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<ES  relations  que  j  ai  avec  plufeurs  Philosophes  qui  cultivent  en 
France  avec  tant  de  fuccès  la  fcience  de  l'économie  politique ,  mont 
fait  connoitre  l'exijlence  d'un  Ouvrage  important  fur  la  manière  de 
réduire  cette  théorie  en  pratique ,  &  de  l'appliquer  au  gouvernement 
d'une  fociété.  J'ai  tenté  tous  les  moyens  de  follicitation  pour  me 
procurer  une  copie  de  ce  manufcrit.  L'Auteur,  avec  lequel je  n'avois 
point  de  relation  directe  ,  s'efl  refufé  long-temps  au  defir  de  mes 
amis  ,  tantôt  parla  raifon  que  cet  Ouvrage  étant  propre  à  la  France  , 
&  renfermant  des  détails  qui  lui  font  particuliers  ,  étoit  moins  inté- 
reffant  pour  un  Etranger  ;  tantôt  par  la  raifon  qu'il  avoit  befoin  de 
temps  pour  retoucher ■■&  perfectionner  fon  travail.  Il  s'efl  paffé  ainji 
un  temps  confdérable.  J'ai  redoublé  mes  infiances  lorfque  j'ai  vu 
I établiffement  d'un  effai  d'Âdminiflration  Provinciale  dans  le  Berri: 
&  cet  événement  paroît  au  (fi  avoir  décidé  l' Auteur  à  mettre  la  der- 
nière main  à  fon  Ouvrage.  Enfin  ma  perfévérance  a  été  couronnée 
du  fuccès  ,  &  j'ai  reçu  cette  copie  en  Janvier  1779. 

Mon  intention  en  demandant  ce  manufcrit ,  avoit  été  d'abord  de 

fatisfaire  ma  curiofité ,  &  enfuite  d'en  prendre  des  morceaux  pour 

les  inférer  dans  les  Ephémérides  de  l'Humanité,  nouveau  Journal 

qui  circule  dans  toute  l'Allemagne ,  &  qui  contient  le  dépôt  des  con- 

noijfances  morales  &  politiques. 

J'ai  lu  &  étudié  cet  Ouvrage  avec  tout  l 'emprejjement  que  donne 
une  longue  attente  ;  &  j'ai  efpéré  qu'il  pourroit  produire  fur  beau- 
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coup  de  Lecteurs  le  même  effet  qu'il  a  fait  fur  moi ,  celui  de  mettre 
le  fceau  à  la  certitude  qui  naît  du  raifonnement ,  d'y  ajouter  en  quel- 
que forte  la perjuafion  de  l'expérience.,  &  de  porter  juf qu'à  l'évidence 
la  conviction  de  ces  principes ,  que  tant  de  gens  combattent  par\igno- 
rance ,  par  préjugés  &  par  intérêt ,  tandis  que  d'autres  fe  contentent 
de  les  regarder  comme  une  belle  théorie  fatisfaifante  en  fpéculation  , 
mais  impofjible  à  mettre  en  pratique.  J'ai  vu  qu'un  des  principaux 
mérites  de  cet  Ouvrage  étant  de  former  un  enfemble  parfaitement  lié 
dans  tous  fes  points ,  il  per droit  trop  à  ne  paroître  que  par  morceaux 
détachés  ,  &  jai  renoncé  au  projet  de  le  donner  par  parties  dans  les 
Ephémérides. 

J'ai  examiné  enfuite  fiïon  ne  pourroit  pas  en  tirer  un  plan  géné- 
ral de  réforme  d'adminijl ration  propre  à  tous  les  Pays.  Ce  tra- 
vail fer  oit  poffible  ;  &  la  permifjion  indéfinie  que  l'Auteur  m'a  don- 
née fur  fon  Ouvrage  ,  m  autorijoit  à  en  faire  cet  ufage.  Mais  après 
y  avoir  bien  réfléchi ,  j'ai  penfé  que  l'Ouvrage  ainji  dépouillé  de  fes 
détails,  qui  en  font  la  force ,  ne  parouroït  plus  qu'un  projet  idéal 
&  hypothétique  ,  &  ne  préfente r oit  plus  le  même  degré  de  certitude. 
A  la  vérité  les  principes  fur  lefquels  il  efl  établi  font  généraux  ,  & 
applicables  à  tout  Gouvernement  ;  le  plan  d'adminiflration  qu'il  pré- 
fente peut  même ,  avec  quelques  modifications  ,  être  exécuté  par-tout  : 
mais  les  principes  deviennent  bien  plus  évidens  ,  &  les  avantages 
d'un  plan  font  bien  plus  fenfibles  ,  lorf qu'on  en  voit  l'application  à 
un  Etat  donné  9  que  lorf  que  ces  principes  &  ce  plan  ne  font  préfen- 
tés  que  d'une  manière  vague  &  générale. 

Je  me  fuis  donc  déterminé  à  publier  cet  Ouvrage  en  entier ,  per- 
fuadé  qu'il  peut  être  utile  à  plus  d'une  Nation ,  non-feulement  à 
raifon  des  principes ,  qui  font  communs  à  toutes  ,  mais  au  (fi  parce 
qu'il  lien  efl  point  dont  le  revenu  public  ,  en  tout  ou  partie  ,  nefoit 
jormé  par  des  impôts  indirects  plus  ou  moins  multipliés  &  plus  ou 
moins  onéreux ,  &  qu'il  efl  bon  de  prouver  par  des  exemples  exiflans 
Us  funefes  effets  de  ces  impôts. 
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rilas  publica,  fed  ipjlus  voli  fiducium  ac  robur  ajfumu. 
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JL^epuis  quinze  ou  vingt  ans  qu'on  a  découvert  &  enfeigné 
les  vrais  principes  de  l'adminiftration ,  il  a  paru  une  infinité  de 
Differtations  dans  lefquelles  tous  les  points  fe  trouvent  profon- 
dément difcutés ,  &  des  Ouvrages  importans  qui  ont  développé 
l'enfemble  de  cette  théorie.  Il  fer  oit  bien  temps,  ce  femble,  de 
faire  ufage  de  ces  lumières ,  &  d'en  recueillir  les  fruits  :  il  eft 
temps  du  moins  de  tirer  ces  vérités  de  leur  abftraÉKon ,  en  tra- 
çant la  manière  dont  on  peut  appliquer  au  gouvernement  ces 
principes  que  le  raifonnement  prouve  être  les  feuls  qui  puiflent 
procurer  le  bonheur  des  fociétés. 

Ce  travail,  j'oie  le  dire,  eft  plus  difficile  que  l'expoiîtion  fpé- 
culative  de  la  doclrine;  &  j'avoue  que  je  n'aurois  jamais  eu  le 
courage  de  l'entreprendre  ,  s'il  fe  fût  d'abord  préfenté  à  moi 
dans  toute  fon  étendue.  Je  ne  comptois  faire  qu'un  fimple  Mé- 
moire ,  &  peu  à  peu  je  me  fuis  vu  entraîné  à  drefTer  un  plan 
général  de  réforme.  Toutes  les  parties  de  l'adminiftration  fe  tien- 
nent par  des  rapports  plus  ou  moins  éloignés  ;  &  la  réforme 
qu'on  peut  propofer  dans  un  point  eft  imparfaite ,  fi  le  défordre 
fubfifte  dans  les  autres. 

De  toutes  les  parties  de|l'adminiftration ,  celle  de  l'impôt  eft  la 
plus  importante,  par  fort  rapport  immédiat  avec  la  reproduction 
&  la  diftribution  des  richefTes ,  &  la  plus  étendue  dans  fes  dé- 
tails. En  effet  ,  l'intérêt  de  la  culture  renferme  l'intérêt  focial , 
&  le  bien  commun  &  particulier  de  toutes  les  claffes  de  Citoyens. 
Tout  retentit  à  ce  point  unique  ;  &  s'il  eft  reconnu  que  la  forme 
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actuelle  de  l'impôt  met  obftacle  aux  progrès  de  la  culture  ,  en 
ôtant  à-la-fois  la  volonté  &  la  faculté  d'y  verfer  des  richefles  , 
il  eft  clair  qu'elle  nuit  en  même  temps  au  Souverain  &  aux  pro- 
priétaires ,  qui  ont  droit  de  partager  la  portion  libre  de  la  repro- 
duction ;  à  la  claffe  de  la  culture ,  qui  a  droit  à  l'autre  portion  & 
à  la  sûreté  de  fes  avances  ;  au  commerce  &  à  l'induftrie ,  qui 
ne  peuvent  s'étendre  qu'en  raifon  des  moyens  &  de  l'aifance  des 
deux  premières  clafTes.  Peut-on  nier  que  l'intérêt  de  ces  trois 
claffes  ne  foit  conftamment  l'intérêt  focial  ? 

Il  m'a  donc  fallu  étudier  à  fond  la  matière  de  l'impôt,  pour 
montrer  les  inconvéniens  de  la  perception  actuelle ,  fes  effets 
fur  la  culture,  les  avantages  d'un  impôt  régulier,  &  les  moyens» 
de  l'établir.  Il  m'a  fallu  raffembler  des  matériaux ,  &  les  réduire 
à  une  jufre  étendue  ;  chercher  ce  qu'il  eft  poflible  de  fubftituer 
à  ce  qui  exifte  ;  compofer  quelquefois  avec  les  principes,  pour 
tendre  à  s'en  rapprocher  d'une  manière  plusinfeniîble,  &  mettre 
de  l'enfemble  dans  les  opérations  qui  doivent  concourir  au  but 
propofé. 

Cet  Ouvrage  n'a  été  entrepris  que  par  occafion  ,  &  fans  def- 
fein  formé.  Il  a  été  plufieurs  fois  abandonné  &  repris  ;  &  cette 
lenteur  a  contribué  à  lui  donner  le  degré  de  perfection  dont  je 
puis  être  capable.  Si  jamais  il  devenoit  public,  je  defire  que  les 
Citoyens  inftruits  le  jugent  digne  de  leur  attention ,  &  veuillent 
bien  contribuer  à  le  rendre  meilleur  en  relevant  les  fautes  qui  peu- 
vent m'être  échappées,  &  les  détails  fur  lefquels  j'ai  pu  me  trom- 
per. Comme  je  ne  me  propofed  'autre  objet  que  l'inftruction  ck 
l'utilité  publique,  je  ne  puis  quefçavoir  gré  à  ceux  dont  les  obfer- 
vations  tendroient  au  même  but.  Je  crois  aufli  pouvoir  efpérer 
que  les  lecteurs  qui  ne  feroient  pas  d'accord  avec  moi  fur  les 
principes  ,  approuveront  du  moins  l'intention  &  le  travail ,  & 
qu'ils  n'imputeront  pas  au  defîr  de  blâmer ,  ce  que  j'ai  été  forcé 
de  dire  fur  l'adminiftration.  Eft-il  pofïïble  ,  en  effet,  de  donner 
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un  plan  fans  préfenter  l'état  aéluel  des  chofes ,  &  de  propofer 
une  réforme  fans  faire  voir  les  inconvéniens  de  ce  qui  exifte  ? 
Les  abus  font  anciens  ;  ils  font  la  fuite  d'un  défordre  qui  remonte 
à  des  fiecles ,  &  de  l'ignorance  où  l'on  a  été  des  vrais  principes 
de  l'adminiftration  ;  ignorance  qui  a  été  ,  jufqu'à  ces  derniers 
temps  ,  commune  aux  Souverains ,  aux  propriétaires  &  à  la 
Nation. 

Le  gouvernement  de  toutes  les  fociétés  eft  tellement  éloigné 
de  ces  principes ,  que  les  changemens  à  faire  pour  l'y  ramener 
paroifTent  comme  impoffibles  au  premier  coup  d'oeil ,  &  que  bien 
des  gens  font  portés  à  regarder  cette  réforme  comme  impratica- 
ble. Forcés  par  l'évidence  d'accéder  à  cette  théorie  ,  ils  lui  op- 
pofent  de  ne  pouvoir  convenir  qu'à  une  fociété  naiflante ,  &  de 
n'être  pas  applicable  à  une  fociété  formée  qui  s'en  eft  étrange- 
ment écartée  depuis  des  fiecles. 

Il  eft  cependant  une  réponfe  bien  frappante  à  cette  difficulté  j 
c'eft  que  cette  réforme  qu'ils  jugent  impoflible,  s'exécute  actuel- 
lement avec  le  plus  grand  fuccès  en  Tofcane ,  où  elle  eft  pref- 
que  terminée ,  &  dans  les  Etats  de  fon  Alteffe  Sérénifîime  Mon- 
feigneur  le  Margrave  régnant  de  Bade. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  fçavoir  fi  ce  qui  fe  pratique  avec  tant  de 
fatisfaftion  dans  un  Etat  particulier  ,  ne  peut  pas  fe  pratiquer 
dans  un  grand  Empire  ;  fi  ce  qui  fe  fait  avec  tant  de  fuccès  dans 
une  Province,  ne  peut  pas  fe  faire  également  dans  trente  Pro- 
vinces- ;  û  les  obrtacles  ne  font  pas  plus  dans  l'habitude  ,  dans 
l'opinion  &  dans  les  préjugés  que  dans  la  chofe  même  ;  û  l'au- 
torité ,  iorfqu'elle  eft  abfolue  comme  elle  doit  l'être  pour  rem- 
plir fon  objet ,  ne  peut  pas  vaincre  ces  obftacîes  j  û  dans  tous 
les  Pays  les  hommes  ne]  font  pas  fufceptibles  d'être  conduits  par 
la  raifon  &  par  leur  intérêt,  lorfqu'on  veut  prendre  la  peine  de 
les  en  inftruire. 

■ 

Mais  ni  l'expofition  des  principes,   ni  même  les  exemples 
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étrangers  ne  fuffifent  pas  pour  convaincre  chaque  Nation  de  la 
poflibilité  d'une  réforme  ,  parce  qu'on  oppofe  à  ceux-ci  la  diffé- 
rence de  l'état  des  chofes  &  des  circonstances.  Si  la  théorie  eit 
commune  à  toutes  les  fociétés ,  fi  les  loix  de  l'ordre  focial  & 
leurs  déductions  font  par-tout  les  mêmes ,  il  eft  néceffaire  ,  pour 
amener  les  hommes  au  point  de  délirer  ce  changement ,  &  le 
rendre  plus  facile  par  la  conviction  ,  d'appliquer  cette  théorie  à 
l'état  de  chaque  Nation,  dVtudicrfon  administration  ,  la  manière 
dont  fon  revenu  public  eft  établi,  la  forme  &  le  détail  de  fes  im- 
pôts ;  de  calculer  ce  qu'ils  rapportent ,  6k  ce  qu'ils  lui  coûtent 
directement  &  indirectement  ;  de  montrer  les  avantages  de  leur 
converfion  ;  d'indiquer  les  reffources  ;  d'en  évaluer  l'étendue 
pour  le  moment  &  pour  l'avenir;  de  propofer  les  modifications 
que  la  prudence  peut  exiger  pour  adoucir  le  paffage  d'une  révo- 
lution, pour  ménager  les  intérêts  &  même  les  préjugés  ;  &  de 
tracer  le  chemin  intermédiaire  qu'on  peut  prendre  pour  fe  rap- 
procher d'un  impôt  régulier,  &  y  revenir  par  degrés.  Enfin  il 
eit  à  propos  de  propofer  un  plan  tellement  combiné  ,  qu'on  foit 
forcé  d'avouer  que  la  réforme  peut  s'opérer  de  manière  qu'elle 
ne  produife  aucune  fecoulTe  fâcheufe ,  aucun  retard  dans  le  re- 
couvrement, aucun  vuide  dans  la  fomme  néceffaire  à  ladépenfe 
publique  ;  qu'elle  procure  l'amélioration  du  revenu  de  l'Etat  par 
l'amélioration  du  territoire  ;  qu'elle  réunifie  pour  toujours  l'inté- 
rêt du  Souverain  à  celui  de  la  Nation;  qu'elle  foit  propre  à  faire 
renaître  &  à  entretenir  les  fentimens  patriotiques ,  à  faire  con- 
courir tous  les  vœux  au  rétabliffement de  la chofe publique;  que 
loin  de  furcharger  les  propriétaires,  elle  leur  affûte  dès  les  pre- 
miers temps  un  foulagement  effectif,  qui  foit  pour  eux  un  garant 
certain  des  effets  ultérieurs  de  la  réforme. 

Quoiqu'un  tel  Ouvrage  foit  deftiné  &  appartienne  à  une  Na- 
tion particulière,  il  ne  lui  eft  pas  tellement  propre,  qu'il  foit 
étranger  aux  autres  ;  non-feulement  parce  que  cet  Ouvrage  ne 

peut 
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peut  être  bon  s'il  n'eft  dirigé  par  la  théorie  de  l'ordre  focial ,  qui 
eft  commune  à  toutes  les  fociétés ,  mais  encore  parce  que  la  ma- 
nière d'affeoir  le  revenu  public  eft  au  fond  la  même  dans  tous 
les  Etats  ;  que  tous  les  impôts  ,  de  quelque  manière  qu'on  les 
ait  combinés ,  fe  réduifent  à  des  impôts  fur  les  terres ,  fur  les 
perfonnes  &  fur  les  productions  ;  &  que  devant  tous  être  rame- 
nés fur  la  terre  par  un  partage  fixe  &  proportionnel  du  produit 
net  de  la  culture,  les  moyens  d'y  parvenir  doivent  être  par-tout 
à  peu  près  les  mêmes. 

En  effet,  il  n'eft  point  de  Pays  où  il  n'y  ait  une  foule  d'impôts 
indirefts  fur  les  productions ,  fur  le  commerce,  fur  le  travail,  & 
où  tous  ces  impôts  ne  nuifent  au.débir,  à  la  valeur  &  à  la  repro- 
duction. Il  n'en  eft  point  où  l'impôt  puiffe  être  affisfans  inconvé- 
nient, fans  rifque  de  nuire  aux  avances  productives,  ailleurs  que 
fur  la  terre  ,  par  un  partage  régulier  &  proportionnel  du  produit 
net  de  chaque  héritage.  Il  n'en  eft  point  où,  pour  parvenir  à  ce 
partage ,  il  ne  foit  néceffaire  d'inventorier  tout  le  territoire  dans 
le  plus  grand  détail,  d'en  enregiftrer  chaque  portion,  d'en  con- 
noître  les  mutations ,  d'en  évaluer  le  revenu-;  &  où,  fi  l'on  defire 
de  perpétuer  l'impofition  égale  &  proportionnelle ,  il  ne*  foit  in- 
difpenfable  de  fuivre  la  progreflion  du  revenu.  Il  n'en  eft  point 
où  il  ne  foit  effentiel  de  confier  l'affiette  &  la  perception  de  l'im- 
pôt aux  propriétaires,  &  de  ne  la  confier  qu'à  eux,  parce  qu'eux 
feuls  font  intéreffés  à  la  jufte  répartition.  Il  n'en  eft  point  où  l'on 
ne  puiffe  monter  &  organifer  l'Adminiftration  à  peu  près  de 
même.  Il  n'en  eft  point,  enfin,  où  il  n'y  ait  des  erreurs  &  des 
préjugés  à  détruire ,  où  l'habitude  des  abus  n'ait  familiarifé  avec 
eux ,  où  il  ne  foit  utile  de  préparer  &  de  faciliter  les  réformes 
falutaires  par  l'inftruâion ,  &  d'oppofer  l'opinion  publique  éclai- 
rée aux  obftacles  que  fait  naître  l'intérêt  particulier. 

Cet  Ouvrage ,  quoique  propre  à  la  France ,  n'eft  donc  nulle- 
ment étranger  aux  autres  Nations,  qui  ont  à  peu  près  les  mêmes 
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défordres  à  réformer  ;  &  il  peut  s'adapter  à  leur  gouvernement, 
avec  les  changemens  que  peuvent  exiger  les  différences  locales. 

PuifTe-t-il  arriver  un  temps  où  la  réforme  que  je  propofe  ne 
paroiffe  plus  une  chimère  ;  où  folhcitée  par  le  vœu  public,  elle 
foit  entreprife  avec  les  modifications  que  la  prudence  &  la  con- 
noiflance  plus  détaillée  des  befoins  &  des  refïources ,  peuvent 
fuggérer;  où  elle  affure  pour  toujours  le  bonheur  de  ma  Patrie, 
&  où  l'exemple  fi  impofant  de  la  France  engage  les  autres  Na- 
tions à  le  fuivre  ! 

Si  je  ne  fuis  pas  allez  heureux  pour  jouir  du  fpe&acle  d'une  ré- 
volution fi  defirable ,  j'aurai  du  moins  le  mérite  d'en  avoir  prouvé 
la  poflibilité ,  d'en  avoir  indiqué  les  moyens ,  d'en  avoir  prévu 
les  fuites,  d'y  avoir  contribué  autant  qu'il  a  été  en  moi  par  l'inf- 
truction ,  &  de  lui  avoir  préparé  les  voies ,  fi  elle  doit  avoir  lieu 
un  jour.  Une  idée  fi  flatteufe  me  confole ,  &  j'emporterai  dans 
le  tombeau  cette  douce  efpérance  du  bonheur  public. 


Fa  ut e   importante  à  corriger. 
Page  g)  y  ligne  22.  de  deux  fous  pour  livre  ;  mette^  d'un  fou  pour  livre. 
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LIVRE      PREMIER. 

INTRODUCTION. 

Des  Principes  de  L'Impôt  en  général;  des  effets  de 
V Impôt  indirect  fur  le  revenu  territorial  &  fur  le 
revenu  public  ;  &  du  préjudice  qu'il  porte  au  Sou- 
verain &  à  la  Nation. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Que  la  théorie  de  l'Impôt  e(l  établie  fur  des  principes  certains  & 
dérivés  de  l'ordre  phyfique. 

^ifi'S^'  VANT  de  tracer  Ia  manière  dont  on  peut  procéder  à  la  ré- 
Jk\l '^  forme  de  l'Adminiftration  &  de  l'Impôt ,  il  efl  indifpenfable 
5./(a5  d'expofer  les  principes  fur  lefquels  on  doit  agir.  Je  le  ferai  en 
,<#/.;!>  v^%  abrégé  ,  parce  que  cet  Ouvrage  eft  plutôt  deftiné  à  la  recher- 
che des  moyens  pratiques  qu'à  la  déduâion  de  la  théorie. 

Les  principes  de  l'impôt  font  auffi  fimples  &  auffi  certains  dans  la  théo- 
rie ,  que  sûrs  dans  la  pratique.  Ils  ne  font  que  des  dédirions  néceffiùres  de 
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l'ordre  phyfique.  Lorfqu'on  les  a  faifis  ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  chercher 
la  manière  de  les  appliquer  à  une  Nation  qui  depuis  long-temps  en  a  fuivi 
de  contraires.  La  marche  qu'il  faut  tenir  pour  y  ramener  cette  Nation 
dépend  de  fbn  état  donné ,  de  la  forme  aftuelle  de  fon  impofition ,  du  bé- 
néfice plus  ou  moins  grand  que  peut  fournir  la  fuppreflion  de  tels  ou  tels 
impôts  ,  du  progrès  plus  ou  moins  rapide  de  la  régénération  des  richefles 
&  du  revenu  en  conféquence  de  la  réforme  :  &  l'état  étant  donné ,  cette 
marche  n'a  rien  d'arbitraire  ;  car  quoique  les  détails  de  l'exécution  puif- 
fent  le  paroître  ,  ils  doivent  être  fubordonnés  à  un  plan  général  établi  fur 
la  connoiffance  &  fur  la  conviûion  des  principes  ,  de  manière  que  chaque 
opération  particulière  foit  dirigée  par  eux.  Dans  cet  état  intermédiaire  entre 
le  défordre  &  l'ordre  ,  il  n'eft  pas  toujours  poflible  de  fuivre  les  principes 
dans  toute  leur  pureté  &:  leur  {implicite  :  mais  ils  doivent  être  la  raifon 
univerfelle  de  toutes  les  démarches  particulières.  Il  faut  les  avoir  conftam- 
ment  fous  les  yeux,  pour  tendre  à  s'en  approcher  le  plus  poffible  ,  jufqu'à 
ce  que  l'adminiftration  foit  parfaitement  rentrée  dans  l'ordre  pour  ne  s'en 
écarter  jamais. 

Les  Citoyens  inftruits  &C  qui  aiment  la  Patrie  ,  ne  peuvent  rien  faire  de 
plus  utile  &  de  plus  méritoire  que  de  diriger  leuit  vues  fur  un  objet  auffi 
important  au  rétablifTement  de  la  chofe  publique  :  &  ils  peuvent  le  faire 
avec  confiance  fous  un  Gouvernement  éclairé  qui  fçait  que  la  vérité  ne 
peut  fortir  que  de  la  réunion  des  lumières  ;  que  la  contradi&ion  eft  le 
vrai  moyen  de  la  difeerner  ,  d'écarter  les  erreurs  &  les  préjugés  ;  &  que 
les  vrais  principes  ne  peuvent  acquérir  l'autorité  qu'ils  doivent  avoir,  que 
de  la  diieuflion  libre. 


CHAPITRE      IL 

Principes  fur  la  reproduction.    Unité  de   la  fource   des  richejjes. 
Dijlinclion  des  travaux  &  des  dépenfes. 

i°.  IL/ A  terre  eft  la  fource  unique  de  tous  les  biens  propres  à  la  fubfif- 
tance  des  hommes  ,  &  à  remplir  leurs  divers  befoins  de  néceffité  ,  de 
commodité  &  de  jouiflance. 

2°.  La  terre  eft  féconde  par  elle  -  même  ;  mais  elle  n'accorderoit  à 
l'homme  qu'une  fubfiftance  étroite  ,  difficile  &  mal  affurée ,  s'il  n'avoit 

foin 
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foin  d'aider  fa  fécondité  ,  de  la  diriger ,  &c  d'en  multiplier  les  productions 
par  fon  travail. 

30.  La  terre  étant  le  feul  fonds  productif ,  le  travail  de  la  culture  eft 
le  feul  travail  productif. 

40.  Les  travaux  fubféquens  qui  ont  pour  objet  la  préparation  ou  le 
tranfport  des  productions ,  font  plus  ou  moins  néceflaires  ou  utiles  ;  mais 
ils  ne  font  pas  productifs  :  car  la  forme  ou  le  changement  de  lieu  ne  font 
pas  des  productions ,  ni  des  êtres  exiftans  par  eux-mêmes. 

c°.  Aucun  travail  ne  peut  s'exécuter  fans  -dépenfe  ;  &  cette  dépenfc 
confifte  dans  la  fubfiftance  de  fes  agens ,  qui  ne  peuvent  vivre  fans  con- 
fommer ,  &  dans  raftemblage  &c  la  confection  des  inftrumens  néceffaires 
pour  aider  &  faciliter  le  travail. 

6°.  Le  travail  de  la  culture  étant  productif,  trouve  dans  les  fruits  qu'il 
fait  naître ,  le  remplacement  de  fa  dépenfe. 

70.  Le  travail  de  la  culture  étant  le  feul  productif,  il  eft  évident  que  les 
travaux  fubféquens  ne  font  pas  naître  le  remplacement  de  leur  dépenfe  : 

8°.  D'où  il  fuit  que  leur  dépenfe  ne  peut  être  payée  que  par  les  fruits 
Tpontanées  de  la  terre ,  &  par  ceux  qu'a  fait  naître  le  premier  travail. 

90.  Il  y  a  donc  deux  fortes  de  travaux ,  dont  l'un  eft  productif,  &  l'autre 
flèrile ,  &c  par  conféquent  deux  fortes  de  dépenfes  corrélatives  à  ces  tra- 
vaux. Ces  deux  dépenfes  confiftent  également  dans  une  confommation  ac- 
tuelle de  productions  ;  mais  avec  cette  différence  ,  que  l'une  fe  régénère  & 
fe  perpétue,  tandis  que  l'autre  ne  produit  rien  qui  la  remplace  ,  mais  attend 
d'ailleurs  fon  rembourfement. 

io°.  Le  travail  de  la  culture  fuffit  non-feulement  à  fa  propre  dépenfe, 
c'eft-à-dire  à  celle  du  travail  en  lui-même ,  de  fes  agens  &  de  tous  leurs 
falariés ,  mais  il  fournit  en  outre  un  excédent  plus  ou  moins  confidérable. 
1 1  °.  C'eft  fur  cet  excédent  que  vit  la  claffe  des  propriétaires  ,  qui  en- 
tretient à  fon  fervice  une  infinité  de  gens  dont  elle  paie  les  travaux  ,  Se 
qu'elle  ne  peut  payer  qu'avec  les  riche  iïes  que  lui  fournit  le  travail  produc- 
tif dont  elle  partage  les  fruits.  Ainfi  la  reproduction  totale  fe  partage  entre 
les  deux  claffes  des  cultivateurs  &  des  propriétaires  ,  dont  la  dépenfe  réunie 
fait  fubfifter  la  troifieme  ,  qui  n'exifte  que  par  les  befoins  des  deux  autres  , 
èc  en  raifon  des  moyens  qu'ils  ont  de  les  fatisfaire  (<?). 


{a)  Il  eft  étonnant  combien  une  vérité  auflî  fimple  que  celle  de  la  (lérilité  abfolue 
des  travaux  du  commerce  &  de  l'induftrie ,  a  éprouvé  de  contradictions.  Comme  elle 
eft  une  des  bafes  de  la  théorie  de  l'impôt ,  je  crois  devoir  la  développer  en  peu  de 
(mots.  On  la  trouvera  difcutée  &.  démontrée  plus  au  long  dans plufieurs  Ouvrages,  & 
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12°.  Il  erc  donc  bien  intéreffant  pour  la  fociété  que  cet  excédent  foit 
confidérable  ;  car  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  fubfifter  pour  les  proprié- 
taires ni  pour  leurs  falariés.  Mais  pour  qu'il  le  foit ,  il  faut  provoquer  for- 
tement la  fécondité  de  la  terre  ;  il  faut  beaucoup  dépenfer  pour  elle  ,  parce 
qu'elle  ne  rend  qu'en  proportion  du  travail  ,  &  que  le  travail  n'eft  produc- 
tif qu'autant  qu'il  eft  aidé  &  foutenu  par  une  forte  dépenfe  ;  de  manière 

entre  autres  ,  dans  celui  intitulé  ,  De  V Intérêt  focial ,  par  rapport  à  la  valeur ,  à  la  circu- 
lation ,  au  commerce  &  à  l'induflrie.  A  Paris,  chez  les  frères   Debure,   1777. 

Les  travaux  de  préparation  Se  de  transport  font  ablolument  néceffaires  ;  mais  ils  n'a- 
joutent rien  à  la  maffe  des  productions  récoltées  :  6c  comme  les  hommes  ne  vivent  5c 
ne  jouiffent  qu'en  conlommant,  &  qu'ils  ne  peuvent  confommer  que  les  productions 
de  la  terre  6c  des  eaux,  il  s'enfuit  que  ces  productions  font  la  mefure  de  leurs  dépen- 
fes,  &  que  plus  ils  trouvent  moyen  d'en  augmenter  la  maffe  ,  plus  ils  ont  de  quoi 
dépenfer. 

Mais,  dit-on,  pour  jouir  des  productions  les  hommes  ont  befoin  des  travaux  du 
commerce  Se  de  l'induftrie.  Cela  eft  vrai;  mais  s'enfuit- il  qu'on  ne  puiffe  diftinguer, 
entre  deux  genres  de  travaux  ,  ciont  l'un  fait  naître  les  productions  ,  les  tire  de  la  terre, 
les  rend  exiftantes  de  non  exiftantes ,  &  l'autre  ne  fait  que  les  préparer  ou  les  tranfn. 
porter  ?  S'enfu'u-il  qu'il  n'y  ait  pas  une  différence  phyfique  entre  ces  deux  travaux  ,  qui 
autorité  à  appeller  l'un  productif,  8c  l'autre  non  productif?  Cette  différence  n'eft-elle  pas 
fondée  fur  ce  que  le  premier  travail  s'exerce  fur  un  tonds  auquel  Dieu  a  donné  la  faculté 
de  produire  ;  au  lieu  que  dans  le  fécond  ,  l'homme  travaille  leul ,  8c  fur  des  produc- 
tions tirées  de  la  terre  ,  &  qui  ne  peuvent  plus  fe  multiplier  dans  fes  mains. 

Il  eft  donc  phyfiquement  vrai  que  la  Comme  qu'une  Nation  a  à  dépenfer  eft  décidée 
par  celle  de  la  reproduction  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  s'accroître. 

Tous  les  travaux,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  ont  cela  de  commun,  qu'ils  ne 
peuvent  s'exécuter  fans  des  dépentes,  dont  une  partie  contifte  dans  la  fubfiftance  des 
travailleurs.  Mais  il  fe  trouve  une  différence  phyfique  entre  les  dépenfes  de  ces  deux 
genres  de  travaux;  c'eft  que  le  travail  productif  tire  de  la  terre  le  paiement  de  fa  dé- 
penfe; &c  ce  rembourfement  eft  un  don  de  la  nature,  qui  ne  coûte  rien  à  perfonne  ; 
au  lieu  que  les  travaux  fubféquens,  ne  s'exerçant  que  fur  des  matières  produites,  ne 
peuvent  tirer  que  d'ailleurs  le  rembourfement  de  leurs  trais.  Ce  rembourlement  de- 
vient une  dépenfe  pour  ceux  qui  voudront  jouir  de  ce  travail;  &  il  ne  peut  fe  taire 
qu'avec  des  productions  ,  puisqu'elles  font  la  feule  matière  de  toutes  les  dépenfes.  J'ai 
femé  trois  feptiers  de  bled,  j'en  ai  récolté  dix-huit  :  n'eft-il  pas  clair  que  je  reçois  de 
la  nature,  Se  fans  qu'il  en  ait  rien  coûté  à  perfonne,  i°.  le  rembourfement  de  mes 
frais  de  femence  &  de  labour  ;  i°.  un  excédent  difponible  qui ,  par  exemple  ,  eft  de 
fix  feptiers  ?  J'emploie  ces  fix  feptiers  à  acheter  une  montre  :  n'eft-ce  pas  le  produit  de 
ma  terre  qui  a  payé  le  travail  de  cet  ouvrier?  Donc  le  travail  productif  paie  (es  propres 
frais  ,  Se  donne  en  outre  un  excédent  qui  fert  à  payer  les  frais  des  autres  travaux  : 
donc  tout  ce  qui  fe  paie  dans  la  fociété  eft  payé  médiatement  ou  immédiatement  par 
les  premiers  co-partageans  de  la  reproduction  :  8c  fous  ce  rapport  la  fociété  le  partage 
en  deux  claffes  ,  celle  qui  paie  ,  Si  celle  qui  eft  payée.  La  féconde  claffe  paie  aufli  fans 
doute  ;  mais  elle  ne  paie  que  parce  qu'elle  a  d'abord  été  payée ,  Se  avecce  qu'elle  a  reçu  : 
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que  détourner  la  dépenfe  de  cet  emploi  à  la  terre  ,  c'eft  nipprimer  &  étein- 
dre d'autant  la  reproduction,  &  par  conféquent  la  population  qui  auroit  vécu 
fur  la  régénération  de  cette  dépenfe ,  &  par  conféquent  celle  qui  auroit  vécu 
fur  l'excédent  que  cette  dépenfe  auroit  fait  naître  au-delà  de  fon  montant. 
1 30.  Les  avances  qui  fe  font  pour  obtenir  la  reproduction  annuelle  ,  font 
de  deux  fortes  ;  les  avances  primitives  ,  qui  confiftent  dans  le  fonds  d'inftru- 
niens  &  de  beftiaux  néceffaires  pour  l'exécution  du  travail  6c  pour  les  en- 
trais ,  &  dans  le  fonds  de  fubftance  qui  doit  nourrir  les  hommes  6c  les 


fa  dépenfe  eft  une  diftribution  de  la  dépenfe  des  propriétaires  &  des  cultivateurs  qui 
la  défraient. 

Faifons  difparoitre  un  moment  l'argent ,  qui  eft  le  gage  intermédiaire  des  échanges, 
4k  qui  n'eft  mis  en  mouvement  que  par  les  produirions.  Suppofons  que  tout  fe  faffé 
par  échange  ,  &  qu'il  exifte  cent  mille  mefures  de  productions  de  tous  genres.  La  claffe 
des  cultivateurs  en  retient  foixante  mille ,  &  en  verfe  quarante  mille  aux  propriétaires  , 
comme  produit  net  de  la  culture.  Voilà  la  matière  de  toutes  les  dépenfes  :  &.  s'il  y  a 
dans  une  Nation  quantité  d'autres  objets  de  confommation  &  de  jouiffance  ,  ce  font 
des  fonds  &  des  capitaux  accumulés  des  années  précédentes  &  de  longue  main,  qui  ne 
changent  rien  à  la  diftribution  annuelle.  La  claffe  produétive  a  befoin  de  divers  travaux 
de  la  claffe  ftérile ,  &.  lui  donne  vingt  mille  mefures  pour  les  acheter.  La  claffe  pro- 
priétaire en  a  également  befoin  ,  &  lui  livre  vingt  mille  mefures.  La  claffe  ftérile  fe  trouve 
donc  en  poffemon  de  quarante  mille  mefures.  De  cette  fomme  paffée  dans  fes  mains, 
moitié  eft  employée  à  remplacer  les  matières  premières  de  les  travaux ,  &  l'autre  moitié 
fert  à  la  nourriture  &  à  l'entretien  de  fes  agens.  Cette  diftribution  renferme  tout  le  jeu 
de  la  circulation  ,  mais  elle  n'augmente  pas  les  productions  d'une  feule  mefure. 

Les  ouvriers  ne  font  donc  que  tranlporter  fur  les  matières  premières,  par  le  moyen 
de  leur  travail ,  la  valeur  des  denrées  qu'ils  ont  confommées.  La  grande  concurrence 
qui  fe  trouve  entre  eux  met  au  rabais  le  prix  de  leur  travail ,  &  borne  leur  falaire  à 
leur  fubfiftance  ,  fouvent  même  trop  étroite  ;  &  il  en  eft  de  même  des  agens  fubalternes 
du  commerce. 

On  dira  peut-être  que  fi  les  artifans  ne  font  que  gagner  leur  vie ,  les  entrepreneurs 
des  travaux  du  commerce  &  de  l'induftrie  font  de  gros  bénéfices  &  s'enrichiiTent.  Cela 
eft  vrai  :  mais  fi  l'on  conclut  que  ces  bénéfices  font  un  accroiflement  de  richefles  pour 
une  Nation ,  on  eft  en  droit  de  conclure  que  lorfqu'un  homme  gagne  le  gros  lot  de  la 
loterie  ,  il  y  a  accroiflement  de  richefles  pour  la  Nation.  Les  entrepreneurs ,  outre 
leurs  foins ,  apportent  des  capitaux  &  des  avances  dont  ils  doivent  retirer  un  intérêt 
proportionné  :  car  perlonne  ne  fait  des  avances  que  dans  l'efpérance  d'un  bénéfice.  Us 
auroient  pu  acquérir  des  propriétés  foncières  qui  leur  auroient  donné  un  revenu  ;  &  il 
faut  conftdérer  que  leurs  bénéfices  doivent  leur  fervir  à  réparer  les  pertes  auxquelles  ils 
font  expofés.  Mais  ces  bénéfices  font  des  frais  pour  ceux  qui  les  paient  ;  frais  qui  font 
toujours  fournis  par  la  reproduction  ;  qui  ne  forment  pas  dans  une  Nation  un  accroil- 
fement  ,  mais  un  emploi  de  richefles  ;  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  deux  clafles  proprié- 
taires de  la  totalité  de  la  reproduction  ,  de  réduire  aux  frais  indifpenfables  par  la  libre 
concurrence. 
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animaux  jufqu'à  la  première  récolte  ;  les  avances  annuelles  ,  qui  confifteni 
dans  la  dépenfe  à  faire  d'une  récolte  à  l'autre  ,  en  fubfiftances ,  femences  , 
gages  ,  frais  de  récolte ,  Sic. 

1 40.  Les  avances  primitives  ne  fe  détruifent  pas  tous  les  ans  ;  il  faut  fim- 
plement  les  entretenir  &  les  renouveller.  Les  avances  annuelles  fe  dépenfent 
tous  les  ans  ;  leur  montant  forme  une  reprife  fur  la  récolte  précédente ,  &C 
une  avance  à  faire  pour  obtenir  la  récolte  fuivante. 

150.  Outre  cette  reprife  des  avances  annuelles ,  il  eft  dû  à  l'entrepreneur 
de  la  culture  un  intérêt  de  fa  mife  en  avances  primitives  proportionné  aux 
rifques.  Cet  intérêt  n'eft  pas  trop  fort  à  dix  pour  cent  (a). 

160.  Il  eft  de  fait  que  la  fécondité  de  la  terre  &  le  revenu  dépendent 
principalement  de  l'état  des  avances  primitives ,  c'eft-à-dire  de  la  manière 
dont  la  culture  eft  montée.  Lorfque  l'impuiflance  &  la  pauvreté  obligent 
d'épargner  fur  ce  premier  fonds,  la  reproduction  n'eft  plus  la  même ,  &  les 
reprifes  annuelles  prélevées  fur  une  reproduction  plus  foible  ,  laiflent  bien 
moins  de  produit  net.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  fi  dans  la  culture  médiocre 

(.z)  On  a  donné  jufqu'ici  fi  peu  d'attention  aux  calculs  de  l'économie  rurale,  qu'on 
eft  fujet  à  confondre  dans  la  reproduction  les  reprifes  avec  le  produit  net,  &  que 
dans  les  reprifes  on  ne  diftingue  pas  ce  qui  eft  dû  à  l'entrepreneur  comme  avances  de 
culture  ,  ou  comme  intérêt  de  ion  fonds  primitif,  ou  comme  indemnité  des  impôts  & 
des  charges  indirectes.  Ce  n'eft  cependant,  en  toute  matière,  que  par  le  calcul  qu'on 
peut  diftinguer  les  objets. 

Un  entrepreneur  de  culture  arrive  fur  la  terre  qu'il  a  affermée,  avec  un  fonds  d'avan- 
ces primitives  de  vingt  mille  livres  :  fes  avances  annuelles  lont  de  quatre  mille  livres , 
la  reproduction  eft  de  dix  mille  livres.  Il  faut  d'abord  qu'il  prélevé  fes  quatre  mille 
livres  d'avances  annuelles  qu'il  doit  rendre  à  la  terre  pour  obtenir  la  reproduction 
fuivante.  Mais  ne  lui  eft- il  donc  pas  dû  un  intérêt  de  fon  fonds  primitif  de  vingt  mille 
livres  ,  qu'il  auroit  pu  porter  dans  tout  autre  emploi ,  &  dont  il  auroit  tiré  un  bénéfice  i 
Cet  intérêt  r.e  paroîtra  pas  trop  fort  à  dix  pour  cent ,  fi  l'on  confidere  que  fon  entre- 
prife  eft  fujette  à  des  rifques  dont  le  bénéfice  doit  l'indemnifer,  &  que  cet  intérêt  » 
encore  une  deftination  relative  au  bien  de  la  culture ,  c'eft  de  fervir  à  l'entretien  de 
ce  premier  fonds  d'avances  qui  fe  dégrade.  L'entrepreneur  doit  donc  faire  fon  marché 
de  manière  à  avoir  cet  intérêt  ;  &  û  un  impôt  imprévu  vient  lui  en  enlever  une  par- 
tie, l'effet  de  cet  impôt  fera  de  lui  ôter,  du  moins  en  partie  ,  une  réferve  néceffaire 
pour  parer  aux  accidens  phyfiques  ;  d'expofer  les  avances  annuelles  à  être  entamées , 
au  grand  préjudice  de  la  reproduction  ;  de  priver  cette  profeffion  de  la  sûreté  que 
l'emploi  des  capitaux  doit  y  trouver;  en  un  mot  ,'de  changer  les  élémens  du  traité  ôc 
les  conditions  fous  lefquelles  ce  fermier  a  contracté. 

Mais  s'il  doit  ftipuler  fon  bail  de  manière  à  avoir  cet  intérêt ,  à  plus  forte  raifon 
doit-il  exercer  en  entier  la  reprife  des  impôts  &  de  toutes  les  charges  indirectes  aux- 
quelles il  eft  affujetti.  D'où  il  fuit  que  ces  charges  retombent  évidemment  fur  le 
propriétaire ,  au  préjudice  du  revenu  qu'il  auroit  reçu  fi  le  fermier  en  ayoit  été  exempt, 
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&  appauvrie  les  avances  annuelles  paroiffent  moins  confulérables  en  fomme , 
elles  le  font  beaucoup  plus  relativement  au  revenu.  Elles  ne  rendent ,  par 
exemple  ,  que  vingt-cinq  pour  cent  de  leur  montant  :  fi  elles  étoient  foute- 
nues  par  de  fortes  avances  primitives ,  elles  rendroient  quatre  -  vingts  ou 
cent  pour  cent.  La  petite  culture  eft  foible  en  avances  primitives  ,&c  chère 
en  avances  annuelles  ,  relativement  au  produit  net. 

17°.  Le  revenu  ne  peut  exifter  qu'après  le  prélèvement  des  reprifes  ; 
car  il  ne  confifte  que  dans  l'excédent.  Ainfi  la  reproduction  totale  ie  par- 
tage néceffairement  en  deux  portions  ,  dont  l'une  doit  refter  immuablement 
attachée  à  la  terre  ,  étant  deftinée  à  perpétuer  le  travail  productif,  à  faire 
fubfifter  les  agens  de  la  culture ,  &  tous  ceux  qui  doivent  vivre  fur  leur 
dépenfe  :  l'autre  eft  le  patrimoine  du  furplus  de  la  fociété ,  c'eft-à-dire 
des  propriétaires  ,  du  Souverain  ,  &c  de  leurs  lalariés. 

1 8°.  La  fociété  confidérée  par  rapport  aux  moyens  de  fubfiftance  &  à 
ce  partage  de  la  reproduction ,  fe  divife  donc  ,  par  la  nature  des  chofes , 
en  trois  claffes  :  celles  des  cultivateurs ,  qui  vit  fur  les  reprifes  annuelles  ; 
celle  des  propriétaires ,  qui  reçoit  l'excédent  des  reprifes ,  &  qui  comprend 
le  Souverain  ;  &  la  claffe  falariée  &  foudoyée  ,  en  quelque  genre  que  ce 
foit,  qui  vit  fur  la  dépenfe  des  deux  premières  claffes  ,  &  qui  reçoit  d'elles 
une  portion  de  la  reproduction  pour  prix  de  fes  fervices. 

190.  Les  productions  étant  la  feule  matière  de  toutes  les  dépenfes,  il  s'en- 
fuit qu'une  Nation  ne  peut  dépenfer  annuellement  plus  que  fa  reproduction 
annuelle  ;  &  que  les  travaux  fubféquens  à  celui  de  la  culture ,  ne  multipliant 
pas  les  productions  ,  ne  peuvent  étendre  la  faculté  de  dépenfer.  Ces  tra- 
vaux font  très-néceffaires  ,  très-utiles  ,  mais  abiolument^'n'/cy  (a). 


(a)  Peut-être  dira-t-on  que  cette  propofition  n'eft  vraie  que  pour  l'univerfalité  du 
monde  entier,  &  non  pour  une  Nation  particulière,  qui  peut  confommer  une  portion 
de  la  reproduction  d'une  Nation  voifine. 

Mais  les  Nations  voifmes  ne  lui  donneront  pas  pour  rien  une  portion  de  leur  repro- 
duction :  elle  ne  pourra  l'obtenir  que  par  la  voie  d'échange.  Or  l'échange  eft  un  contrat 
d'égalité ,  dans  lequel  il  faut  donner  autant  q.ie  l'on  reçoit.  Il  faut  donc  que  la  Nation 
qui  veut  confommer  des  productions  étrangères ,  fourniffe  l'équivalent ,  8c  tire  de  fon 
territoire  la  faculté  de  le  fournir. 

On  infifte  ,  &  l'on  dit  :  Il  efl  vrai  que  les  Nations  voifïnes  ne  donneront  pas  leurs  pro- 
ductions pour  rien  :  mais  on  peut  les  acheter  par  des  travaux  de  main  d'oeuvre  ;  &  ces  tra- 
vaux étant  payés  par  l'étranger ,  apurent  à  la  Nation  qui  vend,  un  bénéfice  indépendant  de  ' 
fou  territoire,  &  aux  agens  de  ïinduflrie,  la  propriété  d'accroître   par  leurs  travaux  les 
richejjes  de  la  Nation. 

H  y  a  tant  d'obfervations  à  faire  fur  ce  raisonnement ,  qu'il  faut  tâcher  d'y  mettre 
quelque  ordre,  (  Voye^  la  fuite  de  la  note.  ) 
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ao°.  La  quotité  du  produit  net  dépend  non-feulement  de  la  quantité  des 
productions  annuelles,  mais  auffi  de  leur  valeur  ;  car  lorfqu'elles  ont  moins 
de  valeur ,  il  eft  indifpenfable  d'en  prélever  une  plus  grande  quantité  pour 
les  repriiés  de  la  culture  ,  &  il  en  refte  moins  pour  le  produit  net. 

2i°.  La  valeur  qui  influe  fi  confidérablement  fur  le  revenu,  eft  la  valeur 
en  première  main  ,  décidée  par  toutes  les  caufes  naturelles  &  phyfiques  qui 
la  déterminent  dans  l'état  d'un  commerce  parfaitement  libre  ,  c'eft-à-dire , 


i9.  Ce  bénéfice  n'eft  point  indépendant  du  territoire  ,  puifque  1  s  ouvriers  qui  ont 
fabriqué  ces  ouvrages  vendus  à  l'étranger,  ont  tiré  du  territoire  les  matières  premiè- 
res ,  ou  du  moins  les  productions  par  eux  confommées  pendant  le  travail. 

2e-  Cette  vente  faite  à  l'étranger  n'eft  en  très-grande  partie  qu'un  rembourfement 
de  la  valeur  des  matières  premières,  &  de  celle  des  frais  de  fabrication  &.  de  com- 
merce :  elle  ne  donne  un  bénéfice  net  que  pour  l'excédent. 

3°.  Ce  bénéfice  n'eft  pas  un  profit  national  ,  mais  très-particulier  à  ceux  qui  l'ob- 
tiennent. Il  n'y  a  de  profit  vraiment  national  que  celui  qu'une  Nation  tire  de  fort 
territoire  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  celui-là  qui  foit  vraiment  contribuable  à  la  dépenfe 
publique.  Les  profits  d'un  marchand  ou  manufacturier  ne  le  font  pas  :  l'argent ,  dans 
leurs  mains,  trouve  bien  moyen  d'échapper  à  l'impôt.  En  effet,  le  Souverain  ne  peut 
établir  fur  eux  que  des  impôts  indirects  :  mais  il  ne  le  peut  qu'autant  qu'il  en  établit 
fur  toute  la  Nation  ;  &  cet  Ouvrage  prouvera  fi  c'eft  une  bonne  manière  d'affeoir  le 
revenu  public.  D'ailleurs  ces  commerçans  &  fabriquans  feavent  bien  fe  rédimer  de 
Fimpôt  auquel  on  prétend  les  foumettre  ,  &  ne  manquent  pas  de  l'ajouter  aux  frais 
de  commerce  &  de  fabrication  :  &  comme  ils  travaillent  encore  plus  pour  la  Nation 
que  pour  l'étranger  ,  ces  impôts  retombent  en  grande  partie  fur  la  Nation  elle-même. 

4°.  Puifqu'on  veut  mettre  ici  la  Nation  en  jeu  ,  tandis  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt 
d'une  très-petite  partie  de  fes  citoyens ,  je  dirai  que  fi  la  Nation  vend  à  l'étranger  des 
fervices  de  voiture  &  de  main  d'oeuvre ,  elle  en  acheté  auffi  de  lui  ;  que  fi  elle  en  re- 
çoit des  bénéfices  ,  elle  lui  en  paie  ;  ce  qui  fait  compenfation  :  &  fi  elle  fe  propofe  de 
toujours  vendre  fans  acheter  ,  ce  commerce  n'eft  plus  un  commerce  d'échange  ;  il  ne 
peut  être  fort  étendu.  L'étranger,  forcé  de  payer  toujours  en  argent ,  s'appauvrit ,  non 
pas  précifément  parce  qu'il  diminue  la  maffe  de  fon  numéraire,  mais  parce  qu'il  man- 
que de  (outenir  la  valeur  de  fes  productions  par  un  commerce  d'échange.  Si  cet  étran- 
ger a  des  mines  ,  l'argent  eft  une  production  pour  lui ,  dont  il  faut  qu'il  fe  défalTe  pour 
en  tirer  de  l'utilité  :  mais  la  Nation  qui  le  reçoit  ne  s'enrichit  pas  plus  que  par  un  re- 
tour en  marchandife  ,  parce  qu'on  le  lui  donne  valeur  pour  valeur  égale  ;  à  moins 
qu'on  ne  foutienne  qu'une  valeur  en  argent  eft  plus  grande  qu'une  valeur  égale  en 
marchandife. 

5°.  Le  moyen  de  fubfiftance  tiré  de  la  vente  des  ouvrages  de  main  d'œuvre  à  l'é- 
tranger ,  eft  abfolument  précaire  :  il  dépend  du  goût  &  de  la  fantaifie  de  l'étranger  ,  qui 
peut  porter  fa  confommation  ailleurs.  Ces  ouvriers  font  des  gens  qu'il  entretient  chez 
vous  à  fon  fervice  ,  &  qu'il  peut  laifler  fans  fubfiftance  au  premier  moment.  Une  Nation 
agricole  trouve  dans  fon  territoire  une  fubfiftance  indépendante  ;  &  elle  fait  une  mau- 
vaife  opération  de  provoquer ,  par  des  faveurs  particulières ,  ce  genre  de  travail ,  qui 
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dont  le.  Gouvernement  ne  fe  mêle  que  pour  en  restreindre  autant  qu'il  eft 
poffible  les  frais  indifpeniables ,  par  la  facilité  des  communications  &  des 
débouchés. 

22°.  La  valeur  d'une  production  eft  le  rapport  d'échange  qui  fe  trouve 
entre  telle  mefure  de  cette  production  &  telle  mefure  des  autres.  Le.  prix 
eft  l'expreflion  en  argent  de  la  valeur.  Il  eft  vrai,  quand  il  n'eft  que  le 
réfultat  des  différentes  caufes  qui  doivent  le  déterminer  dans  l'état  de  liberté 


peut  lui  échapper  de  bien  des  manières  ,  &  laiffer  dans  la  plus  grande  détreffe  ceux 
qui  s'y  font  livrés. 

6°.  Ce  prétendu  bénéfice  qu'on  nous  préfente  comme  un  moyen  d'enrichir  une  Na-; 
tion  ,  eft:  donc  de  la  plus  mince  confidération  pour  une  grande  Nation  agricole.  A  la 
bonne  heure  ,  que  Genève  ,  qui  n'a  peint  de  territoire ,  regarde  ces  travaux  comme  une 
reffource  ,  Si  nourriffe  les  citoyens  dans  une  boutique  d'horlogerie  ;  que  la  Hollande  , 
qui  a  un  territoire  infuffifant ,  occupe  fes  habitans  au  commerce  de  revendeur  &  au 
voiturage  ,  &  devienne  une  étape  &  un  comptoir  :  il  faut  bien  que  les  Nations  qui  man- 
quent de  fubfiftance ,  fe  mettent  au  fervice  des  Nations  qui  tirent  de  la  terre  de  quoi 
payer  leurs  travaux. 

7°.  Je  ne  prétends  pas  que  le  Gouvernement  d'une  Nation  agricole  doive  interdire 
à  fes  fujets  le  fervice  des  étrangers.  A  Dieu  ne  plaife  que  je  prêche  jamais  autre  choie 
que  liberté,  propriété,  sûreté  !  Mais  je  dis  qu'en  laiffant  chacun  parfaitement  libre  dans 
l'emploi  de  fon  induftrie  &  de  fes  richeffes ,  il  ne  doit  pas  établir  une  reffource  dans 
ces  moyens  précaires  de  fubfiftance.  Je  dis  que  pour  multiplier  chez  lui  la  main  d'oeuvre 
&  le  voiturage  ,  il  ne  doit  pas  privilégier  (es  fujets ,  &  repouffer  le  fervice  des  étrangers , 
dans  quelque  genre  que  ce  foit,  en  Europe  ou  dans  (es  Colonies,  foit  par  des  impôts, 
fpit  par  des  exclufions  ;  parce  que  s'il  parvient,  par  ces  opérations,  à  augmenter  le 
bénéfice  des  entrepreneurs  domiciliés  chez,  lui,  ce  ne  peut  être  qu'à  fon  détriment  :  ils 
profiteront  de  l'exclufion  pour  faire  payer  plus  cher  leurs  fervices.  D'ailleurs  il  donne 
par-là  un  exemple  funefte.  Les  autres  Nations  ne  manqueront  pas  d'ufer  de  repréfail- 
les  ;  &  en  fait  de  repréfailles ,  on  reçoit  fouvent  plus  de  mal  qu'on  n'en  a  fait.  Vous 
excluez  les  draps  étrangers  ,  &  l'on  prohibe  vos  vins  :  quelle  énorme  différence  !  Vous 
avez  voulu  gagner  un  ,  &  vous  perdez  mille.  Une  Nation  agricole  ne  doit  donc  s'at- 
tendre qu'à  fon  territoire  :  fon  véritable  intérêt  confifte  à  multiplier  fes  productions , 
&  à  leur  procurer  une  bonne  valeur  par  le  moyen  de  la  concurrence  libre.  Qu'elle  ne 
s'inquiète  point  des  détails  du  commerce  &  de  l'induftrie  :  ces  travaux  s'animent  & 
s'étendent  en  raifon  de  la  maffe  des  productions  ,  &  de  l'aifance  générale  qui  en  ré- 
fulte  ;  &  il  vaut  mieux  trouver  chez  foi  beaucoup  d'occupation  &  de  falaires  ,  que  de 
courir  en  chercher  au  loin. 

8°.  Le  plus  grand  avantage  des  ouvrages  de  main  d'eeuvre  dans  le  commerce  étran- 
ger ,  confifte  en  ce  que  contenant  une  plus  grande  valeur  fous  un  moindre  volume  , 
ils  épargnent  les  frais  de  tranfport ,  Se  préfentent  une  facilité  de  commerce.  C'eft  par 
cet  endroit,  bien  plutôt  que  par  le  bénéfice  qui  en  revient  à  leurs  agens  ,  qu'ils  font 
utiles.  Mais  fi,  au  lieu  de  confidérer  ce  commerce  d'induftrie  fous  ce  point  de  vue  ,  on 
le  recherche  pour  lui-même  ;  fi ,  au  lieu  de  l'envilager  comme  pouvant  contribuer  a 
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entière  :  il  ceffe  de  Vêtre,  quand  des  caufes  étrangères  y  influent  à  l'effet  de 
l'exagérer  ou  de  le  réduire.  Nous  fommes  tellement  entourés  d'impôts  & 
de  prohibitions ,  qu'il  n'y  a  parmi  nous  aucune  production ,  aucun  travail 
qui  l'oit  à  fon  vrai  prix. 

2  30.  Dans  le  prix  d'un  ouvrage  de  main  d'œuvre  ,  il  faut  néceffairement 
diftinguer  deux  valeurs  ;  celle  de  la  matière  preiniere ,  &  celle  de  fabrica- 
tion &  de  commerce.  Cette  féconde  valeur  eit  purement  en  frais  :  c'efl  le 
montant  d'une  dépenfe  faite  ajoutée  à  la  matière  première ,  &  qui  fera  rem- 
boursée par  celui  qui  voudra  jouir  du  travail.  Mais  la  valeur  des  produc- 
tions en  première  main  eft  celle  qui  décide  de  la  richelTe  nationale  &  du 
revenu. 

240.  L'accroiffement  de  valeur  procuré  par  les  travaux  de  l'indultrie  > 
ne  peut  donc  être  ajouté  au  calcul  des  richefles  d'une  Nation  que  par  un 


foutenir  la  valeur  des  productions  ,  comme  une  branche  de  la  liberté  du  commerce  ex- 
térieur ,  dont  il  eft  efléntiel  de  jouir  en  toute  circonftance  &  fans  exception,  on  l'am- 
bitionne relativement  au  bénéfice  de  la  main  d'œuvre  &  du  trafic  ;  fi ,  pour  obtenir  la 
préférence  &c  multiplier  ces  travaux  ,  on  fait  tomber  la  valeur  des  productions  en  pre- 
mière main  par  des  prohibitions,  comme  on  n'a  que  trop  fait  dans  le  fiede  dernier» 
alors  on  facrifie  ,  par  la  plus  terrible  mépriie  ,  les  travaux  produftifs  aux  travaux  ftériles, 
&  le  profit  mctrcantil  à  la  richefle  nationale. 

9°.  Ce  font  principalement  les  ouvrages  de  luxe  qui  font  dans  le  cas  d'être  recher- 
chés par  l'étranger,  &  leur  matière  fe  tire,  pour  la  plus  grande  partie,  du  dehors:  par 
conléquent  leur  fabrication  ne  contribue  à  foutenir  la  valeur  des  produirons  que  par 
la  confommation  des  ouvriers  ;  ce  qui  retranche  bien  la  moitié  de  leur  utilité  à  cet 
égard.  Mais  en  multipliant  ces  ouvrages  dans  une  Nation  ,  on  l'a  accoutumée  à  s'en  fer- 
vir ,  &  l'habitude  devient  une  nécefiité.  Or  quel  préjudice  ne  porte  pas  à  la  culture , 
à  la  multiplication  &.  à  la  valeur  des  productions  nationales  ,  l'ufage  répandu  même  dans 
une  partie  du  peuple  desyilles,  des  étoffes  de  laine  d'Elpagne,  de  foie  &  de  coton!  Le 
bénéfice  cme  peut  procurer  la  vente  à  l'étranger  d'une  partie  de  ces  étoffes,  peut-il  payer 
la  dixième  partie  du  tort  caufé  par  ce  déplacement  des  dépenfes?Ces  travaux  recherchés 
ont  tourné  la  confommation  du  côté  du  luxe,  &  n'ont  pu  s'élever  que  fur  les  ruines 
d'un  nombre  de  manufactures  moins  brillantes  ,  mais  qui  employoient  des  matières  du 
pays ,  &  qui  travailloient  pour  le  peuple,  dont  l'appauYriffement  a  reiTerré  la  confom- 
mation. 

io°.  Tâchons  donc  de  ne  nous  pas  laiffer  éblouir  par  des  pteftiges,  &  de  ne  pas 
prendre  le  change  fur  la  nature  des  chofes.  Les  travaux  du  commerce  &  de  l'induftrie 
l'ont  néceffaires  ,  mais  ils  font  dilpendieux.  Ne  cherchons  pas  un  accroiffement  de  richef- 
fes  dans  ce  qui  ne  peut  être  qu'un  emploi  de  richeffes.  LailTons  l'induftrie  travailler 
pour  l'étranger  ,  fi  elle  en  trouve  l'occafion ,  mais  n'allons  pas  fonder  là  -  deffus  une 
reffource  pour  la  Nation:  accordons  à  tous  les  entrepreneurs  de  ces  travaux  proteélion 
&  liberté  ,  mais  gardons  -  nous  d'en  privilégier  aucun  ;  car  ce  feroit  donner  un  privi- 
lège contre  nous. 

double 
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double  emploi  :  car  fi  l'industrie  a  fait  pour  cent  millions  d'ouvrage ,   il 
en  a  coûté  cent  millions  pour  l'obtenir  (a). 

% <j°.  Puifque  tout  fe  réduit  à  la  reproduction  eftimée  à  la  vente  en  pre- 
mière main ,  hors  de  laquelle  tout  le  refte  n'eSt  plus  que  fimple  circulation 
&  partage  de  fruits  ,  le  grand  &  unique  objet  dont  il  faille  s'occuper ,  efl 
que  la  reproduction  foit  la  plus  abondante  pofîible  ,  &  qu'elle  jouiffe  de 
tout  fon  prix  naturel ,  par  le  moyen  de  la  liberté  entière. 

x6°.  Pour  obtenir  la  fin  ,  il  faut  pratiquer  les  moyens  ;  &  ils  font  bien 
fimples  :  car  pour  parvenir  à  ce  but ,  le  Gouvernement  n'a  autre  chofe  à 
taire  que  de  protéger  contre  toute  invafion  la  propriété  mobiliaire  &  fon- 
cière ;  de  lailTer  libre  l'emploi  des  hommes  &  des  richefies  ;  de  n'apporter 
aucun  obftacle  aux  échanges  ;  de  permettre  aux  productions  d'atteindre  à 
toute  leur  valeur  naturelle,  par  la  liberté  du  commerce  au  dedans  &  au 
dehors  ,  &  de  la  provoquer  par  la  facilité  des  communications  ;  &  fur-tout 
d'aflurer  l'immunité  des  richefies  d'exploitation  ,  ce  dépôt  précieux  qui  efl: 
l'inftrument  indifpenfable  de  la  reproduction,  &  qui  répond  à  la  Nation 
entière  de  la  renaifiance  des  richefies  :  ou ,  pour  le  dire  en  deux  mots ,  le 
Gouvernement  n'a  autre  chofe  à  faire  que  de  s'appliquer  à  ne  point  contre- 
dire tes  Loïx  de  tordre  naturel  &  focial  :  car  ce  font  elles  qui  doivent  gou- 
verner ,  &  les  hommes  ne  peuvent  bien  administrer  qu'autant  qu'ils  les  étu- 
dient pour  s'y  conformer  ,  &  qu'ils  y  reviennent  lorfqu'ils  s'en  font  écartés. 

(a)  Peut-être  dira-t-on  :  La  culture  exige  aujfi  des  frais  ;  à  cet  égard  elle  efl  au  pair 
avec  la  fabrication  :  ces  frais  font  du  même  genre  ,  ils  confiflent  en  confommation.  Sans  doute 
]a  culture  exige  des  frais;  mais  c'efl  la  terre  qui  les  paie  ;  ils  ne  coûtent  rien  à  per- 
sonne ;  ils  font  un  don  de  la  nature  ,  &  les  cultivateurs  qui  les  font ,  en  font  remboui  fés 
par  la  reproduction  :  au  lieu  que  le  rembourfement  des  frais  de  l'induftrie  ne  naît  pas 
du  travail  ,  ni  du  fonds  fur  lequel  il  s'exerce  ;  car  ni  l'un  ni  l'autre  ne  (ont  productifs. 
Ce  rembourfement  ne  peut  être  fait  que  par  quelqu'un  qui  a  partagé  médiatement  ou 
immédiatement  les  fruits  du  premier  travail.  Cette  différence  efl  effentielle.  Cepen- 
dant comme  toute  entreprife  tend  au  produit  net ,  &  que  les  propriétaires  n'ont  d'autre 
intérêt  que  de  l'accroître  ,  il  eft  bon  en  tout  genre  de  tendre  à  la  diminution  des  frais. 
L'épargne  fur  ceux  de  culture  la'uTe  plus  de  produit  libre  &  difponible  :  celle  fur  les 
frais  de  fabrication  &  de  commerce  ,  diminuant  la  dépenfe  dans  un  genre,  permet 
aux  propriétaires  d'étendre  leur  jouiffance  ,  fi  ce  font  eux  qui  les  paient  ,  &  tend  à 
l'accroiffement  du  revenu  ,  en  tant  qu'ils  portent  fur  les  cultivateurs ,  ou  qu'ils  influent 
fur  la  valeur  en  première  main.  Les  débouchés,  les  canaux,  les  chemins  ne  font  fi 
utiles  que  parce  qu'ils  diminuent  les  frais  de  tranfport  &  de  commerce  ,  ôc  contribuent 
à  augmenter  la  valeur  en  première  main ,  Se  conféquemment  le  revenu. 
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CHAPITRE      II  L 

Application  des  principes  ci-dejfus  à  la  matière  de  F  Impôt. 

27°.V>'est  fur-tout  dans  la  matière  de  l'impôt,  qui  a  une  fi  grande  in- 
fluence fur  toute  l'économie  d'une  Nation ,  qu'il  eft  bien  important  de  ne 
pas  s'écarter  des  loix  prefcrites  par  l'ordre  phyfique  :  car  fi  l'abondance  ôc 
la  valeur  des  productions  décident  de  la  fomme  des  richefTes  ,  il  eft  bien 
intéreffant  que  l'impôt  ne  nuife  ni  à  l'une  ni  à  l'autre.. 

2 8°.  La  queftion  de  l'impôt,  fur  laquelle  tous  les  Gouvernemens  ont  tel- 
lement varié,  qu'on  la  croiroit  dénuée  de  tout  principe,  fe  trouve  invaria- 
blement décidée ,  dès  que  l'on  eft  convaincu  de  ces  vérités  d'une  évidence 
phyfique  ,  que  la  terre  eft  lafource  unique  de.  toutes  les  richeffes  ;  que  le  travail 
de  la  culture  ejl  le  feul  productif ;  que  ce  travail  ne  peut  s*  exécuter  fans  dépenfe  , 
&  que  le  fuccès  du  travail  &  la  fertilité  de  la  terre  dépendent  de  l'état  des 
avances. 

290.  L'entretien  de  la  fociété  au  dedans  &  au  dehors  exige  une  dépenfe,. 
L'impôt  eft'donc  deftiné  à  une  dépenfe  :  &  comme  il  n'y  a  qu'une  fource 
commune  de  toutes  les  dépenfes ,  l'impôt  ne  peut  être  qu'une  portion  des 
fruits  de  la  terre  deftinée  &c  employée  à  la  dépenfe  publique. 

300.  La  reproduction,  feule  matière  de  toutes  les  dépenfes  ,  fe  partage  en 
deux  parts  ,  dont  l'une  ne  peut  être  divertie  de  fon  emploi  à  la  terre  ,  fous 
peine  de  fupprimer  la  reproduftion  qui  doit  en  réfulter  ;  &  l'autre  eft  libre 
&  difponible.  Il  eft  évident  que  l'impôt  ne  peut  être  pris  régulièrement  que 
fur  la  féconde  portion. 

3  1  °.  Et  comme  le  produit  net  de  la  culture  ,  qui  eft  la  feule  partie  dif- 
ponible ,  appartient  de  droit  aux  propriétaires  ,  c'eft  d'eux  que  le  Souve- 
rain doit  recevoir  la  portion  néceffaire  à  la  chofe  publique. 

3  20.  L'impôt  ne  doit  donc  pas  être  exigé  des  agens  de  la  culture  :  ils 
ne  lui  doivent  rien  par  la  nature  de  leurs  richefTes ,  &  il  y  a  trop  de  danger 
de  s'adrefTer  à  eux. 

330.  Il  ne  doit  pas  non  plus  être  levé  en  nature  fur  le  produit  total , 
comme  l'eft  la  dîme  ;  car  le  produit  total  ne  doit  pas  l'impôt  :  &  outre 
les  inconvéniens  de  détail  &  les  frais  de  cette  perception  ,  il  feroit  impofïï- 
ble  de  donner  à  l'impôt  une  proportion  fixe  &  certaine  avec  les  frais  de 
culture  &  le  produit  net.  Dans  une  bonne  terre  le  vingtième  de  la  repro- 
duction totale  ne  prendroit  que  le  huitième  du  produit  net  ;  dans  une  mau- 
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vaife  terre  il  emporteroit  le  quart.  Cela  fuffit  pour  faire  voir  que  la  dîme 
royale  feroit  un  mauvais  plan  d'impôt. 

540.  //  n'y  a  donc  d'impôt  régulier  que  celui  qui  ejl  ajjls  directement  fur  le 
produit  net  de  la  culture  ,  &  exigé  des  propriétaires. 

350.  Tout  autre  impôt  eft.  irrégulier  ;  car  il  eft  hors  de  fa  bafe  naturelle. 
On  l'appelle  indirect  parce  que  , ,  quelque  circuit  qu'il  prenne ,  il  retombe 
définitivement  fur  le  propriétaire  ,  &  cela  de  deux  manières  ;  en  diminution 
de  revenu  ,  &  en  augmentation  de  dépenfe. 

3  6°.  L'impôt  indireâ  retombe  fur  le  propriétaire  en  diminution  du  re- 
venu ,  en  tant  que  les  fommes  que  paie  l'entrepreneur  de  culture  ,  foit  en 
taxes  perfonnelles ,  foit  en  droits  fur  les  confommations ,  &  celles  que 
paient  tous  fes  falariés  quelconques  ,  l'obligent  d'augmenter  fes  reprifes ,  au 
préjudice  du  produit  net  qu'il  pourroit  payer  fi  toutes  fes  dépenfes  étoient 
immunes.  Sur  une  reproduction  de  cinq  mille  livres  ,  il  n'auroit  repris  que 
trois  mille  livres  ;  il  eft  forcé  de  retenir  mille  livres  de  plus  pour  s'indem- 
nifer  de  l'impôt. 

3  70.  L'impôt  indirecl  retombe  fur  le  propriétaire  en  augmentation  de  dé- 
penfe ,  en  tant  qu'il  ne  reçoit  fon  revenu  que  pour  le  dépenfer.  Or  l'impôt 
qui  porte  fur  toute  la  claffe  falariée  ,  qui  ne  doit  rien ,  puifqu'elle  ne  vit 
que  de  ce  qu'elle  gagne  au  fervice  des  deux  autres ,  la  force  d'exiger  de  plus 
forts  falaires,  qui  la  piaffent  mettre  en  état  de  fatisfaire  à  l'impôt  qu'on 
l'oblige  d'avancer.  La  dépenfe  du  revenu  fe  trouve  donc  renchérie  de  toute 
part,  tant  dans  la  dépenfe  perfonnelle  du  propriétaire  ,  que  dans  celle  qu'il 
fait  à  la  claffe  falariée.  C'eft-à-dire  qu'avec  trois  mille  livres  de  revenu  il 
ne  peut  remplir  que  l'étendue  de  befoins  qu'il  fatisferoit  avec  deux  mille 
quatre  cents  livres  ,  par  exemple  ,  fi  toutes  les  dépenfes  étoient  immùnes  , 
&  que  tous  les  prix  fuffent  à  leur  taux  naturel. 

3 8°.  Le  Souverain  ,  qui  ne  reçoit  l'impôt  que  pour  l'employer,  éprouve 
de  même  fur  toute  la  dépenfe  du  revenu  public  le  renchériffement  que 
l'impôt  indirect  néceffite  fur  toutes  les  dépenfes.  Il  en  fupporte  fa  part; 
&  cette  furcharge ,  qui  rend  infuffifante  la  fomme  qui  pourroit  fuffire  fi 
les  dépenfes  étoient  immunes  ,  réduit  à  la  néceffité  d'exiger  un  impôt  plus 
confidérable.  C'eft  un  effet  indifpenfable  de  l'impôt  indired ,  auquel  on  ne 
fait  pas  affez  d'attention. 

39°-  Le  propriétaire  ne  gagne  donc  rien  à  cette  forme  d'impofition.  En 
Vain  a-t-il  cru  fe  décharger  d'une  partie  de  l'impôt  en  le  partageant  avec  les 
deux  autres  claffes  ,  puifqu'il  retombe  fur  lui  tôt  ou  tard. 

400.  Non-feulement  il  n'y  gagne  rien ,  mais  il  y  perd  infiniment  :  &  cette 
forme  vicieufe  eft  la  grande  caufe  de  la  dégradation  de  la  culture ,  de  la 

Bij 
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diminution  du  produit  net ,  &  de  Pépuifement  du  revenu  public  ,  qui  d'une 
part  eu  notoirement  infuffifant  pour  les  charges  ,  &  de  l'autre ,  impoffible  à 
augmenter  dans  l'état  a&uel. 

410.  L'impôt  dire£t  eft  auffi  {impie  dans  fa  perception  que  dans  fon 
affiette  ;  il  peut  fe  lever  prefque  fans  frais.  L'impôt  fur  les  confommations, 
qui  forme  une  grande  partie  de  l'impôt  indirect  ,  ne  peut  fe  percevoir 
qu'avec  des  frais  qui  vont  au  double  de  la  fomme  verfée  au  tréfor  public ,  & 
il  donne  lieu  à  de  grands  profits  intermédiaires.  Cette  différence  énorme  de 
l'impôt  brut  à  l'impôt  net ,  devient  une  furcharge  qui  ne  tourne  aucunement 
au  profit  de  l'Etat ,  &  qui  force  de  lever  le  double  pour  avoir  le  fimple. 
420.  La  quotité  du  revenu  dépend  non-feulement  de  la  quantité  des  pro- 
ductions ,  mais  auffi  de  leur  valeur ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  Or  l'im- 
pôt fur  les  confommations  porte  à  la  valeur  un  préjudice  fenfible  ,  &  infi- 
niment plus  confidérable  que  ne  peut  être  la  fomme  qu'il  procure  au  Sou- 
verain. 

430.  L'impôt  fur  une  production  fe  partage  ordinairement  entre  le  ven-^ 
deur  ,  qui  reçoit  moins  en  première  main  ,  &  le  confommateur  ,  qui  paie 
plus  cher,  &  qui  dès-lors  confomme  moins  en  ce  genre  ou  en  d'autres. 
Mais  en  reftreignant  la  confommation ,  il  réagit  encore  fur  la  valeur  &  la 
diminue  :  d'aiileurs  toutes  les  productions  du  même  genre  ne  paient  pa9 
l'impôt  ;  &£  celles  même  qui  ne  le  fupportent  pas  éprouvent  toute  la  perte 
qu'il  caufe  fur  la  valeur  de  celles  qui  le  paient ,  &  cela  par  l'effet  néceffaire 
du  niveau  des  prix  (a). 

440.  L'impôt  indirect  éprouve  des  augmentations  continuelles  &  fuccef- 

(a)  Dans  les  Provinces  ,  par  exemple  ,  qui  ont  Paris  pour  débouché  ,  tout  le  vin  qui 
fe  confomme  fur  les  lieux  ne  paie  pas  l'impôt ,  &.  cependant  il  éprouve  en  diminution 
de  valeur  première  tout  l'effet  de  l'impôt:  &.  voilà  comment  l'impôt  des  Aides  porte  un 
fi  grand  préjudice. 

Voici ,  ce  femble  ,  quel  feroit  l'effet  de  fa  fupprelTion.  Le  bénéfice  fe  partageroit  d'a- 
bord entre  le  vendeur  en  première  main ,  qui  vendroit  plus  cher  ,  &  le  confommateur, 
qui  acheteroit  moins.  Mais  la  confommation  devenant  moins  chère  ,  augmenteroit,. 
parce  que  bien  des  gens  ne  demanderoient  pas  mieux  que  de  boire  du  vin  ,  &  en  font 
empêchés  en  tout  ou  partie  par  l'impôt.  L'accrue  de  la  confommation  tourneront  en- 
core au  profit  des  vendeurs.  Mais  ce  grand  bénéfice  qu'y  trouveroit  d'abord  le  pro- 
priétaire de  la  vigne  ,  diminueroit  bientôt ,  parce  qu'il  exciteroit  puifTamment  à  plan- 
ter ,  &  que  la  production  multipliée  baifferoit  de  cette  première  valeur. 

L'effet  propre  6c  principal  de  cet  impôt  eft  donc  d'empêcher  la  plantation  d'una 
infinité  de  milliers  d'arpens  ,  de  priver  le  Royaume  de  dix  fois  plus  de  richeffes  qu'il 
ne  donne  de  revenu  au  Roi  ,  &  d'éteindre  la  population  qui  vivroit  tant  fur  les  frais 
que  fur  le  produit  net  de  cette  culture  doublée  ,  comme  je  le  ferai  voir  au  long  au. 
Livre  III. 
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fîves  ,  parce  que  moins  il  rend ,  plus  les  befoins  obligent  de  le  forcer ,  & 
que  plus  on  le  force  ,  moins  il  rend ,  attendu  qu'il  détruit  de  plus  en  plus  les 
avances  de  la  culture  &  la  valeur  des  productions. 

450.  Il  elt  bon  de  conûdérer  l'effet  de  l'augmentation  de  l'impôt  fur  la 
culture  affermée  ,  &  fur  la  culture  à  moitié.  Dans  la  culture  affermée ,  ces 
augmentations  furvenant  pendant  le  cours  des  baux ,  ne  peuvent  fe  placer 
que  fur  les  reprifes  de  la  culture  ,  'parce  que  l'entrepreneur ,  lié  par  un  en-  . 
gaiement ,  ne  peut  en  faire  déduction  fur  le  revenu  que  lorfqu'il  renou- 
vellera fon  bail.  Il  a  fait  entrer  dans  fes  reprifes  les  impôts  qui  avoient 
lieu  lorfqu'il  a  traité  avec  le  propriétaire,  ou  du  moins  il  a  dû  les  y  faire 
entrer ,  autant  qu'il  lui  a  été  poffible  de  les  évaluer  ;  mais  il  n'a  pu  y  faire 
entrer  l'impôt  inopiné  ,  qui  par  conféquent  relie  à  fa  charge.  Cet  impôt 
additionnel  &  imprévu  devient  donc  Jpoliatif  des  avances  ,  &  attaque  la 
reproduction  dans  fa  fource.  Cet  effet  deftructeur  de  l'impôt  fe  fait  plus  ou 
moins  fentir ,  fuivant  les  circonftances.  Par  exemple  ,  les  nouveaux  fous 
pour  livre  ajoutés  à  tous  les  impôts  en  1771 ,  auroient  eu  cet  effet  fpolia- 
tif ,  s'il  n'eût  été  compenfé  par  l'augmentation  furvenue  en  même  temps 
dans  le  prix  des  grains.  En  général  les  fermiers  médiocres  &  foibles,  qui 
compofent  le  plus  grand  nombre  ,  en  reffentent  beaucoup  plus  les  effets  que 
les  bons  fermiers  ,  qui  avec  des  avances  primitives  plus  fortes ,  font  tou- 
jours de  meilleurs  marchés  ,  parce  qu'ils  tirent  de  la  terre  une  plus  forte 
reproduction. 

460.  Dans  la  culture  à  moitié  ,  qui  eft  beaucoup  plus  étendue  que  la 
culture  affermée  ,  le  métayer  n'a  conltamment  que  fa  moitié  pour  frayer 
aux  avances  annuelles.  Borné  à  cette  portion  déterminée ,  il  n'a  jamais  pu 
&  ne  peut  jamais  augmenter  fes  reprifes  en  raifon  de  l'impôt ,  ni  le  rejeter 
fur  le  propriétaire.  L'impôt ,  dès  fon  origine  &  dans  tous  fes  accroiffemens , 
a  toujours  pris  fur  cette  moitié  ,  qui  ne  ferait  pas  trop  forte  quand  il 
n'y  aurait  pas  d'impôt,  &  en  portant  ainfi  fur  les  avances  ,  elle  les  a  peu 
à  peu  anéanties.  Cet  effet  fpoliatif  de  l'impôt  a  concouru ,  avec  les  prohi- 
bitions de  commerce,  à  rendre  cette  culture  aufïï  peu  productive  qu'elle 
l'eft,  fur-tout  dans  les  Provinces  moins  favorifées  que  d'autres  parles  dé- 
bouchés ;  &  il  en  a  réfulté  que  bien  des  terres  autrefois  cidtivées  font  tom- 
bées en  friches  (a). 


{a)  La  différence  entre  la  grande  &  la  petite  culture  ne  confifte  pas  en  ce  que  l'une-- 
emploie  des  chevaux  &  l'autre  des  bœufs  :  il  y  a  de  très-bonnes  cultures  exécutées 
par  des  bœufs  :  cela  dépend  du  local.  Elle  confifte  en  ce  que  la  bonne  culture  s'exerce 
avec  de  fortes  avances  primitives ,  &  que  la  petite  en  a  beaucoup  moins.  Par  exem- 
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470.  L'impôt  fur  les  confommations  a  tellement  écrâfé  la  petite  culture 
dans  bien  des  Provinces  du  milieu  du  Royaume ,  qu'on  a  été  forcé  de  la 
ménager  pour  la  Taille  ,  fans  quoi  on  auroit  réduit  fes  agens  à  s'expatrier. 
Mais  on  n'a  rien  voulu  perdre  ,  &  l'on  a  forcé  l'impôt  fur  les  Provinces 
plus  riches.  Ces  rejets  ont  entretenu  l'arbitraire  Se  la  variation  de  la  Taille, 
ont  eu  l'effet  fpoliatif  de  tout  impôt  imprévu  ,  &c  ont  entamé  plus  ou  moins 
les  avances,  au  préjudice  de  la  reproduction.  Il  arrive  aufîi.que  le  même 
impôt  qu'une  culture  plus  forte  foutenoit ,  devient  fpoliatif  torique  quelque 
autre  caufe  vient  à  diminuer  la  valeur  des  productions  :  c'elt  pourquoi 
l'impôt  ne  peut  porter  fur  les  fermiers  fans  un  rifque  continuel  d'entamer 
les  avances. 

480.  Comme  la  culture  à  moitié  a  plus  fouffert  de  l'impôt  indirect  que 
la  culture  affermée  ,  la  réforme  produira  un  effet  plus  fenfible  fur  elle.  Le 
métayer  continuera  d'avoir  fa  moitié  ;  il  gagnera  une  grande  partie  de  ion 
impôt ,  qu'il  convertira  peu  à  peu  en  avances  annuelles  &  en  acquiûtion 
d'avances  primitives  ;  de  manière  qu'infenfiblement  un  certain  nombre  de 
métayers  fe  trouveront  en  état  de  former  des  entreprifes  de  culture ,  &c 
que  la  race  fi  précieufe  des  fermiers ,  qui  a  difparu  dans  tant  de  Provinces 
pour  faire  place  à  la  chétive  culture ,  s'étendra  avec  le  temps  &  fe  multi- 
pliera ,  û  les  autres  caufes  de  profpérité ,  &  fur-tout  la  liberté  du  commerce , 


pie  ,  une  grande  &  forte  culture  eft  celle  dans  laquelle  les  avances  primitives  font  cinq 
fois  plus  fortes  que  les  avances  annuelles,  où  les  avances  annuelles  étant  de  deux, 
les  avances  primitives  font  de  cinq  :  une  foible  culture  eft  celle  où  les  avances  primi- 
tives ne  feroienl  que  de  deux  ou  trois  fois  les  avances  annuelles.  La  différence  des 
avances  annuelles  dans  les  deux  cultures  n'eft  pas  à  beaucoup  près  fi  confidérable. 
Il  faut  autant  de  charretiers  &  d'animaux  pour  exécuter  de  mauvais  labours,  &  même 
fouvent  plus.  11  eft  bien  des  cantons  où  l'on  met  fur  une  charrue  dix  bœufs  &  deux 
hommes  pour  faire  l'ouvrage  qu'un  homme  &  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs  feroient 
beaucoup  mieux.  Quant  aux  beftiaux  ,  il  faut  autant  de  domeftiques  pour  en  gouver- 
ner de  mauvaife  qualité  &  en  moindre  nombre ,  que  de  bons  &  de  nombreux. 

Peut-être  m'oppofera-t-on  qu'il  eft  des  cultures  à  moitié  qui  font  très  productives. 
En  général  elles  le  font  moins  qu'une  culture  exécutée  par  un  riche  entrepreneur  qui 
travaille  pour  fon  compte.  D'ailleurs  il  y  a  des  moitiés  de  bien  des  fortes  ;  il  y  a  bien 
des  degrés  de  fertilité,  &  bien  des  circonftances  qui  changent  les  termes  de  compa- 
raifon.  Mais  ce  que  je  dis  de  la  petite  culture  à  moitié  n'eft  que  trop  généralement 
vrai  ,  &  s'applique  plus  ou  moins  à  bien  des  Provinces  ,  au  Maine  ,  au  Perche  ,  à 
l'Anjou  ,  à  la  Bretagne  ,  au  Poitou ,  à  la  Touraine  ,  au  Limoufin  ,  à  la  Marche ,  au 
Berri  ,  au  Bourbonnois  ,  &c.  &c. 

Si  le  Lecteur  veut  s'inftruire  des  avances  &  des  produits  de  la  bonne  &  delà  mau- 
vaife culture  par  des  exemples  détaillés  tirés  de  différentes  Provinces,  il  en  trouvera 
des  inventaires  dans  les  Tomes  VIII ,  IX  &  X  des  Ephimérides  de  1767. 
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concourent  avec  la  réforme  de  l'impôt  :  car  fans  cette  condition  eflenfielle, 
il  n'y  a  rien  à  efpérer. 

490.  La  différence  entre  la  bonne  &  la  mauvaife  culture  vient  donc 
de  l'état  des  avances ,  &  principalement  de  celui  des  avances  primitives. 
C'eft  donc  elle  qu'il  faut  travailler  a  rétablir  ;  &ç  l'on  ne  peut  y  parvenir 
que  par  la  réforme  de  l'impôt  :  elle  eft  le  feul  moyen,  jointe  à  la  liberté  du 
commerce ,  par  lequel  le  Gouvernement  puifle  faire  refluer  des  richeffes 
dans  les  mains  des  cultivateurs.  De  même  que  la  culture  a  été  ruinée  par 
l'effet  fpoliatif  de  l'impôt ,  &  par  les  prohibitions  de  commerce  qui  ont 
diminué  le  débit  &  la  valeur ,  elle  fe  rétablira  par  le  bénéfice  imprévu  de 
la  réforme. 


CHAPITRE     IV. 

Que  le  partage  de  la  reproduction  totale  ejl  réglé  par  les  loix  de 
la  juflice  la  plus  exacte  ,  &  que  chacun  des  co-panageans  n'y 
a  droit  qu'en  raifon  de  ja  mife  &  de  jes  avances. 


'n  voit ,  par  la  déduction  des  principes  établis  dans  les  deux  Chapi- 
tres précédens  ,  que  la  loi  de  l'impôt  n'efl  nullement  arbitraire.  Il  eft  bon 
de  prouver  encore  cette  même  vérité  d'une  autre  manière ,  &  de  faire  voir 
comment ,  en  vertu  des  loix  de  tordre  phyfique ,  chacun  des  co-partageans 
de  la  reproduction  ne  peut  y  avoir  droit  qu'en  raifon  de  fa  mife. 

La  dépenfe  publique  eft  de  la  nature  de  toutes  les  autres  ;  elle  ne  peut 
fe  faire  qu'avec  des  productions  deftinées  à  la  confommation  de  tous  ceux 
qui  font  employés  au  fervice  public.  Sans  doute  on  ne  regardera  pas  le 
revenu  public  Amplement  comme  une  portion  du  numéraire  circulant  dans 
la  Nation  ;  car  cet  argent  n'y  circule  que  comme  gage  des  échanges  ,  & 
ceux  qui  le  pofledent  ne  l'ont  reçu  que  par  la  voie  d'échange.  Tout  fe  réduit 
donc  à  la  matière  des  échanges  ,  qui  font  les  productions  commerçables  & 
employables  aux  divers  befoins. 

Pour  fentir  que  la  place  du  revenu  public  eft  déterminée  d'une  part  par 
les  loix  confiantes  de  la  juftice ,  &  de  l'autre  par  l'intérêt  de  la  reproduc- 
tion ,  qui  eft  l'intérêt  focial ,  il  eft  bon  de  fe  placer  au  moment  de  la  récolte, 
&  de  former  fictivement  une  feule  mafle  de  la  reproduction  totale ,  pour 
connoître  le  titre  des  co-partageans  ,  &  faire  à  chacun  leur  part  ,  de  ma- 
nière que  la  juftice  exacte  foit  gardée  ,  &  que  tous  les  intérêts  légitimes 
foient  remplis, 
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D'abord  fe  préfentent  en  première  ligne  tous  ceux  qui  ont  contribué  à 
la  reproduction  par  leurs  travaux  &  leurs  avances.  Cette  claffe  très-nom- 
breufe  comprend  tous  les  travailleurs ,  qui  réclament  leurs  Salaires ,  &  les 
entrepreneurs  de  culture ,  qui  attendent  la  reftitution  de  leurs  avances  an- 
nuelles ,  la  portion  néceffaire  à  l'entretien  de  leur  attelier  ,  &  le  bénéfice 
légitime  qui  leur  eft  dû. 

La  part  que  les  uns  &  les  autres  ont  à  prétendre  eft  déterminée  par  des 
conventions  libres.  Tous  les  travailleurs  n'ont  à  traiter  qu'avec  les  entre- 
preneurs qui  les  ont  employés  dans  tout  le  cours  de  l'année  ,  &  les  ont 
payés  fur  les  fruits  de  la  récolte  précédente  :  car  en  tout  genre  les  dépen- 
fes  précèdent  les  produits.  Tous  ces  falaires  avancés  entrent  dans  les  re- 
prifes  qu'ont  à  prélever  fur  la  récolte  actuelle  les  entrepreneurs ,  qui  ont 
en  outre  à  réclamer  tous  les  autres  frais  faits  pendant  l'année ,  l'intérêt  de 
leurs  avances  primitives  ,  &C  la  fomme  néceffaire  à  leur  entretien.  Toutes 
leurs  prétentions  font  déterminées  par  les  conventions  libres  faites  entre 
eux  &  les  propriétaires  du  fol ,  par  lefquelles  les  fermiers  prennent  à  forfait 
la  fécondité  de  la  terre ,  &  s'obligent  de  remettre  aux  propriétaires  le  fur- 
plus  des  reprifes. 

L'intérêt  de  la  reproduction  &  celui  de  la  juftice  font  donc  parfaitement 
remplis  par  cette  première  opération ,  qui  prélevé  d'abord  fur  la  maffe  ce 
qui  appartient  exactement  à  la  claffe  productive.  Il  eft  évident  que  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  le  Souverain  n'a  rien  à  prétendre  fur  cette 
part ,  qui  eft  due  toute  entière  à  la  terre  ,  &c  qui  doit  lui  retourner  pour 
opérer  la  reproduction  fuivante.  Cette  claffe  n'ayant  pour  patrimoine  que 
fes  reprifes  indifpenlables  ,  réglées  par  la  difcuffion  libre  des  intérêts  parti- 
culiers ,  tout  ce  que  l'on  pourrait  exiger  d'elle  néceffiteroit  une  augmenta- 
tion de  fes  reprifes  au  détriment  de  la  portion  libre  ou  produit  net.  Autant 
&c  beaucoup  mieux  vaut-il  s'adreffer  directement  à  ceux  qui  doivent  rece- 
voir cette  portion.  Mais  cette  accrue  des  reprifes  au  préjudice  du  produit 
net  eft  le  cas  le  moins  fâcheux  qui  puiffe  arriver.  Il  eft  indifpenfable  que  le 
détordre  de  l'impôt  n'entame  fouvent  les  avances  par  la  furvenance  de  fes 
accroiffemens ,  &  que  les  droits  fur  les  confommations ,  en  détruifant  le 
débit  &  la  valeur,  ne  leur  préjudicient  encore  fous  un  autre  rapport. 

Il  eft  donc  évident  d'abord  que  pour  l'intérêt  de  la  reproduction ,  l'im- 
pôt ne  doit  rien  demander  à  la  claffe  productive  ;  que  ce  qu'il  exige  d'elle 
tourne  en  déduction  du  produit  net ,  &  détériore  la  culture. 

Viennent  enfuite  les  propriétaires  du  territoire.  Voyons  quel  eft  leur 
titre.  Le  fol  leur  appartient  ;  &  ce  terrein  qui ,  laiffé  à  lui-même  ,  n'aurait 
été  d'aucune  valeur ,  a  été  mis  ,  par  les  dépenfes  foncières ,  en  état  d'être 

cultivé, 
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cultivé.  Ce  font  les  propriétaires  qui  ont  fait  ces  avances  en  défrichemens 
bâtimens,  plantations,  &c. ,  qui,  en  les  faifant,  ont  incorporé  à  la  terre 
des  richeffes  mobiliaires  qui  leur  appartenoient  légitimement ,  &  qUi  ont 
ainfi  créé  &  acheté  cette  propriété ,  ou  ont  fuccédé  à  ceux  qui  l'ont  for- 
mée. Il  leur  eft  donc  dû  un  intérêt  de  ces  avances  ;  &c  cet  intérêt  doit  être 
favorable  ;  fans  quoi  la  propriété  foncière  ne  feroit  plus  fi  recherchée ,  Se 
les  citoyens  ne  feroient  plus  fi  puiffamment  excités  à  verfer  des  richeffes 
fur  la  terre.  D'ailleurs  ces  propriétaires  font  en  outre  chargés  d'entretenir 
les  avances  foncières  ,  qui  demandent  à  être  continuellement  réparées ,  fi  l'on 
veut  en  prévenir  la  dégradation.  L'intérêt  de  leurs  avances  fera  plus  ou 
moins  fort ,  fuivant  la  fertilité  du  terrein  &  l'intelligence  du  maître  ;  mais 
en  général  il  doit  être  allez  avantageux  pour  engager  à  mettre  en  état  de 
culture  même  les  terreins  peu  fàvorifés. 

Mais  adjugera-t-on  aux  propriétaires  du  fol  la  totalité  du  produit  net  ? 
Cela  ne  fe  peut  :  car  il  eftjencore  une  autre  forte  d'avances  également  indif- 
penfables ,  &C  qui  doivent  trouver  place  dans  le  partage  du  produit  net , 
puifque ,  les  reprifes  prélevées ,  il  n'y  a  plus  que  cette  portion  de  la  repro- 
duction à  employer  :  ce  font  les  avances  fociales  en  protection ,  en  adminif- 
tration ,  en  amélioration ,  qu'il  faut  payer  &c  entretenir ,  &  qui  font  tellement 
importantes  ,  que  fans  elles  il  n'y  auroit  ni  propriété  affurée ,  ni  culture  ,  ni 
fociété.  Les  mandataires  delà  Souveraineté  ,  dans  lefquels  il  faut  comprendre 
les  Miniftres  du  culte,  font  donc  fondés  à  revendiquer  une  portion  du  produit 
net ,  &  leur  réclamation  eft  établie  fur  des  titres  aiiffi  refpeftables  que  ceux 
des  cultivateurs  &  des  propriétaires;  i°.  fur  la  récompenfe  due  à  leurs 
foins  de  protection  ,  d'inftru&ion  &c  de  garantie  univerfelle  ;  2°.  fur  les 
dépenfes  qu'exigent  cette  protection ,  cette  inftruction  &  cette  garantie  ; 
50.  fur  la  néceffité  d'entretenir  &  d'améliorer  continuellement  les  proprié- 
tés communes  ,  qui  contribuent  fi  efficacement  à  faire  profpérer  tous  les 
travaux  ,  toutes  les  avances  ,  à  en  conferver  les  fruits ,  à  en  faciliter  la 
communication,  &c. 

L'intérêt  des  propriétaires  eft  donc  d'afîurer ,  par  un  partage  régulier ,  la 
part  de  la  Souveraineté  ,  dont  l'emploi  eft  fi  effentiel  au  bonheur  &  même  à 
Pexiftence  delafociété,  &qui  eftdeftinée  àaffurer,  à  garantir  leur  propriété, 
&  à  étendre  en  même  temps  la  protection  civile  fur  la  troifieme  claffe  de 
la  fociété ,  dont  les  rapports  avec  leur  intérêt  font  fi  fenfibles.  D'ailleurs 
l'impôt  n'eft  pas  proprement  à  la  charge  des  propriétaires  :  c'eft  la  reproduc- 
tion totale  qui ,  diftribuée  félon  les  règles  de  la  juftice  &  de  l'intérêt  focial , 
remplit  tous  les  droits  de  tous  les  co-partageans  :  c'eft  fur  la  mafîe  des  pro- 
ductions ,  ôc  en  vertu  d'un  droit  inconteftable ,  que  la  Souveraineté  exerce 
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{on  droit  ;  tout  ainfi  que  le  droit  de  la  claffe  productive  au  partage  ne 

s'exerce  pas  aux  dépens  des  propriétaires ,  mais  concurremment  avec  eux. 

Ainfi  fe  trouve  employée  la  totalité  de  la  reproduction.  Les  reprifes  de 
la  culture  prélevées  ,  le  produit  net  fe  partage  entre  les  avances  foncières 
&C  les  avances  fociales ,  entre  les  propriétaires  du  fol  &  la  Souveraineté  , 
&  de  part  &  d'autre  à  titre  d'indemnité  de  leurs  foins  &  de  leurs  avances, 
&  à  la  charge  de  les  entretenir  &  de  les  améliorer. 

Il  ne  refte  plus  rien  à  partager ,  &  il  fe  préfente  une  infinité  de  gens  qui 
n'ont  rien  reçu ,  &  qui  cependant  ne  peuvent  auflî  vivre  que  fur  la  repro- 
duction. Mais  ils  n'ont  point  de  titre  pour  parvenir  direûement  à  la  diftri- 
bution  :  ils  n'ont  contribué  ni  aux  avances  de  la  culture ,  ni  aux  avances 
foncières ,  ni  aux  avances  fociales.  Où  fera  donc  leur  lot  ?  Dans  leurs  tra- 
vaux fubféquens  à  ceux  de  la  culture,  dans  les  falaires  qu'ils  obtiennent  pour 
prix  de  ces  travaux ,  &  des  fervices  qu'ils  rendent  aux  co-partageans  de  la 
reproduction. 

Nous  avons  confidéré  les  productions  au  moment  de  la  récolte ,  dans 
l'état  où  elles  font  au  fortir  des  mains  de  la  nature  ;  mais  elles  ont  befoin 
de  plufieurs  préparations  pour  être  appropriées  à  nos  ufages.  Les  unes  font 
propres  à  devenir  la  fubfiftance  des  êtres  vivans ,  &  font  d'une  confomma- 
tion  fubite  :  les  autres  font  des  matières  premières  deftinées  à  former  des 
ouvrages  de  durée ,  &  d'une  confommation  lente  &C  fucceflive  :  toutes  ont 
befoin  d'être  préparées ,  échangées ,  voiturées.  Il  eft  en  outre  des  fervices 
purement  perfonnels  ,  &  qui  procurent  des  moyens  de  fubfiftance  à  une 
partie  de  cette  claffe. 

Tous  ces  travaux  n'accroiffent  pas  fans  doute  dans  une  Nation  la  fomme 
des  richeffes  ,  puifqu'ils  n'ajoutent  rien  à  la  reproduction  ;  mais  ils  n'en  font 
pas  moins  néceffaires  ,  utiles  ou  agréables.  Ils  néceffitent  des  dépenfes  &c  des 
confommations  ,  ils  procurent  des  bénéfices  à  leurs  agens  ;  mais  ces  dépen- 
fes &c  ces  bénéfices  font  un  emploi  de  la  reproduction  ,  &  font  payés 
partie  par  la  claffe  des  cultivateurs  fur  fes  reprifes ,  partie  fur  le  produit 
net ,  par  le  Souverain  &c  par  les  propriétaires.  La  totalité  de  la  reproduction 
fe  trouve  ainfi  diftribuée  &  dépenfée ,  &  la  fociété  fe  perpétue  par  ce  cercle 
non  interrompu  de  confommation  &  de  reproduction. 

Peut-on  foumettre  à  une  contribution  cette  troifieme  claffe  ?  La  queftion 
eft  décidée  par  la  nature  de  leurs  travaux,  qui  ne  font  pas  productifs  ,  & 
de  leurs  richeffes,  dont  l'emploi  n'en  fait  point  renaître  ,  &  par  le  titre  au- 
quel ils  obtiennent  des  fubdivifions  de  la  reproduction.  Si  l'on  veut  les 
faire  contribuer  fur  leurs  confommations ,  on  augmentera  les  frais  de  leurs 
dépenfes  Ôc  de  leurs  fervices,  D'ailleurs  ces  impôts  portant  fur  tous  les 
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citoyens ,  grèveront  également  la  cîaffe  productive ,  qui  ne  doit  rien ,  &  la 
forceront  d'augmenter  l'es  reprifes  au  préjudice  du  produit  net ,  &  par  con- 
féquent  de  ceux  qui  y  ont  droit  :  ils  grèveront  eniuite  les  propriétaires  dans 
l'emploi  de  leur  revenu  ,  ainfi  que  tous  les  agens  de  la  Souveraineté  :  ils 
auront  en  outre  l'effet  plus  fâcheux  encore  de  nuire  à  la  valeur  des  pro- 
ductions ,  &  de  préjudicier  à  la  culture  ,  &  enfuite  au  produit  net ,  en  di- 
minuant la  recette  de  la  claffe  productive. 

On  ne  pourroit  donc  exiger  de  cette  claffe  qu'un  impôt  perfonnel.  Mais 
fur  quelle  bafe  l'affeoir ,  &  à  quel  titre  le  demander  ?  Y  a-t-il  autre  chofe 
ici  que  des  frais  &  un  emploi  de  la  reproduction ,  dont  la  portion  libre 
doit  avoir  fourni  la  part  de  la  Souveraineté  par  un  partage  régulier  ?  Des 
gens  qui  n'ont  que  des  falaires  &  des  bénéfices  réduits  au  plus  jufle  prix 
par  la  concurrence ,  peuvent-ils  iupporter  un  impôt  fans  s'en  indemnifer  fur 
ceux  qui  les  paient ,  &c  par  conféquent  fans  renchérir  les  frais  de  culture  pour 
la  part  qui  en  tombe  fur  la  claffe  productive ,  &  fans  grever  l'emploi  du 
produit  net  dans  la  main  dit  Souverain  &  des  propriétaires  ? 

Tout  eft  donc  préordonné ,  pefé ,  mefuré  par  les  loix  de  la  juftice  , 
d'après  les  loix  de  l'ordre  phyfique  qui  affignent  aux  dépenfes  fociales  une 
part  dans  le  produit  net.  Il  ne  s'agit  que  de  fçavoir  û  ces  loix  font  faites 
pour  gouverner  les  fociétés. 

Je  propoferai  cependant  dans  cet  Ouvrage  de  laiffer  fubfifter  les  impôts 
perfonnels  qui  exiftent ,  &  même  d'en  ajouter  un  nouveau.  Si  l'on  m'op- 
pofe  que  cela  eft  contraire  aux  principes  que  j'ai  moi-même  établis ,  j'en 
conviendrai  ;  &  je  répondrai  que  dans  un  moment  de  réforme  il  n'eft  pas 
toujours  pofîible  de  fe  conformer  exactement  aux  principes ,  fur-tout  lorf- 
qu'on  eft  gêné  par  une  dette  confidérable  ;  mais  qu'il  faut  les  connoître  & 
les  avoir  continuellement  fous  les  yeux ,  pour  s'en  rapprocher  le  plutôt  qu'il 
eft  poftîble ,  &  ne  plus  s'en  écarter. 


CHAPITRE    V. 

Que  la  loi  de  l'Impôt  ejl  la  féconde  loi  conjlitutive  d'une  fociété 
régulière.  Déf ordre  qui  a  réfulté  du  défaut  de  cette  loi. 


'vi  pourroit  dire  combien  l'ignorance  de  ces  principes  û  fimples  &  lî 
eflentiellement  vrais  a  coûté  aux  Souverains  &  aux  fujets  ? 

Il  rie  fuflît  pas  pour  fonder  une  fociété ,  d'ériger  au  milieu  d'elle  une  auto- 
rité fouveraine-,  ôc  de  régler  invariablement  l'ordre  de  la  fucceffion.  L'au- 

Cij 
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torité  eft  nulle  fans  le  pouvoir  de  fe  faire  obéir ,  &  de  procurer  au  dedans 
&  au  dehors  la  sûreté  publique  ;  &  ce  pouvoir  confifte  dans  des  moyens 
phyfiques. 

La  féconde  loi  conflitutive  d'une  fociété  régulière  ejl  donc  celle  qui  ajfure  à 
l'Etat  un  revenu  public  ,  annuel,  fufffarit  pour  fes  befoins ,  non-feulement  de 
protection  &  de  difenfe  ,  mais  de  communications  &  de  débouchés ,  &  qui  en  fixe 
la  quotité  &  la  perception  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  propriété  &  à 
la  reproduction. 

Cette  loi  effentielle  nous  a  manqué  dès  l'origine  ,  &  nous  manque  encore 
aujourd'hui,  ainfi  qu'à  tous  les  peuples.  Quel  eft  celui  qui  ait  connu  les  prin- 
cipes qui  concilient  l'intérêt  focial  par  rapport  au  patrimoine  public  ,  avec 
l'intérêt  des  propriétés  particulières,  &  qui  ait  pourvu  à  la  dépenlé  commune 
par  un  impôt  régulier  ?  Tous  fe  font  fournis  à  une  autorité  tutélaire  ,  tous 
ont  cherché  le  repos  civil  fous  fa  protedion ,  &  ont  fenti  que  la  fouverai- 
neté  confifte  dans  la  force  publique  ;  aucun  n'a  fongé  que  le  devoir  de 
protéger  &  de  garantir  fuppofe  le  droit  d'en  prendre  les  moyens  ,  qui  doi- 
vent renaître  &  fe  perpétuer  comme  les  befoins  :  prefque  tous  ont  pris 
des  précautions  pour  les  interdire  à  l'autorité ,  ou  ne  lui  ont  laiffé  de  libre 
que  le  choix  des  moyens  contraires  à  l'a  liberté  &  à  la  propriété. 

Mais  le  defir  de  la  puiffance  eft  chez  les  Souverains  le  vœu  inféparable 
de  leur  place  ;  c'eft  le  cri  de  la  nature.  C'eft  un  befoin  qui  les  force  d'em- 
ployer pour  le  fatisfaire  tout  ce  dont  ils  font  à  portée  de  difpofer.  L'auto- 
rité, fans  la  puiffance  effetîive,  n'eft  qu'un  rang  de  fimple  repréfentation  ,  &c 
un  poids  accablant  pour  celui  à  qui  on  l'impofe  :  il  faut  qu'elle  parvienne 
à  fe  détruire  par  fes  propres  efforts  ,  ou  à  devenir  ce  qu'elle  doit  être  :  état 
violent  ôc  forcé  qui  préfente  une  oppofition  perpétuelle  d'intérêts  &  de 
prétentions  ,  de  befoins  &  d'impuiffance  ,  de  demandes  &  de  refus  ,  &  qui 
entretient  un  fujet  éternel  de  divifion  entre  le  peuple  &  le  Souverain  ,  qui 
parvient  tôt  ou  tard  à  fe  créer  un  revenu  de  gré  ou  de  force ,  ouvertement 
ou  en  fe  cachant ,  &  qui  travaille  fans  relâche  à  l'étendre. 

L'impôt  ainfi  établi  devient  d'autant  plus  terrible  dans  fes  effets  ,  qu'il  a 
été  plus  refufé  dans  l'origine  ,  &  plus  contefté  dans  fes  progrès.  La  difficulté 
que  trouvent  les  Souverains  à  l'obtenir  &  à  le  faire  confentir  d'une  maniera 
fixe  ,  connue  &  fuffifante ,  les  force  de  cacher  fa  marche  &  fon  produit , 
de  chercher  à  le  completter  &  à  l'accroître  par  toutes  fortes  de  voies  lour- 
des &  détournées  ;  de  fe  déterminer  dans  le  choix  des-  moyens  plutôt 
par  l'intérêt  du  moment ,  par  la  loi  de  la  nécefïité  ,  par  le  defir  d'éviter  la 
fenfation  publique ,  que  par  l'avantage  de  la  fociété  ;  de  fubftituer  une  per- 
ception obfcure  ôc  infidieuiè  à  une  répartition  proportionnelle  5c  détermi- 
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née  ;  de  n'agir  jamais  d'une  manière  franche  &  ouverte  avec  fes  fujets    & 
d'entretenir  ainfi  dans  les  efprits  une  défiance  trop  bien  fondée. 

De  leur  côté  les  peuples ,  faute  de  connoître  le  rapport. des  loix  phyfiques 
de  la  reproduction  avec  l'ordre  focial ,  n'ont  vu  dans  l'impôt  que  le  droit 
de  forcer  à  une  contribution  dont  ils  ignoroient  que  la  nature  a  prefcrit  la 
forme  &  l'affiette  de  manière  à  concilier  à  jamais  tous  les  intérêts. 

La  Monarchie  Françaife  ,  favorifée  par  les  circonftances  ,  a  acquis  avec  le 
temps  une  j ufte proportion,  &  une  fiabilité  dontl'hiftoire  des  Empires  fournit 
peu  d'exemples.  Nos  Rois  font  parvenus  à  réunir  à  la  puiffance  militaire 
l'autorité  civile  néceffaire  au  gouvernement  d'une  fociété ,  à  détruire  l'a- 
narchie féodale  ,  à  rallier  à  eux  les  volontés  ,  à  fe  procurer  une  force  réelle 
capable  de  défendre  la  fociété  au  dedans  &  au  dehors.  Heureux  fi  cette  force 
avoit  eu  pour  principe  toujours  renaiffant  &  proportionné  aux  befoins ,  un 
revenu  fixe  &  régulier  ! 

Mais  nos  Rois  ,  qui  n'avoient  eu  dans  l'origine  que  le  genre  d'autorité 
néceffaire  pour  la  conquête  ,  n'avoient  reçu  que  des  moyens  &  des  fecours 
relatifs  à  ce  but.  Ils  avoient  pris  leur  part  dans  le  territoire  :  mais  leurs 
domaines  ,  fucceffivement  aliénés  à  titre  de  récompenfe  ,  ou  engagés  dans  des 
momens  de  néceffité  ,  ne  pouvoient  plus  fuffire  à  la  dépenfe  publique ,  qui 
s'étendoit  en  raifon  des  progrès  de  l'autorité  &  des  befoins  de  la  fociété. 
Et  quelle  reffource ,  d'ailleurs,  peut  fournir  une  propriété  foncière  ?  Elle  n'eft 
utile  qu'autant  qu'on  la  fait  valoir  :  mais  les  foins  &  les  frais  qu'elle  exige 
font-ils  compatibles  avec  les  détails  du  gouvernement? 

En  vain  les  Rois  employerent-ils  toutes  fortes  de  moyens  pour  fe  créer 
des  revenus  ,  &  fuppléer  à  leurs  domaines  prefque  tous  aliénés  &  engagés; 
en  vain  attachèrent  -  ils  à  leur  couronne  une  infinité  de  droits  ,  tels  que 
ceux  de  franc-fief,  d'aubaine  ,  de  naufrage,  de  régale,  de  douanes,  de 
péages  ,  &c.  ;  en  vain ,  dans  des  momens  de  détreffe ,  allerent-ils  jufqu'à 
tromper  la  foi  publique  en  altérant  la  monnoie ,  &c  falfifiant  le  gage  inter- 
médiaire des  échanges ,  dont  leur  empreinte  devoit  cautionner  la  valeur 
réelle  :  tous  ces  moyens  plus  ou  moins  fâcheux  par  eux-mêmes ,  ne  peu- 
vent procurer  que  des  bénéfices  cafuels  ôc  momentanées ,  incapables  de 
fournir  un  revenu  folide  &  fuffifant. 

Il  falloit  cependant  former  un  patrimoine  public  ,  &  obtenir  de'  la  Na- 
tion des  fecours  proportionnés  aux  befoins.  On  fentoit  l'inconvénient  du 
fervice  militaire  fait  par  les  vaffaux ,  &  la  néceflité  d'entretenir  un  corps 
-de  troupes  toujours  fubiiftant.  On  étoit  fatigué  des  défordres  &  des  excès 
commis  par  les  gens  de  guerre ,  qui  ,  fans  folde  comme  fans  difcipline,  fe 
rendoient  plus  redoutables  à  la  Nation  qu'à  fes  ennemis.  Si  dans  ce  moment  la 
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Nation ,  éclairée  fur  fes  intérêts  6c  fur  les  loix  de  l'ordre  phyfique ,  eût  con- 
senti l'impôt  territorial ,  régulier,  proportionnel ,  afîis  fur  le  produit  net  de 
la  culture;  fi.elle  eût  demandé  au  Souverain,  pour  prix  de  fa  fidélité  à 
remplir  ce  devoir  focial ,  la  radiation  de  toute  efpece  de  fubvention ,  la 
fuppreffion  de  toutes  les  entraves  &  de  tous  les  droits  dès-lors-  établis  fur 
le  commerce  ,1a  jouifl'ance  entière  &  indéfinie  de  la  liberté  &  de  la  propriété  ; 
l'ordre  étoit  établi  pour  toujours  ;  la  Nation  eût  lié  à  jamais  fon  intérêt 
avec  celui  du  Souverain ,  &  fut  parvenue  au  plus  haut  degré  de  population 
&  de  profpérité.  Mais  qui  connoiflbit  alors  ces  principes  fans  lefquels  on 
ne  peut  qu'agir  au  hafard  ?  Qui  auroit  pu  les  faire  valoir,  &c  les  oppofer  à 
des  prétentions  auffi  anciennes  que  la  Monarchie,  à  des  prétentions  qui 
fubfùtent  encore  aujourd'hui ,  &  qui  empêchent  les  deux  premiers  Ordres 
de  l'Etat  de  connoître  leur  devoir  &  leur  intérêt ,  &  de  fentir  tout  le  poids 
&  le  danger  des  impcfitions  indirectes  ? 

La  Taille  fut  établie.  Elle  eût  pu  devenir  un  impôt  régulier ,  fi  elle  n'eût 
porté  que  fur  le  produit  net  de  la  culture  ,  &c  d'une  manière  fixe  &  pro- 
portionnelle. Elle  ne  s'annonça  que  comme  une  fubvention  purement  per- 
fonnelle  ,  &£  par  cela  même  arbitraire.  On  y  admit  des  difiindions  qui  ache- 
vèrent d'en  faire  un  impôt  auffi  fâcheux  dans  fes  effets ,  qu'impoffible  à 
réformer.  On  en  exempta  les  deux  premiers  Ordres  de  l'Etat,  qui,  flattés 
d'un  privilège  attaché  à  la  perfonne,  oublièrent  qu'ils  étoient  propriétaires  , 
que  l'impôt  qu'on  établiffoit  fur  leurs  fermiers  retomboit  fur«eux  directe- 
ment ,  &  que  le  préjudice  que  la  culture  devoit  néceflairement  reflentir 
d'une  charge  imprévue  ,  attaquoit  fes  avances  au  préjudice  de  la  reproduc- 
tion ,  &  par  conféquent  du  revenu.  D'un  autre  côté ,  l'exemption  accordée 
aux  habitans  des  grandes  villes  peupla  les  cités  au  détriment  des  campagnes 
y  entraîna  les  hommes  &  les  richefles ,  priva  le  territoire  du  féjour  &  de 
la  confommation  rapprochée  des.  propriétaires ,  dont  la  retraite  rendit  encore 
la  charge  plus  onéreufe  pour  ceux  fur  lefquels  elle  reftoit  à  affeoir. 

L'impôt  fur  les  confommations  &  fur  le  tranfit  dont  les  Seigneurs  avoient 
donné  l'exemple ,  acheva  de  completter  le  patrimoine  public.  Le  défaut  de 
lumière  &  de  calcul  ne  permit  pas  d'en  appercevoir  les  inconvéniens,  &  ks 
avantages  apparens  féduifirent  également  le  peuple  &  les  Adminiftrateurs  ; 
de  manière  que  cette  reflburce,  qui  ne  fut  d'abord  qu'un  filet  imperceptible  > 
devint,  avec  le  temps,  la  principale  mine  où  l'Etat  puifa  fes  revenus.  La 
facilité  d'imaginer  de  nouveaux  droits  &  d'ajouter  aux  anciens ,  l'obfcurité 
de  la  perception ,  les  bénéfices  que  cet  impôt  procure  à  fes  agens  ,  la  mal- 
heureufe  facilité  que  cet  amas  de  richefles  pécuniaires  ouvre  au  crédit  & 
aux  emprunts  ,  facilité  qui  dans  des  temps  d'obfcurciflement  fit  regarder 
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les  Fermiers  de  l'impôt  comme  le  foutien  de  l'Etat  ;  d'un  autre  côté ,  la  ré- 
pugnance des  fujets  pour  tout  impôt  qui  s'annonce  par  voie  de  contrainte , 
l'illufion  qui  ',  en  attachant  le  paiement  de  ces  droits  à  la  confommation , 
lui  donne  une  faufle  apparence  de  liberté ,  &  confond  leur  montant  avec  le 
prix  naturel  ;  tout  femble  avoir  concouru  à  multiplier  &c  étendre  ce  genre 
d'impofition  ,  qui  eft  parvenu  à  embraffer  toutes  les  parties  de  Padminiftra- 
tion  économique ,  à  fe  mêler  avec  elles  ,  de  manière  que  l'intérêt  fifcal  fe 
rencontre  par-tout ,  dans  les  matières  même  auxquelles  il  femble  avoir  le 
moins  de  rapport  ;  qu'il  devient  fouvent  l'objet  principal  &  le  motif  déter- 
minant ,  &  qu'il  préfente  un  obftacle  aux  entreprifes  ou  aux  réformes  les 
plus  utiles. 

Mais  cette  manière  d'impofer  ,  plus  ruineufe  par  fes  effets  deftructeurs 
de  la  valeur  des  productions  &  des  avances  de  la  culture  ,  que  par  les  frais 
énormes  qu'elle  entraîne ,  nuit  à  l'impôt  territorial ,  qui ,  fans  recevoir 
d'augmentation  en  lui-même  ,  perd  fa  proportion  avec  les  facultés  des  con- 
tribuables :  elle  arrête  la  confommation ,  &  par  conféquent  la  reproduction  : 
elle  tarit  peu  à  peu  la  fource  des  richefTes  &  du  revenu.  Quel  que  foit  le 
préjugé  qui  la  favorife,  &  qui  lui  accorde  la  préférence,  il  ne  peut  rien  fur 
l'ordre  phyfique  ;  &  tandis  qu'il  féduit  8c  aflervit  les  hommes ,  la  nature 
fuit  fidellement  le  cours  invariable  de  fes  loix ,  &  reftreint  fes  dons  en  raifon 
des  obftacles  que  le  défordre  focial  apporte  à  la  fécondité  de  la  terre. 

Si  les  pofleneurs  du  territoire,  débiteurs  de  l'impôt  par  les  loix  de  l'or- 
dre phyfique ,  fe  refufent  au  paiement  de  cette  dette  ;  s'ils  oppofent  des 
préjugés  &  des  prétentions  au  titre  inconfeftable  du  Souverain  ;  s'ils  regar- 
dent comme  une  infraction  de  leurs  privilèges  &l  une  atteinte  portée  à  leurs 
droits  ,  une  perception  directe  qui ,  loin  d'être  contraire  à  la  propriété ,  en 
eft  la  fauve-garde  &' l'appui;  il  eft  d'une  nécefîïié  phyfique  que  l'impôt , 
déguifant  fa  marche  ,  &  trompant  le  faux  calcul  de  la  cupidité  aveugle  , 
revienne ,  par  une  infinité  de  circuits  &  de  détours ,  s'afleoir  enfin  fur  leurs 
héritages  ,  détruire  leur  revenu  dans  fa  fource  ,  ôc  le  grever  dans  fa  diftri- 
bution  &c  dans  fon  emploi. 

En  effet ,  les  loix  de  l'ordre  phyfique  ne  peuvent  fe  plier  à  toutes  les  fauf- 
fes  inftitutions  politiques  &  à  tous  les  préjugés  qu'il  plaît  aux  hommes 
d'admettre.  L'impôt  eft  deftiné  à  remplir  des  befoins  renaiflans  :  il  doit  donc 
être  afïïs  fur  un  fonds  qui  fe  renouvelle  annuellement ,  &  qui  fuive  l'ordre 
de  la  nature.  Lorfque  la  récolte  d'une  année  a  fatisfait  à  la  dette  de  l'impôt 
par  un  paiement  en  argent ,  qui  en  repréfente  &  en  équivaut  une  portion , 
ne  doit-elle  pas  être  libre  &  immune  dans  fon  emploi.  La  portion  qu'on 
en  a  donnée  au  Souverain ,  &  qu'on  convertit  en  argent  pour  le  payer , 
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ne  doit-elle  pas  acquitter  la  totalité  ?  Pourquoi  faut-il  qu'elle  foit  encore 
foumife  à  une  contribution  journalière  toutes  les  fois  qu'elle  change  de 
forme ,  ou  qu'elle  paffe  d'une  main  dans  l'autre ,  ou  qu'elle  circule  d'un  lieu 
à  un  autre  ? 

L'argent  nous  fait  illufion ,  parce  que  nous  fournies  tellement  accoutumés 
à  le  faire  fervir  de  gage  intermédiaire  aux  échanges  ,  que  lors  même  qu'il 
s'agit  de  productions ,  nous  les  rédulfons  à  Peftimation  en  argent.  Mais 
l'argent  tient  lieu  de  la  production  à  celui  qui  le  poffede  ;  c'eft  avec  la  pro- 
duction qu'il  s'achète ,  c'eft  la  circulation  des  productions  qui  le  fait  circu- 
ler ;  &  lorfque  l'impôt  l'enlevé  par  parties  dans  le  cours  de  cefte  circula- 
tion ,  ce  fopt  autant  de  parties  de  productions  qu'il  s'attribue. 

Lorfquafhs  aux  portes  d'une  grande  ville  ,  l'impôt  attend  les  produc- 
tions au  paffage ,  &  leur  tait  payer  le  droit  d'aller  chercher  la  confomma- 
tion ,  par  le  quart  ou  la  moitié ,  &  quelquefois  lés  deux  tiers  de  leur  valeur 
en  première  main  (  comme  il  arrive  pour  le  vin  aux  portes  de  Paris),  n'eft- 
ce  pas  comme  s'il  enlevoit  le  quart ,  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  pro- 
duction ? 

On  dira  peut-être  que  cela  revient  au  même  ;  que  fi  l'on  exigeoit  à-la- 
fois  du  propriétaire  tout  l'impôt,  il  faudrait  qu'il  fût  beaucoup  plus  fort; 
que  pour  le  rendre  infenfible ,  on  le  partage ,  on  ne  lui  en  fait  payer  direc- 
tement qu'une  partie ,  &  qu'on  perçoit  l'autre  par  parcelles  fur  les  con- 
fommations. 

Mais  la  différence  eft  bien  grande.  i°.  L'impôt  direft  contient  un  par- 
tage connu  &  proportionnel  avec  le  Souverain  :  l'impôt  fur  les  confomma- 
tions  renferme  auffi  un  partage  ,  mais  obfcur  ,  dépourvu  de  toute  règle  & 
de  toute  proportion.  i°.  La  fomme  levée  par  l'impôt  dire£t  peut  parler  fans 
intermédiaire  &  fans  frais  dans  le  tréfor  public  ;  celle  qui  fe  perçoit  fur  les 
confommations  exige  des  frais  immenfes  ,  &  emploie  une  armée  de  fur- 
veillans.  30.  Mais  ce  qui  décide  encore  plus  la  queftion,  c'eft  que  l'impôt 
direâ  ne  nuit  point  à  la  reproduction  :  il  en  prend  fa  part ,  mais  fans  en 
diminuer  la  quantité  ni  la  valeur  ;  au  lieu  que  l'impôt  fur  les  confomma- 
tions met  obftacle  à  la  culture  par  fes  effets  deftrutteurs  de  la  valeur  &  du 
débit. 

Le  défordre  de  l'impôt  amené  encore  à  fa  fuite  le  défordre  dans  l'admi- 
niftration.  Lorfque  le  revenu  public  n'a  rien  de  déterminé  ni  dans  la  fomme 
ni  dans  la  manière  de  -percevoir ,  il  eft  rare  qu'on  apporte  de  l'économie 
dans  la  dépenfe.  On  lé  flatte  de  trouver  dans  Pétabliffement  de  quelque 
nouveau  droit  le  fupplément  dont  on  a  befoin  :  mais  ces  reflburces  ne  pro- 
duifent  pas  des  fecours  proportionnés  à  la  charge  qui  en  réfulte  ,  &  en  les 

multipliant 
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multipliant  on  diminue  le  produit  des  autres  impôts  ,  parce  qu'elles  tariflent 
de  plus  en  plus  la  fource  unique  des  richeffes  par  leurs  effets  deftrufteurs  des 
avances  productives  &  de  la  confommation. 

Dans  l'état  de  défordre ,  la  dépenfe  excède  toujours  le  revenu  ;  chaque 
année  voit  naître  de  nouveaux  befoins ,  &  s'augmenter  la  difficulté  d'y 
pourvoir.  Mais  comment  continuer  de  dépenfer  au-delà  de  la  recette  ,  fi 
ce  n'eft  en  anticipant  fur  les  revenus ,  en  retardant  les  paiemens ,  en  con- 
tractant des  engagemens  dont  les  fuites  deviennent  une  nouvelle  caufe  d'é- 
puifement  que  chaque  Souverain  prépare  à  fes  fuccefleurs  ,  &  un  germe 
fécond  de  nouveaux  impôts?  Les  emprunts  deviennent  une  reflburce  pref- 
que  ordinaire  :  la  facilité  de  les  remplir ,  le  defir  de  ménager  la  génération 
préfente ,  qui  fait  oublier  fi  aifément  les  intérêts  de  la  génération  fuivante  , 
porte  à  les  multiplier  fous  toutes  les  formes  qu'on  peut  imaginer. 

L'intention,  fans  doute  ,  eft  toujours  de  libérer  l'Etat  dans  un  temps  plus 
favorable  :  mais  il  eft  fi  doux  d'emprunter,  &  fi  dur  de  rendre,  que  la  dette, 
loin  de  s'éteindre,  va  toujours  en  croiflant.  Les  guerres  qui  furviennent,  6c 
qui  font  devenues  fi  coûteufes  depuis  un  fiecle ,  néceffitent  encore  des  moyens 
extraordinaires  ,  qui  n'empêchent  pas  qu'il  ne  refte  à  la  paix  des  fommes 
énormes  de.  dettes  exigibles  ,  &  d'engagemens  qu'on  ne  peut  acquitter  dans 
l'intervalle  d'une  guerre  à  l'autre  ,  &  qui  reculent  d'autant  l'efpérance  &  la 
pofîibilité  de  la  libération. 

Cependant  l'état  fâcheux  des  Nations  qui  fe  font  livrées  à  la  malheureufe 
reflburce  des  emprunts  ;  la  néceflîté  où  elles  fe  trouvent  réduites  d'em- 
ployer au  paiement  des  intérêts  une  grande  partie  du  revenu  public ,  de 
négliger  les  avances  fociales  &  les  dépenfes  les  plus  utiles  à  la  fociété  ,  de 
recourir  aux  expédiens  les  plus  ruineux  pour  foutenir  ce  crédit  dont  elles 
ont  tant  abufé ,  de  fe  mettre  dans  la  dépendance  des  agens  de  l'impôt,  attef- 
tent  allez  le  danger  de  cette  perfide  reflburce ,  qui  eft  en  même  temps  une 
des  fuites  les  plus  funeftes  de  la  forme  vicieufe  de  Pimpolîtion ,  &  un  des 
plus  grands  obftacles  au  rétabliffement  de  l'ordre  (a). 


<{à)  J'ai  employé  dans  ce  Chapitre  quelques  morceaux  du  quatrième  Difcours  de 
l'Ordre  foetal. 
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CHAPITRE     VI. 

Comparai/on  du  Revenu  public  actuel  au   Revenu  public  fous 
Louis  XI  &  jous  Louis  XII. 


G 


"est  principalement  depuis  deux  fiecles  que  le  défordre  fïfcal  produit 
dans  les  cauies  expolées  dans  le  Chapitre  précédent ,  s'cft  tellement  accru  , 
&  a  tellement  épuilé  le  territoire  ,  que  le  revenu  public  ,  malgré  tous  les 
efforts  qu'on  fait  pour  l'accroître  ,  eft  toujours  au-deflbus  des  beiôins.  La 
railbn  en  eft  qu'en  fait  d'impôts  indirefts  ,  &  fur-tout  d'impôts  fur  les  con- 
fommations  ,  on  ne  double  pas  la  recette  en  doublant  l'impôt  ;  car  ces  im- 
pôts le  dévorent  eux-mêmes ,  en  détruifant  la  valeur  des  productions  & 
le  débit.  Semblables  aux  fept  vaches  maigres  que  Pharaon  vit  en  fonge  ,, 
&  qui  dévorèrent  les  fept  vaches  greffes  fans  en  être  elles  -  mêmes  plus 
graffes,  ces  impôts,  en  épuifant  le  revenu,  abforbent  &  réduilent  à  rien 
l'impôt  dirett ,  qui  devoit  être  fi  confidérable  fur  un  territoire  auffi  étendu, 
&  qui  ne  fournit  plus  qu'une  foible  reffource. 

Nous  n'avons  d'impôt  direft  que  le  Dixième  ,  &  il  ne  donne  que  qua- 
rante millions  :  mais  il  ne  donne  fi  peu  que  parce  que  le  revenu  du  terri- 
toire eft  abforbé  ,  enlevé  &  anéanti  par  une  foule  d'autres  impôts  qui  font 
funeftes  à  la  culture  ,  ou  par  leur  arbitraire  ,  comme  la  Taille  ,  ou  par  leurs 
frais  énormes  &  deftruâeurs  de  la  valeur  &  de  la  confommation.  Mais  du 
moins  ces  impôts  ayant  été  multipliés  à  l'excès  ,  fur-tout  depuis  un  fiecle  , 
on  feroit  porté  à  croire  que  l'Etat  doit  avoir  un  revenu  formé,  à  la  vérité, 
par  des  moyens  très-onéreux  à  la  Nation  ,  mais  du  moins  très-confidérable. 
Cependant  il  eft  une  propofition  vraie ,  quoiqu'elle  ait  l'air  d'un  paradoxe  ; 
c'eft  que  le  revenu  public  aftuel  eft  moindre  qu'il  n'étoit  fous  Louis  XI  & 
fous  Louis  XII ,  non  pas  feulement  relativement  aux  befoins  qui  font  aug- 
mentés ,  mais  en  lui-même. 

Sous  Louis  XI  la  Taille  étoit  de  quatre  millions  fept  cent  mille  livres  :  mais 
la  valeur  numéraire  de  l'argent  étoit  à  dix  livres  ,  c'eft-à-dire  à  peu  près 
comme  deux  ejl  à  once  de  ce  qu'elle  eft  aujourdhui.  Les  quatre  millions  fept  cent 
mille  livres  donnoient  quatre  centfoixante  &  dix  mille  marcs  d'argent.  Ce  poids, 
d'argent  ramené  d'abord  à  notre  numéraire  aûuel ,  feroit  vingt-fix  millions. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  &  évaluer  "enfuite  la  valeur  d'échange  de 
l'argent  avec  les  denrées.  Le  marc  d'argent  valoit  deux  cents  fous  tournois? 
le  feptier  de  bled ,  mefure  de  Paris ,  valoit  treize  fous  tournois ,  ou  la  quin.» 
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7Îeme  partie  du  marc  d'argent  ;  ce  qui ,  pour  quatre  cent  foixante-dix  mille 
marcs  donne  fept  millions  cinquante  mille  fep tiers.  Voyez  la  Table  du  prix 
des  grains  dans  YEffai  fur  la  Police,  de  M.  Herbert,  qu'il  a  tirée  de  Y E (J'ai 
fur  les  Monnoies ,  de  M.  Dupré  de  Saint-Maur. 

Aujourd'hui  les  Tailles ,  Capitation  &  annexe  font  à  quatre-vingts  millions: 
le  marc  d'argent  eft  à  cinquante-quatre  livres  j  ce  qui ,  pour  quatre-vingts  mil- 
lions donne  un  million  quatre  cent  quatre-vingt-un  mille  quatre  cent  quarante. 
Mais  le  feptier  vaut  vingt  livres  :  ainfi  les  quatre-vingts  millions  des  Tailles  ne 
valent  que  quatre  millions  de  feptier  s ,  tandis  que  les  quatre  millions  fept  cent 
mille  livres  de  Louis  XI  valo'ient  fept  millions  cinquante  mille  feptier  s.  Donc 
ia  valeur  d'échange  des  quatre  millions  fept  cent  mille  livres  de  Louis  XI 
équivaudrait  à  cent  quarante-un  millions  d'aujourd'hui. 

Il  paraît  que  la  Taille ,  qui  étoit  le  feul  impôt  territorial ,  n'étoit  alors 
qu'au  dixième  du  revenu  environ.  Il  n'y  avoit  point  de  Fermes  générales  ; 
car ,  à  la  referve  d'un  droit  de  douze  deniers  par  minot  de  fel ,  qui  étoit 
marchand  alors ,  les  denrées  &  marchandifes  n'ctoient  point  chargées 
d'impofitions. 

Mais  aujourd'hui  le  Dixième  territorial  n'eft  que  de  quarante  millions. 
Ainfi  la  Taille  d'alors  ,  qui  n'étoit  guère  qu'un  dixième  du  revenu ,  valoit 
ce  que  vaudraient  aujourd'hui  trois  Dixièmes  &  demi  de  tout  le  territoire  , 
qui  feroient  cent  quarante  millions.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  fous 
Louis  XI  il  n'y  avoit  guère  que  les  deux  tiers  des  Provinces  de  la  domina- 
tion a£hielle  du  Roi  qui  fiiffent  réunies  immédiatement  à  la  couronne.  Ainfi, 
pour  retrouver  aujourd'hui  la  même  proportion  de  richefles  renaiflantes 
fur  le  territoire  plus  grand  d'un  tiers ,  il  faudrait  que  le  Dixième  de  tout  le 
Royaume  donnât  deux  cent  dix  millions.  Or  la  Taille  eft  environ  de  quatre- 
vingts  millions  fur  les  pays  d'Ele&ion.  Ajoutez-y ,  fi  l'on  veut ,  dix  millions 
pour  ce  qui  tient  lieu  de  Taille  dans  les  pays  d'Etats ,  &  quarante  millions 
pour  le  Dixième  général  :  ce  n'eft  que  cent  trente  millions.  Mais  la  Taille 
&  le  Dixième  réunis  emportent  bien  le  tiers  du  revenu.  Quand  on  fuppofe- 
roit ,  ce  qui  n'eft  pas,  que  la  Taille,  du  temps  de  Louis  XI,  fut  au  cinquième 
du  revenu  ,  ce  cinquième  donnoit  une  valeur  aftuelle  de  cent  quarante  mil- 
lions fur  le  territoire  moins  grand  d'un  tiers  :  le  cinquième  devrait  donc 
donner  fur  le  territoire  aétuel  deux  cent  dix  millions.  Or  la  Taille ,  qui  réunie 
au  Dixième ,  eft  bien  au  tiers  du  revenu ,  ne  donne  que  cent  trente  millions. 
Louis  XI,  au  rapport  de  Philippe  de  Commines ,  retirait  de  la  Normandie 
neuf  cent  cinquante  mille  livres  ;  &  cette  fomme  réduite  au  numéraire  aftuel 
&  à  la  valeur  comparative  du  feptier ,  équivaut  à  peu  près  à  vingt-fix 
millions. 

Dij 
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Mais  on  levé  aujourd'hui ,  non  pas  le  dixième  ni  le  cinquième  ,  mais  le 
tiers  par  la  Taille  &  le  Dixième  réunis  ,  &  ces  impôts  ne  rendent  que  cent 
trente  millions.  L'état'  du  territoire  efl  donc  bien  changé.  Et  quelle  peut  en 
être  la  caufe  ,  fi  ce  n'efl  la  nature  &  la  multiplicité  des  impôts  ,  leurs  frais 
énormes  de  perception  ,  &  leurs  effets  deftrutteurs ,  qui  ont  attaqué  pro- 
grefiîvement  les  avances  de  la  culture  &  tari  la  reproduction  ? 

Voyons  actuellement  l'état  du  revenu  public  fous  Louis  XII,  le  Père  du 
peuple  ;  fous  Louis  XII ,  qui  ne  mit  aucun  impôt ,  &C  qui  les  diminua  tous  , 
tant  en  fomme  que  dans  les  frais  de  perception  ;  fous  Louis  XII ,  qui  régnoit 
fur- la  France  moins  grande  d'un  tiers  qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui. 

Louis  XII  recevoit  quitte  &c  net  fept  millions  fept  cent  cinquante  nùlk 
livres  ,  comme  on  le  voit  dans  les  Economies  Royales  de  Sully.  Pour  réduire 
cette  fomme  à  l'état  acluel ,  il  faut  comparer  la  valeur  relative  de  la  prin- 
cipale denrée.  Le  feptier  de  bled  valoit  dix-huit  à  vingt  fous  fous  fon  règne. 
Mettons-le  à  vingt  fous.  Le  revenu  public  étoit  donc  de  la  valeur  de  fept 
millions  fept  cent  cinquante  mille  feptiers.  Mais  en  outre  il  étoit  levé  dans  les 
Provinces  des  fommes  qui  n'entroient  pas  dans  le  tréfor  public ,  &c  qui 
étoient  deftinées  aux  dépenfes  des  Provinces ,  aux  chemins ,  aux  fortifica- 
tions ,  aux  fournitures  des  vivres  &  uftenciles  de  la  gendarmerie.  Il  paroît 
que  ces  fommes  montoient  à  une  fomme  égale  de  fept  millions  &  demi  de, 
feptiers.  Il  étoit  donc  levé  fur  le  territoire  la  valeur  de  quinze  millions  de. 
feptiers.  En  eftimant  aujourd'hui  le  feptier  à  vingt  livres ,  cette  quantité  ré- 
pond à  une  valeur  actuelle  de  trois  cents  millions.  Mais  comme  il  eït  peut-être 
difficile  de  fçavoir  précifément  ce  qui  étoit  levé  fur  les  Provinces  &  n'en- 
troit  point  dans  le  tréfor ,  retranchons  de  cette  fomme  ,  &  ne  la  fuppofons 
que  de  quatre  millions  deux  cent  cinquante  mille  livres  ;  ce  qui  fera ,  avec 
les  fept  millions  fept  cent  cinquante  mille  livres  verfés  au  tréfor  ,  dou{e  mil- 
lions ,  qui  équivaloient  alors  à  dou^e  millions  de  feptiers  ,  ou  deux  cent  qua- 
rante millions  de  valeur  actuelle. 

Le  Roi  jouit  (en  1776)  de  trois  cent  foixante-  dix-  fept  millions  ,  le 
Royaume  étant  accru  d'un  tiers.  Voyons  fi  avec  cette  fomme  il  eft  auffi 
riche  que  l'étoit  Louis  XII.  Trois  cent  foixante-dix-fept  millions  divifés  par 
vingt ,  donnent  dix  -  huit  millions  huit  cent  cinquante  mille  feptiers.  Il  faut 
d'abord  en  ôter  le  tiers  ,  puiique  le  Royaume  efl  accru  d'un  tiers  depuis 
Louis  XII.  Le  tiers  eft  àejix  millions  deux  cent  quatre-vingt  mille  feptiers  ; 
lefquels  ôtés  de  dix-huit  millions  huit  cent  cinquante  mille ,  il  refte  pour  point 
de  comparaifon  douce  millions  cinq  cent  foixante-dix-fept  mille  feptiers. 

Le  Roi  a  donc  doit^e  millions  cinq  cent  foixante  -  dix  -  fept  mille  feptiers 
comparativement  à  Louis  XII ,  qui  en  avoit  quinze  millions ,  ou  au  moins 
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dou{e.  Mais  Louis  XII  avoit  dou~e  millions  de  feptiers  à  dépenfer  librement , 
&  fans  autre  charge  que  la  dépenfe  publique.  Le  Roi ,  au  contraire ,  doit  cent 
trente  millions  d'arrérages  ,  &C  même  cent  quarante  ,  y  compris  les  gages. 
Cette  fomme  de  cent  quarante  millions  divifée  par  vingt  livres  ,  prix  aftuel 
du  feptier ,  donne  fept  millions  de  feptiers ,  dont  le  trouve  grevé  le  revenu 
public.  Le  Roi  ne  fe  trouve  donc  plus  avoir  que  cinq  millions  cinq  cent 
foixante-dix-fept  mille  feptiers  employables  à  la  dépenfe  publique  ,  compa- 
rativement à  Louis  XII ,  qui  relativement  à  la  même  étendue  de  territoire  , 
c'eft-à-dire  aux  deux  tiers  du  territoire  a&uel ,  jouifloit  de  douce  millions. 
Quelle  énorme  différence  ! 

La  furcharge  de  ces  cent  quarante  millions  d'arrérages  &  gages  vient  des 
emprunts  &  créations  d'Offices  par  lefquels  on  a ,  de  règne  en  règne ,  tâché 
de  réparer  le  vuide  de  l'impôt  par  tous  les  moyens  pofïïbles.  Il  eft  donc 
clair  que  plus  on  augmente  les  impôts  indirects  ,  plus  on  détruit  le  revenu 
national  &c\  le  revenu  public  ;  que  plus  on  emprunte ,  plus  on  rend  le  re- 
venu public  infuffifant  ;  de  forte  que  la  charge  de  l'emprunt  réduit  à  aug- 
menter l'impôt ,  &  que  l'impôt  défordonné  ,  en  détruifant  de  plus  en  plus 
les  richeffes  renaiffantes  ,  force  à  de  nouveaux  emprunts  &c  à  de  nouveaux 
impôts  :  double  progrefïïon  de  malheur  que  rien  ne  peut  arrêter  que  le  re- 
tour à  l'ordre. 

Et  il  faut  bien  remarquer  que  fous  Louis  XII  le  peuple  étoit  heureux  fk 
à  fon  aile  ,  &  payoit  fans  furcharge  la  valeur  de  douze  millions  de  fep- 
tiers ;  preuve  inconteftable  du  bon  état  de  la  culture.  Aujourd'hui  que  le 
Royaume  eft  plus  grand  d'un  tiers  ,  il  eft  notoire  que  le  peuple  eft  beaucoup 
trop  foulé ,  quoique  le  Roi  ne  reçoive  que  dix-huit  millions  huit  cent  cin- 
quante mille  feptiers.  La  raifon  en  eft,  i°.  que  quoique  le  Roi  ne  reçoive 
que  dix-huit  millions  huit  cent  cinquante  mille  feptiers  ,  le  peuple  paie  près 
de  trente-quatre  millions  de  feptiers  ,  parce  qu'une  partie  de  l'impôt  eft  levée 
par  des  moyens  qui  coûtent  le  double  pour  avoir  le  fimple  ;  x°.  que  par 
leur  nature  ces  impôts  font  deftru£Hfs  de  la  valeur  et  de  la  reproduction  ; 
3°.  que  l'arbitraire  qui  préfide  à  la  répartition  des  autres  parties  de  l'impôt, 
eft  encore  un  autre  obftacle  au  fuccès  de  la  culture. 

Ces  comparaifons  d'un  règne  à  l'autre  font  des  points  bien  importans  à 
difcuter ,  &  plus  dignes  des  recherches  de  nos  Sçavans  &  de  nos  Acadé- 
mies ,  que  la  plupart  des  faits  de  critique  qui  les  occupent. 

Que  deviendroit  la  gloire  du  règne  tant  vanté  de  Louis  XIV,  û  on  la 
difcutoit  à  la  lumière  de  ces  principes,  fi  on  la  mefuroit  fur  le  bonheur  des 
peuples?  Elle  feroit  encore  au-deffous  de  celle  de  François  Ier.  Les  Gens  de 
lettres  ont  exalté  ces  deux  règnes  à  l'envi ,  parce  que  ces  deux  Princes 
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ont  protégé  les  arts  :  mais  que  fait  au  bonheur  d'une  Nation  le  fuccès  des 
arts  agréables  ? 

François  Ier  ruina  le  Royaume ,  &  gâta  tout  ,  comme  l'avoit  prévu 
Louis  XII,  par  des  impôts  multipliés,  parla  corruption  dans  l'adminiftra- 
tion  de  la  Juftice ,  par  la  vénalité  des  Charges  ,  par  la  perverfité  des  mœurs , 
par  un  defpotifme  arbitraire  ;  &  tous  ces  maux  furent  portés  à  l'excès  fous 
les  règnes  malheureux  Se  à  jamais  déplorables  de  Henri  II  &  de  fes  trois 
fils.  La  France  refpira  un  moment  fous  le  règne  fi  fage  ,  fi  fortuné  &C 
malheureufement  trop  court  de  Henri  IV  :  &  à  quel  point  de  profpérité  ne 
fût-elle  pas  parvenue  ,  fi  cette  adminiftration  eût  duré  trente  ans  ?  Elle  n'en 
dura  que  quinze  ;  &  bientôt  les  principes  qui  avoient  fi  bien  réuffi  à  Sully 
furent  écartés  avec  lui  :  le  défordre  remplaça  l'économie  ;  le  tréfor  amaffé 
par  Henri  fut  au  pillage ,  &  fut  épuifé  en  deux  ans.  Les  faux  impôts ,  les 
emprunts ,  les  créations  d'Offices ,  les  aliénations  des  domaines ,  les  antici- 
pations ,  les  réductions  d'intérêt ,  les  banqueroutes  partielles  ,  tous  les  ex- 
pédiens  de  la  diffipation  furent  mis  en  œuvre  ,  &  n'ont  pas  cefle ,  depuis 
cette  époque ,  d'être  la  reflburce  de  tous  les  Adminiftrateurs ,  qui  en  ont  plus 
ou  moins  abufé ,  fuivant  les  circonftances  ;  &  toujours  la  recette  forcée , 
anticipée  ,  fuppléée  par  des  affaires  extraordinaires ,  a  été  au-deffous  des  be- 
foins  ,  parce  qu'elle  a  toujours  été  plus  diminuée  par  les  charges  qu'il  n'é- 
toit  poffible  de  l'augmenter.  Le  tréfor  public  eft  devenu  un  gouffre  fans 
fond  &  fans  rive  ,  où  l'aifance  &  les  richeffes  de  la  Nation  ont  été  s'en- 
gloutir &  fe  perdre  :  tant  il  eft  vrai  que  tout  dépend  du  choix  des  moyens , 
de  l'économie  dans  les  dépenfes ,  de  la  manière  dont  l'impôt  eft  affis ,  & 
des  principes  de  l'adminiftration  ;  que  le  peuple  peut  être  très-foulé  ,  & 
le  Souverain  dans  la  détreffe  ;  que  le  peuple  peut  payer  beaucoup  ,  être  à 
fon  aife  ,  &  le  Souverain  être  très-riche. 

Ni  Richelieu  ni  Mazarin  n'ont  connu  les  vraies  fources  de  la  profpérité. 
Ils  ont  continuellement  éprouvé  les  befoins  de  l'épuifement ,  &  ne  fe  font 
occupés  qu'à  chercher  les  moyens  quelconques  d'y  pourvoir ,  fans  jamais 
connoître  ceux  par  lefquels  on  met  le  peuple  en  état  de  fournir  beaucoup 
fans  furcharge.  En  1660  les  finances  fe  trouvoient  dans  le  plus  grand  dé- 
fordre. Le  peuple  payoit  environ  quatre-vingt-quatre  millions  d'impôts,  & 
deux  années  du  revenu  étoient  confommées  d'avance.  Depuis  i6zi  feule- 
ment il  avoit  été  créé  vingt-cinq  à  vingt-fix  millions  de  rentes  ,  &  une 
foule  innombrable  d'Offices  ,  d'attributions  &  augmentations  de  gages.  Une 
autre  partie  du  revenu  public  étoit  abforbée  par  les  intérêts  d'avances ,  & 
les  remifes  faites  aux  Traitans  dans  la  dépendance  defquels  on  s'étoit  mis  ; 
de  forte  qu'il  ne  reftoit  de  libre  pour  la  dépenfe  du  Roi  ôc  la  dépenfe  pu- 
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blique  que  trente-un  à  trente-deux  millions  :  les  moyens  même  qu'on  avoit 
pris  pour  retirer,  par  la  voie  des  Traitans  ,  des  domaines  aliénés  &  des 
effets  décriés ,  n'avoient  fervi  qu'à  faciliter  de  nouvelles  rapines.  En  vain 
tous  les  droits  des  Fermes  avoient-ils  été  augmentés  de  foixante  pour  cent 
ou  douze  fous  pour  livre  depuis  1633  '■>  le  produit  en  étoit  moindre  qu'a- 
vant l'augmentation  :  preuve  évidente  qu'il  s'en  faut  bien  qu'on  double  le 
produit  des  impôts  fur  les  confommations  en  les  doublant ,  à  caufe  de  leurs 
effets  deftrufteurs  du  débit  &  de  la  valeur.  Non-feulement  ces  impôts  fe 
dévorent  eux-mêmes  ,  mais  en  ruinant  la  culture ,  ils  nuifent  à  la  percep- 
tion des  autres  impôts  ,  &  en  rendent  la  charge  infupportable.  Les  Tailles  , 
montées  à  cinquante-fept  millions ,  ne  rapportaient  pas  même  autant  que 
lorfqu'elles  étoient  à  dix-huit  &  vingt  millions,  comme  avant  1620,  parce 
qu'elles  n'étoient  pas  payées.  Les  arrérages  des  années  précédentes  formoient 
la  matière  d'une  efpece  de  nouvelle  impofition  en  faveur  des  Receveurs  qui 
avoient  fait  les  avances  :  ils  fe  faifoient  payer  par  préférence  à  l'impofi- 
tion  qui  devoit  être  portée  au  tréfor ,  &c  doubloient  le  fardeau  par  les  frais, 
les  exécutions  &  les  emprifonnemens.  Le  commerce  étoit  également  anéanti 
par  la  multitude  de  droits  &  d'entraves  auxquelles  il  étoit  fournis ,  &c 
parce  que  d'ailleurs  il  ne  peut  profpérer  qu'à  la  fuite  de  la  culture. 

Sully  avoit  trouvé  les  finances  dans  un  défordre  femblable  &  plus  grand 
encore ,  &c  il  les  avoit  rétablies  :  il  avoit  trouvé  la  culture  ruinée  par  les 
guerres  civiles  &  par  les  exactions  des  Financiers  ,  &  il  l'avoit  relevée. 
Colbert  ût  quelque  bien  fans  doute.  Il  remit  l'ordre  dans  la  comptabilité 
arrêta  la  déprédation  des  Traitans ,  leur  fit  regorger  quelques  fommes 
vérifia  les  dettes  ,  en  réduifit  des  parties ,  &  diminua  les  charges.  Ces  opé- 
rations d'économie  font  bonnes  fans  doute ,  8c  doivent  concourir  à  toute 
entreprife  de  réforme  ;  mais  elles  ne  fuffifent  pas  :  &  Colbert  n'alla  pas  plus 
loin.  C'eft  par  l'amélioration  du  territoire  qu'il  faut  principalement  tra- 
vailler à  améliorer  le  revenu  public.  Il  n'y  a  que  la  culture  qui  puiffe  four- 
nir des  revenus  abondans  &  toujours  renaiffans;  &  fans  le  vouloir,  il  tarit 
cette  fource ,  &  laiffa  la  culture  plus  foible  &  plus  pauvre  qu'il  ne  l'avoit 
trouvée.  Il  manqua  abfolument  les  grands  principes  d'adminiftration  qui 
mis  en  œuvre  par  Sully ,  avoient  vivifié  le  territoire.  Sully  étoit  parti  du 
principe  très-fimple  &  dune  évidence  phyfique ,  que  la  terre  efi  la  fource 
unique  des  richejfes : il  en  avoit  conclu,  que  c'eft  à  multiplier  ces  richefi'es 
que  confifte  la  fcience  de  l'adminiftration  ;  que  pour  les  multiplier,  il  faut 
en  foutenir  la  valeur  &  leur  ouvrir  des  débouchés  par  le  commerce ,  &c 
que  fans  liberté  ,  point  de  commerce.  Avec  ce  feul  principe  il  alla  au  fait; 
il  fit  renaître  l'abondance,  &  rétablit  l'aifance  nationale  fur  laquelle  il 
fonda  la  richefle  du  Souverain. 
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Colbert  fuivit  une  autre  route  ,  &  s'égara.  Il  regarda  le  commerce  exté- 
rieur 6c  la  vente  des  ouvrages  de  main  d'œuvre  à  l'étranger  comme  le 
principal  moyen  de  richeffes  :  il  dirigea  toute  fon  administration  fur  ce 
principe ,  &  le  prit  même  à  contre-Sens.  Dès  qu'il  defiroit  beaucoup  vendre 
à  l'étranger ,  il  falloit  l'inviter  par  la  liberté  &  l'immunité.  Mais  il  prit 
l'ombre  pour  le  corps.  Ce  fut  moins  le  commerce  en  lui-même  qu'il  favo- 
risa ,  que  le  trafic  &  la  voiture.  Il  écarta  &  repoufla  les  étrangers  par  des 
droits  &  des  prohibitions  ,  &  il  facrifîa  ainïî  le  véritable  intérêt  national 
&  le  débit  des  productions  au  mince  bénéfice  du  voiturage.  Les  Hollandois 
foutenoient  la  valeur  de  nos  denrées  par  de  fortes  exportations ,  qui ,  en 
1660,  étoient  évaluées  à  foixante-dix  millions,  monnoie  actuelle.  Il  délola 
leur  commerce ,  qui  étoit  le  nôtre,  par  fon  tarif  de  1667  ,  &  il  voulut  y 
fuppléer  par  des  Compagnies  exclufives  qui  ne  le  firent  pas.  Les  Hollan- 
dois s'en  vengèrent  par  des  prohibitions ,  &  portèrent  ailleurs  leurs  achats. 
Ils  étoient  nos  amis  naturels  :  car  quel  plus  grand  bien  pouvoient-ils  nous 
faire  que  de  faire  valoir  nos  vins  &  nos  autres  denrées  ?  Ils  devinrent  nos 
ennemis  ,  &  le  furent  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIV.  En  1660  les 
Anglois  tiroient  pour  foixante  millions  de  marchandifes  de  France  :  douze 
ans  après  ,  ce  commerce  d'exportation  étoit  réduit  à  moitié.  Colbert  s'a- 
bufa  au  point  de  croire  que  les  étrangers  ne  pourroient  fe  parler  de  nous  , 
&c  qu'ils  feroient  forcés  de  fe  foumettre  à  fes  tarifs  :  mais  ils  fe  vengèrent 
par  des  droits  terribles  fur  nos  productions ,  qui  permirent  encore  l'intro- 
duction de  nos  vins  de  la  première  qualité  ,  &c  furent  une  exclufion  pour 
tous  les  autres.  Mais  il  vaut  bien  mieux  vendre  pour  la  confommation  or- 
dinaire que  pour  celle  des  gens  très-riches  (<*). 

Croit-on  qu'il  ait  comperifé  le  tort  immenfe  qu'il  fît  au  commerce  ,  qui 
confifte  dans  le  bon  débit  des  productions ,  par  Fétabliffement  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales  ;  de  cette  Compagnie  en  faveur  de  laquelle  il 
facrifîa  trente  millions  du  revenu  public  (  c'eft-à-dire  près  de  foixante  mil- 
lions ,  monnoie  actuelle  )  ;  de  cette  Compagnie  dont  l'intérêt  fut  un  des  mo- 


(j)  Si  ,  comme  la  fageffe  du  Miniftere  &  les  circonstances  nous  donnent  tout  lieu 
de  l'efpérer,  nous  avons  dans  la  guerre  aftuelle  une  fupériorité  décidée,  le  plus  grand 
avantage  que  le  Roi  pût  en  tirer  pour  la  Nation,  feroit  de  forcer  l'Angleterre  à  ou- 
vrir avec  nous  un  commerce  absolument  libre  ,  à  lever  toutes  fes  barrières  ck  fes 
impôts  d'entrée  tant  en  Europe  que  dans  les  Colonies ,  en  lui  offrant  en  même  temps 
d'en  ufer  de  même.  Impofer  une  telle  condition  de  paix  ,  n'eft  pas  difter  des  loix  dures 
à  fon  adverfaire  ;  c'eft  profiter  de  fon  avantage  pour  faire  ceffer  un  état  d'hoftilité  en- 
tretenu par  la  jaloufie  exclufive  &  par  la  cupidité  aveugle  ;  pour  éteindre  une  haine 
nationale  dont  les  motifs  font  fi  mal  vus ,  &  les  effets  û  funeftes  ;  pour  établir  une 

tifs 
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tifs  de  la  fàmeufe  guerre  de  Hollande ,  &  qui ,  après  avoir  coûté  à  l'Etat 
quatre  cents  millions  depuis  un  fiecle,  a  fini  par  ne  pouvoir  plus  fe  foutenir. 
Il  créa  aufîi  une  Compagnie  de  commerce  du  Nord  ,  qui  s'éteignit  peu 
après  ;  une  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  qui  fuccomba  en  1 674  &: 
dont  le  Roi  paya  les  dettes  ;  une  Compagnie  du  Sénégal,  avec  une  grati- 
fication de  treize  livres  par  tête  de  Nègres.  Toutes  ces  Compagnies  périrent 
avant  la  mort  de  Colbert.  Celle  des  Indes  Orientales  vendoit  en  1684,  en 
vertu  de  fon  privilège  exclufif,  aux  Négocians  particuliers  la  permiffion  de 
faire  un  commerce  qu'elle  ne  pou  voit  plus  faire.  Elle  prit,  fous  la  Régence  , 
une  nouvelle  vie  ,  fut  liée  au  fyftême  de  Law  ,  &  lui  furvécut  ;  mais  elle 
ne  fe  foutint  que  par  les  feconrs  continuels  du  Gouvernement  &  de  fes  Ac- 
tionnaires,  &C  a  fini  par  impuiflance  en  1769. 

Donec  decepius  &  exfpes 
Nequkquam  fundo  fufpirct  nutnmus  in  imo.     PERSE. 

L'adminiftration  de  Colbert  a-t-elle  été  plus  favorable  à  l'inclufèrie  ?  Il 
crut  la  faire  profpérer  en  grevant  celle  des  étrangers  ,  &  en  lui  afîurant  la 
préférence  par  le  bas  prix  des  denrées  ;  mais  il  ne  réuffit  qu'à  leur  donner 
le  funefte  exemple  des  prohibitions  &c  des  tarifs ,  &  à  ruiner  le  territoire. 
Il  établit  à  grands  frais  quelques  manufactures  de  luxe  ,  qu'il  dota  de  privi- 
lèges exclufifs  ,  tandis  que  l'induftrie  vraiment  nationale  tomboit  par  le  défaut 
de  confommation  intérieure.  En  effet,  l'indiiftrie  ne  peut  profpérer  qu'en 
raifon  de  l'aifance  nationale  ,  qui  ne  peut  naître  que  d'une  riche  culture. 
Ainfî ,  fans  autre  examen ,  dès  qu'il  a  ruiné  la  culture  par  des  impôts  in- 
directs ,  par  des  droits  de  fortie ,  par  l'exclufion  de  la  navigation  étrangère ,  & 
fur-tout  par  le  bas  prix  des  grains  qu'il  a  maintenu ,  il  a  néceffairement  ruiné 
l'induftrie  la  plus  importante ,  la  plus  étendue ,  la  plus  favorable  au  débit 
des  matières  premières  du  territoire  ,  la  feule  vraiment  intéreffante  à  la 
Nation.  Mais  il  ne  s'eft  pas  contenté  de  la  ruiner  indirectement  ;  il  lui  a 
donné  une  attention  particulière ,  &  l'effet  de  fes  foins  a  été  de  la  grever 
de  frais  ,  de  la  foumettre  à  un  régime  réglementaire ,  de  vouloir  diriger  fes 

communication  également  utile  aux  deux  Nations  ,  fondée  fur  une  réciprocité  que  la 
juftice  prefcrit  aux  hommes  &  aux  fociétés-,  qu'elles  n'ont  jamais  pu  violer  fans  mé- 
connoître  leur  véritable  intérêt,  &  qui  une  fois  admife,  deviendroit  le  gage  &  le  lien 
d'une  paix  folide.  Cet  exemple  feroit  bientôt  fuivi  dans  toute  l'Europe  :  les  Nations 
qui  s'y  refuferoient  d'abord  feroient  bientôt  forcées  de  reconnoître  le  préjudice  qu'elles 
fe  caufent ,  &  d'accéder  à  la  liberté  par  la  confidération  de  fes  avantages.  Voyez  la 
preuve  de  cette  propofition  détaillée  fous  tous  fes  rapports,  dans  l'Ouvrage  intitulé 
Dt  l'Intérêt  focUl ,  chap.  8.  A  Paris  ,  chei  les  Frères  Debure. 
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opérations,  d'aggraver  le  joug  des  maîtrifes ,  &  d'y  aflujettir  les  branches 
quiyétoient  échappées.  En  1673  u  obligea  tous  les  artifans  &  marchands 
qui  n'étoient  pas  en  Communautés ,  de  s'y  réunir  pour  qu'il  leur  fut  accordé 
des  ftatuts  ;  &  les  Communautés  qui  étaient  établies  ,  de  prendre  des  lettres 
de  confirmation  en  payant  finance  :  &c  pour  l'exécution  de  cet  Edit ,  il  livra 
toute  l'induftrie  du  Royaume  à  une  Compagnie  de  Traitans  qui  lui  donna 
trois  cent  mille  livres.  Belle  &  grande  opération ,  digne  d'un  Miniftre  qu'il 
plaît  d'appeller  le  créateur  du  commerce  ôc  de  l'induftrie  ! 

Du  refte ,  fes  reflburces  de  finance  ont  été  aufli  faufles  &  aufli  ruineufes 
que  celles  qu'on  avoit  employées  depuis  1 6 1  o.  S'il  diminua  les  charges  ,  ce 
fut  plutôt  par  des  réductions  ,  par  des  fupprefiîons ,  par  l'extinftion  des  faufles 
dettes  ,  que  par  des  rembourlemens  effectifs  ;  &  s'il  en  rembourfa  d'abord , 
il  en  recréa  enfuite.  Loin  de  procurer  l'amélioration  du  revenu  public  par 
l'amélioration  du  territoire ,  feul  moyen  efficace  d'accroître  la  puiflance 
effective  ,  il  appauvrit  la  culture ,  &c  lui  fit  cent  fois  plus  de  tort  par  les 
entraves  qu'il  mit  au  commerce ,  qu'il  ne  la  foulagea  par  la  réduction  des 
Tailles.  Il  n'augmenta  le  revenu  public  que  par  des  augmentations  d'im- 
pôts ;  moyen  toujours  facile  à  imaginer.  Il  établit  le  contrôle ,  le  tabac , 
la  formule,  les  droits  de  fubvention,  les  entrées  de  Paris,  &c.  :  &  com- 
bien fes  fuccefleurs  n'ont-ils  pas  fait  valoir  ces  inventions  dont  il  n'a  fait 
que  montrer  le  germe  !  Ces  reflburces  étant  inluffifantes  ,  il  mit  en  œuvre 
les  expédiens  ordinaires  ;  il  conftitua  des  rentes ,  il  créa  des  Offices  auflt 
inutiles  que  ceux  qu'il  avoit  iupprimés  au  commencement  de  fon  admi- 
niftration  ;  il  donna  des  attributions  &  des  augmentations  de  gages  ;  il  éta- 
blit une  caifle  d'emprunt  au  denier  dix-huit ,  quoique  le  fur  eût  été  réduit 
par  lui  au  denier  vingt  dès   1665. 

En  1679,  on  avoit  anticipé  de  vingt  millions  fur  1680.  On  créa  un 
million  de  rentes.  On  anticipa  encore  de  vingt-deux  millions  fur  1681.  On 
devoit  treize  millions  de  dettes  exigibles  ,  &  quinze  millions  à  la  caifle 
d'emprunt  :  c'eft  foixante-dix  .millions  dûs  ou  anticipés ,  fans  la  charge  des 
rentes.  On  créa  de  nouvelles  rentes  en  1681  ,  on  tira  fur  la  caifle  d'em- 
prunt ,  on  reçut  des  avances  des  Fermiers.  D'année  à  autre  le  revenu  fe 
trouvoit  ablbrbé  de  plus  en  plus ,  &c  l'on  y  fuppléoit  par  des  moyens  rui- 
neux. 

Il  fuffit ,  pour  juger  des  principes  des  deux  adminiftrations  de  Sully  & 
de  Colbert,  de  confidérer  qu'en  16 10  la  Nation  étoit  dans  l'aifance ,  & 
qu'en  1683  elle  étoit  dans  la  détreffe  ,  &  que  Colbert  étoit  forcé  de  repré- 
fenter  au  Roi,  en  1680,  que  la  nv  1ère  des  peuples  étoit  très-grande,  & 
que  toutes  les  lettres  qui  venoient  des  Provinces ,  des  Intendans  ,  des  Rc- 
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ceveurs  &  même  des  Evoques  ,  l'atteftoient  de  toute  part.  On  oppofera 
peut-être  que  le  goût  de  Louis  XIV  pour  la  guerre. ,  pour  les  bâtimens  & 
le  luxe ,  entraîna  Colbert  hors  de  fes  mefures  ,  &:  le  força  de  multiplier 
les  impôts  &  de  recourir  à  de  faux  moyens.  Cela  eft  vrai  fans  doute  :  mais 
s'il  n'avoit  pas  ruiné  la  culture  par  l'avilifTement  du  prix  des  denrées ,  s'il 
n'avoit  pas  troublé  le  commerce  national  par  fes  tarifs  &  fes  idées  exclu- 
fives ,  s'il  avoit  connu  les  vrais  moyens  d'accroître  les  richefles  &c  la  puif- 
iance  ,  il  auroit  trouvé  des  reflources  dans  le  territoire.  Cette  détrefle  dans 
laquelle  il  laifTa  la  Nation  &  le  Souverain ,  ne  fit  qu'augmenter  d'année  à 
autre ,  jufqu'à  la  fin  de  ce  règne  û  vanté  par  les  Poètes  &  les  Orateurs  , 
efpece  de  gens  née  pour  gâter  Jes  Princes ,  corrompre  l'opinion  publique , 
&  abufer  une  Nation  ignorante  &  qui  fe  laine  éblouir  par  des  mots.  Les 
vingt  dernières  années  de  ce  règne  fi  célèbre  furent  l'époque  la  plus  défaf- 
îre.ufe  pour  la  Nation. 

Les  Etats  furchargés  de  dettes  ne  pourroient  efpérer  de  rembourfer  que 
par  l'économie ,  &  par  la  réforme  de  l'impôt  qui  les  épuife.  Jufqu'à  pré- 
fent  ils  n'ont  pas  connu  ces  moyens.  Cependant ,  comme  ce  fardeau  les  écra- 
fe ,  ils  le  fecouent  de  temps  à  autre  ,  ou  du  moins  ils  font  en  forte  de  l'al- 
léger ,  pour  fe  mettre  en  état  de  l'augmenter  enfùite  :  ils  fe  foulagent  par 
des  banqueroutes  partielles  :  ils  font  baifier  le  cours  des  effets  en  diminuant 
les  intérêts  ,  &  profitent  ehfuite  de  ce  difcrédit  pour  réduire  les  capitaux. 
C'eft  ainfi  qu'on  s'efl:  libéré,  en  1720,  d'une  partie  de  la  dette  énorme 
qu'avoit  laifTée  Louis  XIV  :  on  en  a  foldé  une  partie  en  papier ,  &  on  a  réduit 
à  moitié  l'intérêt  du  refte  ;  &  en  1764  on  a  déclaré  que  le  capital  n'étoit 
plus  dû  que  fur  l'intérêt  de  cette  moitié.  Ce  foulagement  a  fervi  à  faciliter 
de  nouveaux  emprunts  :  &  combien  n'a-t-on  pas  abufé  de  cette  malheureufe 
facilité  fous  le  dernier  règne ,  puifque  ,  malgré  les  nouvelles  réductions  de 
1 770 ,  les  arrérages  vont  encore  à  plus  de  cent  trente  millions  !  Dans  la 
guerre  feule  de  1756  on  a  fait  en  fept  ans  pour  plus  de  neuf  cents  mil- 
lions d'affaires  extraordinaires  &  d'emprunts  ,  fans  compter  ce  qu'ont  pro- 
duit les  nouveaux  impôts  ,  le  Don  gratuit  ,1e  troifieme  Vingtième ,  le  dou- 
blement &C  tiercement  de  Capitation ,  &c. 


r^» 
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CHAPITRE     VII. 

Tableau  du  Revenu  territorial  &  du  Revenu  public  dans  l'état 

aclueh 

JLJ'ans  les  premiers  Chapitres  j'ai  établi  les  vrais  principes  de  l'impôt 
par  une  fuite  de  déductions  des  loix  phyfiques  de  la  reproduction.  Dans 
les  Chapitres  fuivans  j'ai  préfenté  les  mêmes  vérités  fous  un  autre  point 
de  vue  ,  parce  qu'on  ne  peut  les  rendre  trop  fenfibles.  Dans  le  Chapitre 
précédent  j'ai  donné  la  preuve  frappante  des  effets  deftru&eurs  des  impôts 
indirects ,  par  la  comparaifon  du  revenu  public  fous  différens  règnes ,  &C 
par  la  confidération  de  l'épuifement  dans  lequel  a  jeté  le  défordre  flfcal  , 
qui  traîne  à  fa  fuite  l'abus  du  crédit  &  des  fàufles  reflburces.  Il  s'agit  d'exa- 
miner à  préfent  notre  état  actuel. 

Le  revenu  du  territoire  étant  l'étoffe  fur  laquelle  il  s'agit  de  travailler, 
il  faut  en  avoir  la  mefure  pour  fçavoir  ce  que  l'on  peut  en  tirer  dans  le 
moment  préfent ,  &  les  reflburces  fur  lefquelles  on  peut  compter  pour  la 
fuite. 

On  pourra  conclure  de  cette  difcuflion  ,  &  des  calculs  fur  lefquels  elle 
fera  appuyée,  i°.  combien  les  impôts  indirects  font  illufoires  ;  2°.  com- 
bien ils  préjudicient  au  revenu  des  terres  ,  &  par  conféquent  au  Souverain, 
qui  a  droit  de  le  partager  ;  30.  le  danger  qui  réfulte  des  emprunts ,  dont  les 
arrérages  forcent  à  multiplier  ces  impôts  ;  40.  l'étendue  des  reflburces 
que  préfente  le  rétabliflement  de  la  culture ,  qui  fera  l'effet  d'une  réforme 
exécutée  d'après  les  vrais  principes  de  l'impôt. 

Le  revenu  perçu  par  les  propriétaires  paroît  ne  pouvoir  guère  être  efti- 
mé  qu'à  400  millions ,  à  en  juger  par  le  Dixième ,  qui  a  été  augmenté  de- 
puis 1770. 

En  effet,  en  1775  le  premier  Vingtième  des  vingt  Généralités  d'Eleftion, 
avec  les  deux  fous  pour  livre  du  Dixième,  eft  de  ....     21,021,8 10  liv. 

Le  fécond  Vingtième  eft  de 17,594,160, 

Ainfi  les  deux  fous  pour  livre  donnent  3,427,6501^. 

Le  Dixième  des  pays  d'Etats  eft  de 9,407,660 

Total , 48,023,6301^. 

Cette  fomme  paroîtroit  fuppofer  le  revenu  à  480  millions.  Mais  il  faut 
obferver  qu'elle  comprend  les  deux  fous  pour  livre ,  qui  l'augmentent  de 
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plus  de  3  millions  ,  &  que  dans  cette  fomme  eft  compris  le  Dixième  des 
maifons  ,  qui  eft  un  faux  revenu ,  &c  un  emploi  d'une  partie  du  revenu  des 
terres.  On  peut ,  par  ces  deux  raifons ,  retrancher  8  millions. 

Refte  40  millions  ;  ce  qui  fuppofe  le  revenu  à  400  millions  ,  fur  lefquels 
les  propriétaires  paient  40  millions  de  Dixième  :  refte  360  millions. 

Le  revenu  du  Clergé  n'eft  pas  compris  dans  cette  fomme  ,  puisqu'il  ne 
paie  pas  de  Dixième.  Il  paroît  donc  indifpenfable  de  l'ajouter.  Je  l'eftime  à 
80  millions ,  dont  il  faut  peut-être  déduire  6  millions  Jque  le  Cierge  paie 
&  levé  fur  lui-même  en  décimes  &  dons  gratuits:  refte  74  millions. 

Revenu  des  propriétaires ,  Dixième  déduit 360  millions. 

Revenu  du  Clergé  ,  impôt  déduit 74 

Tableau  du  revenu  public 434  millions. 

Le  Roi  a  aujourd'hui  (  en  1775)  377,138,037  liv.  ;  &  avec  une  fomme 
auffi  forte  il  eft  moins  riche  par  proportion  que  n'étoient  Louis  XI  Se 
Louis  XII ,  ainfi  que  je  l'ai  prouvé  :  car  ils  n'avoient  pas  de  dettes  ;  &  il 
s'en  faut  bien  que  le  Roi  puifte  difpofer  de  tout  ce  revenu  pour  la  dépenfe 
publique. 

Il  doit  150  millions  ,  tant  pour  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  & 
viagères  (quoique  réduites  depuis  1770),  qu'en  penfions  ,  gages  &  ap- 
pointemens  fur  ce  qu'on  appelle  l'état  du  Roi.  Mais  150  millions  ôtés  de 
377  ,  refte  217  millions;  fur  laquelle  fomme  il  y  a  à  retrancher  au  moins 
17  millions,  tant  pour  la  déduûion  de  deux  fous  pour  livre  des  impôts  des 
recettes  générales  ,  que  pour  les  frais  de  tous  les  Tréforiers ,  Payeurs  8c 
Contrôleurs  des  rentes,  gages,  &c.  Refte  110  millions. 


CHAPITRE     VIII. 

De  la  déduction  que  foujfrent  le  revenu  des  propriétaires ,  le  revenu 
public  &  les  dépenjes  de  la  culture  par  les  Impôts  de  la  Ferme 
générale  ;  &  comment  ces  Impôts  grèvent  aujji  leur  propre  produit. 


1  le  revenu  public  n'étoit  formé  que  par  un  impôt  direft ,  on  pourroit 
dire  :  Le  Roi  a  2 1  o  millions  à  employer  à  la  dépenfe  publique ,  &  il  refte 
tant  aux  propriétaires  à  dépenfer.  • 

Mais  les  impôts  de  la  Ferme  portent  indiftinâement  fur  toutes  les 
dépenfes  ,  &  les  renchériffent.  En  cela  leur  produit  eft  en  grande  partie  illu- 
soire. Un  propriétaire  a  10000  liv.  de  revenu.  Dixième  acquitté.  Mais  à 
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mefure  qu'il  les  dépenfe  ,  il  eft  fournis  dans  toute  fa  confommation  à  tous 
les  impôts  indirects  qui  la  renchériflent  ;  &  de  plus ,  il  eft  obligé  d'indem- 
nifer  tous  fes  falariés  des  impôts  qu'ils  paient  eux-mêmes  :  de  manière  que 
la  furcharge  revient  de  toute  part  aboutir  à  lui.  S'il  paie  2000  liv.  de 
cette  manière  ,  tant  directement  qu'indirectement ,  fans  qu'il  puifle  même 
connoître  &  calculer  tous  ces  rejets  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'obtient 
par  la  dépenfe  de  fes  10000  liv.,  que  pour  8000  liv.  de  jouiflances  & 
de  fervices. 

Il  en  eft  de  même  du  Roi  :  fon  revenu  eft  en  partie  fi£Hf ,  puifque  fi 
fa  dépenfe  &  celle  de  tous  les  falariés  de  l'Etat  eft  grevée  d'un  cinquième  , 
il  eft  vrai  de  dire  qu'il  obtiendroit  autant  de  jouiflances  &  de  fervices 
avec  un  cinquième  de  moins. 

Il  en  eft  par  conféquent  de  même  des  rentiers. 

QueUe  que  foit  la  proportion  dans  laquelle  les  fommes  réunies  par  le 
Roi ,  les  rentiers  &  les  propriétaires  ,  contribuent  à  la  Ferme  ,  il  faut 
toujours  que  ce  qu'elle  levé  fe  prenne  fur  la  reproduction  totale  ,  feule 
matière  de  toutes  les  dépenfes.  Or  elle  fe  partage  en  deux  parts  ;  le  produit 
net ,  &  les  reprifes  de  la  culture.  Si  donc  on  vouloit  foutenir  que  la  pro- 
portion du  cinquième  eft  trop  forte  fur  le  revenu  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  clafle 
propriétaire ,  y  compris  le  Souverain  ,  n'y  contribue  pas  d'un  cinquième ,  il 
faudroit  dire  que  la  clafle  de  la  culture  quipoflede  les  reprifes,  en  paie  davan- 
tage. Or  ,  comme  elle  fait  déduction  aux  propriétaires  fur  le  revenu  de  tout 
ce  qu'elle  paie  ,  il  faut  toujours  que  la  charge  retombe  fur  eux.  Si  l'on  veut 
faire  fupporter  50  millions  de  plus  à  la  clafle  de  la  culture,  je  fuppoferai 
50  millions  de  moins  furie  revenu.  J'ai  choifi  la  proportion  du  cinquième  , 
comme  celle  que  je  crois  la  plus  probable. 

Donc  ,  i°.  Si  le  revenu  des  propriétaires  ,  y  compris  le  Clergé,  eft  de 
434  millions,  la  déduction  du  cinquième,  qui  eft  de  87  millions  ,  le 
réduit  à  347  millions.  Mais  ce  revenu  fouftre  encore  en  leurs  mains  d'au- 
tres déduftions ,  par  la  Capitation ,  le  Dixième  des  loyers  de  maifons , 
par  les  taxes  perfonnelles  de  l'induftrie,  &  les  maîtrifes  &  jurandes ,  dont 
les  frais  retombent  fur  les  acheteurs. 

20.  Si  le  revenu  du  Roi  eft  de  210  millions,  la  déduftion  du  cinquième, 
qui  eft  de  42  millions,  le  réduit  à  168  employables  à  la  dépenfe  publique. 
Non  que  le  Roi  n'y  puifle  employer  véritablement  les  210  millions  :  mais 
le  renchériflement  des  dépenfes  fait  qu'il  n'eft  pas  plus  riche  avec  210 
millions  qu'il  ne  le  feroit  avec  168  dans  l'état  d'ordre. 

30.  Les  rentiers  &r  gagés  du  Gouvernement  ont  150  millions ,  réduits  à 
120  par  la  déduction  du  cinquième. 
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La  Ferme  générale  fait  au  Roi 1 51,000,000  liv. 

Elle  tient  en  régie  quelques  parties  dont  elle  fait  .  .  .  1,497,396 
Plus ,   il  y  a  deux  Régies  particulières  auffi  difpen- 
dieufes  que  celle  de  la  Ferme;  celle  des  Droits  rélérvés , 

qui  donne 4>500>000 

&  celle  des  cuirs ,  forges ,  papeteries ,  qui  donne  ....  8,100,000 

Total 167,097,396  liv. 

Mais  ces  impôts  coûtent  l'un  dans  l'autre ,  en  frais ,  en  bénéfices ,  con- 
trebande qui  en  eft  la  fuite,  amendes  ,  confif cations ,  procès  ,  &c.  le  double 
de  la  fomme  fournie  au  Roi.  Si  quelque  partie  coûte  moins ,  d'autres  coû- 
tent plus. 

Il  eft  donc  levé  fur  la  Nation  334  millions,  pour  en  donner  au 
Roi  167.    . 

Les  agens  de  ces  impôts ,  quels  qu'ils  foient  (  &  ils  font  très-nombreux , 
&  les  Chefs  très-opulens  )  ,  ont  donc  à  dépenfer  1 67  millions.  Ils  contri- 
buent eux-mêmes  fur  leur  dépenfe  à  ces  impôts  d'un  cinquième ,  qui  eft 
plus  de  33  millions  (a). 

Enfin  les  17  millions  que  coûtent  au  Roi  .les  attributions  tant  des  Rece- 
veurs que  des  Payeurs ,  en  fupportent  également  leur  cinquième  ,  qui  eft 
plus  de  3  millions. 

Récapitulation  de  là  contribution  à  F 'Impôt  de  la  Ferme  7 
tant  directement  qu  indirectement. 

Les  propriétaires  contribuent  de 87  millions. 

Le  Roi  ,  de 42 

Les  Rentiers  ,  de 30 

Les  Agens  de  l'impôt  même ,  de 33 

Les  17  millions  ci-defïïis,  de 3 

Total 195  millions. 

On  peut  obferver  que  les  entrées  de  Paris ,  qui  font  fi  confidérables  , 
forment  une  charge  très-lourde  pour  les  gens  qui  y  habitent  :  &  comme 
une  grande  partie  des  gens  compris  dans  les  trois  derniers  articles ,  &  les 
plus  riches ,  demeurent  à  Paris ,  on  ne  rifque  rien  de  penfer  qu'ils  con- 
tribuent de  plus  d'un  cinquième ,  &  de  porter  le  total  à  200  millions. 

w  — ^^— ^— — ^— — ^^— —— — — <— — — — _— ^^^^— — — ^— — — ^~^— 

(.i")  Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  perception  confidérée  en  elle-même,  coûte  167 
millions  ;  mais  c'eft  qu'il  faut  y  ajouter  les  faux  frais  ,  faifies ,  pourfuites  ,  compofi- 
tions ,  &c.  &  tout  ce  que  gagne  la  contrebande. 
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De  la  portion  de  la  Ferme  qui  porte  fur  les  dépenfes  de    la 

culture. 

La  Ferme  levé  334  millions ,  dont  il  eft  fupporté  200  par  les  articles 
ci-defîus  :  refte  1 3  4  millions  rapportés  par  la  clafle  de  la  culture  en  déduc- 
tion du  revenu. 

Cette  clafle  eft  fans  doute  très-nombreufe ,  &  comprend  bien  les  deux 
tiers  de  la  population  :  mais  il  eft  évident  qu'elle  ne  contribue  pas  d'un 
cinquième  ;  1  °.  parce  que  fes  membres  confomment  moins  à  proportion 
que  ceux  des  autres  clafles  ;  20.  parce  qu'une  partie  de  ces  impôts  porte 
fur  les  Villes. 

La  clafle  de  la  culture  a  fes  reprifes  à  dépenfer  ,  qui  confiftent  dans 
fes  avances  annuelles ,  &  dans  l'intérêt  de  fes  avances  primitives.  On 
peut  eftimer,  dans  l'état  aftuel  ,  fes  avances  annuelles  à  1900  millions, 
qui  fe  reproduifent  tous  les  ans  £c  font  rendus  à  la  terre  ,  &  l'intérêt  de 
fes  avances  primitives  à  200  millions  ,  en  les  eftimant  à  cinq  pour  cent 
feulement ,  parce  que  fi  la  bonne  culture  les  retire  à  dix  ,  la  petite  cul- 
ture n'en  a  point ,  ou  très-peu.  Plus  ,  il  y  a  encore  des  produits  étran- 
gers à  la  culture  ,  fçavoir  celui  des  mines  ,  des  pêches  ,  des  carrières  ,  du 
gibier ,  &c.  qui  donnent  peu  de  produit  net ,  &  dont  on-  peut  évaluer 
le  produit  total  à  200  millions.  Total  de  tous  ces  objets , .  .  2,300  millions. 

C'eft  fur  ïa  dépenfe  de  cette  fomme  que  porte  la  charge  de  134  mil- 
lions ,  reftante  des  impôts  de  la  Ferme.  Ils  la  grèvent  d'environ  un  dix- 
feptieme. 

Si  l'on  prétend  que  les  fommes  que  j'ai  fuppofées  ci-deflus  contribuer 
d'un  cinquième ,  ne  contribuent  que  d'un  fixieme  ,  cela  eft  égal.  Ces 
fommes  font,   i°.  le  revenu  du  Roi  &  des  rentiers,  ...     377  millions. 

Le  revenu  des  propriétaires  &  du  Clergé  , 434 

Les  frais  &  bénéfice  de  la  Ferme  générale  , 167 

Total 978  millions. 

Le  fixieme  de  978  eft  163.  Il  reftera  pour  parfaire  les  334  millions 
levés  par  la  Ferme,  171  millions  au  lieu  de  134  ;  &  ces  171  millions 
feront  pris  fur  les  2,300  millions  ci-deflus  :  la  proportion  fera  d'un 
quatorzième. 


EJîimaùon 
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EJlimadon  de  la  Reproduction  totale. 

La  reproduction  totale  peut  être  évaluée  à 3,164  millions- 

Dont  en  avances  annuelles  rendues  tous  les  ans  à  la  terre 

pour  opérer  la  reproduction  fuivante  * 1,900 

En  intérêts  des  avances  primitives  à  cinq  pour  cent  l'un 

dans  l'autre  ,  (  &  elles  devroient  être  à  dix  ) 200 

En  produit  des  mines  ,  carrières ,  pêches  ,  gibier ,  Sec. .  .        100 
En  produit  net  de  la  culture, 834 

Total  .  .• 3,134  millions. 

Les  avances  annuelles  font  ici  portées  à  1 900  millions.  S'il  étoit  poffi- 
ble  de  les  calculer  ,  elles  paroîtroient  monter  plus  haut  :  car  la  culture 
retient ,  comme  je  le  dirai  dans  le  Chapitre  fuivant ,  des  fommes  confi- 
dérables  pour  l'indemnité  des  charges  qu'elle  porte.  Mais  ces  fommes 
qui  paroifTent  faire  partie  des  avances  ,  &  qui  fe  confondent  avec  elles  , 
ne  font  pas  employées  à  la  terre.  Elles  font  partie  des  834  millions  efti- 
més  ici  en  produit  net  exijlant  :  elles  fout  retenues  par  la  clalfe  de  la 
culture  fur  cette  fomme  de  834  millions,  &  contribuent  avec  les  impôts 
fupportés  par  les  propriétaires  eux-mêmes  directement  &  indirectement, 
à  la  réduire  3332,  qui  leur  reftent  libres.  Ces  fommes  fe  réuniroient  au 
revenu  apparent ,  û  la  culture  étoit  délivrée  de  ces  charges.  C'eft  ce  qui 
va  s'éclaircir  par  le  Chapitre  fuivant. 


CHAPITRE     IX. 

Différence  entre  le  Revenu  exijlant  &  celui  qui  ejl  reçu  par  les 

propriétaires. 

\£  UOIQUE  dans  l'ordre  phyfique  il  n'y  ait  de  difponible  que  le  produit 
net  de  la  culture,  l'impôt  indirect  grève  toutes  les  richeffes  fans  diftinc- 
tion ,  par-tout  où  il  les  trouve.  C'eft ,  d'une  part ,  ce  qui  rend  fon  pro- 
duit fi  illufoire  ,  puiiqu'il  grève  même  la  dépenfe  publique  ;  &  de  l'autre , 
c'eft  ce  qui  néceflîte  fur  le  revenu  des  déductions  confidérables  au  préju- 
dice de  ceux  qui  doivent  le  partager ,  c'eft-à-dire  du  Souverain  lui-même  : 
&  fes  effets  en  anéantiflement  du  revenu  poffîbk  font  encore  bien  plus 
fâcheux  ,  comme  je  le  prouverai  dans  cet  Ouvrage. 

Il  faut  donc  bien  diftinguer  dans  le  produit  net  du  territoire  celui  qui 
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eft  reçu  par  les  propriétaires  ,  &  celui  qui  exifte  véritablement ,  mais  qui 
eft  enlevé  par  l'impôt ,  &  qui  fera  rendu  aux  propriétaires  &  au  Souve- 
rain par  la  réforme. 

Nous  avons  évalué  le  revenu  fourni  aux  propriétaires  &c  au  Clergé  par 
la  culture,  à 480  millions. 

Sur  quoi  il  faut  ôter  le  Dixième  , 40 

L'impôt  payé  par  le  Clergé ,  eftimé  .  . 6 

Le  Dixième  des  maifons  ,  eftimé 8 

La  Capitation  des  villes  &  exempts,  eftimée 7 

La  contribution  à  la  Ferme  générale ,  eftimée  au  cinquiè- 
me de  434  millions  ,  Dixième  &  impôts  du  Clergé  déduits  ,  87 

Total  de  ces  déductions 148  millions. 

Refte  aux  propriétaires  des  480  millions  ,  feulement  .  .     332  millions. 

Ils  n'ont  pas  même  cela  de  libre  ;  car  il  exifte  encore  d'autres  furcharges. 

Mais  cela  n'empêche  pas  que  le  produit  net  exijlant  ne  foit  de  plus 
de  800  millions.  Je  l'ai  eftimé  ci-deffus  à 834  millions. 

Il  eft  bien  évident  qu'il  faut  à  l'impôt  plus  de  marge  qu'il  ne  fe  trouve 
de  revenu  dans  la  main  des  propriétaires. 

Il  faut  donc  ,  pour  calculer  le  produit  net  total  de  la  culture ,  ajouter 
au  revenu  apparent  l'eftimation  des  déductions  que  la  clafle  de  la  culture 
fait  aux  propriétaires  pour  l'indemnité  de  toutes  les  charges  qu'elle  fupporte. 

La  culture  affermée  ne  manque  jamais  de  faire  ces  déducf  ions  ,  &  ne 
fupporte  que  ce  qui  furvient  pendant  les  baux  ,  au  grand  préjudice  des 
avances  productives  ,  &  par  conféquent  du  revenu.  Si  la  culture  à  moitié , 
toujours  bornée  à  la  même  portion  des  fruits  ,  ne  peut  faire  cette  déduct ion , 
c'eft  précifément  la  caufe  qui  l'a  ruinée  de  longue  main ,  &  qui  la  retient  dans 
un  tel  état  d'appauvriffement ,  qu'elle  ne  donne  prefque  plus  de  produit  net. 
Auflî  eft-ce  dans  cette  culture  que  la  réforme  produira  des  effets  plus  fur- 
prenans.  Elle  prendra  des  forces  ,  &  les  métayers  s'élèveront  à  la  condi- 
tion des  fermiers.  Il  naîtra  de  toute-  part  un  produit  net  où  il  n'y  a  aujour- 
d'hui qu'un  foible  intérêt  des  avances  primitives  faites  par  les  propriétai- 
res ,  qui  fentiront  bientôt  combien  il  leur  eft  plus  avantageux  d'avoir  un 
revenu  affuré,  &  fans  avances  de  leur  part ,  que  de  difputer  un  mince  pro- 
duit pris  fur  la  fubfiftance  des  cultivateurs. 

Il  faut  donc  ajouter  aux  480  millions  que  la  culture  paie  aujourd'hui 
aux  propriétaires ,  i°.  l'indemnité  de  134  millions  qu'elle  paie  en  impôts 
de  la  Ferme ,  &  dont  la  reprife  lui  eft  due ,  fuivant  ce  que  j'ai  dit  au 
Chapitre  précédent  ;   20.  l'indemnité  de  la  fomme  qu'elle  paie  en  Taille 


LIVRE    I,     CHAPITRE     IX,  45 

&  annexes ,  tant  par  elle-même  que  par  {es  falariés ,  que  j'eftime ,  avec 
les  frais,  à    100  millions,  y  compris  ce  que  paie  la  clafle  de  la  culture 
dans   les  pays  d'Etats  (car  dans  cet  apperçu  général  j'embrafle  tout  le  ter- 
ritoire) ;  30.  l'indemnité  de  ce  qu'elle  fupporte  en  pure  déprédation  ou  en 
charges  indirectes ,  dont  l'Etat  tire  bien  peu  de  fecours  réels  ,  &  auxquel- 
les l'épuifement  du  revenu  public  le  force  de  recourir  ;  fçavoir ,  la  mendi- 
cité ,  furcharge  terrible  ,  &  bien  plus  forte  qu'on  ne  penfe  ;  la  corvée  ; 
les    fommes  levées  ,  malgré    les  défenlés ,    à  l'occafion  des   milices  ;   les 
péages  ,  les  oftrois ,'  enfin  le  brigandage  de  la  Juftice  ,  auquel  on  ne  met 
aucun  frein ,   &  qui ,   dans  les  campagnes  fur-tout ,  ruine  les  cultivateurs 
ou  aflez  peu  raifonnables  pour  plaider  ,  ou  forcés  de  le  faire.  J'eftime  les 
charges  comprifes  en  ce  troifieme  article  à  120  millions.  Si  l'on  oppofe 
que  la  clafTe  de  la  culture  ne  fait  pas  dédu&ion  de  toutes  ces  charges , 
cela  n'en:  fouvent  que  trop  vrai  :  elle  ne  le  peut  lorfqu'elles  font  impré- 
vues ôc  accidentelles  ;  &  c'eft  autant  de  pris  fur  fes  avances  au  préjudice 
de  la  reprodu&ion.  Le  cas  le  plus  favorable  à  fuppofer  eft  donc  celui  où 
elle  fait  la  déduction  entière. 

Etat  du  produit  net  total. 

Le  revenu  payé  aux  propriétaires  par  la  culture  ,  eft  de     480  millions. 
Mais  ce  n'eft  que  le  produit  net  apparent.  Le  produit  net 
exifiant  eft  nécessairement  plus  considérable  ,  &:  renferme 
en  outre  les  indemnités  dues  à  la  culture  pour  raifon  des 
charges  directes  &c  indirectes  qu'elle  fupporte. 

Ces  indemnités  font,  comme  je  viens  de  le  dire, 

i°.   l'indemnité  de  la  Taille,  annexes  &  frais, 100 

20.  l'indemnité  de  la  contribution  de  cette  clafle  à  la  Ferme 
générale,  que  j'ai  eftimée  à  134  millions ,  fans  préjudice  de 
ce  que  coûtent  ces  charges  au  furplus  de  la  Nation  ;  .  .  •      1*3  4 
30.  l'indemnité  de  la  mendicité,  corvées ,  milices  ,  &c.  120 

Total 834  millions. 

Le  revenu  territorial  eft  donc  de  834  millions  ,  dont  il  n'y  a  à! appa- 
rent que  480 ,  verfés  aux  propriétaires  ;  fur  lefquels  480  millions  ils  font 
grevés  de  148  millions  ,  foit  directement ,  foit  par  la  Ferme  générale  ,  fur 
leur  dépenfe ,  de  manière  qu'il  ne  leur  refte  que  332  millions  effeâifs  : 
c'eft-à-dire  qu'avec  332  millions  ils  rempliroient  autant  de  jouiffânces 
qu'ils  en  rempliflent  avec  440  millions  qu'ils  ont ,  Dixième  déduit. 

L'impôt  &  les  autres  furcharges  abibrbent  donc  bien  plus  de  la  moitié 

Fij 
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du  revenu  cxîfiant ,  en  prenant  d'abord  354  millions  fur  la  claffe  de  la  cul- 
ture, qui  en  fait  déduûion  fur  les  834  millions  qu'elle  paieroit  fans  cela  aux 
propriétaires,  &  enfuite  148  millions  fur  les  480  millions  verfés  aux  pro- 
priétaires. Ces  deux  fommes  réunies  font  celle  de  502  millions. 

Mais  l'impôt  &  les  charges  en  pure  déprédation  coûtent  certainement 
à  la  Nation  plus  de  502  millions  :  en  voici  la  preuve  bien  fimple. 

Le  Roi  d'abord  reçoit 377  millions-. 

La  Ferme  &  Régies ,  qui  fournifTent  1 67  millions  ,  coû- 
tent le  double  à  la  Nation  en  frais  &c  bénéfices 167 

Les  autres  furcharges  de  la  mendicité  ,  milices  ,  corvées , 
brigandage  de  la  Juftice  ,  &c 1 20 

Total 664  millions. 

Si  cette  fomme  de  664  millions  ne  fe  prenoit  que  fur  le  produit  net  de 
la  culture,  évalué  ci-defTus  à  834  millions,  il  ne  refteroit  aux  proprié- 
taires que  170  millions  :  &c  il  eft  certain  qu'ils  ont  davantage.  C'eft  ce  qui 
prouve  l'effet  illufoire  de  l'impôt  indirect ,  qui  prenant  fans  diftinclion  par- 
tout où  il  peut ,  &  grevant  toutes  les  dépenfes  ,  ne  porte  pas  feulement 
fur  les  dépenfes  de  la  culture  &  fur  celles  du  revenu  (ce  qui  forme  la 
portion  que  nous  venons  de  calculer),  mais  revient  encore  grever  fon 
propre  produit ,  le  revenu  public  ,  celui  des  rentiers  de  l'Etat  &  des  par- 
ticuliers ,  les  frais  même  &  les  bénéfices  de  fa  perception.  C'eft  par  le 
moyen  de  ces  repompemens  ,  qu'après  avoir  pris  directement  fur  le  revenu 
appannt ,  &  nécefîîté  des  déductions  fur  le  produit  net  exïflant ,  il  achevé 
de  fe  completter  en  prenant  162  millions  fur  les  autres  dépenfes. 

Mais  fi  le  défordre  de  l'impôt  caufe  au  Roi  &  aux  propriétaires  une  û 
grande  perte  fur  le  revenu  exijlant ,  le  préjudice  qu'il  porte  au  revenu 
pofïible  eft  bien  plus  confidérable ,  par  les  bornes  étroites  qu'il  met  à  la 
confommation  ,  &  le  tort  qu'il  fait  à  la  valeur  des  productions  ,  qui  eft 
la  mefure  du  revenu.  J'en  donnerai  ci-après  une  idée  générale  par  approxi- 
mation :  la  fuite  de  cet  Ouvrage  en  fournira  la  preuve  détaillée. 

J'ai  fuivi  dans  les  calculs  ci-deflus  les  Auteurs  les  plus  inftruits  qui  ont 
écrit  fur  ces  matières.  Mais  ces  Auteurs  écrivoient  il  y  a  dix  ans  &  plus. 
Or  on  ne  peut  douter  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  rendue  à  la 
Nation ,  quoiqu'interrompue  &  jamais  entière  ,  n'ait  contribué  à  rendre 
des  forces  à  la  culture ,  &  n'ait  augmenté  le  revenu  territorial.  Il  eft  donc 
à  croire  qu'en  1775  le  produit  net  de  la  culture  monte  à  plus  de  834 
millions  ,  &  qu'il  en  refte  aux  propriétaires  plus  de  332,  fans  qu'il  foit 
facile  d'évaluer  la  fomme  de  cette  augmentation.  Mais  il  eft  bon  d'obfer- 
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ver ,    i°.  que  le  revenu  n'eft  augmenté  que  dans  la  partie  du  labour  ,   &c 
principalement  dans  les  Provinces  à  portée   des  débouchés  ;  2°.   que  le 
revenu  n'eft  nullement  augmenté  dans  la   partie  de  la  vigne  ,   qui  cft   la 
branche  la  plus  importante  après  celle  des  grains  ;    30.  que  toute  l'aug- 
mentation qui  peut  paroître  dans  le  revenu  n'eft  pas  réelle  ;  qu'elle  eft  en 
partie  relative  à  l'état  du  numéraire  ;  que  l'argent ,  en  devenant  commun 
de  plus  en  plus  ,  perd  continuellement  de  fa  valeur  d'échange ,  de  manière 
qu'il  faut  en  donner  plus  pour  obtenir  la  même  quantité  de  productions 
qu'on  avoit  auparavant  avec  moins  ;  &  que  le  fermage  fuit  conftamment 
cette  progreffion  ;  40.  que  l'impôt  a  profité  de  cet  accroiffement  tant  réel 
que  relatif,   i°.  par   la  plus  grande  facilité  du  recouvrement,   2.0.  par  les 
fous  pour  livre  ajoutés  en    1771  ,  &   les  additions  depuis   quinze  ans  au 
fécond  brevet  de  la  Taille  ;  que  fans  cela  ces  impôts  auroient  achevé  d'é- 
crafer  la    culture  ,    30.  par  la  nouvelle  vérification   &  augmentation   du 
Dixième.  Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  fans  les  forces  que  la  liberté  du  com- 
merce a  rendues  à   la  culture,  elle    feroit   aujourd'hui  réduite  à  l'état   le 
plus  déplorable  ;  &  que  l'impôt  indirecT; ,  continuant  toujours  de  préjudiçier 
à  la  valeur  &  aux  avances  ,  auroit  achevé  de  l'épuifer  ,  fi  cet  événement 
ne   l'avoit  foutenue.  Il   feroit  bien  fâcheux  que  ce  rétabliffement  du  prix 
naturel  ne  fît  autre  chofe  que  fournir  une  plus  grande  marge  aux  ravages 
de  l'impôt  indirect ,   &  mettre  la  culture  en  état  d'y  réfifter  plus  long- 
temps :  &C  c'eft  ce  qui  arrivera  nécessairement ,  fi  cet  impôt  continue  d'a- 
voir lieu  ;  car  il  ne  cefTe  d'agir  &  de   mordre  fur   les  avances.  En  atten- 
dant qu'il  foit  parvenu  à  anéantir  les  nouvelles  forces  que  la  culture  vient 
de  prendre  ,  on  ne  peut  nier  que  le  fort  des  fermiers  &c  des  propriétaires 
ne  foit   amélioré  dans  la  partie  du  labour  ;  ce  qui  prouve  les  bons  effets  du 
rétabliffement  de  l'ordre  même  dans  une  feule  branche.  On  obtiendra   un 
avantage  femblable  dans  la  partie  de  la  vigne  ,  lorfqu'on  voudra  fupprimer 
les  Aides  ;  &  on  l'obtiendra  fur  toute  la  culture ,  &  bien  plus  grand  encore, 
fi  l'on  fe  détermine  à  fupprimer  tous  les  impôts  de  la  Ferme, 
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CHAPITRE    X. 

Réflexions  fur  les  Tableaux  préfentés  dans  les  deux   Chapitres 

précédens. 

JLjA  difcuffion  que  je  viens  de  préfenter  a  peut-être  été  fatigante  pour  le 
Letteur,  malgré  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  la  rendre  funple  &  facile  à 
faifir  :  je  l'ai  crue  utile  pour  donner  du  moins  une  idée  des  effets  de  l'impôt 
défordonné  ,  &C  faire  fentir  la  nécefïïté  d'une  réforme. 

Il  doit  réfulter  de  cette  difcuffion ,  que  ce  défordre  eft  auffi  ruineux  pour 
le  Roi  que  pour  la  Nation  ;  qu'avec  fon  revenu  actiiel ,  quoique  fi  confidé- 
rable,  l'Etat  eft  vraiment  pauvre  ;  &  qu'il  ne  peut  fe  rétablir  ,  i°.  que  par 
une  grande  économie  pour  le  préfent  fur  toutes  les  dépenfes  ,  z°.  que  par 
la  réforme  de  l'impôt.  L'économie  eft.  d'autant  plus  néceffaire  à  joindre  à  la 
réforme  ,  qu'on  ne  peut  aujourd'hui  remplacer  ces  impôts  fi  fâcheux  par 
un  impôt  direft  fuffifant.  Il  faut  donc  ufer  de  toute  l'épargne  poffible  pour 
laiffer  au  revenu  exïjlant  le  temps  de  fe  réunir  dans  la  main  des  proprié- 
taires ,  ÔC  fur-tout  au  revenu  poffible  le  temps  de  naître  par  la  régénéra- 
tion des  avances  ,  par  la  liberté  du  commerce  ,  qui  rétablira  le  prix  natu- 
rel &  la  confommation  des  productions. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ;  quiconque  proposera  d'autres  moyens , 
n'eft  qu'un  Empirique ,  qui  n'a  pas  la  moindre  idée  des  loix  de  l'ordre 
phyfique  &C  de  l'adminiftration  d'une  Nation  agricole.  Dès  qu'il  n'y  a 
qu'une  fource  de  richeffes  ,  on  ne  peut  la  rendre  plus  abondante  que  par 
la  fuppreflîon  des  caufes  qui  la  tariffent.  Sans  doute  une  Nation  dont  la 
culture  donneroit  auffi  peu  de  revenu  ,  &  dont  l'impôt  auroit  toujours  été 
régulier ,  n'auroit  aucune  efpérance  d'amélioration  :  mais  c'eft  ce  qui  n'eft 
pas  poffible.  Le  revenu  n'eft  fi  fort  réduit  que  parce  que  la  culture  eft 
appauvrie  par  un  régime  qui  a  dégradé  fes  avances  ,  qui  a  diminué  la 
valeur  &  la  confommation.  Ce  n'eft  pas  tant  la  fomme  de  l'impôt  que  fa 
forme ,  qui  eft  la  caufe  du  mal.  C'eft  cette  forme  vicieufe  qui ,  d'une  part , 
a  rendu  accablant  un  impôt  que  le  territoire  mis  en  bonne  valeur  eût  pu 
fupporter  :  c'eft  elle  qui ,  de  l'autre  ,  a  néceftité  des  augmentations  con- 
tinuelles d'impôt ,  pour  fuffire  aux  arrérages  des  emprunts  auxquels  l'épui- 
fement  forçoit  de  recourir.  Si  donc  il  étoit  donné  à  la  Nation  de  fe  faire 
entendre  du  Souverain ,  &  qu'elle  fut  inftruite  de  fes  vrais  intérêts  autant 
qu'elle  l'eft  peu  aujourd'hui,  elle  ne  devroit  pas  lui  demander  une  dimi- 
nution dans  fa  recette  ,  mais  le  fupplier,  i°.  de  réduire  fes  dépenfes  ;  (  & 
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à  cet  égard  on  doit  être  affuré  qu'il  adoptera  avec  empreffement  toutes 
les  économies  qui  pourront  fe  concilier  avec  le  bien  du  feryiee  public  ;  ) 
i°.  de  percevoir  d'une  manière  qui  favoriié  la  reproduction ,  qui  réunifie  les 
intérêts  de  toute  la  famille ,  &  qui  prépare  des  accroiffemens  prochains  qui 
mettront  en  état  d'acquitter  la  dette  nationale ,  &  de  n'en  jamais  contracter. 

Si  le  tableau  de  l'état  aûi^l  eft  affligeant ,  la  poflibilité  de  la  réforme 
&  la  certitude  des  reflburces  immenfes  qu'elle  prélente ,  font  bien  propres 
à  ranimer  la  confiance.  Nous  devons  donc  tirer  des  fautes  précédentes , 
non  des  motifs  de  découragement ,  mais  des  leçons  utiles  &  des  motifs 
d'efpérance  pour  l'avenir  :  nous  devons  conclure  que  fi  la  culture  a  réfifté  à 
un  tel  défordre  ,  qui  dure  depuis  plus  d'un  fiecle  &  demi ,  elle  prendra  les 
accroiffemens  les  plus  rapides  dès  qu'on  lui  rendra  des  avances ,  dès  qu'on 
la  délivrera  de  tant  d'entraves  qui  l'oppriment ,  &  qu'on  laiffera  les  produc- 
tions monter  à  leur  valeur  naturelle.  En  effet ,  l'ordre  phyfique  ne  demande 
qu'à  n'être  pas  contrarié.  La  culture  eft  un  refîbrt  comprimé  par  un  poids  qui 
l'empêche  de  déployer  toute  fa  force ,  mais  qui  n'a  rien  perdu  de  fon  acti- 
vité ,  &c  qui  la  reprendra  dès  qu'il  fera  en  liberté  :  elle  donnera  un  revenu 
plus  que  double  de  ce  qu'il  eft  aujourd'hui ,  dès  qu'on  lui  donnera  la  faci- 
lité de  s'étendre  ;  »&  le  revenu  doublé  remplira  d'autant  plus  de  befoins  , 
que  toutes  les  dépenfes  feront  immunes  ôt  déchargées  de  tout  impôt 
indirect. 


CHAPITRE     XI. 

Que  la  culture  s'ejl  dégradée  fuc ce (Jivement  par  la  diminution  des 
avances  primitives  ,  &  quelle  ne  peut  fe  réparer  que  par  leur 
rétabli jjement. 

JL/ans  une  Nation  où  la  culture  eft  dégradée,  ce  font  principalement 
les  avances  primitives  qui  manquent.  A  mefure  qu'elle  s'affoiblit,  les  entre- 
preneurs font  forcés  de  retrancher  fur  le  nombre  &  la  qualité  des  beftiaux, 
fur  leur  nourriture,  fur  la  qualité  des  domeftiques  plutôt  que  fur  leur  nom- 
bre ,  fur  les  inftrumens  aratoires,  &c.  Le  retranchement  eft  bien  moindre  fur 
les  avances  annuelles ,  qui  fe  foutiennent  en  anticipant  de  plus  en  plus  fur 
le  revenu ,  mais  qui  ne  donnent  plus  le  même  produit  net  que  lorsqu'elles 
font  foutenues  par  de  fortes  avances  primitives.  De  degré  en  degré ,  le 
défaut  de  ces  avances  vient  à  un  point  qu'il  ne  fe  trouve  prefque  plus  de 
cultivateurs  qui  foient  en  état  de  les  faire.  Alors   les  propriétaires  font 
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obligés  de  venir  au  fecours  :  mais  ils  ne  le  font  qu'avec  la  plus  grande 
réferve,  parce  qu'ils  n'en  connoiftent  pas  allez  l'importance,  parce  qu'ils 
ont  fous  les  yeux  l'exemple  de  fermiers  qui  n'en  font  pas  davantage ,  parce 
que  le  peu  de  produit  des  terres  leur  fait  regretter  toute  dépenfe  pour  elles , 
&  qu'on  craint ,  d'ailleurs ,  de  confier  un  trop  gros  capital  à  des  gens  qui 
n'ont  pas  de  quoi  répondre.  Et  voilà  comment  s'eft  établie  &  étendue  la 
clafle  des  métayers  ,  qui  dans  l'impuilTance  où  ils  font  de  faire  toutes  les 
avances  ,  ou  même  aucune  avance  ,  en  reçoivent  plus  ou  moins  des  pro- 
priétaires ,  &  font  leur  condition  en  conféquence.  Sans  doute  il  eft  dans  la 
culture  exercée  par  des  métayers  bien  des  degrés  différens  ,  comme  il  en 
eft  dans  celle  exécutée  par  les  fermiers.  Il  eft  des  Provinces  ,  telles  que  le 
Bourbonnois,  où  la  pauvreté  des  métayers  eft  telle,  qu'en  entrant  ils  n'ap- 
portent exaftement  que  leur  perfonne ,  &  qu'il  faut  que  le  propriétaire  leur 
fournifle  non-feulement  tous  les  beftiaux  ,  mais  tous  les  meubles  &  inftru- 
mens ,  &  qu'il  les  nourrifle  jufqu'à  la  première  récolte.  Un  tel  métayer 
n'eft  vraiment  qu'une  efpece  de  journaber  qui  exploite  pour  le  proprié- 
taire ,  &  qui  le  fait  d'autant  plus  mal ,  qu'il  voit ,  par  l'exemple  de  tout 
ce  qui  l'environne ,  que  tout  ce  qu'il  a  à  prétendre  fur  la  récolte  eft  fa  lùb- 
•fiftance ,  &C  que  fi  l'on  travail  n'y  fuffit  pas ,  fon  maître  fera  obligé  d'y 
fuppléer.  En  Berri ,  où  dans  bien  des  endroits  la  terre  eft  excellente,  &c 
comparable  aux  meilleures  terres  de  l'Ille-de-France ,  on  ne  trouve  guère 
que  des  métayers  avec  lefquels  le  propriétaire  difpute  &c  partage  tous  les 
fruits  :  &  s'il  eft  éloigné ,  il  faut  qu'il  mette  ou  un  Régiffeur ,  qu'il  faut 
payer  &  qui  le  vole,  ou  un  fermier  général,  qui  ménage  encore  moins 
les  métayers. 

Ce  font  donc  principalement  les  avances  primitives  qui  manquent  à  la 
culture  ;  &  c'eft  en  régénération  de  ces  avances  que  tourneroit  le  bénéfice 
imprévu  de  la  réforme,  c'eft-à-dire,  en  achat  &  éducation  de  beftiaux,  en 
renouvellement  de  meilleures  efpeces ,  en  établiflement  de  prairies ,  en  inf-r 
trumens ,  &C.  La  quotité  du  produit  net  dépend  de  ce  fonds  primitif.  Sans 
lui ,  les  avances  annuelles  ne  feroient  que  fe  régénérer  :  car  l'homme  fe 
trouverait  réduit  à  lés  bras  :  &t  lorfque  ce  fonds  eft  trop  foible,  les  avances 
annuelles,  reliant  les  mêmes,  ne  donnent  prefque  pas  d'excédent. 

Or ,  excepté  dans  l'Ifle  -  de  -  France ,  le  pays  Chartrain  ,  la  Beauce ,  la 
Normandie ,  la  Picardie  ,  le  Soifibnnois  ,  la  Flandre ,  &  quelques  autres 
portions  de  Provinces ,  les  avances  primitives  ne  font  pas  en  général ,  dans 
le  furplus  du  Royaume  ,  le  tiers  de  ce  qu'elles  devraient  être.  Elles  devraient 
être  de  dix  milliars  dans  un  territoire  aulîi  étendu  ;  peut-être  ne  font-elles 
qu'à  quatre  milliars.  Si  elles  étoient  à  dix,  les  avances  annuelles ,  fans  être 

beaucoup 
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beaucoup  plus  fortes,  &  en  s'élevant  feulement  de  1900  millions  (  fomme 
à  laquelle  je  les  ai  fuppofôçs  )  à  deux  milliars  ,  donneraient ,  outre  la  refti- 
tution  de  leur  montant  &  l'intérêt  à  dix  pour  cent  des  avances  primitives , 
un  revenu  de  deux  milliars  ,  partageable  entre  l'Etat  &  les  propriétaires  ;  en 
fuppofant  fans  doute  que  l'impôt  fût  régulièrement  établi,  &  que  la  culture 
fût  foutenue  par  la  liberté  la  plus  entière  du  commerce  intérieur  &  exté- 
rieur, &  par  la  facilité  des  communications,  que  l'accrohTement  du  revenu 
donnerait  les  moyens  de  multiplier. 

Ce  revenu  de  deux  milliars  ferait  à  cent  pour  cent  du  montant  des  avances 
annuelles,  &  à  vingt  pour  cent  des  avances  primitives.  Sans  doute  les 
terres  foibles  &  ingrates  ne  le  donneraient  pas;  mais  les  bonnes  terres 
le  paneraient  ;  &  la  vigne  ,  qui  fournit  aujourd'hui  fi  peu  de  revenu ,  le 
donnerait  aifément,  année  commune,  comme  je  le  ferai  voir  dans  le  troi- 
fieme  Livre.  Je  fortirois  de  mon  fujet,  déjà  trop  vafte  ,  fi  j'entreprenois 
de  donner  la  preuve  de  la  poffibilité  de  ce  produit  :  elle  ne  peut  s'établir 
que  fur  des  inventaires  de  culture ,  &  des  calculs  répétés  des  avances  & 
des  produits.  On  trouve  des  exemples  détaillés  de  ces  inventaires,  &  la 
comparaifon  de  la  grande  ck  petite  culture ,  dans  les  Tomes  VIII ,  IX  &  X 
des  Ephémérides  de   iy&y. 

Deux  milliars  d'avances    annuelles  foutenues  de  dix  milliars  d'avances 
primitives  ,  fe  reproduiraient  d'abord  elles-mêmes  ,  ci ,  .  .  .     2  milliars. 
ï°.  Elles  donneraient  à  dix  pour  cent  l'intérêt  des  avances 

primitives  ; 1 

3°.  cent  pour  cent  de  leur  montant  en  produit  net  ,  ci  .  .  .     2 

Reproduction  totale 5  milliars. 


Non  compris  les  autres  branches  de  produit,  les  mines  ,  les  carrières  ,  la 
pêche ,  &c.  qui  feraient  d'autant  plus  confidérables ,  qu'en  tout  genre  la 
confommation  augmenterait  en  raifon  des  richefTes.  J'ai  fuppofé  ces  articles 
à  200  millions  :  ils  pourraient  aller  à  400  millions  ;  ce  qui  donnerait  5  mil- 
liars 400  millions  de  reproduction  totale. 

On  doit  fentir  qu'une  telle  richefie  fuppofe  Pobfervation  confiante  des 
loix  de  l'ordre  focial  dans  toutes  les  parties  de  Padminiftration ,  &  mie 
plus  la  réforme  fera  entière  ,  plus  la  reproduction  fera  abondante  ,  &  le 
revenu  confidérable  ;  parce  que  non-feulement  les  entraves  &  les  faux  impôts 
qui  pourraient  refter  empêcheraient  le  rétabli fiement  entier  des  avances 
primitives ,  mais  encore  parce  qu'il  en  réfulteroit  des  charges  dont  la  reprife 
ferait  due  à  la  clafle  de  la  culture  au  détriment  du  revenu.  Si  donc  la  réforme 
n'eft  que  partielle ,  le  rétablifiement  ne  fera  que  partiel. 
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CHAPITRE    XII. 

Tableau  de  la  régénération  des  avances  primitives  en  conféquence 
de  la  réforme  ,  &  de  la  progrejjion  de  leur  r établi jfe  ment. 


I 


L  eft  bon  de  relire  ici  !es  numéros  45  &  fuivans,  ci-deflus  ,  Chap.  III ,  fur 
l'effet  fpoliatif  de  l'impôt  fur  les  avances  de  la  culture  affermée  &  de  la  cul- 
ture à  moitié.  L'une  &  l'autre  culture  a  reffenti  cet  effet  à  chacun  des  accroif- 
femens  de  l'impôt  depuis  fon  origine  :  mais  la  culture  affermée  ne  l'a  éprouvé 
que  durant  le  reftant  de  chacun  des  baux  pendant  le  cours  defquels  font  fur- 
venus  ces  accroiffemens  ;  au  renouvellement  de  leurs  baux ,  les  fermiers  ont 
été  à  portée  d'en  faire  déduction  aux  propriétaires  ;  tandis  que  dans  la  culture 
à  moitié,  les  métayers  ,  toujours  réduits  à  leur  moitié,  font  reftés  éternel- 
lement chargés  de  l'impôt,  fans  pouvoir  jamais  s'en  indemnifer  fur  perfonne. 
C'eft  ce  qui  a  détruit  les  avances  de  cette  culture ,  ôc  l'a  rendue  fi  pauvre  &  fi. 
peu  fructifiante. 

Si  les  impôts  a£tuels  euffent  été  établis  fur  le  champ  tels  qu'ils  font  aujour- 
d'hui ,  la  culture  eût  fuccombé  :  car  les  baux  n'ayant  point  été  ftipulés  en 
conféquence  de  cette  charge  imprévue ,  les  avances  euffent  été  détruites  par 
une  progreflion  effrayante  Se  rapide.  Mais  cette  charge  n'a  été  mile  que 
par  degrés.  Si  la  culture  affermée  en  a  fouffert ,  elle  s'en  eft  fauvée  en  grande 
partie,  &  en  a  rejette  le  fardeau  fur  les  propriétaires  en  diminution  du 
revenu.  La  culture  à  moitié  y  a  fuccombé  plus  ou  moins ,  fuivant  fa  force 
ou  fa  foibleffe ,  fuivant  les  circonftances ,  la  nature  du  terrein ,  les  débou- 
chés, &c. 

La  fuppreffion  fubite  de  la  Ferme  générale  ,  &  la  converfion  de  la  Taille 
en  impôt  réel,  feroient  fur  le  champ  l'effet  inverfe  qu'auroit  produit  l'éta- 
bliflement  fubit  de  ces  impôts  ;  elle  remontera  la  culture  avec  une  rapidité 
incroyable. 

Il  eft  bon  de  confidérer  féparément  les  effets  de  la  réforme  fur  la  culture 
affermée  &  fur  la  culture  à  moitié. 

Il  n'eft  pas  pofîible  de  faire  jouir  la  culture  de  la  décharge  de  la  Taille 
qu'elle  paie  aujourd'hui  :  il  eft  indifpenfable  ,  en  la  portant  fur  les  pro- 
priétaires ,  d'obliger  les  fermiers  de  leur  en  faire  raifon  pendant  le  reftant 
des  baux  lors  aftuels.  La  culture  y  gagnera  toujours  la  ceffation  de  l'arbi- 
traire ,  de  la  variation  &  des  frais  ;  fléau  terrible ,  &  l'un  des  plus  grands 
obftacles  à  fes  fuccès. 
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Mais  il  efî  pofîîble  &  très  à  propos  de  la  faire  jouir  en  entier  du  bénéfice 
de  la  fuppreffion  de  la  Ferme  ,  ainfi  que  je  le  propoferai.  Or  les  fermiers  au- 
jourd'hui font  déducïion  aux  propriétaires  fur  leur  revenu  ,  de  ce  que  leur 
coûte  la  ferme  en  gros ,  &  fans  pouvoir  le  calculer.  La  fuppreflion  arrivant , 
ils  continueraient ,  pendant  le  reliant  de  leurs  ba\ix ,  de  leur  faire  cette 
déduûion,  puifque  leur  fermage  n'augmenteroit  pas.  Ce  bénifito  imprévu 
répareroit  leurs  avances  ,  comme  f  impôt  imprévu  les  a  dégradées  ;  de  manière 
que  la  fomme  exigée  d'eux  aujourd'hui  par  la  Ferme  ,  &  par  eux  déduite 
fur  le  revenu  exiftant ,  ne  fe  réuniroit  au  revenu  des  propriétaires  qu'au 
renouvellement  de  chaque  bail ,  Se  par  l'effet  de  la  concurrence  entre  les 
fermiers  ,  qui  les  force  d'offrir  aux  propriétaires  ce  que  les  circonftances  du 
moment  les  obligent  d'accorder.  Non-feulement  les  propriétaires  gagneront 
alors  en  revenu  le  bénéfice  annuel  qu'aura  eu  la  culture  par  la  fuppreflion  de 
la  ferme  ;  ils  gagneront  en  outre  le  produit  net  qu'aura  fait  naître  pendant  le 
reftant  des  baux  le  rétabliffement des  avances,  objet  encore  plus  confidérable. 

La  Ferme  générale  coûte  à  la  Nation  334  millions.  J'ai  fuppofé ,  Ch.  VIII , 
que  la  claffe  de  la  culture  en  fupportoit  134.  S'il  efl  poffible  de  remplacer 
le  produit  de  la  Ferme  fans  qu'elle  y  contribue,  elle  aura  donc  en  bénéfice 
pendant  le  refiant  des  baux  134  millions  ,  qu'elle  convertira  en  avances 
primitives.  Mais  retranchons  34  millions,  &  ne  fuppofons  fon  bénéfice 
qu'à  100,  foit  pour  être  toujours  au-deffous  de  la  vérité  ,  &  d'autant  plus 
au-defTus  de  la  contradiction ,  foit  parce  qu'on  pourra  fe  croire  obligé  de 
faire  contribuer  cette  claffe  au  remplacement  de  la  Ferme ,  foit  parce  que 
tout  fon  bénéfice  &  les  accroiffemens  pourront  n'être  pas -convertis  en 
avances  primitives.  Voyons  quel  fera  l'effet  de  ce  bénéfice  imprévu  fur 
les  avances,  fur  la  reproduction,  &,  à  la  fin  des  baux ,  fur  le  revenu. 

Suivant  les  obfervations  des  gens  les  plus  infïruits  ,  toute  fomme  ajoutée 
aux  avances  primitives  trop  foibles  ,  doit  donner  une  augmentation  de  pro- 
duit de  cinquante  pour  cent  de  fon  montant.  Car  il  faut  obferver  que  le 
rétabliffement  des  avances  primitives  n'exige  pas  une  augmentation  propor- 
tionnée dans  les  avances  annuelles ,  parce  que  celles-ci  refîent  à  peu  près 
les  mêmes,  les  avances  primitives  étant  dégradées.  Sans  doute  ce  bénéfice 
ne  donneroit  pas  un  produit  de  cinquante  pour  cent  dans  une  culture  dont  les 
avances  primitives  feroient  déjà  à  peu  près  ce  qu'elles  doivent  être,  parce 
que  toute  augmentation  indéfinie  ne  le  donne  pas  ;  mais  elle  le  donne  fi  les 
avances  n'étoient ,  par  exemple ,  que  le  tiers  ou  la  moitié  de  ce  qu'elles 
devroient  être  :  &  c'eft  encore  une  des  raifons  pour  lefquelles  j'ai  d'abord 
.  retranché  34  millions. 

Les  fermiers  dont  les  baux  ne  feront  que  commencer  au  moment  de  la 
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fupprefîion  de  la  Ferme,  jouiront  pendant  neuf  ans  entiers  du  bénéfice  de  la 
fupprefîion ,  &  de  tous  les  produits  de  ce  bénéfice  :  les  autres  en  jouiront 
plus  ou  moins  long-temps  ,  fuivant  la  durée  de  leurs  baux.  Je  prendrai  donc 
cinq  ans  pour  moyen  terme  de  la  durée  de  tous  les  baux,  pendant  lefquels 
je  fuppoferai  que  la  totalité  des  fermiers  jouira  de  la  totalité  du  bénéfice  : 
&  quoique  le  vrai  terme  moyen  ne  lbit ,  rigoureulement ,  que  de  quatre 
ans  Se  demi ,  on  doit  fentir  que  dans  le  fait  il  eft  même  trop  court  à  cinq 
ans ,  parce  que  dans  les  commencemens  de  l'opération ,  les  fermiers ,  n'ayant 
pas  encore  fait  l'expérience  du  bénéfice  que  leur  procurera  la  fupprefîion , 
refuferont  de  faire  une  augmentation  proportionnée,  &  conferveront  ainfî 
une  partie  de  ce  bénéfice,  qui  ne  reftera  pas  oifif  dans  leurs  mains.  Ainfi , 
pendant  cinq  ans  que  je  prends  pour  moyen  terme ,  les  fermiers  ne  paieront 
pas  un  plus  gros  fermage  en  raifon  de  ce  bénéfice  imprévu.  Les  fruits  de  ce 
bénéfice  confiés  à  la  terre  deviendront  donc  entre  leurs  mains  un  capital 
qui,  joint  aux  cent  millions  que  continuera  de  leur  valoir  par  année  la  fup- 
prefîion de  la  Ferme,  &  toujours  converti  en  avances  primitives  &  fructi- 
fiantes à  cinquante  pour  cent ,  s'accumulera  par  une  progreflion  rapide  dont 
voici  le  tableau. 

Première  année.  Cent  millions  de  bénéfice  refultant  de  la  fuppreflion  de 
la  Ferme,  ci 100,000,000  liv. 

Seconde  année.  Ces  cent  millions  convertis  en  avan- 
ces primitives  ,  reproduifent ,  à  50  pour  100 50,000,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  continuation  du  bénéfice  de 
la  fupprefîion 100,000,000 

Total  du  bénéfice  des  deux  premières  années  ....     250,000,000  liv. 

Troifieme  année.  Ces  250  millions  acquis  à  la  clafTe 
de  la  culture  dans  les  deux  premières  années  ,  6c  par 
elle  convertis  en  avances  primitives ,  reproduifent  de 
même  à  50  pour  100,  dans  la  troifieme  année,  ....      125,000,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  la  continuation  du  bénéfice 
de  la  fupprefîion  dans  la  troifieme  année  , 100,000,000 

Total  du  bénéfice  accumulé  de  trois  premières  années     475,000,000  liv- 

Quatrième  année.  Ces  475  millions  acquis  à  la  clafTe 
de  la  culture  dans  les  trois  premières  années ,  &  par  elle 
convertis  en  avances  primitives ,  reproduifent  de  même 
à  50  pour  100  ,  dans  la  quatrième  année  , 237,500,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  la  continuation  du  bénéfice 
de  la  fupprefîion  dans  la  quatrième  année , 1 00,000,000 

Total  du  bénéfice  des  quatre  premières  années  .  .  .     812,500,000  liv. 
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De  l'autre  part 8 12,500,000  liv. 

Cinquième  année.  Ces  812,500,000  livres  ,  toujours 
converties  en  avances  primitives,  reproduifent  à  50  pour 

100  , 406,2.50,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  bénéfice  de  la  fupprefîîon  dans 
la  cinquième  année 100,000,000 

Total  du  bénéfice  des  cinq  années  prifes  pour  moyen 

terme  des  baux  de  neuf  ans 1,3  18,750,000  liv. 

Ces  1300  millions  formeroient ,  après  le  renouvellement  de  tous  les 
baux  ,  c'eft-à-dire  au  bout  de  neuf  ans  ,  un  fonds  fubfiftant  d'avances  pri- 
mitives acquis  pour  toujours  à  la  culture ,  mais  dont  les  fruits  annuels 
réunis  au  revenu  en  faveur  des  propriétaires  au  renouvellement  des  baux  , 
l'augmenteroient  annuellement  de  650  millions  ,  auxquels  il  faudrait  ajou- 
ter de  même  annuellement  100  millions  pour  le  bénéfice  de  la  fupprefîîon. 
Si  tous  les  fermiers  qui  renouvelleront  dans  les  premières  années,  ne 
donnent  pas  exactement  aux  propriétaires  tout  cet  accroifTement  de  pro- 
duit ,  tant  mieux  :  ce  qu'ils  en  pourront  conferver  fructifiera  entre  leurs 
mains ,  ÔC  aux  baux  fuivans ,  fe  retrouvera  avec  ufure  au  profit  des  pro- 
priétaires. 

Le  progrès  de  la  régénération  fera  moins  rapide  pour  la  culture  à  moi- 
tié ,  parce  que  dès  la  première  année  elle  partagera  l'accroifTement  avec  le 
propriétaire.  Or  c'eft  cet  accroifTement  accumulé  pendant  plufieurs années , 
&  toujours  converti  en  avances  primitives  ajoutées  à  celles  que  poffede 
déjà  la  culture  affermée ,  qui  forme  cette  progreffion  fi  rapide  &  fi  avan- 
tageufe.  Mais  d'un  autre  côté ,  l'effet  fera  aufîi  très-fenfible  fur  la  petite  cul- 
ture :  il  la  régénérera ,  tandis  qu'il  ne  fera  que  perfectionner  &  améliorer  la 
bonne.  Il  y  a  dans  la  petite  culture  bien  des  degrés  de  foibleffe ,  qu'il  feroit 
difficile  de  parcourir.  Il  fuffit  de  remarquer  que  le  dernier  état  de  la  culture 
eft.  celui  où  elle  eft  le  plus  dénuée  d'avances.  L'impôt  a  enlevé  peu  à  peu 
les  avances  primitives  ;  le  propriétaire  a  été  obligé  de  les  faire  ,  &  il  les  fait 
avec  la  plus  grande  parcimonie.  L'impôt  s'efl  accru ,  les  avances  annuelles 
elles-mêmes  ont  été  entamées  ,  &  la  reproduction  s'efl  anéantie  par  degrés  ; 
de  forte  que  le  métayer,  d'une  part,  n'a  eu  d'autre  reffource  que  de  fe^ 
réduire  à  la  fubfiftance  la  plus  grofîiere  &  la  plus  étroite,  &  de  l'autre,  a 
été  forcé  de  réduire  fa  culture,  &  de  laifîer  en  friche  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  du  terrein.  Par  ce  moyen  la  terre  a  été  en  quelque  forte  convertie  en 
avances,  &  les  friches  ont  fervi  à  la  nourriture  des  befHaux  ,  que  la  culture 
refferrée  6c  appauvrie  ne  pouvoit  plus  entretenir.  Tel  eft  le  dernier  état  de 
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la  culture ,  &  c'eft  celui  où  elle  eft  dans  bien  des  Provinces.  A  examiner  les 
chofes  à  la  rigueur ,  il  eft  vrai  de  dire  que  dans  cet  état  elle  ne  donne  plus 
proprement  de  produit  net.  Ce  qu'elle  paroît  fournir  de  revenu  aux  pro- 
priétaires ,  n'eft  que  l'intérêt  de  fes  avances ,  &c  même  eft  retranché  fur 
la  fubfiftance  du  cultivateur  &  de  fa  famille. 

Cette  culture  fi  pauvre ,  fi  dépourvue  d'avances  annuelles  ,  &  encore 
plus  d'avances  primitives  ,  trouvera  certainement  dans  la  réforme  un  foula- 
gement  confidérable.  Elle  acquerra  des  forces  peu  à  peu  ;  elle  étendra  fes 
travaux  en  raifon  de  fes  facultés;  elle  rétablira  fes  avances  annuelles,  fur 
lefquelles  elle  eft  réduite  aujourd'hui  à  prendre  l'impôt  :  la  reproduction 
devenue  plus  abondante  ,  donnera  au  propriétaire  le  courage  &t  la  faculté 
d'ajouter  aux  avances  primitives ,  d'établir  des  prairies ,  de  multiplier  les 
beftiaux ,  de  perfectionner  leur  race ,  &  en  même  temps  d'étendre  la  cul- 
ture par  des  défrichemens  fucceffifs.  Les  métayers  qui  commenceront  à 
tirer  quelques  fruits  de  leurs  travaux  ,  féconderont  les  propriétaires  ,  qui  les 
voyant  plus  actifs  &  moins  pauvres ,  feront  moins  de  difficulté  de  les  aider, 
&  s'intérefferont  davantage  à  leurs  fuccès.  Plufieurs  métayers  pourront 
s'élever  peu  à  peu  à  la  condition  de  fermiers ,  en  commençrait  par  de 
petites  entreprifes.  Il  faut  obferver  auffi  que  dans  la  mauvaife  culture  il  y 
a  bien  des  cultivateurs  qui ,  fans  mieux  faire  que  les  autres ,  prennent  des 
propriétaires  un  troupeau  à  cheptel  mort ,  &C  qui  afferment  à  forfait  tant 
les  terres  que  le  profit  du  troupeau.  Ces  fortes  de  fermiers  gagneront  pen- 
dant le  reftant  de  leurs  baux  le  bénéfice  entier  de  la  réforme. 

On  oppofera  peut-être  que  la  régénération  des  avances ,  que  je  préfente 
comme  un  effet  de  la  réforme,  n'eft  pas  un  effet  propre  &  particulier  à  cette 
caufe  ,  attendu  qu'une  fomme  quelconque  ajoutée  aux  avances  primitives 
trop  foibles,  donneroit  la  même  progreflion. 

Je  réponds  que  de  même  que  la  fpoliation  des  avances  a  été  un  effet 
inhérent  aux  impôts  indirects,  par  la  raifon  inverfe  ,  leur  régénération  fera 
le  fruit  naturel  &  néceffaire  de  la  réforme.  Il  eft  très-vrai  qu'une  fomme 
quelconque  ajoutée  aux.avances  primitives  trop  foibles  ,  produiroit  le  même 
effet  :  mais  je  demande  par  quel  autre  moyen  on  peut  procurer  à  la  cul- 
ture le  retour  d'une  pareille  fomme.  Sera-ce  le  Gouvernement  qui  diftri- 
buera  aux  cultivateurs  134  millions  que  leur  vaudra  la  réforme?  Et  où 
prendroit-il  cette  fomme,  puifqifil  rfa  de  revenu  que  celui  qu'il  levé,  & 
qu'il  n'en  a  pas  certainement  trop  pour  les  befoins  publics  &c  les  arrérages  ? 
Sera-ce  les  propriétaires?  Mais  leur  revenu  épuifé  de  toute  part ,  &  réduit 
à  rien  par  l'impôt  indirect ,  leur  permet-il  cette  dépenfe  ?  Il  y  a  en  tout 
ceci  une  prcgreftion  èc  un  enchaînement  néceffaire.    C'eft  le  défaut  d'à- 
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vances  qui  a  û  fort  diminué  le  revenu  :  mais  les  avances  ne  manquent  à 
la  terre  que  parce  que  de  longue  main  l'impôt  les  a  enlevées:  Par  quelle  voie 
eft-il  donc  poffible  de  les  rendre  à  la  terre ,  fi  ce  n'eft  par  la  réforme  de 
l'impôt ,  qui  en  fournit  les  moyens  fans  rien  prendre  fur  le  revenu  aftuel 
de  l'Etat ,  lequel ,  malgré  l'épuifement  des  fujets  ,  ne  peut  fouffrir  de  dimi- 
nution. La  fuppreflion  d'impôts  qui  coûtent  300  pour  donner  150,  &  qui 
font  encore  plus  fâcheux  par  leurs  fuites ,  eft  donc  le  feul  moyen  poffible 
de  régénération  :  &C  s'il  eft  vrai  de  dire  en  général  que  toute  fomme  égale 
ajoutée  aux  avances  produira  le  même  effet,  il  eft  également  vrai  de  dire 
qu'on  ne  peut  trouver  cette  fomme  que  dans  la  réforme  de  ces  impôts, 
dans  le  gain  des  frais  qu'ils  entraînent,  &  dans  la  ceffation  des  dommages 
qu'ils  caufent. 

La  régénération  des  avances  eft  donc  non-feulement  un  effet  direft  & 
naturel  de  la  fuppreflion  propoiée  ,  mais  c'eft  un  effet  qu'on  ne  peut  obtenir 
dans  les  circonftances  actuelles  que  par  la  réforme.  Il  y  a  plus  ;.  c'eft  que 
quand  il  feroit  poffible  de  procurer  cette  même  fomme  à  la  culture  par  un 
autre  moyen,  on  n'obtiendroit  pas  le  même  avantage  ;  &  cela  par  deux 
raifons  effentielles  :  la  première ,  c'eft  qu'il  réfultera  de  la  réforme  d'autres 
biens  plus  grands  encore  ,  dont  je  parlerai  dans  le  Chapitre  fuivant  :  la 
féconde  ,  c'eft  que  le  même  défordre  continuant  dans  l'impôt ,  parviendrait 
à  envahir  &c  à  abforber  les  avances  qu'on  auroit  trouvé  moyen  de  rendre 
à  la  culture,  qui ,  en  plus  ou  moins  de  temps  ,  retomberoit  dans  le  même 
état.  Il  en  feroit  de  cette  opération  comme  il  en  fera  du  bénéfice  que  la 
culture  vient  de  trouver  dans  le  rétabliffement  de  la  valeur  des  grains.  Ce 
bien  particulier  ,  très-important  par  lui-même  , ne  fera,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  que  foutenir  un  certain  temps  la  culture  contre  les  effets  toujours  def- 
trudeurs  &  toujours  adtifs  de  l'impôt  indireft ,  fi  l'on  n'en  arrête  pas  le 
cours  :  c'eft  un  cancer  dont  on  fufpend  le  progrès  par  un  remède  qui  ne  va 
pas  à  la  caufe  du  mal. 
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CHAPITRE     XIII. 

Des  autres  caufes  d'amélioration  &  de  profpérité  qui  résulteront  de 

la  réjorme. 

J  e  n'ai  confidéré  dans  le  Chapitre  précédent  que  la  dépenfe  directe  que  la 
Ferme  générale  coûte  à  la  claffe  de  la  culture  ,  &  je  n'ai  calculé  fon  béné- 
fice &  la  régénération  de  fes  avances  que  fur  la  ibmme  qu'elle  ceffera  de 
payer ,  &  qu'elle  verfera  à  la  terre  avec  fes  accroiflemens  &  fes  produits. 

Mais  la  réforme  produira  bien  d'autres  effets  ,  qui  feront  également  avan- 
tageux à  la  culture ,  &  contribueront  à  rétablir  fes  avances.  D'abord  la 
décharge  de  la  Taille  eft  un  article  de  la  plus  grande  importance.  Sans 
doute  la  culture  fera  obligée  d'en  faire  raifon  aux  propriétaires  ;  mais  elle  le 
fera  par  des  conventions  libres  :  elle  n'aura  plus  à  redouter  le  fléau  de 
l'arbitraire  ,  qui  eft  aujourd'hui  un  fi  grand  obftacle  à  fes  progrès  :  elle 
gagnera  les  frais  de  la  perception ,  le  retour  de  la  paix ,  de  la  tranquillité  , 
de  la  concorde  intérieure  ,  que  trouble  tous  les  ans  la  répartition  de  cet 
impôt  dénuée  de  tout  principe." 

Nous  voyons  de  nos  yeux  quels  font ,  depuis  dix  à  douze  ans ,  les  effets 
de  la  liberté  même  imparfaite  encore  du  commerce  des  grains  :  nous  fommes 
témoins  des  forces  que  cette  opération  a  commencé  à  rendre  à  la  culture  , 
des  améliorations  &  des  défrichemens  qu'elle  a  procurés.  Or  les  Aides  font 
autant  de  tort  à  la  culture  de  la  vigne  que  les  prohibitions  de  commerce 
à  celle  des  grains  :  leur  fuppreffion  produira  le  même  effet  que  celle  des 
prohibitions  ,  comme  je  le  ferai  voir  dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage. 

La  fuppreffion  de  la  Gabelle ,  en  rendant  à  la  France  une  production  qui 
lui  eft  propre^  &  dont  elle  ne  tire  prefque  rien  aujourd'hui ,  procurera  à 
la  culture  un  avantage  ineftimable  dans  la  partie  des  beftiaux.  Le  fel  leur 
eft  aufïï  néceffaire  qu'aux  hommes  ,  comme  préfervatif  &  comme  remède. 
La  Gabelle  a  effentiellement  &  continuellement  un  effet  fpoliaùf  des  avan- 
ces productives  par  la  moindre  valeur  &  la  mortalité  que  caufe  aux  bef- 
tiaux l'interdiction  de  l'ufage  du  fel. 

Le  tabac  préfente  une  nouvelle  branche  de  culture  ;  &  le  territoire  eft 
affez  étendu  pour  l'admettre  fans  nuire  à  aucune  autre. 

La  fuppreffion  des  droits  de  Traites  dans  l'intérieur  &  aux  frontières  ,  des 
douanes  ,  des  tarifs  ,  des  entrées ,  &c.  ,  qui  grèvent  à  chaque  pas  les 
productions ,  qui  interceptent  les  communications ,  qui  arrêtent  le  tranf- 

port, 
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port ,  détruifent  ou  furchargent  la  conibmmation  ,  eft  encore  un  bien  dont 
les  fuites  font  incalculables  ,  &  bien  uipérieur  à  la  fomme  effective  que 
coûtent  ces  impôts  ,  qui  femblent  n'avoir  pour  objet  que  d'interrompre  la 
circulation  &  la  vie. 

La  fomme  que  coûte  à  la  "Nation  la  Ferme  générale  en  dépenfe  effe&ive  , 
quoique  double  de  celle  verfée  au  tréfor ,  n'eft  pas  comparable  au  bénéfice 
que  trouvera  la  culture  à  la  ceffation  des  effets  deftrucleurs  de  ces  impôts. 
Ce  bénéfice  fera  d'autant  plus  grand  ,  que  toute  la  Nation  partageant  l'a- 
vantage de  la  réforme  ,  fe  trouvera  fur  le  champ  dans  une  aifance  inconnue , 
qu'elle  emploiera  à  étendre  les  jouifTances  ,  &  par  conféquent  à  favorifer 
le  débit  des  productions.  Les  clafTes  du  commerce  &  de  Pinduftrie  jouiront 
d'abord  perfonnellement  de  ce  foulagement  ;  enfuite  elles  profiteront  de 
l'aifânce  générale  par  une  augmentation  rapide  &  progreflive  de  leurs  tra- 
vaux. A  la  vérité  ,  ces  travaux  ne  font  pas  une  fource  de  richcfies  ;  mais  ils 
en  deviennent  une  caufe  occafionnelle ,  par  le  débit  &  la  valeur  qui  en  relui- 
rent ;  débit  des  fubfiftances  pour  la  nourriture  des  agens  de  ces  travaux 
étendus  &  multipliés  ;  débit  des  thatieres  premières ,  en  raifon  d'une  plus 
grande  confommation  générale. 

Il  eft  encore  un  effet  fâcheux  de  cette  forme  d'impôt,  que  la  réforme 
fera  ceffer  ;  c'eft  la  perte  immçnfe  de  temps  &C  de  travail  qu'entraîne  fa 
perception. 

La  terre  n'accorde  les  productions  qu'au  premier  travail ,  &  il  en  faut 
un  fécond  pour  préparer  les  productions  &  les  appliquer  à  nos  befoins> 
Perdre  fur  la  fomme  du  travail  en  général ,  c'eft  donc  perdre  fur  la  fomme , 
foit  des  richeffes  ,  foit  de  la  jouiffance. 

Or  quelle  perte  ne  réfulte-t-il  pas  de  l'emploi  de  tant  d'hommes  qui,  fous 
le  nom  ,  foit  de  Commis  ,  foit  de  contrebandiers  (  car  c'eft  tout  un  pour 
l'Etat  )  ,  s'occupent ,  ceux-ci  à  débiter  le  fel  &  le  tabac  avec  les  plus  grands 
rifques  ,  &  par  conféquent  avec  une  grande  dépenfe  de  temps  ;  ceux-là  ,  à 
donner  la  charte  aux  première ,  à  garder  les  partages  ,  à  artiéger  les  che- 
mins ,  à  border  les  rivières ,  à  fouiller  les  maifons ,  fur-tout  dans  les  pays 
limitrophes  des  pays  de  grande  Gabelle ,  &  des  Provinces  des  cinq  grortes 
Fermes.  A  quatre  lieues  de  part  &  d'autre ,  le  long  de  la  ligne  de  défenfe , 
tout  le  monde  eft  occupé  de  l'un  ou  l'autre  métier  ,  &  les  terres  font  aban- 
données. Combien  de  bras  enlevés  à  la  culture  &  aux  autres  travaux  !  &C 
combien  la  fuppreflion  de  ces  impôts  ne  rendroit-elle  pas  à  l'Etat  de  Citoyens 
qui  trouveroient  à  s'employer  fi  utilement  en  différens  genres  ! 

C'eft  donc  un  très-faux  point  de  vue  que  de  mettre  en  objection  contre 
la  fuppreflion  de  ces  impôts ,  l'inutilité  à  laquelle  on  réduiroit  un  fi  grand 

H 


60  LIVRE    I,     CHAPITRE     XIII. 

nombre  d'hommes.  C'eft ,  au  contraire ,  pour  les  reftituer  aux  travaux  utiles 
qu'il  convient  de  les  réformer.  Si  la  crainte  de  priver  les  hommes  de  leur 
emploi  devoit  arrêter  les  grandes  opérations ,  on  ne  devroit  jamais  licen- 
cier des  troupes  à  la  paix  ,  par  la  raifon  qu'on  prive  de  leur  état  une  infi- 
nité d'hommes  qui ,  accoutumés  à  un  genre  de  vie ,  auront  peine  à  en 
embrafler  un  autre.  On  les  congédie  cependant  fans  autre  reffource  que 
celle  de  leur  induftrie  :  &  ne  doit-on  pas  convenir  que  de  braves  gens 
qui  ont  prodigué  leur  vie  pour  la  défenfe  de  l'Etat ,  mériteroient  autant  de 
coniïdération  que  les  Employés  à  la  perception  de  l'impôt  &c  les  contre- 
bandiers ?  Si  cette  crainte  devoit  arrêter ,  il  auroit  fallu ,  dans  un  autre 
genre  ,  prohiber  les  moulins  à  vent  &c  à  eau ,  les  métiers  à  faire  des 
bas  ,  l'imprimerie  ,  &c.  ;  il  faudroit  s'abftenir  de  la  conftru&ion  des  canaux  : 
car  toutes  ces  inventions  &C  conftru&ions  tendent  à  diminuer  le  travail  des 
hommes ,  &  ont  privé  bien  des  gens  de  leur  état  lorfqu'on  les  a  mifes 
en  œuvre. 

J'efpere  qu'on  n'oppofera  pas  non  plus  qu'il  y  a  actuellement  affez  de 
travailleurs  pour  la  lomme  des  falaires  qu'il  y  a  à  diftribuer  dans  la  Nation. 
Cela  eft  très-vmi  :  mais  quelle  eft  la  fource  des  falaires  ,  fi  ce  n'eft  la  terre  ? 
Quelle  eft  leur  mefure  ,  fi.  ce  n'eft  la  reproduction  ?  Quelles  font  les  caufes 
de  cette  réduction  de  falaires  qui  réduit  tant  de  milliers  d'hommes  à  la 
mendicité  ,  &c  tant  de  journaliers  dans  les  campagnes  à  un  état  plus  étroit 
encore  que  celui  de  la  mendicité ,  fi  ce  ne  font  celles  qui  ont  fi  fort  dimi- 
nué la  fomme  de  nos  richefles  renaiflantes  ?  Et  ne  voit-on  pas  que  la  régé- 
nération de  richefles  èc  de  fiibfiftances  qui  réfulteroit  de  la  réforme ,  mul- 
tiplierait les  falaires  au  profit  de  ceux  qui  en  ont  befoin  ,  Se  que  l'épargne 
que  feroit  'a  Nation  fur  ces  objets  de  befoin  ,  fe  porterait  vers  d'autres 
objets  d'où  réfulteroit  une  augmentation  de 'travail  ? 


CHAPITRE     XIV. 

Effet  ultérieur  de  la  réforme  fur  la  valeur  des  productions  en 

général. 

JL  AR  tout  ce  que  j'ai  dit  jufqu'ici ,  on  doit  être  convaincu  que  les  impôts 
indircûs  ,  fur-tout  ceux  fur  les  confommations  ,  n'ont  pas  un  effet  fimple  , 
mais  qu'ils  renferment  une  infinité  de  caufes  de  deftruclion  cumulées  & 
compliquées ,  qui  agifTent  à  plomb  &  de  côté  ,  directement  &C  par  contre- 
coup. 
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II  me  refte  encore  à  confidérer  un  effet  de  ces  impôts  plus  éloigné  , 
mais  très-réel ,  &  qui  a  befoin  d'être  développé  pour  être  ienti  •  c'eft  le 
tort  qu'ils  font  au  débit  &  à  la  valeur  des  productions  en  général ,  en  tenant 
dans  le  néant  tant  de  productions  qui  exifteroient  fans  eux. 

Les  trois  impôts  réunis  de  la  Gabelle,  du  Tabac  &c  des  Aides ,  coûtent 
à  la  Nation  plus  de   zoo  millions  ,  comme  je  le  ferai  voir  en  détail  dans  le 
Livre  III,  dont  il  y  a  ioo  millions  en  pure  perte  pour  le  fervice  public 
puifque  le  Roi  n'en  reçoit  guère  que  ioo,  &  même  moins,  fi  l'on  confi- 
dere  la  part  qu'il  en  fupporte  dans  fa  dépenfe. 

Mais  ce  n'eft  pas  de  cette  perte  dont  je  veux  parler  ici.  La  levée  de  cette 
fomme  ne  caufe  pas  un  tort  direcT:  à  la  confommation  ni  à  la  valeur  des 
productions.  Ces  ioo  millions  levés  en  pure  perte  font  partie  du  revenu 
cxlflant  ;  ils  font  dépeniés  par  les  Fermiers  ,  Receveurs  ,  Commis,  contre- 
bandiers &  autres  ,  au  lieu  de  l'être  par  les  propriétaires  &.  par  leurs  fala- 
riés ,  ce  qui  revient  au  même  pour  la  confommation  générale ,  fauf  la  dif- 
férence qui  fe  trouve  entre  une  confommation  faite  par  des  gens  dont  le 
travail  eft  au  moins  inutile ,  pour  ne  pas  dire  funefte  ,  &  une  confomma- 
tion régulière  &  conforme  à  l'ordre  de  la  propriété.  On  peut  encore 
obferver  qu'il  n'eft  nullement  indifférent  pour  l'Etat  qu'une  fomme  de 
3000  liv.  qui  reprélente  pour  3000  liv.  de  productions  fournies  par  la 
terre  ,  foit  dépenfée  par  un  feul  homme  ,  lorfque  cette  fomme  eft  le  réful- 
tat  d'un  impôt  de  trente  livres  levé  fur  cent  familles  agricoles  qui  l'auroient 
employé  à  la  terre  ,  ou  lorfqu'elle  eft  le  réfultat  de  dix  condamnations 
d'amendes  de  300  liv.  chacune,  qui  ont  ruiné  dix  familles,  &  les  ont 
réduites  à  l'état  de  mendians  ;  ou  de  la  difcufïïon  mobiliaire  de  pauvres 
Collecleurs  ,  dans  les  pays  de  vente  de  fel  forcée  ,  où  les  habitans  font 
folidairemcnt  contraints  au  paiement  de  l'impôt  après  la  difcufïïon  des  Col- 
lecteurs. On  pourroit  obferver  que  l'intérêt  focial  eft  de  divifer  les  richeffes, 
plutôt  que  de  les  réunir  &  de  les  accumuler  ;  que  la  dépenfe  de  cent  mille 
francs  en  profits  de  finances  faite  par  un  feul  homme  ,  n'eft  pas  û  utile  à 
l'Etat  que  le  feroit  celle  de  la  même  fomme  faite  par  mille  familles  qui 
auroient  eu  chacune  100  liv.  de  plus  à  dépenfer,  &  dont  la  dépenfe  , 
toute  en  fubfiftance  ou  habillemens  grolfiers ,  feroit  retournée  à  la  terre 
par  un  bien  plus  court  chemin  :  que  quoique  la  même  chofe  arrive  par  la 
dépenfe  d'un  grand  propriétaire  ,  tout  eft  dans  l'ordre  ,  parce  qu'elle  dérive 
du  droit  de  propriété  ;  au  lieu  que  la  dépenfe  dont  il  s'agit  eft  le  réfultat 
de  gains  faits  aux  dépens  de  toutes  les  propriétés ,  &C  en  pure  perte  par  le 
Souverain. 

Ces  obfervations ,  &  celles  qu'on  pourroit  y  ajouter ,  méritent  atten- 

Hij 
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non  fans  doute  ;  mais  fans  m'y  arrêter ,  je  patte  à  l'objet  qui  m'occupe 
ici ,  qui  eft  le  rapport  fous  lequel  les  impôts  nuifent  à  la  valeur  des  autres 
productions.  Ce  n'eft  pas  feulement  par  leur  effet  direct,  qui  eft  d'enlever 
200  millions  fur  le  revenu  exiftant ,  mais  par  leur  effet  indirect  en  anéan- 
fiiïement  de  productions.  Les  100  millions  levés  en  pure  perte  pourraient 
être  plus  utilement  dépenfés  ;  mais  du  moins  ils  le  font  :  les  centaines  de 
millions  poffibles  ne  le  font  pas ,  puisqu'elles  n'exiftent  pas. 

Il  eft  clair  que  cet  anéantiflement  de  productions  diminue  d'autant  les 
richeffes  8c  la  confommation  poffibles  :  mais  il  n'eft  pas  fi  clair  pour  tout 
le  monde  que  cet  anéantiflement  nuit  à  la  valeur  des  productions  exiftan- 
tes  ,  parce  que  l'évidence  de  cette  propofition  dépend  de  la  déduction  de 
plufieurs  principes  ,  qui  exige  un  développement.  On  feroit  au  contraire 
porté  à  croire  que  moins  il  y  a  de  productions  en  général ,  plus  elles 
obtiennent  de  valeur.  Mais  ce  principe  ,  vrai  en  lui-même  ,  n'empêche  pas 
la  vérité  de  quelques  autres  principes  ;  &  ils  ne  fe  contredifent  pas  ,  parce 
que  chacun  agit  fuivant  l'état  donné  des  choies. 

Plufieurs  chofes  influent  fur  la  valeur  des  productions.  Celle  qui  fe  pré- 
fente la  première  ,  eft  leur  rareté  ou  leur  abondance.  Mais  les  mots  de 
rareté  &  à! abondance  font  relatifs  :  augmentez  le  nombre  des  confomma- 
teurs ,  l'état  que  vous  appelliez  abondance  deviendra  rareté  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  le  principe  que  la  valeur  dépend  de  la  rareté  &  de  F  abon- 
dance ,  ne  reçoive  fon  application  dans  chacun  des  états  donnés  en  par- 
ticulier ;  &  que  ces  divers  états  ne  dépendent,  non-feidement  de  la  popu- 
lation ,  mais  auflî  de  la  facidté  de  confommer  plus  ou  moins  étendue  chez 
une  Nation. 

Dans  une  Nation  pauvre ,  bien  des  chofes  concourent  à  priver  les  pro- 
ductions de  la  valeur  où  elles  atteindroient  dans  un  état  plus  profpere.  D'a- 
bord la  population  eft  moindre  qu'elle  ne  feroit  :  car  le  nombre  des  hommes 
fe  proportionne  néceffairement  à  la  fubfiftance  qu'ils  peuvent  fe  procurer. 
Enfuite ,  parmi  les  hommes  qui  exiftent ,  il  en  eft  un  très-grand  nombre 
qui  voudroient  bien  confommer  beaucoup  ,  mais  qui  ne  le  peuvent  :  les 
productions  refteroient  plutôt  invendues  que  d'être  confommées  par  eux  , 
parce  que ,  quelque  bas  qu'en  puiffe  être  le  prix ,  ils  ne  peuvent  y  attein- 
dre ;  il  faudrait  les  leur  donner  par  aumône.  Le  nombre  des  hommes  n'in- 
flue donc  pas  toujours  fur  la  confommation  autant  qu'il  le  devroit  ;  &  parmi 
ceux  qui  confomment ,  il  en  eft  fi  peu  qui  foient  en  état  de  payer  à  bon 
prix  ,  que  ceux  qui  le  pourraient  en  profitent  pour  acheter  à  moindre  prix. 
Ainfi  dans  une  vente  à  l'encan  oh  il  ne  fe  trouve  que  peu  de  gens  en  état 
d'acheter  ,  tout  fe  donne  à  bon  marché  ,  parce  que  la  concurrence  des  gens 
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pour  lefquels  la  faculté  d'acheter  eft  très-bornée  ,  n'eft  pas  propre  à  mettre 
une  grande  enchère.  Le  prix  dépend  donc  non-feulement  de  la  confomma- 
tion  effective  ,  mais  aufli  de  la  faculté  d'acheter  plus  ou  moins  grande  :  car 
le  débit  fe  fait  à  tout  prix.  Les  denrées  recherchées  &  de  première  qualité 
peuvent  être  très-cheres  ,  par  la  concurrence  des  gens  riches  en  état  de  les 
•payer  ,  &  les  denrées  &  marchandifes  à.l'ufage  du  peuple  ,  être  à  bas  prix 
&  d'un  débit  difficile  ,  parce  que  le  peuple  ne  peut  pas  confommer  autant 
qu'il  feroit  à  propos. 

L'état  de  la  population  ,  &c  l'aifance  ou  la  mifere  de  cette  population , 
influent  donc  prodigieufement  fur  la  valeur.  Mais  ces  caufes  elles-mêmes 
dérivent  d'une  feule  ,  fçavoir ,  de  l'état  donné  de  la  reproduction  annuelle  , 
parce  que  la  population  &  la  faculté  de  confommer  fe  proportionnent  nécef- 
fairement  à  la  fomme  des  richefles  renaiflantes. 

Tout  anéantiflement  de  productions  poflibles  étant  une  caufe  certaine 
d'appauvriflement ,  emporte  une  extin&ion  de  la  confommation  qui  fe 
feroit ,  &  un  aviliflement  du  prix  de  celle  qui  fe  fait.  La  quantité  d'une  pro- 
duction &C  fa  valeur  influent  fur  la  quantité  &  fur  la  valeur  des  autres ,  parce 
qu'on  ne  paie  les  productions  qu'avec  des  productions  ,  &  que  moins  on  en 
poflede  ,  moins  on  peut  acheter  &  payer.  Bien  des  gens  qui  ne  voient  que 
les  apparences ,  croient  que  c'eft  l'argent  qui  donne  le  branle  à  la  circula- 
tion ,  tandis  qu'au  contraire  il  n'eft  lui-même  mis  en  aâion  que  par  l'échange 
qui  fe  fait  des  productions  ,  &  qui  fe  fait  fouvent  fans  lui.  L'argent  ne  mul- 
tiplie ni  les  échanges ,  ni  les  productions  ,  qui  font  la  matière  des  échanges , 
&  qui  paient  réellement  toute  la  dépenfe  qui  fe  fait  dans  la  fociété.  Il  ne 
manque  jamais  de  fe  préfenter  quand  il  y  a  matière  à  échange ,  &c  il  n'inter- 
vient entre  le  vendeur  &  l'acheteur  que  comme  un  fimple  gage  intermé- 
diaire qui  afliire  &  garantit  à  celui  qui  le  reçoit ,  le  choix  de  la  jouiflance 
qu'il  voudra  fe  procurer. 

Ceux  qui  bornent  leur  vue  à  l'argent  ,  l'ont  donc  bien  courte  ;  car ,  bien 
loin  qu'il  foit  le  dernier  terme ,  un  contrat  où  il  intervient  en  paiement , 
n'eft  qu'à  moitié  confommé.  Il  eft  terminé  ,  à  la  vérité ,  entre  les  deux  par- 
ties ,  qui  fe  font  refpeftivement  donné  valeur  pour  valeur  ;  mais  il  ne  l'eft 
pas  du  côté  du  vendeur  quant  à  l'objet  définitif  qu'il  s'eft  propofé  ;  car  fon 
objet  a  été  d'acquérir  ultérieurement  un  bien  propre  à  la  jouiflance  ,  comme 
a  déjà  fait  l'acheteur.  Le  vendeur  qui  a  reçu  l'argent ,  ne  remplira  fon  inten- 
tion que  lorfqu'il  deviendra  acheteur ,  &  qu'il  fe  défera  de  fon  argent ,  qui 
n'eft  pas  un  bien  propre  à  la  jouiflance  ,  &  qu'il  n'a  pas  reçu  pour  le  confer- 
ver.  Tout  i'e  réduit  donc  aux  productions  ,  qui  font  la  feule  mefure  de  la 
faculté  de  dépenfer ,  parce  qu'elles  feules  fourniflent  la  matière  de  la  dépenfe. 
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Il  y  a  toujours  afTez  d'argent ,  parce  qu'il  fert  mille  &  mille  fois  à  l'ufage 
du  commerce  fans  fe  confommer,  &  que  très-fouvent  on  trouve  moyen 
de  le  fuppléer.  S'il  y  en  a  plus  qu'il  n'eft  befoin  pour  les  échanges  ,  il  refte 
oifif ,  ou  ne  fait  plus  que  circuler  fur  lui-même  par  le  moyen  de  l'ufure  &C 
de  l'agiotage. 

D'après  ces  principes ,  on  doit  fentir  que  la  Gabelle  ,  qui  éteint  prefque 
entièrement  le  produit  de  nos  falines ,  qui  reftreint  celui  de  nos  pêches  , 
qui  nous  ôte  un  préfervatif  de  maladies  pour  nos  beftiaux  ;  que  l'impôt  du 
tabac  ,  qui  anéantit  en  entier  une  branche  de  culture  ;  que  les  Aides ,  qui 
mettent  un  fi  grand  obftacle  à  la  multiplication  des  vignes ,  diminuent  d'au- 
tant nos  richeffes  ,  par  conféquent  la  faculté  de  confommer  ,  &  la  valeur 
des  autres  productions  ,  qui  fe  paieroient  mieux  s'il  y  avoit  de  quoi  les 
payer.  Et  telle  eft  la  propofition  que  je  me  fuis  propofé  d'établir  dans  ce 
Chapitre. 

Mais  il  eft  évident  de  même ,  comme  je  l'ai  dit  dans  les  Chapitres  pré- 
cédens ,  que  les  impôts  de  la  Ferme  ,  en  tant  qu'ils  ont  porté  ,  dès  leur 
origine  &c  dans  leurs  accroifTemens  ,  fur  les  avances  de  la  culture  ,  qu'il  ne 
faut  jamais  entamer  le  moins  du  monde  ,  ont  encore  ,  fous  ce  rapport ,  bien 
certainement  diminué  notre  reproduction  &  la  faculté  de  confommer.  Il  eft 
évident ,  par  la  raifon  contraire  ,  que  le  bénéfice,  qui  réfulteroit  de  la  réfor- 
me, laiflfé  pendant  le  cours  d'un  bail  entre  les  mains  des  Fermiers ,  &  par  eux 
converti  en  avances  primitives ,  ainfi  que  les  fruits  de  ce  bénéfice  ;  qu'une 
autre  partie  tant  de  ce  bénéfice  que  de  l'accroiflement  du  revenu  après  les 
baux  renouvelles ,  convertie  de  même  en  avances  par  les  propriétaires , 
donneroient  en  peu  d'années  une  augmentation  de  produftîons  qui  répan- 
droit  une  aifance  générale  ,  &  bientôt  après  ,  un  accroiffement  de  popula- 
tion ,  qui  douée  de  la  faculté  de  confommer  ,  foutiendroit  la  valeur. 

C'eft  ainfi  qu'une  bonne  opération  dans  un  point  capital,  devient  le  pre- 
mier anneau  d'une  progreffion  infinie  de  biens.  Elle  agit  en  raifon  inverfe 
du  défordre  ;  elle  répare  ce  qu'il  a  détruit  ;  elle  -fait  revivre  l'aifance  &  la 
profpérité  qu'il  avoit  bannies  ;  elle  fait  naître  des  hommes  qui  n'auroient 
jamais  vu  la  lumière.  Et  il  faut  bien  remarquer  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit , 
que  la  dégradation  n'eft  arrivée  qu'imperceptiblement  &  par  degré ,  &  que 
la  régénération  fera  fubite.  Si  fur  le  champ  &  tout  à-la-fois  on  eût  établi  les 
impôts  de  la  Ferme  tels  qu'ils  font ,  c'en  étoit  fait  de  la  culture  ;  avant  la 
fin  du  premier  bail  les  fermiers  auroient  vu  fondre  la  totalité  de  leurs  avances. 
Or  la  fuppreffion  de  ces  impôts  fe  faifant  fubitement ,  la  régénération  fera 
aufiî  prompte  que  la  deftruftion  l'auroit  été  ;  &  il  ne  faudra  que  la  durée  d'un 
bail  pour  que  le  Souverain  &c  les  propriétaires  en  recueillent  des  fruits 
inefpérés. 
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Il  eft  bon  de  terminer  la  difcuffion  portée  aux  fept  Chapitres  précédens 
par  le  tableau  comparé  de  l'état  a&uel  à  l'état  de  profpérité  qui  fera  ja  fùjte 
&  l'erTet  de  la  réforme. 

Différence  de  l'état  actuel  à    l'état  pojjible ,  &  très-prochai- 
nement pojjible  ,  puisqu'il  ne  tient  qu'à  la  réforme  de  l'Impôt 
Ji  évidemment  conjorme  à  l'intérêt  du  Roi  &  à  celui  de  la  Na- 
tion,  &  qui  ne  peut  rencontrer  d' autre  objlacle  que  des  intérêts 
particuliers. 


Les  avances  primitives  de  la  culture 

font  aujourd'hui  de  .  .  4  milliars. 

Les  avances  annuelles  font  de  ...  . 

1,900  millions. 

L'intérêt  des  avances  primitives  de 

4  milliars  eft,  à  cinq  pour  cent, 

de 100  millions. 

La  reproduction  totale  eft  de  ...  . 

3,134  millions. 

Le  produit  net  eft  de  . .  834  millions. 
Le  produit  des  mines ,  carrières ,  de 

la  chafTe ,  de  la  pêche ,  eft  de  .  . 

200  millions. 

Il  n'y  aura  plus  à  diftinguer  entre  le  revenu  exijlant  &  le  revenu  appa- 
rent ;  c'eft-à-dire  que  tout  le  revenu  exiftant  fera  verfé  fans  perte  dans  la 
main  du  Roi  &  des  propriétaires  :  &  le  revenu  du  Roi  étant  toujours  une 
portion  aliquote  du  revenu  territorial ,  on  connoîtra  également  l'un  &  l'au- 
tre ,  &  l'un  par  l'autre. 


Elles  fe  régénéreront ,  &  feront  por- 
tées à 10  milliars. 

Elles  n'auront  prefque  pas  befoin 
d'augmenter ,  &  fuffiront  à  .  .  . 
2  milliars. 

Il  fera  ,  à  dix  pour  cent  de  dix  mil- 
liars ,  de 1  milliar. 

Elle  fera  de 5  milliars. 

11  fera  de 2  milliars. 

Il  fera  de 400  millions. 


Aujourd'hui  le  Roi  n'a  de  revenu 
que 210  millions. 

Sur  quoi  il  faut  ôter  42  millions  dont 
la  Ferme  générale  grève  fa  dépen- 
de ;refte 168  millions, 


Il  fera  poflîble  de  faire  au  Roi ,  dès 
le  commencement  de  la  réforme  , 
un  revenu  quitte  &  net ,  de  ,  .  . 

• 200  millions , 

en  chargeant  les  Provinces  des  ar- 
rérages de  la  dette  ; 

Et  après  le  rembourfement  de  la  det- 
te, on  peut  lui  faire ,  fans  la  moin- 
dre furcharge  ,  .  .  250  millions, 
&  plus  ,  s'il  eft  nécefTaire. 
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Aujourd'hui  il  ne  paroît  refter  net     Les  propriétaires  verront  leur  revenu 


aux  propriétaires  ,  &  fous  la  dé- 
duction de  leur  contribution  à  la 
Ferme  ,  que  ....  3  3  2  millions. 
Peut-être  ont -ils  quelque  chofe  de 
plus  ,  à  caufe  de  l'augmentation  de 
revenu  furvenue  dans  la  partie  du 
labour. 


s'augmenter  considérablement  pen- 
dant les  premiers  baux. 
Ils  auront  de  net  1700  millions,  ou 
1750,  fuivant  ce  qui  fera  déter- 
miné pour  la  dépenfe  publique. 
L'exiftence  de  la  dette ,  qu'on  ne  peut 
rembourfer  que  fur  l'accroiffement 
du  revenu  territorial  ,   retardera 
leur  jouiflance.  C'eft  un  terrible 
fardeau  que  nos  pères  nous  ont 
lailTé.  Mais  fi  la  réforme  eft  en- 
tière ,  il  ne  faudra   pas  fi   long-» 
temps  qu'on  imagine  pour  ache- 
ver la  libération. 
Alors  il  n'y  aura  plus  aucune  diffé- 
rence entre  la  fomme  levée  &  la 
fomme  reçue  par  le  Roi. 
Et  c'eft  malheureufement  cette  diffé- 
rence fi  utile  à  tant  de  gens  ,  qui 
met  le  plus  grand  obftacle  à  la  ré- 
forme. Ces  gens-là  ne  font  cepen- 
dant ni  le  Roi  ni  la  Nation  ,  pour 
qu'il  foit  bon ,  jufte  &  utile  de 
leur  facrifîer  l'un  &  l'autre. 
N'oublions  pas  que  tous  ces  effets  fi  defirables  n'auront  lieu  en  entier 
qu'autant  que  la  réforme  fera  elle-même  entière.  Si  on  laiffe  fubfifter  des 
prohibitions ,  des  impôts  indirefts  ,  des  obftacles  à  la  circulation  ;  fi  l'on 
ne  fupprime  pas  la  corvée ,  les  milices ,  la  mendicité  ;  fi  l'on  ne  réprime 
pas  le  brigandage  de  la  Juftice  ,  &c.  le  rétabliffement  ne  fera  ni  û  complet , 
ni  fi  rapide.  En  un  mot ,  les  avantages  de  la  réforme  feront  relatifs  à  l'étendue 
Se  à  la  perfection  qu'on  lui  donnera. 


Aujourd'hui  il  eft  levé  fur  la  Na- 
tion   664  millions  , 

y  compris  les  charges  en  pure  dé- 
prédation (  Voye^  k  Chap.  IX.  )  , 
pour  en  fournir  au  Roi  3  77  ,  dont 
il  ne  lui  refte  de  net  &  vraiment 

libre  que 168  millions. 

(  Voyei  k  Chap.  FUI.) 
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CHAPITRE     XV. 

Que  ce  qu'il  y  a  d'hypothétique  dans  les  calculs  ci-dejfus  n  empê- 
che pas    la  certitude  des  conféquences  pratiques  quon   doit 

en  tirer. 

VJ'n  oppofera  peut-être  que  les  calculs  que  j'ai  préfentés  ne  font  fondés 
que  fur  des  hypothefes  :  mais  ces  hypothefes  font  trop  approchantes  de 
la  vérité,  pour  n'avoir  pas  la  même  force  que  des  calculs  exatts ,  qu'il  eft 
impoffible  de  préfenter  dans  cette  matière. 

D'ailleurs ,  s'il  y  a  des  points  hypothétiques ,  il  en  eft  d'autres  qui  ont 
une  bafe  afîurée.  C'eft  un  fait  que  le  Dixième  territorial  de  tout  le  Royaume 
n'eft  que  de   40  millions   :   d'où  l'on  peut  inférer  que   le  revenu   eft  de 
400  millions.  Que  le  Clergé  ait  70,  80  ou  90  millions  de  revenu,  la  chofe 
eft  bien  indifférente.  Mais  n'eft-il  donc  pas  bien  extraordinaire  qu'un  ter- 
ritoire auffi  étendu  donne  fi  peu  de  revenu  ?  Ce  fait  feul  ne  démontre-t-il 
pas  ,  d'une  part,  que  le  revenu  eft  en  grande  partie  abforbé  par  les  impôts; 
de  l'autre ,  que  les  avances  productives ,  &  principalement  les  avances  pri- 
mitives ,  font  bien  moindres  qu'elles  ne  devroient  être  ?  Veut-on  en  avoir 
la  certitude  phyfîque?  Qu'on  examine  l'état  de  la  plupart  de  nos  Provinces, 
qu'on  parcoure  avec  des  yeux  capables  de  voir  &  de  difcerner  ,  le  Perche  , 
le  Maine  ,  l'Anjou ,  la  Bretagne  ,  le  Poitou ,  l'Angoumois  ,  la  Marche  ,  le 
Limoufin ,  le  Périgord ,  le  Bourbonnois  ,  le  Nivernois ,  le  Berri ,  &c.  &c. , 
&  l'on  reconnoîtra  combien  la  culture  y  eft  dénuée  d'avances  primitives ,  & 
comment  prefque  tout  le  produit  eft  abforbé  par  les  avances  annuelles. 
Encore  la  demi-liberté  rendue  au  commerce  des  grains  a-t-elle  commencé 
à  rendre  un  peu  de  vie  à  ces  Provinces.  Mais  quelle  peut  donc  être  la  caufe 
de  cet  appauvriffement ,  fi  ce  n'eft  le  défordre  de  l'impôt,  qui  de  longue 
main  a  enlevé  les  avances  ,  qui  a  reftreint  la  valeur  &c  la  confommation  ? 
Sans  doute  le  défaut  de  débouché   contribue  auffi  à  cette  foiblefle  de  la 
culture  :  mais,   i°.  c'eft  l'épuifement  du  revenu  public  caufé  par  l'impôt, 
qui  met  hors  d'état  de  multiplier  les  débouchés.  i°.  Les  entraves  mifes  au 
commerce  &  à  la  confommation,  les  Aides,  la  Gabelle,  le  tarif  de  1664, 
font  une  caufe  bien  plus  grande  de  mifere  &  de  non-valeur  que  la  difficulté 
des  chemins.  L'obftacle  de  l'impôt  eft  tel ,  qu'il  réduit  quelquefois  à  pré- 
férer la  route  par  terre  aux  rivières  ;  tant  on  a  renchéri  leur  navigation  par 
des  douanes  &  des  tarifs.  30.  Le  revenu  étoit  bien  plus  confidérable  il  y  a 
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trois  fiecles,  comme  je  l'ai  prouvé  ;  &  il  n'y  avoit  pas  alors  tant  de  com- 
munications qu'aujourd'hui.  Mais  auffi  on  en  avoit  bien  moins  befoin.  Les 
campagnes  étoient  habitées  par  les  propriétaires ,  dont  la  confommation 
vivifioit  chaque  canton.  Mais  qui  eft-ce  qui  a  forcé  les  propriétaires  de 
quitter  les  campagnes  ?  Qui  eft-ce  qui  leur  a  interdit  tout  rapport  avec  la 
culture,  fi  ce  n'eft  la  Taille,  dont  on  a  eu  la  mal-adrene  de  faire  un  impôt 
défagréable  &  humiliant ,  &  en  outre  écrafant  par  fon  arbitraire.  Si  l'on 
prétend  que  le  luxe  eft  encore  une  autre  cairfe  d'appauvrinement  ,  qui 
en  doute?  Mais  qui  eft-ce  qui  a  monté  le  luxe  à  un  excès  fi  défordonné, 
fi  ce  n'eft  les  profits  intermédiaires  de  l'impôt?  Le  défordre  de  l'impôt 
eft  la  principale  &  première  caufe  de  tout  le  défordre  phyfique  &  moral. 

C'eft  un  fait  que  la  Ferme  générale,  qui,  avec  les  régies  dont  j'ai  parlé  , 
donne  au  Roi  167  millions,  coûte  le  double  à  la  Nation ,  &  je  le  ferai  voir 
par  des  exemples. 

C'eft  un  fait  que  les  impôts  qui  la  compofent  portant  fur  toutes  les 
dépenfes ,  les  renchériflent  de  toute  part ,  &  qu'ils  grèvent  également  celle 
du  Roi ,  des  rentiers ,  des  propriétaires  ,  des  Agens  mêmes  de  l'impôt ,  &c 
enfin  celle  de  la  culture.  Qu'ils  portent  plus  ou  moins  fur  telle  ou  telle 
partie  ,  la  chofe  eft  égale  ;  il  faut  que  ce  qui  manque  d'un  côté  ,  fe  retrouve 
de  l'autre. 

C'eft  un  fait  que  le  Roi  n'a  pas  plus  de  2 10  millions  de  refte,  fur  lefquels 
il  porte  fa  part  du  poids  de  la  Ferme.  Qu'il  y  contribue  de  36  ou  de 
42  millions  ,  cela  eft  indifférent. 

C'eft  un  fait  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  8  à  900  millions  de  revenu  total , 
puifque  les  propriétaires  n'ont  pas  plus  de  4  à  500  millions,  y  compris 
le  Clergé ,  ce  qui  eft  établi  par  le  Dixième  ;  fur  laquelle  fomme  ils  paient 
plus  de  140  millions  en  Dixième,  Capitation,  Dons  gratuits  du  Clergé, 
contribution  à  la  Ferme  générale ,  &Cc.  Car  s'il  y  avoit ,  par  exemple , 
1 200  millions  de  revenu ,  il  faudroit  donc  dire  que  l'impôt  abforbe  8  à 
900  millions,  puifque  les  500  millions  qui  peuvent  être  verfés  aux  pro- 
priétaires ,  font  grevés  dans  leur  main  de  1 40  millions. 

Enfin  c'eft  un  fait  que  les  impôts  de  la  Ferme  détruifent  bien  plus  de 
richefles  poffibles  qu'ils  n'en  enlèvent.  On  en  verra  la  preuve  fans  réplique 
dans  le  Livre  III. 

Il  eft  donc  bien  vrai  que  les  principes  de  l'ordre  focial  font  d'une  néceffzté 
pliyjlqtu;  qu'ils  gouvernent  impérieufement  tous  les  rapports  de  la  fociété; 
que  s'il  eft  libre  aux  hommes  de  s'en  écarter  ,  il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir 
de  fe  fouftraire  à  leur  autorité.  Car  ils  font  revêtus  d'une  fanftion  irréfif- 
tible.  Les  fociétés  nç  feront  heureufes  &  floriflantes  qu'autant  qu'elles  y 
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conformeront  leur  adniiniftration  ;  elles  feront  pauvres  ,  malheureufes  , 
dépeuplées  ,  &  encore  furchargées  de  leur  population ,  en  raifon  de  ce 
qu'elles  s'en  éloigneront. 

Qu'on  ne  dife  donc  pas  qu'il  n'y  a  point  de  principes  abfolus  en  éco- 
nomie politique  ;  qu'il  n'eft  point  de  loi  fixe  d'adminiftration  ;  que  le  grand 
art  de  gouverner  confifte  à  étudier  les  circonftances ,  à  combiner  les  faits , 
à  compofer  avec  les  règles  générales,  à  fçavoir  louvoyer,  &  s'en  écarter 
à  propos ,  à  ménager  les  intérêts  particuliers  &  les  préjugés  ;  &  que  c'eft 
donner  dans  un  excès  que  de  conclure  des  inconvéniens  particuliers  , 
qu'il  faut  détruire  tous  les  impôts  indirects  ,  pour  leur  fubftituer  un  impôt 
unique. 

Tout  fe  réduit  à  fçavoir  Ci  l'intérêt  focial  eft  multiplié ,  ou  s'il  eft  ample 
&  unique.  S'il  eft  reconnu  qu'il  ne  peut  conûfter  que  dans  une  repro- 
duction abondante  ,  tout  eft  dit;  il  ne  s'agit  que  de  connoître  &  d'obferver 
les  conditions  fociales  propres  à  favorifer  &  à  procurer  cette  reproduc- 
tion. Or  on  reconnoîtra  aifément  que  la  première  condition  eft  de  puifer 
l'impôt  à  la  fource  ,  par  un  partage  régulier  &  proportionnel ,  puifque  mis 
par-tout  ailleurs ,  il  retombe  toujours  fur  le  propriétaire  ,  ÔC  qu'il  revient  fur 
lui  avec  une  terrible  furcharge. 

Les  moyens  de  parvenir  à  affeoir  l'impôt  de  cette  manière ,  &  à  le 
ramener  directement  fur  la  terre ,  font  l'objet  de  cet  Ouvrage.  Qu'on 
contredife  ces  moyens  dans  les  détails  de  l'exécution  ;  qu'on  en  propofe  de 
meilleurs  ,  de  plus  fimples  ,  de  plus  propres  à  réunir  l'intérêt  du  Souverain 
à  celui  de  la  Nation ,  à  adoucir  le  paffage  de  cette  révolution ,  à  procurer 
le  rétablifTement  de  la  culture  par  la  régénération  des  avances  ,  à  aflurer  au 
Roi  un  revenu  fuffifant  pour  la  dépenfe  publique,  aux  propriétaires  un 
revenu  triple  &  quadruple  de  celui  qu'ils  ont  aujourd'hui ,  aux  rentiers  la 
sûreté  de  leurs  arrérages  ,  à  l'Etat  la  pofïïbilité  prochaine  de  fa  libération, 
aux  agens  de  l'induftne  &  du  commerce  l'extenfion  immenfe  Se  inopinée 
de  leurs  travaux ,  de  leurs  falaires  tk  de  leurs  bénéfices  ;  à  rétablir  même  les 
mœurs ,  en  arrachant  aux  richefles  la  confidération  qu'elles  ont  ufurpée, 
pour  l'attribuer  aux  fervices  rendus  à  l'Etat ,  Se  à  faire  renaître  parmi  nous 
les  fentimens  de  probité ,  de  défintéreflement  &  d'amour  de  la  chofe  publi- 
que :  je  ferai  le  premier  à  fouferire  à  un  choix  plus  heureux  des  moyens. 
Mais  l'on  ne  peut  varier  que  dans  la  marche  de  l'exécution  :  les  principes 
en  eux-mêmes  font  inconteftables ,  &  fourniflent  la  réponfe  à  toutes  les 
objections  qu'on  peut  leur  oppofer. 

La  grande  objection  qu'on   oppofe,  eft  de   dire  que  tous  les  citoyens 
participant  aux  avantages  de  la  fociété ,  doivent  contribuer  à  fes  dépenfes, 
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&  que  l'impôt,  en  fe  partageant,  devient  moins  lourd.  Mais  ce  n'eft  là 
qu'un  principe  facTice  &  de  pure  convenance  :  il  eft  démontré  faux  ,  s'il 
ne  s'accorde  pas  avec  l'ordre  phyfique.  Ce  font  des  richefTes  qu'il  faut  pour 
fournir  à  une  dépenfe  toujours  renaiffante  :  &  les  hommes  ne  font  pas  des 
richefTes  ;  ils  n'apportent  que  des  befoins.  Ils  peuvent ,  à  la  vérité  ,  rendre 
des  fervices  ;  mais  il  faut  les  payer  &  les  nourrir  :  &  c'eft  la  Comme  des 
richefTes  qui  décide  de  celle  des  fervices.  Il  faut  donc  ,  quelque  chofe  qu'on 
fafTe ,  en  revenir  à  la  fource  des  richefTes  ,  &  fur-tout  examiner  de  quelle 
manière  il  eft  plus  utile  d'y  puifer.  En  effet ,  quoique  toutes  les  richefTes 
que  l'impôt  peut  s'attribuer  foient  fournies  par  le  territoire,  il  s'agit  de 
fçavoir  fi  elles  font  toutes  indifféremment  impofables  ;  fi  celles  qui  font 
deftinées  à  des  dépenfes  particulières ,  peuvent  être  appliquées  à  la  dépenfe 
publique  fans  inconvénient  ;  fi  ce  détournement  n'efl  pas  une  pure  fîclion  ; 
fi  ceux  qu'on  prétend  impofer  ne  trouvent  pas  moyen  de  fe  décharger  fur 
d'autres  ;  fi  les  agens  du  commerce  &  de  l'indiiflrie ,  qui  ne  produifent  que 
des  frais  qui  font  payés  par  la  reproducTion  ,  peuvent  être  fournis  à  l'impôt 
fans  qu'ils  augmentent  leurs  fervices  aux  dépens  de  ceux  qui  les  paient  ;  fi 
la  claffe  de  la  culture,  propriétaire  du  fonds  mobilier  de  fes  avances  deftiné 
à  faire  naître  la  reproducTion,  peut  être  foumife  à  l'impôt  fans  qu'elle  aug- 
mente fes  reprifes'  au  préjudice  du  revenu  ;  &c  fi  l'inconvénient  n'efl  pas 
plus  grand  encore  lorfqu'il  refte  une  partie  de  l'impôt  à  fes  charges.  Il  s'agit 
de  fçavoir  fi  l'impôt  mis  par-tout  ailleurs  que  fur  le  produit  net ,  n'efl  pas 
néceffairement  arbitraire  &  dépourvu  de  toute  bafe;  fi  les  impôts  fur  les 
confommations  &c  les  marchandifes  n'ont  pas  l'inconvénient  bien  plus 
funefte  encore  de  nuire  à  la  valeur ,  &  par  conféquent  à  la  reproducTion. 
C'efl  d'après  toutes  ces  considérations  fondées  fur  les  loix  de  Tordre  phy- 
fique ,  qu'il  faut  décider  s'il  eft  à  propos  de  partager  l'impôt  fur  tous  les 
citoyens. 

Ce  ne  font  donc  pas  les  abus  particuliers  à  telle  ou  telle  perception  qu'il 
s'agit  de  voir  &  de  réformer  ;  c'eft  du  principe  même  de  la  perception  dont 
il  eft  queftion.  En  vain  combinera-t-on  l'impôt  de  mille  manières  diffé- 
rentes ;  il  fe  réduira  à  l'impôt  fur  les  terres,  fur  les  perfonnes  ,  ou  fur  les 
productions.  Or  de  ces  trois  manières  de  l'afleoir ,  il  n'y  a  que  l'impôt 
réel  qui  ait  une  bafe  fixe ,  qui  n'ait  rien  d'arbitraire  ,  qui  ne  détruife  rien  , 
qui  ne  foit  point  illufoire ,  qui  ne  produife  point  de  double  emploi ,  qui 
ait  l'avantage  de  n'être  proprement  payé  par  perfonne. 

Si  les  hommes  font  fufceptibles  d'admettre  la  vérité  qu'on  leur  préfente, 
fi  l'évidence  a  quelque  pouvoir  fur  leur  efprit ,  ne  peut-on  pas  efpérer  de 
les  convaincre  y  lorfqu'on  réunit  aux  preuves  tirées  de  la  théorie  ?  celles 
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déduites  des  faits  &  du  calcul  ?  Les  impôts  fur  les  confommations  font  illu- 
fion  par  une  apparence  de  liberté  ;  mais  pour  que  cette  apparence  eût  quel- 
que réalité  ,  il  fàudroit  que  l'impôt  ne  fut  établi  que  fur  quelques  confom- 
mations de  luxe  &  de  fantaifie  ;  &  alors  il  fe  réduirait  prefqu'à  rien.  Or 
peut-on  regarder  ainfi  le  fel,  le  vin ,  la  viande  ,  le  bois ,  toutes  les  denrées , 
le  papier,  le  fer  ,  le  cuir  ,  le  tabac  même,  dont  l'habitude  devient  une  nécef- 
fité  indifpenfable?  &  peut-on  appeller  volontaires  des  impôts  mis  fur  des 
confommations  néceffaires  &  forcées  ? 

Il  eft  encore  une  autre  confidération  également  décifive.  On  n'envifage 
ces  impôts  que  du  côté  du  confommateur  ;  mais  ne  portent  -  ils  pas  du 
moins  autant  fur  le  vendeur  en  première  main ,  qu'ils  privent  d'une  partie 
de  la  valeur  naturelle  de  fa  production  ?  Or  eft-il  libre  à  celui-ci  de  vendre 
ou  de  ne  pas  vendre  ? 

Ces  impôts  n'ont-ils  pas  encore  le  défavantage  de  ne  pouvoir  s'établir 
dans  aucune  proportion  avec  les  facultés  ?  Le  plus  petit  laboureur  ou  un 
artifan  confomme  plus  de  fel  dans  fon  ménage  qu'un  homme  riche  :  il 
dépenfe  autant  de  tabac;  il  paie  plus  de  droits  d'Aides,  parce  qu'il  boit  au 
cabaret. 

Tous  les  artifans  ,  ouvriers  ,  journaliers  attachés  au  fervice  de  la  culture  , 
de  l'induftrie  ,  du  commerce  &  des  arts ,  ce  qui  compofe  tout  le  peuple , 
paient  infiniment  plus  en  impôts  fur  les  confommations  qu'en  impôt  per- 
fonnel.  Leur  Taille  ou  Capitation  fera  de  30  fous  ,  3  liv. ,  6  liv. ,  1 1  liv. , 
&  ils  paient  30  à  40  liv.  à  la  Gabelle  pour  une  famille  de  quatre  à  cinq 
perfonnes,  &  perfonnellement  10  à  11  liv.  pour  le  tabac  ,  fans  compter  les 
autres  impôts. 

On  dira  fans  doute  que  fi  l'on  ne  s'y  prenoit  pas  de  cette  manière,  il  ne 
ferait  pas  poffible  de  tirer  de  ces  gens-là  par  un  impôt  perfonnel  ce  qu'on 
leur  fait  payer  ainii  d'une  manière  infenfible ,  &  qui  fe  confond  avec  le 
prix  de  la  denrée.  Cela  peut  être  :  mais  d'abord  quel  avantage  de  leur  faire 
payer  40  liv.  par  une  forme  fi  difpendieufe ,  que  l'Etat  n'en  reçoit  pas  20  liv., 
indépendamment  de  tous  les  autres  inconvéniens  de  cette  forme  ?  Au  fond , 
pourquoi  faut-il  que  tous  ces  gens-là ,  qui  ne  poffedent  que  leurs  bras  ,  paient 
un  impôt  quelconque?  Par  cette  méthode  on  trouve  auffi  le  moyen  de 
faire  contribuer  les  mendians  :  &  ne  voit-on  pas  que  cette  furcharge  retombe 
fur  ceux  qui  font  vivre  tous  ces  hommes  ,  foit  de  falaires ,  foit  d'aumônes , 
ôc  que  tout  cela  eft  payé  par  la  reproduction  ? 
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Réflexions  fur  la  nécefjlté  &  la  pojjibilïtè  ds  la  réforme. 
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''après  les  tableaux  préfentés  ci-deffus,  on  doit  voir  en  gros  en  com- 
bien de  manières  l'impôt  indirect  agit  fur  le  revenu ,  tant  dans  fa  forma- 
tion que  dans  fon  emploi.  Et  voilà  pourquoi  nous  fommes  G.  pauvres  : 
voilà  pourquoi  les  biens  fonds  rendent  û  peu  dans  la  plupart  de  nos  Pro- 
vinces ,  &  pourquoi  le  Dixième  eft  devenu  une  fi  foible  reffource.  Il  eft  affis 
fur  un  revenu  diminué  des  quatre  cinquièmes  de  ce  qu'il  devoit  être  ;  fur  un 
revenu  qui  pourrait  être  de  deux  milliars ,  &  qui  eft  réduit  à  400  millions. 
Voilà  pourquoi ,  depuis  û  long-temps  ,  la  fomme  nécefTaire  aux  befoins 
publics  ne  s'eft  complettée  que  par  des  moyens  extraordinaires,  qui  ont 
de  plus  en  plus  augmenté  l'épuifement.  Voilà  pourquoi  les  guerres  font 
devenues  fi  ruineufes.  Lorfque  les  richeffes  difponibles  manquent ,  on  ne  peut 
ioutenir  ces  dépenfes  forcées  qu'aux  dépens  du  fonds.  Voilà  pourquoi,. 
&c.  &c. 

Mais  connoître  la  caufe  du  mal ,  c'eft  être  en  poffeffion  du  remède.  Et  il 
s'en  faut  bien  qu'on  ait  toujours  connu  cette  caufe.  Le  peuple  (  èc  qui  eft-ce 
qui  n'eft  pas  peuple  en  cette  partie  ?  )  a  toujours  préféré  les  impôts  fur  les 
confommations ,  par  la  feule  raifon  qu'ils  ne  s'adrefîent  nommément  à  per- 
fonne  ;  Se  les  propriétaires  ont  cru  mettre  leur  revenu  à  couvert  par  ces 
impôts.  Les  deux  claffes  laborieufes  n'ont  jamais  connu  le  titre  de  leur 
exemption.  On  n'a  jamais  fçu  ni  quelle  eft  la  fource  de  l'impôt ,  ni  par 
qid  il  eft  dû.  Pouvoit-on  ne  pas  agir  au  hafard ,  dans  l'ignorance  où  l'on 
étoit  des  loix  phyfiques  de  la  reproduction  ? 

Les  lumières  &  les  connoiffances  qui  fe  font  répandues  en  Europe  de- 
puis deux  fiecles ,  n'ont  eu  pour  objet  que  les  lettres ,  les  fciences  &  les 
arts  qui  embelliffent  la  fociété.  La  fcience  qui  feule  peut  la  rendre  heureufe 
a  été  abfolument  ignorée  :  que  dis-je  ?  elle  n'a  jamais  été  plus  contredite 
dans  le  fait  que  depuis  deux  fieclès ,  parce  que  les  hommes  ,  accoutumés 
à  faire  des  découvertes  en  tout  genre ,  ont  voulu  devoir  à  leur  prévoyance 
&  à  leur  fageffe  les  moyens  de  gouverner ,  &  ont  imaginé  où  il  ne  ralloit 
qu'étudier  &  obferver.  La  fcience  ,  fans  contredit ,  la  plus  importante  ,  û 
le  bonheur  général  eft  préférable  à  l'ornement  &  à  la  curiofité ,  fera  la  der- 
nière dans  l'ordre  des  connoiffances  humaines.  Et  quelle  difficulté  les  prin- 
cipes qu'elle  enfeigne  ne  trouveront-ils  pas  à  être  admis ,  &  à  former  l'o- 
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pinion  publique  !  Combien  de  propriétaires  réfuteront  de  reconnoître  qu'ils 
ont  plus  d'intérêt  que  tous  les  autres  citoyens  au  rétabliffement  de  l'ordre  , 
qui  ne  peut  s'opérer  qu'en  reportant  fur  eux  tout  l'impôt  ! 

Le  plus  grand  obftacle  viendra  fans  doute  des  gens  perfonnellement  in- 
térefTés  au  maintien  du  défordre.  Et  que  ne  feront-ils  pas  pour  nous  per- 
suader qu'il  eft  bon  &  fage  de  ne  rien  innover  ?  Tantôt  ils  attaqueront  les 
principes ,  &  tâcheront  de  les  obfcurcir  ;  tantôt  ils  oppoferont  la  difficulté 
de  l'entreprifé ,  le  danger  d'une  révolution ,  l'incertitude  du  fuccès.  Les 
efprits  timides ,  toujours  flottant  dans  le  doute  &  rampant  dans  l'incerti- 
tude ,  fe  joindront  à  eux  de  bonne  foi.  Ils  conviendront  que  les  principes 
peuvent  être  bons  en  eux-mêmes ,  qu'ils  pourroient  être  fuivis  avec  avan- 
tage par  une  Nation  nouvelle  qu'il  s'agiroit  de  former  ;  mais  ils  foutien- 
dront  qu'on  ne  peut  fans  rifque  y  ramener  une  Nation  qui ,  depuis  des 
fiecles ,  en  a  fuivi  de  contraires  ;  qu'une  fi  grande  innovation  eft  dange- 
reufe ,  quoiqu'elle  fût  defirable  ;  qu'une  réforme  générale  eft  une  entreprife 
trop  longue ,  &  dont  on  ne  peut  efpérer  de  voir  le  fuccès. 

J'ofe  me  flatter  que  cet  Ouvrage  préientera  une  réponfe  iatisfaifante  à  ces 
difficultés  ,  en  expofant  des  moyens  faciles  de  remplacement ,  &£  en  mon- 
trant qu'une  réforme  exécutée  avec  prudence  &  par  degrés  ,  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  fâcheux  :  de  manière  que  le  plus  grand  obftacle  fe  réduira 
à"  l'oppofition  des  intérêts  particuliers.  S'il  eft  le  plus  redoutable ,  il  eft  aufll 
le  plus  facile  à  vaincre  ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  courage  &  de  fermeté. 

Il  eft  un  point  qui  doit  invariablement  décider ,  &  faire  regarder  les  dif- 
ficultés de  détail ,  non  comme  une  barrière  infurmontable ,  mais  comme 
des  pierres  qui  barrent  le  chemin  &  qu'il  faut  écarter ,  comme  des  brouf- 
failles  qu'il  faut  couper  à  droite  &  à  gauche ,  &  fans  ménagement  pour  les 
clameurs  fufcitées  par  les  petits  intérêts  :  c'eft  qu'un  mal  qui  de  fa  nature 
ne  peut  aller  qu'en  croifîant ,  ne  laifTe  pas  la  liberté  du  choix  entre  le  défor- 
dre &  la  réforme. 

L'impôt  défordonné  eft  une  caufe  qui  agit  inceflamment  &  fans  relâche. 
Ce  n'eft  que  par  degré  qu'il  a  appauvri  la  culture.  A  mefure  qu'il  attaque 
fes  avances  ,  il  devient  infuffifant  pour  les  befoins  :  il  eft  indifpenfable  ,  ou 
de  le  forcer  par  des  augmentations  fucceffives  ;  &  il  détruit  encore  plus  ; 
ou  de  fuppléer  à  Ion  infuffifance  par  des  moyens  extraordinaires  ;  &  les 
fuites  de  ces  engagemens  nécefîitent  encore  des  accroifïemens  d'impôts.  Si 
ces  accroifïemens  pouvoient  fe  placer  en  impôt  direct ,  ils  n'auroient  pas 
cet  effet  deftructeur  :  mais  eft-il  poffible  d'accroître  l'impôt  direcf ,  tant 
oue  le  revenu  fur  lequel  il  eft  afîis  fera  envahi  &  abforbé  de  toute  part  ? 
Que  refteroit-il  donc  au  propriétaire  ,  finon  un  titre  inutile ,  &  les  charges 
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d'une  propriété  infructueufe  ?  Il  eft  donc  préalable  de  donner  aux  proprié- 
taires les  moyens  de  payer  davantage  en  impôt  direft  ,  en  fupprimant  toutes 
les  caufes  qui  épuifent  leur  revenu.  L'effet  néceffaire  de  cette  opération 
fera  ,  d'une  part ,  de  réunir  dans  leurs  mains  tout  le  revenu  exi/larzt ,  &  de 
l'autre ,  de  l'accroître  par  une  progreffion  rapide.  Toute  autre  opération , 
quelque  favorable  qu'elle  puiffe  être  par  elle-même  (  telle  que  celle  qui  a 
commencé  à  nous  rendre  la  liberté  du  commerce  des  grains  ) ,  eft  infuffi- 
fante.  Elle  ne  peut  arrêter  l'effet  de  l'impôt  indired  ,  mais  feulement  en 
reculer  le  dernier  terme ,  en  lui  donnant  plus  de  richeffes  à  dévorer.  Il  n'y 
a  d'autre  reffource  pleine  &:  entière  que  le  retour  à  l'ordre  dans  toutes  les 
parties  de  l'adminiftration.  Il  eft  même  heureux  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autre  ; 
&:  c'eft  par  une  bonté  finguliere  que  l'Auteur  des  loix  phyfiques  n'a  pas 
laifté  à  la  volonté  de  l'homme  le  choix  des  moyens  &  des  principes  fur  les- 
quels doit  être  dirigé  le  gouvernement  des  fociétés. 

Les  effets  fâcheux  &  conftans  de  l'impôt  indirect  contiennent  la  réponfe 
à  ce  raifonnement  dicté  par  l'inaction  &  le  découragement.  Il  y  a  Ji  long- 
temps ,  dit-on  ,  que  la  France  ejl  gouvernée  par  les  principes  actuels  ,  quelle 
peut  encore  fubjljlcr  long-temps  dans  le  même  état.  A  Dieu  ne  plaife  que  je 
prétende  prévoir  le  terme  de  fa  durée  !  Mais  n'y  a-t-il  donc  pas  diffé- 
rentes manières  d'exifter  ?  N'y  a-t-il  pas  divers  degrés  de  foibleffe  ?  Et  n'a- 
t-on  rien  à  craindre  d'une  caufe  d'épuifement  toujours  fubfiftante  &c  qui  ne 
ceffe  d'agir  ?  Quand  il  feroit  poflîble  d'arrêter  l'on  aâivité  par  un  régime 
de  modération  &  d'économie  ,  n'eft-il  pas  fâcheux  de  fe  borner  à  empêcher 
les  progrès  du  mal  ?  N'eft-il  pas  cruel ,  d'ailleurs  ,  de  fe  voir  éternellement 
grevé  du  poids  d'une  dette  énorme  ,  fans  prévoir  la  poffibilité  de  la  libéra- 
tion ?  Et  peut-il  y  avoir  d'autre  moyen  de  l'opérer  que  la  réforme  ?  D'ail- 
leurs ,  combien  ne  peut-il  pas  furvenir  de  circonftances  forcées  qui  déran- 
gent les  plans  d'économie  ,  qui  rompent  les  mefures  de  la  prudence ,  &c 
qui  ne  permettent  pas  le  choix  des  moyens  pour  remplir  des  befoins  pref- 
fans  !  La  culture  fouffre  en  fdence  tout  ce  qu'il  plaît  de  lui  impofer  ;  per- 
fonne  ne  réclame  pour  elle  :  elle  fe  voit  dépouillée  de  Ses  avances  fans  fe 
plaindre,  fans  même  en  difcerner  les  caufes.  Mais  l'ordre  phyfique  a  des 
loix  invariables.  La  reproduction  diminue  en  raifon  du  retranchement  des 
dépenfes  productives  ;  &  l'impôt ,  qui  devient  d'autant  plus  pefant  que  la 
récolte  eft  moindre  ,  continue  de  détruire  encore  plus.  Il  eft  un  degré  de 
foibleffe  dont  il  eft  difficile  de  tirer  une  Nation.  Nous  fommes  encore  loin 
de  ce  terme  dans  plufieurs  Provinces;  mais  nous  n'en  fommes  pas  bien 
éloignés  dans  le  plus  grand  nombre  ;  nous  y  touchions  même  ,  û  la  liberté 
du  commerce  des  grains  n'avoit  ranime  la  culture  abattue ,  &  commencé 
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à  lui  rendre  des  forces.  Peu  à  peu  l'impôt  parviendra  à  les  épuifer ,  fi  l'on 
n'y  prend  garde  :  &c  alors  quelle  reffource  aura  la  culture  ,  quand  les 
avances  que  la  liberté  a  commencé  à  lui  rendre  lui  auront  été  enlevées  ? 

Craignons  donc  les  effets  d'une  caufe  toujours  exiftante  ,  &  qui  teiKj 
continuellement  à  détruire.  Il  eft  plus  facile  de  la  fupprimer  que  de  la 
fixer  &  de  l'empêcher  de  faire  des  progrès  ;  &  il  peut  venir  un  temps  où 
il  ne  foit  plus  porlible  de  les  arrêter.  L'induftrie  s'éteint ,  l'activité  fe  perd, 
l'intérêt  ceffe  de  porter  au  travail ,  quand  le  travail  eft  infructueux.  Les 
hommes  depuis  long-temps  malheureux  s'accoutument  à  la  mifere ,  &  ne 
fongent  plus  à  en  fortir.  Les  cultivateurs  ne  demandent  alors  qu'à  vivre. 
Mais  une  culture  qui  ne  fait  vivre  que  ceux  qui  l'exécutent ,  devient  nulle 
pour  l'Etat  &  pour  les  propriétaires  ;  &  fi  elle  paroît  encore  fournir  quel- 
que revenu  ,  c'eft  aux  dépens  de  la  jufte  rétribution  de  fes  agens. 

Qu'on  ne  dife  pas  non  plus  ,  pour  éluder  l'avantage  d'une  réforme ,  qu'il 
faudroit  des  fiecles  pour  l'opérer.  Il  a  fallu  des  fiecles  à  l'impôt  indireâ  pour 
nous  conduire  à  l'épuifement ,  parce  que  fes  accroiflemens  ont  été  lents  & 
fucceffrfs.  Il  eût,  dans  le  cours  d'un  bail  de  neuf  ans,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  anéanti  la  culture  &  le  Royaume  ,  fi  on  l'eût  établi  fur  le  champ  tel 
qu'il  eft  aujourd'hui.  Par  la  raifon  contraire  ,  il  ne  faut  pas  une  révolution 
de  plus  de  neuf  à  douze  ans  pour  recueillir  les  plus  grands  fruits  de  la 
réforme,  qui  s'augmenteront  encore  par  la  fuite.  Et  affurément  le  terme 
de  neuf  ans  n'eft  pas  un  fiecle ,  lorfqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  réta- 
blir les  richerTes  d'une  Nation ,  &  de  remonter  fa  culture  par  la  régénéra- 
tion des  avances  productives.  Lorfque  je  mets  le  terme  de  neuf  à  douze 
ans ,  ce  n'eft  pas  qu'il  faille  attendre  douze  ans  pour  recueillir  les  premiers 
fruits  de  la  réforme  :  car  d'abord  on  jouira  fur  le  champ  de  la  diminution 
des  dépenfes  ,  &  des  3  3  7  millions  levés  par  la  Ferme  ,  qu'on  peut  rem- 
placer par  une  fomme  bien  moindre.  On  jouira  fur  le  champ  de  l'augmen- 
tation de  la  valeur  &  du  débit  du  vin  ,  du  fel ,  du  tabac  :  on  jouira  fur  le 
champ  de  la  liberté  du  commerce  de  toutes  les  productions.  Il  n'y  a  que 
PaccroifTement  du  revenu  pour  les  héritages  affermés  dont  on  ne  jouira 
qu'à  l'expiration  des  baux  :  &  comme  il  en  finit  un  neuvième  tous  les  ans  , 
il  fe  paffera  neuf  ans  avant  qu'ils  foient  tous  renouvelles  ,  tout  au  plus  douze 
ans ,  pour  ceux  qui  fe  font  d'avance.  La  féconde  révolution  des  baux  pré- 
fentera  encore  de  grands  accroiffemens  en  conféquence  de  la  régénération 
des  avances.  Et  ce  n'eft  que  fur  cet  accroiffement  que  j'établirai  la  poffibi- 
lité  de  la  libération  de  l'Etat  :  de  manière  qu'elle  fe  fera  fans  qu'il  en  coûte 
rien  à  perfonne ,  puifque  le  fonds  s'en  prendra  fur  un  excédent  de  revenu 
qui  n'auroit  jamais  eu  lieu  fans  la  réforme  ,  &  qu'il  reftera  encore  aux  pro- 
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priétaircs pris  in  totalité,  trois  fois  plus  de  revenu  qu'ils  n'en  ont  aujour- 
d'hui. Je  dis  pris  en  totalité  ;  car  tous  ne  gagneront  pas  également  à  la 
-réforme.  Il  eft  clair  que  les  propriétaires  de  vignes  ,  dont  la  production 
eft  aujourd'hui  fi  grevée ,  y  gagneront  plus  que  les  propriétaires  de  terres 
labourables ,  dont  la  denrée  jouit  de  toute  la  liberté  intérieure ,  &  qui 
n'ont  à  defirer  que  la  certitude  ÔC  l'aflurance  de  la  liberté  extérieure  en 
toute  circonftance. 

ïl  eft  deux  moyens  de  foulager  la  Nation  ;  ou  par  la  décharge  d'une  partie 
de  l'impôt ,  ou  par  la  réforme  de  l'impôt.  Les  belbins  urgens  ne  permettent 
pas  le  premier  moyen  :  &  quand  même  il  feroit  praticable  ,  il  ne  procure- 
rait qu'un  avantage  bien  foible ,  fi  la  forme  de  l'impôt  reftoit  la  même. 
C'eft  donc  le  fécond  parti  qu'il  faut  embraffer.  Il  n'y  a  point  à  balancer 
fur  le  choix ,  puifque  la  réforme  procurera ,  non  Un  fimple  foulagement 
peu  confidérable  en  lui-même  ,  &  qui  ne  dureroit  que  jufqu'au  premier 
befoin ,  mais  un  rétabliffement  entier  &  durable.  Si  la  réforme  n'offre  pas 
au  Roi  des  fecours  aûuels  ,  elle  ne  doit  pas  lui  en  ôter  :  &  elle  lui  prépare 
pour  un  avenir  peu  éloigné  \ine  reffource  immenfe ,  qui  ne  peut  que  s'ac- 
croître ,  &  rendre  la  France  l'Etat  le  plus  heureux  &  le  plus  piaffant  de 
l'Europe.  Au  contraire,  fi  l'on  continue  de  refter  fous  le  régime  aftuel , 
on  ne  peut  efpérer  d'augmenter  l'impôt  direct  au  befoin  ;  èc  fi  l'on  a 
recours  à  de  nouveaux  impôts  indirects ,  ou  à  des  augmentations ,  on  par- 
viendra à  dégrader  de  plus  en  plus  la  culture ,  à  réduire  la  bonne  à  la 
médiocre  ,  &  la  médiocre-  à  la  mauvaife  ,  qui  ne  rend  prefque  plus  rien. 

S'il  eft  vrai  ,  d'un  côté ,  que  le  Souverain  ne  jouit  pas  d'un  revenu  pro- 
portionné aux  befoins  &  aux  arrérages  de  la  dette ,  il  eft  également  vrai , 
de  l'autre  ,  que  l'impôt  eft  beaucoup  trop  fort  pour  l'état  acluel  des  richef- 
fes.  Il  ne  faut  pas  féparer  ces  deux  vérités  de  fait.  La  féconde  doit  écarter 
pour  l'état  préfent  tout  projet  d'augmenter  l'impôt ,  &  faire  chercher  des 
reffources  dans  la  plus  grande  économie  :  la  première  doit  engagera  mettre  en 
œuvre  les  moyens  qui  peuvent  mettre  en  état  de  proportionner  la  recette  aux 
befoins.  L'une  &  l'autre  fe  réunifient  pour  faire  fentir  combien  il  eft  urgent 
de  rétablir  les  richefîes  qui  doivent  fournir  à  l'impôt,  parce  que  quand 
elles  feront  détruites  ,  l'impôt  le  fera  avec  elles.  Ne  s'occuper  que  du 
befoin  aûuel ,  &  forcer  l'impôt  en  conféquence  ,  feroit  imiter  la  conduite 
d'un  homme  qui  ne  fongeroit  qu'à  vivre  ,  fans  s'inquiéter  de  ce  qui  arri- 
veroif  après  lui.  Mais  l'Etat  eft  un  corps  toujours  fubfiftant,  Il  peut  effuyer 
des  maladies  &c  s'affoiblir  ;  mais  il  peut  réparer  promptement  fes  forces  par 
un  régime  convenable.  La  protection  divine  ,  &  l'amour  réciproque  du 
Souverain  &c  des  fujets  ,  ont  fauve  ia  France  de  plufieurs  révolutions ,  dont 
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elle  eft  fortie  plus  forte  &  plus  vigoureufe.  Seroit-elle  donc  deftinée  à  dépé- 
rir" infenfiblement ,  &C  à  s'affaiblir  par  une  maladie  de  langueur  qui  épuife- 
roit  fes  forces  ,  confumeroit  fes  richeffes ,  &c  éteindroit  fa  population  ? 
C'eft  pour  nous  garantir  de  ce  malheur  que  Dieu  nous  a  donné  un  Prince 
qui  ne  defire  que  le  bonheur  de  la  fociété  qu'il  gouverne ,  &c  qui  ne  veut 
régner  que  par  les  loix.  Or  les  véritables  loix  de  l'adminiitration  font  celles 
qui  font  fondées  fur  l'ordre  phyfique  ,  &  qui  font  établies  par  le  Créateur 
pour  la  confervation  &  la  multiplication  des  hommes,  pour  le  maintien 
&C  le  bonheur  des  fociétés  civiles  :  principes  de  vie  fi  long-temps  ignorés 
&  contredits ,  dont  l'oubli  eft  la  caufe  de  tout  déibrdre  focial ,  dont  la 
connoifTance  peut  feule  indiquer  les  moyens  de  réparer  tous  les  maux  ,  & 
diriger  fûrement  les  opérations  des  Adminiftrateurs  :  principes  dont  la 
lumière  préfervera  des  écarts  dangereux  d'un  zèle  qui  n'auroit  d'autre  guide 
que  le  defir  de  faire  le  bien  ,  &  dont  l'évidence  doit  demeurer  victorieufe 
des  faillies  opinions  &  des  préjugés. 

Cependant ,  quelque  évidens  que  foient  ces  principes  ,  il  ne  faut  pas  le 
difîimuler ,  l'opinion  publique ,  égarée  par  des  fiecles  d'erreur ,  fera  très-, 
long-temps  à  fe  réformer ,  tant  qu'elle  n'aura  pour  fe  redrefîér  que  l'en- 
feignement  des  Ecrivains  particuliers,  auquel  jufqu'ici  le  Gouvernement  a 
paru  faire  fi  peu  d'attention.  Ce  ferait  à  lui  à  fixer  &c  à  décider  l'opinion 
publique.  Et  quel  intérêt  n'a-t-il  pas  de  le  faire  ?  Mais  qu'on  y  prenne 
garde  :  l'opinion  de  la  Capitale  n'eft  pas  celle  de  tout  le  Royaume  ;  toute  la 
Nation  n'eft  pas  renfermée  dans  une  feule  ville  ;  &  malheureufement  le 
fuffrage  de  cette  ville  a  une  terrible  influence  :  il  femble  entraîner  &  fubju- 
guer  les  Adminiftrateurs.  Tout  Paris  fe  déchaînera  contre  la  réforme  ,  tandis 
que  tout  le  Royaume  l'embraflera  avec  tranfport.  C'eft  de  la  Capitale  que 
naîtront  toujours  les  plus  grands  obftacles  à  toute  réforme  utile.  C'eft  là 
que  font  concentrés  tous  les  gens  intérefîes  à  la  perpétuité  du  défordre  ,  & 
qui  tiennent  de  lui  leur  fortune  &  leur  exiftence.  Ils  forment  un  cercle 
très-étendu  par  leurs  relations ,  par  leurs  alliances  ,  par  l'appui  de  bien 
des  gens  qui,  fans  le  paraître  ,  ont  des  intérêts  communs.  Les  Gens  de 
lettres  ,  qui  devraient  contrebalancer  cette  oppofition ,  &  donner  le  ton  à 
l'opinion  publique  ,  n'ont  pas  encore  jugé  la  fcience  de  l'ordre  digne  de 
leur  attention  :  à  peine  quelques  vérités ,  déguifées  même  &  altérées , 
commencent-elles  à  percer  dans  leurs  Ouvrages  :  de  manière  que  cette 
fcience  fi  importante  n'eft  encore  cultivée  &  enfeignée  dans  toute  fon 
étendue  que  par  un  petit  nombre  de  Citoyens  ifolés. 

Il  n'y  a  donc  que  l'Autorité  éclairée  par  fon  intérêt  bien  calculé  &  bien 
reconnu  ,   qui  puiffe  fubjuguçr  &c  faire  taire  tous  les  intérêts  particuliers. 

Kij 
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C'eft  à  elle  auffi  qu'il  appartient  de  répandre  la  lumière  ,  qui  a  un  tout 

autre  éclat  lorfqu'elle  eft  présentée  par  elle.   C'eft  donc  à  elle  à  diffiper 


l'ignorance  &  à  vaincre  la  réfiftance. 


CHAPITRE     XVII. 

Combien  les  Impôts  indirects  font  contraires  à  la  liberté  &  à  la 

propriété. 


J 


usqu'ici  je  n'ai  confidéré  les  impôts  indirects  que  du  côté  du  préjudice 
qu'ils  portent  à  la  reproduction  &  au  revenu  national ,  du  côté  des  frais 
de  leur  perception  ,  &  de  l'illuiion  de  leur  produit  :  n'eft-il  donc  pas  jufte 
auffi  de  les  envifager  du  côté  des  atteintes  fi  importantes  qu'ils  portent  à 
la  liberté  légitime ,  à  la  propriété ,  j'oie  dire  même  à  la  dignité  de  citoyen  ? 

N'eft-ce  pas  un  droit  incontestable  de  la  propriété ,  que  celui  d'employer 
fon  héritage  à  la  culture  de  telle  ou  telle  production,  d'acheter,  de  vendre, 
de  tranfporter  librement ,  &  de  jouir ,  en  un  mot ,  dans  toute  l'étendue  du 
terme ,  foit  d'un  bien  récolté ,  foit  d'un  bien  acquis  par  l'échange  ?  Et 
n'eft-ce  pas  porter  atteinte  à  ce  droit  ,  que  de  mettre  au  commerce  des 
entraves  multipliées  ,  de  faire  acheter  à  chaque  inftant ,  par  des  contribu- 
tions répétées ,  par  des  formalités  fans  nombre ,  le  droit  de  tranfporter  les 
productions ,  &  de  les  préfenter  à  la  confommation  ?  N'eft-ce  pas  même 
fupprimer  ce  droit ,  que  de  s'emparer  exclufivement  de  deux  productions , 
dont  l'une  même  eft  de  première  néceffité  ;  d'en  défendre  le  commerce 
fous  les  peines  les  plus  graves  ;  de  prohiber  la  culture  de  l'une  ,  de  ref- 
treindre  des  trois  quarts  la  procréation  de  l'autre ,  d'en  éteindre  la  valeur 
en  première  main  ;  d'en  rendre ,  d'un  côté ,  la  confommation  forcée  ;  de 
l'interdire ,  de  l'autre ,  en  grande  partie  par  la  cherté ,  &  de  réduire  l'u- 
fage  de  ces  deux  productions  ,  en  forçant  de  les  acheter  fix  &  vingt-cinq 
fois  au-defïus  de  leur  valeur  naturelle  ? 

La  liberté  légitime  eft-elle  conciliable  avec  des  impôts  qui  exigent  des 
recherches  continuelles  ,  qui  donnent  lieu  à  la  délation  obfcure ,  qui  fou- 
mettent  les  fujets  à  une  infpeûion  fi  humiliante  ,  &  fi  contraire  à  la  dignité 
de  citoyen  ?  Eft-elle  conciliable  avec  des  impôts  prohibitifs ,  dont  l'effet  efî 
de  faire  des  coupables  ,  &  de  multiplier  les  délits  &  les  peines  ;  avec  des 
impôts  dont  la  perception  entraîne  à  chaque  inftant  les  contraintes  les 
plus  rigoureufes  ,  les  faifies ,  les  amendes ,  les  confifcations  contre  des 
citoyens  qui  n'ont  pas  eu  le  moyen  d'acheter,  ou  qui  ont  profité  du  moindre 
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prix  qui  fe  préfentoit;  dont  la  perception  donne  lieu  à  des  peines  deftinées 
aux  crimes  qui  attaquent  la  fociété ,  le  banniffement,  les  galères,  contre 
des  gens  que  la  mifere  ou  l'appât  du  gain  préfent  rendent  coupables  d'une 
action  très-blamable  fans  doute ,  mais  qui  n'efl  devenue  un  délit  que  par 
la  prohibition  ?  Toutes  ces  fuites  funeftes  dérivent  de  la  nature  de  l'impôt; 
elles  font  inféparablement  liées  avec  lui  :  car  il  ne  peut  exifter  fans  la  force 
toujours  armée  ,  toujours  préfente  pour  protéger  &c  foutenir  la  percep- 
tion, pour  réprimer  la  contravention,  qui  elle-même  eft  une  fuite  inévita- 
ble de  l'impôt. 

Je  fuis  très-éloigné  de  chercher  ,  par  ces  confédérations ,  à  inculper  les 
Agens  de  l'impôt  :  c'efl  la  chofe  même  dont  je  veux  montrer  les  effets 
fâcheux ,  par  un  pur  motif  de  zèle  pour  l'intérêt  du  Roi  &  de  la  Patrie. 
C'efl  le  procédé  du  monde  le  plus  inutile  ,  que  celui  de  raffembler  un  tas  de 
faits  odieux  ,  &  dont  le  recueil  ne  peut  inflruire  de  rien.  S'occuper  de 
ces  miférables  détails ,  c'eft  donner  à  croire  que  le  vice  de  l'impôt  réfide 
dans  la  conduite  du  Fermier  :  &  ne  voit-on  pas  que  ces  rigueurs  dont  on 
fe  plaint ,  font  dans  la  nature  même  de  l'impôt ,  qui  n'eft  pas  percevable 
d'une  autre  manière,  &  qui  ne  rendroit  rien,  fi  l'on  ne  prenoit  toutes  ces 
précautions  pour  le  faire  valoir  ? 

Il  n'y  a  rien  dans  la  conduite  du  Fermier  qui  doive  furprendre  :  il  fait 
fon  métier ,  &  fouvent  il  ne  le  fait  pas  auffi  flriélement  qu'il  y  efl  auto- 
rifé.  On  lui  donne  à  percevoir  des  droits  fort  chers  fur  la  confommation 
journalière  :  il  faudroit  en  quelque  forte  qu'il  eût  un  Commis  à  chaque 
bouche.  On  lui  donne  à  lever  des  droits  de  la  perception  la  plus  difpen- 
dieufe  :  peut-il  fe  difpenfer  de  faire  de  grands  frais  ?  On  met  fon  intérêt  en 
jeu ,  &  il  le  fait  valoir  de  fon  mieux  :  on  lui  accorde  toute  protection ,  & 
il  en  profite  :  on  lui  remet  la  force  en  main ,  &  il  en  ufe  :  on  lui  donne  à 
gagner  ,  &  il  accumule  des  profits.  Tout  cela  n'a  rien  d'étonnant  :  il  le 
feroit  beaucoup  ,  au  contraire ,  que  les  chofes  ne  fuffent  pas  ainfi. 
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CHAPITRE     XVIII. 

Que  le  régime  nécejjité  par  les  Impôts  indirects  ejl  aujfi  contraire 

à  la  nature  &   à   C  injlitution  de  l'autorité  fouveraine  qu'à 

l'exercice  des  droits  légitimes  des  Citoyens. 


S 


i  la  force  des  circonftances  &  de  l'habitude,  û  l'ignorance  des  véritables 
refîburces  ont  donné  lieu  à  la  forme  de  la  perception  aûuelle ,  la  connoif- 
fance  développée  des  vrais  principes  de  l'ordre  ibcial  iuffit  pour  détermi- 
ner l'autorité  à  réprouver  ces  triftes  moyens  de  pourvoir  à  la  dépenfe 
publique.  Le  plus  grand  avantage  de  l'obfervation  de  l'ordre  eft  d'opérer 
le  bien  univerfel  par  le  bonheur  des  individus ,  de  lier  indivifiblement  tous 
les  intérêts ,  d'affurer  la  jouiffance  de  tous  les  droits ,  &  de  n'avoir  à 
punir  que  ce  qui  en  bleffe  l'exercice.  L'intérêt  du  Souverain  &  fa  véritable 
gloire  confirment  donc  dans  le  maintien  de  l'ordre  :  il  n'a  point  de  fonction 
plus  noble  &  plus  fublime  ,  ou  plutôt  il  n'en  a  point  d'autre.  Et  qu'y 
a-t-il  de  plus  capable  de  le  confoler  &  de  le  foutenir  dans  les  fatigues  du 
pénible  emploi  de  gardien  &  de  furveillant  univerfel ,  que  de  voir  des  mil- 
lions d'hommes  jouiffant-  avec  reconnoiffance  d'un  bonheur  qui  eft  fon 
ouvrage ,  d'un  repos  qui  eft  le  fruit  de  (es  foins  &  de  fes  veilles ,  &  un 
peuple  libre  béniftant  avec  tranlport  la  main  bienfaifante  qui  s'étend  fur 
toutes  les  propriétés  pour  en  affurer  les  droits ,  &  les  .  défendre  de  toute 
invafion  ? 

La  pleine  jouiffance  de  la  liberté  &  de  la  propriété  des  biens  eft  l'u- 
nique objet  de  la  confédération  civile  :  c'eft  pour  fe  l'affurer  que  les 
hommes  fe  font  réunis  ;  c'eft  pour  la  protéger  au  dedans  &  au  dehors  que 
l'autorité  eft  armée  de  la  force  ;  c'eft  pour  fournir  aux  dépenfes  qu'exige 
cette  proteftion  ,  qu'elle  jouit  du  droit  inconteftable  de  partager  le  revenu 
du  territoire  qu'elle  gouverne.  Son  droit  au  partage  eft  fondé  fur  la  pro- 
priété même ,  il  en  eft  inféparable.  Son  titre  dérive  de  la  néceflité  de 
pourvoir  à  la  sûreté  commune  Se  à  la  confervation  de  toutes  les  proprié- 
tés particulières  :  elle  ne  doit  donc  l'exercer  que  par  les  moyens  les  moins 
onéreux ,  les  moins  contraires  à  fon  inftitution  ,  &  à  l'exercice  des  droits 
pour  le  maintien  defquels  elle  eft  érigée. 

Or  la  propriété  ne  peut  être  trop  pleine  &  trop  entière  dans  la  main  des 
fujets  :  elle"  ne  doit  fouffrir  d'autre  diminution  que  celle  d'une  portion  des 
fruits  renaiffans ,  dont  elle  doit  l'hommage  &;  le  fecours  à  l'autorité  qui 
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veille  autour  d'elle.  Cette  part ,  qui  doit  être  fixe  ,  connue  &  déterminée 
acquitte  le  furplus  ,  dont  la  jouiffance  doit  être  affurée ,  l'emploi  libre    ÔC 
ia  dépenfe  immune. 

Si  le  droit  du  Souverain  ne  doit  s'exercer  que  fur  les  fruits  renaiffans 
»  c'eft  que  chaque  année  a  fes  charges  comme  elle  a  fa  récolte ,  &  qu'une 
dépenfe  annuelle  ne  peut  fe  prendre  régulièrement  que  fur  les  fruits  annuels  ; 
c'eft  que  la  propriété  mobiliaire  eft  un  fonds  qui  ne  doit  rien  à  l'Etat, 
parce  qu'il  ne  produit  rien  ;  c'eft  que  ce  fonds  ne  pourroit  être  impofé  de 
nouveau  que  par  un  double  emploi,  parce  qu'il  n'eft  autre  chofe  qu'une 
accumulation  de  fruits  précédens ,  ou  plutôt  un  emploi  de  productions  an- 
térieurement récoltées  ,  &  converties  par  l'échange  en  des  richeffes  plus 
durables  ,  &  qui  forment  des  capitaux  ;  parce  que  les  productions  avec  les- 
quelles ces  capitaux  ont  été  acquis ,  ont ,  dans  l'année  de  leur  naiffance , 
fatisfait  à  la  chofe  publique  par  un  prélèvement  qui  a  affranchi  pour  tou- 
jours la  propriété  du  furplus. 

La  liberté  civile ,  &  celle  des  échanges  en  particulier ,  doit  encore  moins 
fouffrir  d'atteinte ,  parce  qu'il  n'efr  aucun  cas  où  il  puiffe  être  utile  à  la 
fociété  de  la  reftreindre  :  5c  loin  que  l'homme  en  perde  une  partie  en  ac- 
quérant la  qualité, de  citoyen  ,  c'eft  dans  le  fein  de  la  fociété,  c'eft  à  l'om- 
bre des  loix  &c  de  l'autorité  qu'il  doit  en  jouir  plus  pleinement.  La  liberté 
civile  ne  diffère  de  la  liberté  naturelle  qu'en  ce  qu'elle -eft  plus  affurée  : 
elles  comprennent  l'une  &  l'autre  le  droit  de  jouir  fans  réferve  de  ce  qui  eft 
à  foi  ,  fans  blefjer  la  propriété  a" autrui  ;  celui  de  vendre  &  d'acheter  dans  un 
état  de  pleine  concurrence  ,  &  défaire  tout  ce  qui  nejl  pas  défendu  par  les  loix 
de  l'ordre  naturel. 

Quelle  eft  dont  cette  étrange  efpe.ce  de  crime  auquel  l'intérêt  feul  de 
l'impôt  indirect  a  donné  l'être  ,  mais  que  l'ordre  focial  méconnoît  ;  que  la 
Juftice  primitive  n'a  point  compris  dans  fes  loix  ;  dont  la  punition  fait 
gémir  les  citoyens  ;  qui  excite  la  commifération ,  &  nullement  l'animad- 
verfion  ;  que  l'opinion  publique  s'obftine  à  abfoudre ,  tandis  que  la  volonté 
légale  ,  qui  devroit  toujours  être  le  vœu  public  ,  perfifte  à  le  condamner  ; 
que  la  bienfaifance  fe  fait  même  un  honneur  de  fouftraire  au  châtiment  ? 

Que  la  loi  de  l'impôt  indireft  ceffe  ,  les  adions  qu'elle  défendoit  devien- 
nent permifes  ,  Y  ordre  eft  rétabli ,  la  propriété  rentre  dans  tous  fes  droits  , 
la  liberté  renaît,  î'ufage  des  dons  de  la  nature  ceffe  d'être  la  matière  d'une 
prohibition,  l'intérêt  de  l'impôt  n'exige  plus  de  viftxmes,  les  coupables 
difparoiffent  ;  tous  les  fujets  font  fournis  &  fidèles  ,  leur  obéiffance  n'a 
plus  rien  de  forcé  ;  le  Souverain  n'eft  plus  réduit  à  faire  violence  à  la  bonté 
de  fon  cœur ,  à  avoir  toujours  le  bras  levé  fur  fes  fujets ,  ni  à  tenir  fur 
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pied  une  armée  de  furveillans  pour  les  furprendre  &  les  pourfuivre  :  l'au- 
torité n'a  plus  à  punir  que  les  véritables  crimes ,  dont  le  châtiment  eft 
applaudi  de  tous,  parce  qu'il  n'eft  infligé  que  pour  aflurer  &  venger  la 
sûreté  commune. 

En  effet ,  les  loix  pofitives  ne  peuvent  qu'ajouter  une  fanûion  à  la  loi 
fuprême  de  l'ordre  ;  &  comme  elles  ne  peuvent  légitimer  ni  permettre  ce 
qu'il  défend ,  elles  ne  doivent  ni  défendre  ni  punir  ce  qu'il  permet  :  car  le 
bien  ou  le  mal  d'une  aftion  réfide  dans  fa  nature  ,  c'eft-à-dire ,  dans  fa  con- 
formité ou  dans  fa  diflbnance  avec  l'ordre ,  &  non  dans  la  volonté  humaine , 
toujours  incertaine  &  variable.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  doctrine 
déroge  à  la  dignité  ni  aux  droits  de  l'autorité  fouveraine.  C'eft  au  contraire 
la  dégrader ,  c'eft  l'avilir ,  c'eft  donner  d'elle  une  idée  plus  propre  à  la  faire 
redouter  ,  qu'à  lui  concilier  les  fentimens  d'amour  dont  elle  eft  le  plus 
jaloufe  ,  que  de  la  repréfenter  comme  revêtue  du  pouvoir  fingulier  de 
rendre  bien  ce  qui  eft  mal ,  &  mal  ce  qui  eft  permis  en  foi  ;  de  créer  des 
délits  à  fon  gré  ,  &  de  faire  des  coupables  pour  les  punir.  Ce  pouvoir 
défordonné  ne  peut  être  celui  de  l'autorité  fouveraine  ;  il  répugne  à  fa 
nature  :  car  il  ne  reflemble  pas  à  l'autorité  du  Maître  fuprême ,  toujours 
adorable,  parce  que  fa  volonté  immuable  eft  l'ordre  par  effence  :  &  j'aime 
à  me  repréfenter  l'autorité  fouveraine  comme  une  émanation  de  l'autorité 
du  Très-haut,  comme  étant  ici-bas  fa  plus  parfaite  image.  Non ,  le  pouvoir 
arbitraire  de  changer  la  nature  des  chofes  ne  fut  jamais  un  droit  de  l'autorité 
fouveraine.  Si  je  le  croyois ,  je  pourrois  la  craindre  ,  fans  pouvoir  me 
réfoudre  à  l'aimer.  Mais  j'aime  l'autorité ,  &  je  la  refpefte  :  car  elle  eft 
bonne ,  elle  eft  tutélaire  de  fa  nature  :  elle  eft  établie  par  l'Inftituteur  de  la 
fociété  humaine  pour  le  bonheur  des  hommes  ;  elle  ne  peut,  à  fon  exemple  , 
vouloir  que  C  ordre;  elle  ne  peut  commander  que  ce  qui  eft  bon,  jufte,  & 
conforme  à  l'ordre  ;  elle  ne  peut  défendre  &  punir  que  ce  qui  y  eft 
contraire. 

Si  elle  eft  fujette  à  l'erreur  par  une  fuite  de  la  foiblefle  attachée  à  la 
condition  de  l'homme ,  fon  intention  eft  droite  :  c'eft  toujours  malgré  elle 
qu'elle  fe  trompe;  c'eft  qu'elle  n'apperçoit  pas  toujours  cet  ordre  auquel  fa 
volonté  légale  ne  doit  cefler  de  fe  conformer.  Les  fujets  alors  doivent  la 
plaindre  &  fe  foumettre  ;  la  confervation  des  fociétés  exige  cette  obéiflance. 
Mais  de  quel  droit  les  fujets  reprocheroient-ils  à  l'autorité  de  s'être  écartée 
de  l'ordre?  Ils  ne  l'ont  pas  eux-mêmes  connu,  davantage  jufqu'ici ,  &  ils  ont 
entraîné  dans  leurs  erreurs  l'autorité  toujours  bonne  ,&  quelquefois  trop 
facile.  N'eft-ce  donc  pas  à  l'ignorance  des  propriétaires  qu'il  faut  attribuer 
des  méprifes  û  importantes  en  matière  d'impôts  ?  N'eft-ce  pas  elle  qui  a 
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donné  cours  aux  faux  principes  fur  lefquels  il  fe  trouve  établi  ?  Les  pro- 
priétaires avoient  le  plus  grand  intérêt  à  ne  payer  qu'un  impôt  régulier. 
Séduits  par  l'intérêt  du  moment ,  ils  ont  de  tout  temps  fait  leurs  efforts 
poiu  fouft raire  à  l'impôt  leur  revenu ,  qui  feul  eft  chargé  de  cette  dette. 
Ils  ont  cru  rendre  le  fardeau  moins  pefant  en  en  rejettant  une  partie  fur  les 
autres  claffes  de  la  fociété  ,  qui ,  par  la  nature  de  leurs  richefles ,  ne  doivent 
rien  ;  &  ils  font  tombés  dans  une  terrible  erreur  de  calcul ,  faute  d'apper- 
cevoir  que  tout  C  impôt ,  quelque  circuit  qu'il  prenne  ,  retombe  définitivement 
fur  eux ,  tant  en  diminution  de  leur  revenu  quen  augmentation  de  leur  dépenfe  ; 
&  qu'il  ne  revient  pas  fimple  ,  comme  il  l'auroit  été  fi  on  l'eût  affis  directe- 
ment fur  le,  revenu  ,  mais  doublé  par  les  frais ,  mais  triplé  ,  quadruplé  par 
l'effet  de  la  dégradation  qu'il  caufe  fur  la  valeur  des  productions  Si  fur  les 
avances  de  la  culture. 

Tout  ce  que  l'on  peut  reprocher  à  l'autorité,  c'eft  de  s'être  prêtée  avec 
trop  de  complaifance  aux  vues  fauffes  &C  intéreffées  des  propriétaires , 
qu'elle  auroit  dû  reûifier  &  réprimer.  Entraînée  elle-même  par  le  torrent 
des  opinions,  elle  a  cru,  dans  un  temps  où  les  loix  phyûques  de  la  repro- 
duction &  de  la  diftribution  des  richefles  étoient  méconnues  ,  pouvoir 
impofer  à  volonté  toutes  les  richefles  indiftin&ement ,  les  dépenfes  comme 
les  produits ,  la  partie  engagée  &C  privilégiée  comme  la  partie  difponible. 
C'eft  donc  fervir  les  intentions  droites  &c  bienfaifantes  de  l'autorité ,  que 
de  prouver  que  rien  de  ce  qui  eft  contraire  à  l'ordre  naturel  &  aux  droits 
inviolables  de  la  liberté  &  de  la  propriété ,  ne  peut  être  avantageux  ni  au 
Souverain  ni  aux  fujets  ;  que  fi  l'impôt  déréglé  a  caufé  tant  de  ravages  ,  fa 
réforme  eft  capable  de  réparer  le  mal ,  &  que  la  profpérité  publique  fera 
l'effet  &  la  récompenfe  du  rétabliffement  de  l'ordre. 


CHAPITRE    XIX. 

Réfumé  des  principes  de  l'Impôt  mis  dans  la  bouche  des  Pro- 
priétaires. 

^'est  à  la  partie  éclairée  de  la  Nation,  à  celle  qui  eft  capable  de  voir  , 
de  difeuter  &  de  juger ,  qu'il  appartient  de  déterminer  &  de  fixer  l'opinion 
publique.  C'eft  ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  un  devoir  aux  Gens  de  lettres 
&  aux  Compagnies  littéraires  de  fe  rendre  utiles  ,  &  par  conféquent  de 
diriger  leurs  travaux  vers  ce  qui  intéreffe  le  plus  la  fociété ,  de  fe  livrer  a 
l'étude  des  loix  de  l'ordre  focial ,  d'en  approfondir  les  principes ,  d'en  déve- 
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lopper  les  conféquences ,  &  d'en  préfenter  l'application.  L'opinion  publi- 
que a  beaucoup  plus  de  force  qu'on  n'imagine  :  n'en  auroit-elle  donc  "que 
pour  égarer  les  hommes ,  èc  jamais  pour  les  redreffer  ?  N'en  auroit-elle 
que  lorfqu'elle  porte  fur  des  préjugés ,  lorfqu'elle  embraffe  des  erreurs 
admifes  fans  examen  ?  En  feroit-elle  dépourvue  lorfqu'elle  s'appuie  fur  des 
principes  difcutés  ck  reconnus  vrais,  &  qu'elle  loumet  les  réformes  pro- 
pofées  à  la  lumière  d'une  théorie  dont  la  certitude  a  été  vérifiée  par  le  rai- 
fonnement  ?  L'opinion  publique  ainfi  formée  par  la  conviftion ,  pénétrerait 
fans  doute  dans  les  Compagnies  fouveraines  qui  font  le  feul  canal  par  lequel 
la  Nation  puifTe  aujourd'hui  préfenter  fes  befoins  ;  elle  éclaireroit  leurs 
démarches  ,  elle  diûeroit  leurs  repréfentations. 

Cette  voie  malheureufement  eft  bien  longue ,  &  beaucoup  trop  longue 
pour  l'intérêt  de  la  fociété ,  tandis  que  l'Adminiftration  en  a  en  main  une  bien 
plus  expéditive ,  tandis  qu'il  lui  eft  û  facile  d'agir  &  d'éclairer  en  même 
temps  ,  de  difiiper  les  préjugés  ,  &  de  faire  taire  les  intérêts  particuliers. 

De  quelque  part  que  procède  la  lumière ,  c'eft  lui  préparer  les  voies , 
c'eft  concourir  à  la  répandre ,  c'eft  remplir  dignement  fa  tâche  de  citoyen, 
que  de  fixer  l'attention  fur  des  principes  fi  importans  à  connoître ,  d'en 
développer  les  réfultats  ,  d'en  difcuter  les  conféquences,  &  d'apprendre 
aux  propriétaires  à  difcerner  leurs  véritables  intérêts ,  &C  à  calculer. 

O  combien  ne  feroit-il  pas  à  délirer  qu'ils  fufîent  intimement  convaincus 
de  ces  vérités  !  Et  quelle  force  n'auroient-elles  pas  dans  leur  bouche ,  s'il 
leur  étoit  donné  de  les  préfenter  au  Chef  fuprême  de  la  Nation ,  à  l'homme 
qui  tient  en  fa  main  tout  l'intérêt  focial,  au  père  de  la  Patrie,  Se  de  lui  dire  : 

«Seigneur,  c'eft  la  même  terre  qui  nous  nourrit  tous  :  il  n'y  a  pour  vous 
comme  pour  nous  ,  &C  pour  tout  le  refte  de  la  fociété ,  d'autres  moyens  de 
fubfiftance  &  d'autres  richefies  que  celles  qui  fortent  annuellement  de  fon 
fein. 

»  La  terre  par  elle-même  n'eft  pas  richefTe  ;  elle  eft  le  fonds  qui  les  pro- 
duit. Mais  ce  fonds  n'acquiert  de  valeur  qu'autant  qu'il  eft  mis  en  état  de 
produire  :  il  faut  l'acheter  &  le  créer  par  les  avances  foncières  qui  confti- 
tuent  fa  valeur  commerçable  &  locative.  Laiffée  à  elle-même  ,  la  terre 
fourniroit  à  peine  de  quoi  faire  fubfifter  miférablement  un  petit  nombre 
d'hommes  fur  une  grande  étendue.  Elle  renferme ,  à  la  vérité ,  le  germe  de 
la  fécondité  :  mais  ce  principe  de  vie  n'agit  que  foiblement ,  ou  ne  fait 
guère  éclore  que  des  productions  inutiles  à  l'homme ,  à  moins  que  par  fes 
efforts  il  ne  le  mette  en  action ,  &  ne  le  détermine  aux  productions  dont 
il  a  befoin  :  &  par  fes  feuls  efforts  l'homme  ne  peut  guère  parvenir  à  tirer 
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de  la  terre  que  fa  fubfilhnce  &  celle  de  fa  famille ,  tant  que  fou  travail 
n'eft  pas  foutenu  &  aidé  par  les  dépenfes  néceffaires  pour  obtenir  un  excé- 
dent au-delà  des  frais  du  travail. 

»  Nos  intérêts  font  donc  inféparables  des  vôtres  ;  &  cet  intérêt  commun 
confifte  â  tirer  de  la  terre  la  plus  grande  reproduction  poffible  ,  dont  le 
partage  vous  affure  ,  ainfi  qu'à  nous ,  la  portion  la  plus  avantageufe  que 
chacun  puifTe  y  prétendre  en  conféquence  de  fa  mile  refpective. 

»  En  effet ,  c'eft  en  vertu  de  fon  apport ,  &  conformément  aux  loix  de  la 
juftice  diftributive  la  plus  exafte  ,  que  chacun  a  droit  de  partager  les  fruits 
renaiffans.  Le  fol  nous  appartient,  foit  comme  étant  nous-mêmes  créateurs 
de  cette  propriété  par  les  dépenfes  que  nous  avons  faites  pour  l'obtenir ,  foit 
comme  étant  au  lieu  des  premiers  fondateurs  par  lucceffion  ou  par  acquifi- 
tion.  Nous  mettons  en  fociété  ce  fonds  préparé  par  les  avances  foncières  , 
&c  fous  la  condition  de  les  entretenir.  L'entrepreneur  de  culture  apporte  fon 
travail ,  &  ce  fonds  de  richeffes  mobiliaires  fans  lefquelles  la  terre  la  mieux 
difpofée  retomberoit  bientôt  en  friche;  èl  vous,  Seigneur  ,  fuprême  Admi- 
niftrateur  de  la  fociété ,  chargé  de  tous  les  frais  de  l'entretien  public  ,  vous 
mettez  en  commun  la  paix  ,  la  sûreté  ,  le  repos  que  votre  protection  puif- 
fante  procure  à  la  fociété.  Telle  eft  votre  augufte  fonction  ,  telle  eft  votre 
mile  :  &  ce  titre  eft  auffi  jufte  que  refpedable  ;  il  dérive  de  la  nature  même 
de  la  fociété ,  il  eft  né  avec  elle  ;  il  eft  fondé  fur  l'imporlibilité  où  elle  eft  de 
fubfifter  fans  cette  protection  toujours  active  qui  garantit  toutes  les  pro- 
priétés ,  qui  affure  l'exercice  de  tous  les  droits ,  qui  veille  fans  relâche  autour 
des  citoyens ,  qui  repouffe  les  attaques  du  dehors ,  qui  réprime  au-dedans 
la  violence  &  l'ufurpation ,  qui  concilie  &c  fatisfait  tous  les  intérêts  légi- 
times en  lés  foumettant  aux  loix  de  la  juftice,  fans  laquelle  nulle  affocia- 
tion  ne  peut  être  folide  ni  heureufe.  Car  que  deviendroient  la  liberté  per- 
fonnelle  &  la  propriété  ?  Quel  eft  l'homme  qui ,  aux  dépens  de  fes  richeffes 
mobiliaires ,  voulût  acheter  la  propriété  du  fonds  ;  quel  eft  celui  qui  con- 
fentît  à  unir  à  ce  fonds  les  richeffes  d'exploitation  néceffaires  pour  le  faire 
valoir,  fi  la  liberté  &  la  propriété  mobiliaire  &  foncière  n'étoient  affu- 
rées ,  fi  la  récolte  des  fruits,  n'étoit  la  récompenfe  certaine  de  ces  avances  & 
de  ces   travaux? 

»  Vôtre  droit ,  Seigneur ,  comme  protedleur  univerfel  de  toutes  les  pro- 
priétés ,  eft  donc  aum*  favorable  &c  auffi  inconteftable  que  celui  du  proprié- 
taire même  &  du  cultivateur,  puifque  leur  jouiffance  ne  peut  naître  que 
fous  les  aufpices  de  l'autorité  tutélaire  ;  puifque  les  hommes  ne  peuvent  fe 
multiplier,  ni  exifter  en  fociété,  qu'en  multipliant  les  moyens  de  fubfiftance; 
qu'ils  ne  peuvent  les  multiplier  que  par  la  culture;  qu'ils  ne  peuvent  cul- 
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liver  un  champ  à  perpétuité  fans  y  faire  préalablement  les  cîépenfes  fon- 
cières en  bâtimens  &  préparations  du  terrein  ;  qu'ils  ne  peuvent  recueillir 
les  fruits  de  ces  longs  &c  difpendieux  préparatifs  qu'en  couvrant  la  terre 
d'avances. 

»  Voilà  ,  Seigneur,  en  même  temps  le  titre  authentique  &  facré  de  vos 
devoirs  envers  la  fociété ,  &  de  vos  droits  fur  le  territoire  :  devoir  fur  lequel 
repofe  l'exiftence  &  la  fiabilité  de  la  fociété  ;  droit  dérivé  du  devoir , 
comme  moyen  indifpenfable  de  le  remplir.  Nous  fommes  donc  bien  éloi- 
gnés ,  Seigneur ,  de  contefter  ce  titre  :  nous  vous  fupplions  feulement  de 
le  faire  valoir  dans  toute  fon  étendue ,  en  l'exerçant  d'une  manière  conforme 
à  l'ordre  phyfique. 

»  Votre  revenu  ,  quelque  circuit ,  quelque  forme  que  vous  preniez  pour  le 
percevoir,  ne  peut  être  qu'une  portion  de  la  reproduction  fournie  par 
la  terre  ,  obtenue  par  des  travaux ,  &  follicitée  par  des  dépenfes  ;  & 
votre  part ,  comme  la  nôtre ,  fera  toujours  en  proportion  de  ces  dépen- 
fes. Car  c'eft  de  cette  alliance  de  la  terre  avec  les  richefTes  mobiliaires 
dont  il  faut  la  couvrir  pour  la  féconder ,  que  naifTent  pour  vous  &  pour 
nous  toutes  les  richefTes  ;  &  c'eft  par  les  mains  des  cultivateurs  que  fe 
fait  cette  incorporation ,  que  fe  contracte  cette  alliance  ,  dont  ils  font  les 
entremetteurs  &  les  agens.  Leurs  avances  font  un  fonds  aulfi  néceffaire  à 
la  multiplication  des  biens  que  la  terre  même  ;  de  manière  que  perdre 
une  partie  de  votre  territoire  ,  ou  laifTer  dépérir  ces  avances  ,  l'effet-  eft  le 
même  pour  la  fomme  de  la  reproduction  &  du  revenu.  Il  faut  donc ,  en 
vertu  de  la  néceffité  phyfique  qui  fait  fortir  l'effet  de  la  caufe  ,  que  leur 
part  dans  la  reproduction  exifte  &  fe  prélevé  avant  la  vôtre  &  la  nôtre  ; 
car  la  leur  ,  n'étant  point  un  fonds  difponible ,  eft  de  droit  privilégiée  ;  fon 
emploi  eft  dû  à  la  terre  ,  &  votre  revenu  ne  peut  être  qu'une  portion  de 
l'excédent  :  à  moins  que  vous  ne  confentiez  à  le  voir  s'éteindre  par  degré  ; 
ce  qui  ne  feroit  plus  jouir  d'un  revenu  annuellement  renaiffant ,  mais  dé- 
penfer  le  fonds  ,  &  l'anéantir  fans  retour. 

»  Vôtre  intérêt ,  comme  le  nôtre ,  eft  donc  évidemment  celui  de  la  repro- 
duction ,  dont  vous  êtes  co-partageant  :  &  daignez  confidérer  que  dans 
cette  fociété  vous  avez  cet  avantage ,  que  plus  on  fera  de  dépenfe  pour  la 
terre  ,  (  ce  qui  fe  fait  en  raifon  de  l'intérêt  qu'on  a  d'y  porter  les  dépen- 
fes ,  &  de  la  sûreté  dont  jouit  cet  emploi  des  richefTes  )  plus  votre  part 
pourra  s'étendre ,  fans  qu'il  vous  en  coûte  rien  de  plus  que  la  protection 
&  la  garantie  que  vous  devez  à  toutes  les  propriétés. 

»  Qui  donc  a  jamais  pu  vous  perfuader  ,  Seigneur  ,  de  rompre  cette  fo- 
ciété ,  qui  eft  fondée  fur  l'union  indifpenfable  des  avances  productives  fur 
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le  fonds  productif  pour  opérer  la  multiplication  des  biens  ,  &  dont  les  loix 
font  didées  par  l'ordre  irréfiftible  de  la  nature  ?  Qui  a  pu  vous  perfuader 
(fi  ce  n'en-  l'ufage  &  l'opinion,  à  l'empire  def quels  les  hommes  les  plus 
fages  ont  tant  de  peine  à  le  fouftraire  )  de  percevoir  vos  revenus  d'une 
manière  fi  contraire  au  bien  de  la  reproduction  ,  &  par  conféquent  à  votre 
intérêt  le  plus  évident  ?  Daignez  ,  Seigneur  ,  conforter  cet  intérêt  :  il  ne 
peut  que  vous  donner  un  confeil  conforme  à  la. bonté  de  votre  cœur  ; 
celui  de  renouer  pour  toujours  la  fociété  intime  que  forme  la  nature  entre 
le  propriétaire  &  le  cultivateur  ;  celui  d'accroître  vos  revenus ,  en  afïurant 
les  reprifes  de  la  culture  ;  celui  de  procurer  en  même  temps  votre  bien  6c 
le  nôtre  ;  celui  de  chercher  les  vraies  reflburces  dans  une  adminiitration 
conforme  à  l'ordre  :  car  l'ordre  eft  la  juftice  par  efience  ;  il  renferme  & 
réunit  tous  les  intérêts. 

»  Vos  revenus ,  Seigneur,  ne 'pouvant  jamais^être  mieux  &  plus  fonde- 
ment afïis  que  fur  le  territoire ,  regardez-nous  comme  vos  Fermiers ,  & 
faites-nous  la  grâce  de  n'en  avoir  point  d'autres.  Nous  le  fommes  de  droit  ; 
&c  c'eft  de  nous,  comme  propriétaires  du  territoire  ,  &  ftipulant  pour  la 
totalité  du  produit  net  de  la  culture  ,  que  vous  devez  recevoir  votre  part 
dans  ce  produit ,  qui  eft  la  feule  portion  difponible  de  la  reproduction. 
Toute  autre  voie  de  percevoir  le  revenu  public  eft  irréguliere,  &c  ne  peut 
être  qu'une  contribution  levée  fur  la  fociété  fans  bafe  fixe  ,  fans  propor- 
tion ,  fans  diftinûion  de  ceux  qui ,  par  '  la  nature  des  biens  dont  ils  jouif- 
fent,  doivent  ou  ne  doivent  rien,  de  ce  qui  eft  impofable  &  de  ce  qui 
ne  l'eft  pas. 

»  Mais  qu'eft-il  befoin  de  mettre  à  contribution ,  foit  les  cultivateurs  , 
qui  donnent  tout  ce  qu'ils  peuvent  donner ,  &  dont  on  ne  peut  exiger  au- 
delà  qu'à  fon  propre  préjudice  ;  foit  les  propriétaires ,  qui  offrent  de  par- 
tager avec  vous  l'excédent  des  frais  de  culture  ;  foit  les  agens  des  travaux 
ftériles  ,  qui  ne  faifant  naître  aucunes  richefTes  par  leur  travail ,  ne  peuvent 
payer  que  de  ce  qu'ils  reçoivent ,  &  ne  peuvent  recevoir  que  de  ceux 
qui  partagent  la  totalité  de  la  reproduction? 

»  Qu'eft-il  befoin  d'admettre  tant  de  tiers  à  un  partage  011  il  n'y  a  que 
deux  parties  d'intérenees  ;  de  compliquer  une  opération  fi  fimple ,  &  de 
faire  perdre  de  vue  le  rapport  fi  direâ  &  fi  prochain  qui  nous  unit  ?  Qu'eft- 
il  befoin  de  tant  de  refforts  &  d'une  preflion  fi  violente  pour  remplir  votre 
tréfor ,  tandis  qu'il  n'eft  rien  de  fi  naturel  que  la  pente  qui  doit  verfer  les 
richefies  de  nos  mains  dans  les  vôtres  ?  Pourquoi  ne  percevoir  vos  reve- 
nus que  par  des  filets  imperceptibles  &  des  canaux  fans  nombre  qui  en 
épuifent  la  fource ,  tandis  que  vous  pouvez  puifer  à  cette  fource  commune, 
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&  le  faire  par  un  partage  fixe  ,  connu  &c  déterminé ,  qui  conftate  votre 
part  &  la  nôtre  ;  qui  faffe  ceffer  tout  arbitraire ,  où  tout  eft  de  droit  èc  de 
jufiice  ;  qui  vous  affure  un  revenu  liquide  &  certain  ;  qui  mette  à  couvert 
les  richeffes  qui  font  le  gage  de  la  reproduction  ,  qui  fupprime  tous  les 
doubles  emplois  &  les  rejets  ;  &c  qui  augmente  vos  jouifTances  par  la  dimi- 
nution de  toutes  les  dépenfes  réduites  à  leur  taux  naturel  ? 

»  On  ne  peut  payer  deux  fois  la  même  fomme  ,  comme  on  ne  peut  con- 
fommer  deux  fois  la  même  production.  Ce  que  vous  percevez  par. la  voie 
obfcure  &  difpendieufe  de  vos  Prépofés ,  vous  ne  pouvez  le  recevoir  di- 
rectement de  nous.  Tout  ce  qu'ils  lèvent  à  leur  profit ,  tous  les  frais  de 
cette  manutention  ,  tous  les  gains  intermédiaires  font  autant  de  pertes  pour 
vous  &  pour  nous  ;  &  cette  perte  n'eft  qu'une  partie  de  celle  qui  en  re- 
faite. Les  droits  que  vous  leur  affermez  font ,  de  leur  nature  ,  deftru&eurs 
des  revenus  :  car  leur  effet  eft  de  nuire  à  la  valeur ,  d'où  dérive  la  qualité 
de  richeffes  ;  de  restreindre  la  confommation  ;  d'entamer  journellement  les 
avances  par  leurs  accroiffemens  fucceffifs  ;  de  les  rendre  moins  fructifian- 
tes ;  &  de  diminuer  fous  tous  les  regards  poffibles  l'emploi  des  richeffes  à 
la  terre  ,  &  par  conféquent  la  reproduction ,  qui  eft  la  fource  unique  des 
revenus.  Or  plus  ces  impôts  les  épuifent ,  plus  ils  vous  mettent  dans  la 
trifte  néceffité  de  chercher  à  accroître ,  ou  du  moins  à  completter  &  à  fou- 
tenir  vQtre  recette  par  toutes  fortes  de  moyens  ,  &  de  fuppléer  à  l'é- 
puifement  par  des  expédiens  plus  fùneftes  encore ,  &  dont  les  fuites  de- 
viennent une  nouvelle  caufe  d'appauvriffement. 

»  Et  ne  croyez  pas  que  les  gains  qu'on  fait  fur  vous  &c  fur  nous  ,  vous 
préparent  une  véritable  reffource  au  befoin.  C'eft  votre  propre  bien  qu'on 
vous  fait  racheter  :  on  ne  vous  le  tend  pas ,  on  vous  le  futvcnd.  Tout 
emprunt  eft  une  confommation  anticipée,  &  contraire  à  Tordre  phyfique, 
qui  ne  donnant  annuellement  qu'une  récolte  ,  ne  permet  pas  de  dépenfer  au- 
delà  ,  &  charge  chaque  année  de  fa  dépenfe.  Tout  emprunt  contient  un 
engagement  &c  une  aliénation  non-feulement  des  fruits  futurs ,  mais  du  fonds 
même  du  territoire.  Car  le  dernier  terme  des  emprunts  conduit  à  céder  &c 
livrer  le  territoire  à  ceux  qui  l'ont  acheté  ,  ou  à  manquer  aux  engagemens  : 
&  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'éviter  ces  deux  extrémités ,  que  de  racheter 
l'excès  de  la  dépenfe  précédente  par  une  févere  économie  ,  &  fur-tout 
de  chercher  une  reffource  bien  plus  étendue  dans  une  augmentation  c!e 
revenu  ,  qu'on  ne  peut  obtenir  que  par  une  amélioration  de  culture. 

»  Le  poids  de  cette  dette  énorme  dont  vous  êtes  furchargé,  &  qui  abforbe 
aujourd'hui  le  plus  clair  de  vos  revenus  ,  attefte  le  danger  de  la  funefîe 
jeffource  des  emprunts.  Mais  que  la  vue  de  cette  dette  ne  vous  décourage 
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pas.  Elle  eft  le  fruit  du  défordre  précédent  ;  le  rétabliffement  de  l'ordre 
fuffira  pour  l'éteindre.  Le  territoire  eft  entier  :  il  eft  bon  &c  fertile  ;  il  ren- 
ferme un  peuple  aftif  &  laborieux  :  il  n'eft  pas  encore  par-tout  dénué  d'a- 
vances ;  &  la  fécondité  de  la  terre  eft  inépuifable  lorfqu'elle  eft  fortement 
provoquée,  &  que  le  défordre  économique  n'y  met  point  d'obftaele. 
Soyez  donc  tranquille  fur  la  dette.  Nous  en  fommes  les  cautions  ;  &  vous 
ne  pouvez  en  avoir  d'autre  :  mettez-nous  feulement  à  portée  de  travailler 
efficacement  à  l'éteindre. 

»  Il  eft  temps  fans  doute  de  réformer  une  geftion  qui  vous  a  fi  fort  appau- 
vri ,  &  qui  rend  tous  nos  efforts  inutiles  :  il  eft  temps  d'arrêter  cette 
caufe  de  deftruftion  qui  n'a  ceffé  &  ne  ceffera  d'agir.  C'eft  elle  qui  a  épuifé 
vos  revenus  6c  enfanté  la  dette.  Or  la  dette  allant  .toujours  en  croiffant  en 
raifon  de  l'anéantiffement  du  revenu  ,  &  le  revenu  fe  trouvant  abforbé  en 
raifon  de  l'extenfion  de  la  dette  ,  vous  ne  pouvez  efpérer  une  fituation  plus 
profpere  ,  tant  que  vous  aurez  à  lutter  contre  ces  deux  caufes  deftrucfives , 
qui ,  fous  un  double  afpeft ,  font  en  même  temps  &  réciproquement  la 
caufe  &  l'effet  ;  qui  agiffent  &C  réagiffent  l'une  fur  l'autre.  N'eft-il  pas  à 
craindre  qu'il  n'arrive  un  terme  où  le  mal  devienne  fans .  remède  ;  où  la 
dette  affife  fur  une  caiffe  vuide  ,  n'ait  plus  d'autre  répondant  que  le  terri- 
toire ;  &  où  le  territoire  tombé  en  non-valeur ,  privé  des  richeffes  qui 
font  renaître  les  richeffes  qui  nourriffent  &  multiplient  les  hommes ,  ne  foit 
plus  en  état  de  répondre  de  rien ,  &  ne  préfente  qu'un  trifte  défert  inculte 
&  inhabité  ? 

»  Qu'il  y  a  loin  de  cet  état  à  celui  où  la  terre  richement  cultivée  fournit 
un  excédent  confidérable  pardelà  de  fortes  reprifes  annuellement  reftituées 
par  elle  &  reverfées  fur  elle  ,  &  nourrit  dans  Paifance  une  population 
proportionnée  !  C'eft  prefque  la  diftance  du  néant  à  l'être.  Il  ne  refte  que 
la  faculté  qu'a  la  terre  de  produire,  &  prefque  aucuns  des  moyens  nécef- 
faires  pour  aider  Se  développer  cette  faculté.  On  fe  trouve  ainfi  replacé 
dans  l'état  d'une  colonie  naiffante  ;  l'on  a  à  parcourir  de  nouveau  tout  le 
chemin  qu'elle  a  fait  pour  parvenir  à  l'état  d'une  fociété  formée ,  riche  & 
puiffante  ;  &  l'on  trouve  même  dans  le  défordre  ancien  bien  plus  d'obftacles 
à  la  profpérité  que  n'en  a  une  colonie  naiffante.  Que  ce  chemin  eft  long 
&  pénible  à  traverfer  !  Nous  jouiffons  ,  fans  y  penfer ,  des  avances  que 
nous  ont  laiffées  nos  pères  fur  le  territoire  qu'ils  ont  habité  avant  nous  : 
nous  n'avons  plus  qu'à  entretenir ,  &  il  leur  a  fallu  créer.  Quelle  écono- 
mie ,  quelles  privations  de  jouiffances  ,  quels  travaux  n'a-t-il  pas  fallu  pour 
monter  la  culture  fur  une  terre  nue  &  inhabitée ,  fans  autres  avances  que 
la  terre  &  des  bras  ;  pour  accumuler  des  capitaux  ,  après  avoir  débuté  par 
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la  recherche  des  fruits  fpontanées  ;  pour  multiplier  ces  capitaux  par  la  re- 
production ,  qui  d'abord  fournit  à  peine  la  fubfiftance  de  fes  agens  ;  qui 
long-temps  foible  &  proportionnée  aux  avances ,  ne  donne  que  peu  à  peu , 
&  à' la  faveur  de  la  plus  grande  parcimonie  ,  un  excédent  qu'on  puiffe  con- 
vertir en  avances  foncières  &  primitives  ! 

»  Gardons-nous  bien  de  revenir,  par  un  cercle  fatal,  au  premier  état  delà 
culture,  dont  on  fe  rapproche  fans  s'en  appercevoir,  par  le  dépériifement 
des  avances. 

»  C'eft  la  culture  qui  a  fondé  les  fociétés  ;  c'eft  elle  qui  fait  trouver  aux 
hommes  leur* bonheur  dans  la  réunion,  qui  les  rend  néceffaires  les  uns  aux- 
autres;  qui,àmefure  qu'elle  a  fourni  un  plus  grand  excédent  au-delà  de 
fes  frais  ,  leur  a  permis  d'étendre  &  de  varier  leurs  jouiffances  ;  qui  a  donné 
l'être  à  tous  les  arts  qui  perfectionnent  &c  embellinent  la  fociété  ;  &  qui 
paie  la  rétribution  de  tous  les  travaux. 

»  N'attendez  donc ,  Seigneur ,  de  reïTources  que  de  la  culture.  Elle  feule 
peut  réparer  les  effets  du  défordre  qui  l'ont  appauvrie  ;  elle  feule  offre  des 
biens  qui  ne  coûtent  rien  à  perfonne.  Tout  vient  d'elle,  &  tout  eft  payé 
par  elle.  Les  travaux  fubféquens  ne  préfentent  que  des  dépeniés,  &  ne 
peuvent  s'étendre  qu'en  raifbn  des  richeffes  qui  fervent  à  les  payer.  N'exi- 
gez donc  rien  des  agens  de  ces  travaux  ;  car  ils  ne  vous  doivent  rien.  Vous 
ne  pouvez  vous  adreffer  à  eux  que  pour  acheter  leurs  travaux ,  &  non  pour 
recevoir  d'eux  gratuitement ,  parce  qu'ils  ne  produifent  que  des  frais  ,  dont 
ils  attendent  le  rembourfement.  Ce  que  vous  croiriez  recevoir  d'eux ,  fe- 
rait une  contribution  déguifée  levée  fur  vous-même  ,  fur  nous ,  Se  fur  les 
cultivateurs  :  fur  vous  &£  fur  nous ,  par  une  furcharge  fur  l'emploi  du  reve- 
nu ;  fur  les  cultivateurs  ,  par  un  renchériffement  de  leurs  dépenfes  au  pré- 
judice du  produit  net,  dont  vous  êtes  co-partageant. 

»  Ne  portez  donc ,  Seigneur ,  vos  regards  &  vos  efpérances  que  fur  la 
terre.  C'eft  de  la  manière  dont  elle  eft  cultivée  que  dépend  l'état  de  vos 
affaires  &  la  liquidation  de  vos  revenus.  C'eft  de  notre  fort  que  dépend  le 
vôtre;  &  le  nôtre  eft  entre  vos  mains  :  il  dépend  du  foin  que  vous  pren- 
drez, non  de  diriger  les  travaux  de  la  culture  ;  car  ils  ne  font  fournis  qu'aux 
loix  phyfiques ,  &  à  l'expérience  qui  nous  les  découvre  ;  mais  de  lever  tous 
les  obftacles  facf  ices  qui  s'oppofent  à  fes  fuccès. 

»  LaifTez-nous  donc  ,  Seigneur  ,  faire  vos  affaires  en  faifant  les  nôtres.  Il 
n'en'  pas  dans  la  nature  de  les  faire  féparément  ;  &  n'efpérez  pas  trouver 
ailleurs  des  gens  qui  vous  fervent  plus  efficacement  &  plus  gratuitement. 
Nous  n'avons  befoin  &  nous  ne  réclamons  de  vous  que  sûreté  &  liberté.  Or 
tout  ce  qui  y  eft  contraire  vous  eft  préjudiciable ,  &  ne  peut  être  utile  qu'à 
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des  gens  dont  les  intérêts  ne  font  pas  les  vôtres.  Délivrez  votre  territoire 
de  ce  régime  fi  compliqué  ,  fi  ruineux ,  fi  pénible  à  maintenir ,  parce  qu'il 
n'eft  l'ouvrage  que  de  la  force  &  de  la  volonté  arbitraire  ;  &c  iubftituez-y 
le  règne  paifible  &  fortuné  de  l'ordre  ,  de  la  paix ,  de  la  liberté  ,  qui  fe 
perpétue  de  lui-même.  Que  tout  foit  franc  fur  votre  terre  ;  que  la  propriété 
de  chacun  lui  foit  affurée  ;  -que  tous  les  travaux  jouifTent  de  l'immunité 
&  toutes  les  productions  ,  de  leur  valeur  naturelle  :  bientôt  nous  ferons 
en  état  de  partager  avec  vous  les  fruits  d'une  reproduction  plus  abondante: 
vous  verrez  votre  territoire  changer  de  face  ,  la  population  s'accroître , 
l'aifance  reparoître ,  &  votre  Empire  s'étendre  par  une  manière  d'acquérir 
mille  fois  plus  folide ,  plus  utile  &  plus  glorieufe  que  par  les  conquêtes  », 
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LIVRE    SECOND. 

De  la  nécejjlté  de  la  réforme  de  V Impôt ,  &  des  obflacles 

qui  s  y  rencontrent. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Etat  de  la  quejlïon  en  général. 

SI  la  France  n'avoit  jamais  payé  d'impôt ,  qu'on  fentît  enfin  la  nécef- 
fité  de  lui  procurer  un  revenu  public  ,  &  qu'on  afTemblût  les  Etats- 
généraux  pour  délibérer  fur  la  manière  de  PafTeoir,  quel  jugement  por- 
teroit  cette  AfTemblée  d'un  homme  qui  propoferoit  d'arrêter  le  commerce 
par  des  entraves  multipliées  ,  de  réputer  la  moitié  du  Royaume  étrangère 
au  furplus  ,  afin  d'élever  au  milieu  de  l'Empire  une  chaîne  bien  continue  de 
barrières  pour  empêcher  la  communication  entre  des  concitoyens  ,  ou  leur 
en  faire  acheter  les  avantages  par  des  contributions  répétées  ;  qui  propo- 
feroit de  taxer  encore  en  dedans  &  en  dehors  de  cette  enceinte  toutes  les 
productions  ;  de  les  taxer ,  non  une  feule  fois ,  mais  en  accumulant  fur  elles 
une  foule  de  droits  principaux  &  additionnels  ,  perceptibles  non  dans  un 
petit  nombre  de  lieux  ,  mais  à  chaque  pas ,  à  chaque  inftant ,  fur  les  riviè- 
res ,  fur  les  chemins ,  aux  portes  des  villes ,  aux  frontières  ;  de  taxer  toutes» 
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les  propriétés ,  tous  les  a£tes  ,  toutes  les  manières  d'être  &  de  ccntrafter  ; 
de  multiplier  tellement  les  droits,  les  cas  &  les  circonftances  ,  de  préparer 
tant  d'occafions  de  contraventions  ,  d'embarraffer  de  tant  de  pièges  tous  les 
rapports  que  les  hommes  ont  entre  eux  ,  qu'il  fut  impoflible  au  citoyen 
de  connoître  ni  ce  qu'il  doit ,  ni  quapd  il  doit ,  ni  combien  ,  ni  en  vertu 
de  quel  titre  ,  &  d'établir  encore  fur  cette  ignorance  invincible  un  moyen 
obfcur  de  perception  :  qui  propoferoit  d'interdire  abfolument  une  culture  > 
pour  tirer  la  production  de  l'étranger,  &  la  vendre  fix  à  fept  fois  au-deffus 
de  fon  prix  ;  de  s'emparer  de  la  vente  exclufive  d'une  autre  production , 
pour  la  vendre  vingt-cinq  fois  au-deffus  de  fa  vraie  valeur  ,  &  en  détruire 
le  débit  au-dedans  oc  au-dehors  par  l'effet  du  haut  prix  &  du  monopole  : 
qui  propoferoit  une  perception  dont  les  frais  énormes  abforberoient ,  en 
pure  perte  pour  l'Etat ,  la  moitié  de  la  fomme  levée  ,  &c  dont  même  une 
partie  du  produit  qui  paroîtroit  en  réfulter ,  feroit  illufoire ,  par  le  ren- 
chériffement  que  cette  manière  de  percevoir  occafionneroit  fur  la  dépenfe 
publique  :  qui  préfenteroit  tous  les  détails  de  ce  projet ,  la  dénomination  de 
tous  les  droits ,  les  tarifs ,  les  formules  de  perception  ,  &  un  recueil  com- 
plet de  la  législation  deftinée  à  prévoir  &  régler  tous  les  cas  pofiibles  : 
qui  enfin ,  pour  l'exécution  de  ce  projet ,  offriroit  à  l'Affemblée  de  lever 
une  armée  en  règle  ,  compofée  d'une  multitude  d'hommes  bien  foldés , 
bien  enrégimentés  ,  pleins  de  bonne  volonté ,  prêts  à  marcher  au  premier 
ordre  ,  &  à  fe  dillribuer  à  tous  les  portes  néceffaires  pour  lever  ces  con- 
tributions ? 

On  feroit  probablement  effrayé  d'un  projet  fi  énorme  par  fon  étendue , 
fi  compliqué  dans  fes  détails  ,  fi  redoutable  dans  fon  exécution.  Croit-on 
que  les  avis  demeuraffent  long-temps  en  fufpens  entre  ce  projet ,  &  celui 
que  propoferoit  un  citoyen  fimple  &  peu  verfé  dans  les  myfieres  de  la 
finance  ,  qui  diroit  à  l'Aflemblée  :  «  Meilleurs  ,  l'Etat  a  des  dépenfes  com- 
»  mîmes  à  foutenir.  Il  faut  qu'il  pourvoie  à  la  défenfe  extérieure ,  &  qu'en 
»  annonçant  les  difpofitions  les  plus  pacifiques  ,  il  foit  toujours  prêt  à 
»  repouffer  une  attaque  injufte.  11  faut  qu'il  procure  la  sûreté  intérieure  &c 
«  la  police.  Il  efi  de  l'intérêt  de  tous  que  le  territoire  foit  vivifié  par  des 
»  communications  ,  &  que  la  fociété  ait  des  propriétés  communes  bien 
»  entretenues ,  des  chemins  ,  des  canaux ,  des  ports.  Tous  ces  objets  exi- 
»  gent  des  dépenfes.  Autrefois  nos  Rois  ,  qui  avoient  eu  leur  part  dans  la 
»  conquête  en  fonds  d'héritages  ,  foutenoient  avec  leur  revenu  une  partie 
>»  de  la  dépenfe  publique.  Mais  ils  ne  pouvoient  remplir  ce  devoir  que  très- 
»  imparfaitement  ;  &  leur  domaine  diiîipé  de  règne  en  règne ,  fe  trouve 
'»  aujourd'hui  réduit  à  rien, 
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»>  Il  finit  donc  un  revenu  public  annuel  &  déterminé ,  &  des  moyens 
»  pour  y  pourvoir.  Je  ne  fuis  pas  affez  içavant  pour  combiner  dans  tous 
»  leurs  effets  ceux  que  vient  de  propofer  l'Orateur  qui  a  parlé  avant  moi  ; 
»  mais  à  l'infpeâion  feule  ,  je  doute  que  l'Affemblée  foit  difpoiée  à  admet- 
»  tre  une  forme  auffi  difficile  ,  auffi  compliquée ,  auffi  difpendieufe  d'éta- 
»  blir  un  revenu  public.  Sans  les  difcuter  en  détail ,  ces  moyens  ne  paroif- 
»  fent  utiles  qu'à  ceux  qui  feraient  chargés  de  les  mettre  en  œuvre.  Ils 
»  font  abfolument  contraires  à  la  propriété  ,  à  la  culture,  à  l'intérêt  de  la 
»  reproduction ,  qui  renferme  le  véritable  intérêt  focial  ;  enfin  à  la  liberté 
»  civile,  &  à  Indignité  du  citoyen. 

»  La  quefîion  que  nous  avons  à  traiter  eft  bien  fimple  en  elle-même. 
m  La  dépenfe  commune  n'eft  pas  d'une  autre  nature  que  les  autres.  Or 
»  c'eft  la  terre  qui  fournit  à  toutes  les  dépenfes.  Demander  un  revenu  pu- 
»  blic ,  c'eft  demander  pour  la  Patrie  un  partage  dans  la  reprodudTion.  De 
»  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  fous  quelque  forme  qu'on  déguife 
»  l'impôt ,  quel  que  foit  celui  de  qui  on  l'exige ,  ce  fera  toujours  la  terre 
»  qui  le  fournira  ;  &  il  ne  peut  manquer  d'être  payé  ,  directement  ou  indi- 
»  recïement ,  aux  dépens  de  ceux  qui  pofledent  le  territoire  :  pourquoi 
»  donc  ne  pas  s'adrefTer  directement  à  eux  pour  en  obtenir  les  moyens  que 
»  le  territoire  feul  peut  fournir  ? 

»  Mais  il  n'eft  pas  du- tout  indifférent  de  s'adrefTer  à  eux  ou  à  d'autres  : 
»  car  la  totalité  de  la  reproduction  n'eft  pas  impofable  ;  &  ce  font  eux  qui 
»  pofledent  la  feule  portion  qui  puifle  payer  fans  inconvénient.  La  terre 
»  donne  des  récoltes;  mais  elle  ne  les  donne  pas  fans  culture,  fans  travail, 
»  fans  avances.  Il  faut  donc  commencer  par  reprendre  fur  la  reproduction  les 
»  frais  qui  l'ont  fait  naître,  Si  qui  joints  au  bénéfice  légitime  de  l'entrepre- 
»  neur  de  culture  ,  conftituent  fes  reprifes  ,  dont  il  n'eft  pas  poffible  de  rien 
»  diftraire  pour  aucune  autre  dépenfe ,  fous  peine  de  voir  diminuer  la  repro- 
»  du&ion.  Il  n'y  a  que  l'excédent  qui  foit  difponible.  Il  eft  verfé  tout  entier 
«  dans  la  main  du  propriétaire ,  fuivant  la  convention  faite  entre  le  fermier  & 
»  lui.  C'eft  donc  au  propriétaire  feul  qu'il  faut  s'adrefTer  :  car  fi  l'on  imppfe 
»  fon  fermier,  celui-ci  ne  manquera  pas  de  groffir  fes  reprifes,  &  de  déduire 
»  fon  impôt  fur  le  revenu.  C'eft  encore  ce  qui  peut  arriver  de  moins  défavo- 
»  rable  :  car  fi  la  loi  qui  oblige  le  fermier  à  remplir  les  conditions  de  fon  bail, 
»  fouffroit  qu'on  le  taxât  fans  lui  donner  la  faculté  de  s'en  indemnifer  fur  la 
»  portion  libre ,  elle  feroit  injufte  &  partiale  ,  elle  laifferoit  changer  les  élé- 
»  mens  fur  lefquels  a  été  ftipulée  une  convention  libre ,  elle  blefleroit  ef- 
»  fentiellement  les  intérêts  de  la  fociété,  qui  exigent  que  les  reprifes  de  la 
»  culture  foient  refpeâées  ,  comme  le  gage  &c  le  moyen  de  la  reproduclion, 
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»  Mon  avis  eft  donc  de  convenir  d'une  portion  déterminée  du  produit 
»  net  de  la  culture ,  payable  par  les  propriétaires ,  que  nous  offrirons  au 
»  Chef  fuprême  de  la  fociété  ,  comme  l'hommage  volontaire  &  réfléchi 
»  d'une  Nation  libre,  comme  la  contribution  légitime  du  territoire  aux 
»  dépenfes  qu'exigent  l'intérêt  de  tous  &  la  sûreté  commune. 

»  Il  n'eft  pas  befoin  ,  pour  lever  cette  portion,  d'un  fi  grand  nombre  d'a- 
»  gens  &c  de  prépofés.  Il  n'eft  pas  befoin  de  donner  à  une  contribution 
»  volontaire  l'image  trop  vraie  d'une  guerre  civile ,  &c  d'une  contribution 
»  levée  à  main  armée  en  pays  ennemi.  Que  tous  ces  gens  qu'on  nous  pro- 
»  pofe  d'armer  contre  nous ,  reftent  plutôt  dans  l'ordre  des  citoyens  utiles  , 
»  &  continuent  de  s'employer  aux  divers  travaux  de  la  fociété.  Ce  font 
»  les  propriétaires  eux-mêmes  qui  doivent  être  chargés  de  cette  fonction,  & 
»  qui  doivent  la  remplir  gratuitement ,  de  manière  que  la  fomme  perçue 
»  parvienne  au  tréfor  public  fous  la  moindre  déduction  pofîible  ». 

J'ofe  croire  que  le  fécond  Orateur  feroit  facilement  compris ,  &  que  fon 
projet  formeroit  le  réfultat  de  l'aftemblée. 

Peut-être  cependant  quelque  propriétaire  ,  faute  d'avoir  faifi  fur  le  champ 
ces  principes  fimples ,  mais  qui  renferment  toute  la  théorie  de  l'adminil- 
tration  économique ,  pourroit-il  avoir  quelque  nuage  fur  leur  évidence  & 
fur  leur  rapport  avec  Forganifation  de  la  fociété.  Peut  -  être  frappé ,  au 
premier  coup  d'œil ,  de  l'idée  du  fardeau  qu'on  propofe  de  faire  fupporrer 
aux  propriétaires  feuls ,  oppoferoit-il  comme  objection ,  que  tous  les  citoyens, 
participant  aux  avantages  de  la  fociété ,  doivent  en  partager  les  charges  ; 
qu'à  la  vérité ,  û  l'on  fait  payer  aux  propriétaires  toute  la  portion  que  la 
terre  peutporter,  on  peut  fe  difpenfer  de  rien  exiger  des  fermiers  ,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  leur  en  faire  déduction  ;  mais  que  les  agens  du  com- 
merce &  de  l'induftrie  font  des  gains  fur  lefquels  ils  peuvent  contribuer 
à  la  dépenfe  commune ,  &  que  les  fommes  qu'on  pourrait  lever  far  eux  , 
iroient  à  la  décharge  des  propriétaires  fonciers. 

On  lui  répondroit  avec  la  même  fimplicité  :  «  Il  eft  vrai  que  ces  gens-là 
»  gagnent  ;  fans  cela  ils  ne  travailleraient  pas  ;  ils  n'emploieraient  pas  dans 
»  leurs  entreprifes  des  capitaux  dont  ils  pourraient  acquérir  des  héritages, 
»  &  nos  divers  befoins  ne  feroient  pas  remplis.  Mais  s'ils  gagnent ,  ils  ne 
»  produifent  pas.  Ils  achètent ,  ils  transportent  les  productions ,  ils  les  met- 
»  tent  en  œuvre ,  mais  ils  ne  les  multiplient  pas.  Leurs  frais  &c  leurs  profits 
»  font  payés  par  la  reproduction ,  partie  fur  la  part  des  entrepreneurs  de 
»  culture,  partie  fur  la  portion  libre.  Les  frais  qu'ils  font  font  indifpenfa- 
»  blés ,  &  leurs  bénéfices  en  font  partie  :  mais  ils  font  un  objet  de  dépenfe 
»  pour  les  deux  claûes  de  la  fociété  qui  partagent  entre  elles  la  totalité  de  la 
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»  reproduftion.  Si  l'on  grève  les  travaux  &  les  entreprifes  du  commerce  & 
»  de  l'induftrie  par  des  taxes ,  il  eft  néceffaire  que  leurs  agens  augmentent 
»  le  prix  de  leurs  fervices  aux  dépens  de  ces  deux  claffes ,  &  que  ce  ren- 
»  chériflement  augmente  ,  d'une  part,  les  reprifes  de  la  culture,  &  forme, 
»  de  l'autre ,  une  charge  pour  le  revenu.  Si ,  au  lieu  de  taxer  les  entrepre- 
»  neurs ,  on  taxe  les  productions  ,  l'effet  eft  encore  plus  fâcheux  :  on  détruit 
»  d'autant  la  valeur,  qui  décide  de  la  quotité  du  revenu  ;  on  diminue  la 
»  confommation  ,  qui  eft  la  mefure  de  la  reproduction  ;  on  force  le  cultiva- 
»  teur  à  en  prélever  une  plus  grande  part  pour  les  reprifes  ;  ce  qu'il  ne  peut 
»  faire  qu'aux  dépens  du  revenu  ;  &c  l'on  grève  encore  dans  fon  emploi  le 
»  revenu  qui  refte  aux  propriétaires. 

»  Il  n'y  a  donc  que  la  reprodu&ion  annuelle  qui  foit  la  matière  de  toutes 
»  les  dépenfes  ;  &  dans  cette  mafle  il  n'y  a  que  le  produit  net  ou  la  por- 
»  tion  libre  qui  foit  impofable.  Oppofera-t-on  à  ce  principe  évident ,  qu'il 
»  eft  dans  une  Nation  bien  des  capitaux  qui  ne  font  pas  employés  à  faire 
»  naître  la  reproduction,  6c  qu'on  peut  faire  contribuer  fans  inconvénient 
»  pour  les  récoltes  ?  Mais  ces  capitaux  accumulés  de  longue  main  ont  été 
»  originairement  fournis  par  la  terre  ,  &  achetés  par  des  produdions  ,  qui , 
»  dans  l'année  de  leur  naiflance ,  ont  dû  fatisfaire  à  la  dette  de  l'impôt ,  &c 
»  ont  par  conféquent  acquitté  le  furplus.  L'économie  qui  les  a  mis  en  réferve 
»  ne  donne  pas  le  droit  de  les  taxer  de  nouveau,  &  l'on  ne  peut  le  faire  que 
»  par  de  doubles  emplois.  D'ailleurs ,  fi  ces  capitaux  ont  été  convertis  en 
»  mobilier,  ils  ne  font  plus  impofables  :  s'ils  font  en  argent ,  ils  trouvent  leur 
»  emploi  dans  les  entreprifes  du  commerce  &  de  l'induftrie',  que  l'on  ne  peut 
»  grever  d'impôt  fans  renchérir  leurs  travaux  &c  leurs  fervices  aux  dépens  de 
»  ceux  qui  les  paient  médiatement  ou  immédiatement ,  c'eft-à-dire ,  des  pro- 
»  priétaires  &  des  cultivateurs  ». 

Cet  éclairciflement ,  qu'il  feroit  facile  de  porter  plus  loin  s'il  en  étoit 
befoin  ,  fufKroit  probablement  pour  entraîner  la  conviftion.  L'impreffion 
qu'auroit  faite  le  premier  projet,  l'évidence  des  maux  qui  en  réfulteroient , 
la  comparaifon  de  la  fimplicité  de  l'un  avec  la  complication  de  l'autre,  fàci- 
literoient  en  même  temps  le  confentement  à  l'impôt  direû.  Il  ne  s'agiroit  plus 
que  de  convenir  d'une  forme  pour  l'afliette  &  la  perception  ;  ce  qui  eft  bien 
facile ,  dès  que  l'on  eft  d'accord  fur  le  fond  de  la  queftion, 
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CHAPITRE     IL 

Qu'il  faut  aujourd'hui  raifonner  fur  l'état  préfent. 

\^  E  n'eft  plus  dans  l'hypothefe  d'une  Nation  qui  n'auroit  pas  d'impôt ,  qu'il 
faut  difcuter  la  queftion  ;  il  faut  fe  placer  dans  l'état  acf  uel  des  chofes.  Cet 
état  eu:  celui  qui  vient  d'être  tracé  par  le  premier  Orateur.  Tel  eft  le  régime 
fous  lequel  nous  vivons  ;  telle  eft  la  forme  d'adminiftration  que  nos  pères 
nous  ont  tranfmife,  ou  plutôt  le  défordre  dans  lequel  leurs  fautes  nous  ont 
jetés.  Il  faut  confentir  d'y  refter,  parla  raifon  qu'il  exifte ,  ou  chercher  les 
moyens  d'en  fortir. 

Ce  plan  d'impofition  ne  s'eft  pas  fans  doute  formé  tout  à-la-fois  :  il  efl 
trop  incohérent ,  trop  difparate  ,  trop  difcordant,  pour  être  forti  d'une  feule 
tête,  &  avoir  jamais  été  conçu  dans  fon  enfemble.  Il  n'eft  aucun  homme 
qui  eût  oie  l'enfanter  ;  il  n'eft  aucune  Nation  qui  n'en  eût  frémi ,  fi  on  lui 
en  eût  préf'enté  le  projet  ;  il  n'eft  aucun  Souverain  qui  n'en  eût  rejette 
l'idée;  &C  quelle  qu'ait  été  jufqu'ici  l'ignorance  abfolue  des  vrais  &  feuls 
principes  de  l'adminiftration ,  jamais  elle  n'eût  pu  conduire  de  plein  faut  à 
un  tel  réfultat. 

Ce  régime  eft  l'ouvrage  de  plufieurs  fiecles  :  il  s'eft  étendu  peu  à  peu 
par  des  progrès  fuccefïïfs;  il  s'eft  perfectionné,  comme  de  petits  maux  dans 
leur  origine  ,  dégénèrent  en  plaies  mortelles.  Tous  ceux  qui  ont  eu  part  à 
ce  régime  fe  font  fait  un  mérite  d'y  ajouter  ,  &  n'y  ont  pas  perdu  leur  tra- 
vail. Tous  les  Souverains  qui  ont  trouvé  cette  fource  de  revenu  ouverte, 
n'ont  rien  négligé  pour  la  rendre  plus  abondante  ;  &  ils  ont  defleché  le  ter- 
ritoire en  faifant  pafler  en  quelque  forte  toutes  les  richefles  par  ce  canal , 
où  elles  fe  perdent  comme  dans  des  fables. 

Les  befoins  réels  ou  imaginaires ,  toujours  procurés  par  la  diffipation  & 
le  défordre,  par  l'ambition  &  la  folie  des  conquêtes ,  n'ont  jamais  manqué 
de  fournir  des  prétextes  à  de  nouveaux  accroiflemens.  Ces  fecours ,  qu'on 
ne  demandoit  que  pour  un  temps ,  pour  l'occafion  même  qui  en  étoit  le 
motif ,  font  devenus  des  fubventions  perpétuelles,  &  ont  fait  partie  des 
"revenus  ordinaires. 

Mais  ces  faux  moyens  d'accroître  le  revenu  public ,  détruifant  les  avances 
de  la  culture ,  attaquant  la  valeur  des  denrées  &  la  £onfommation  ,  tariffent 
eux-mêmes  la  fource  qui  les  fournit  ;  de  manière  que  pour  completter  le 
même  revenu  par  les  mêmes  voies ,  il  a  fallu  de  plus  en  plus  aggraver  le 
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fardeau ,  &:  chercher  de  nouvelles  refïburces ,  tant  &  fi  fouvent ,  que  l'im- 
puiflance  d'y  fubvenir  a  fait  recourir  aux  emprunts  &  aux  créations  d'Of- 
fices :  funefte  expédient  qui  engage  les  revenus  futurs  ;  qui  les  rendant  infuf- 
fifans  par  la  charge  des  arrérages ,  amené  encore  de  nouveaux  impôts,  &  par 
conféquent  de  nouvelles  caufes  d'appauvrifîement;  Se  qui  fait  porter  à  la 
poftérité  la  faute  des  pères  jufqu  a  la  cinquième  &  dixième  génération 
ou  plutôt   jufqu'à  ce  que  l'Etat  obéré  fecoue  le  fardeau  de  la  dette. 

Mais  c'eft  fur-tout  depuis  1660  que  ce  régime  défaftreux  a  été  conduit 
à  un  point  de  perfection  qui  ne  permet  plus  guère  d'aller  plus  loin.  C'eft 
depuis  cette  époque  que  la  feience  funefte  de  'travailler  une  Nation  en  finance, 
a  été  portée  au  dernier  degré  de  méthode  ,  de  précifion  &  de  fagacité  ; 
que  l'art  de  drefTer  un  Edit  burfal  a  été  celui ,  non-feulement  d'augmenter 
pour  le  moment  la  perception ,  mais  de  préparer  un  germe  qui ,  confié  à 
des  mains  habiles ,  intéreffées  à  le  faire  fructifier ,  fe  développe  par  l'u- 
fage ,  par  la  manière  de  percevoir ,  par  l'autorité  des  exemples  vrais  ou 
fuppoîés ,  s'accroît  peu  à  peu  par  des  loix  extenfives ,  &  donne  un  pro- 
duit qu'on  n'auroit  pas  prévu  dans  fa  naiftance. 

Tel  en:  notre  état  a£tuel.  En  deviendra-t-il  meilleur  en  le  difïïmulant  ? 
Si  ce  régime  eft  deftru&eitr  de  la  culture  &  du  revenu  territorial ,  dont  le 
revenu  public  ne  peut  être  qu'une  partie ,  en  eft-il  moins  fâcheux ,  pour 
être  ancien  ?  &  eft-il  pour  cela  moins  à  propos  de  le  réformer  ?  S'il  ne 
s'agifToit  que  de  perfectionner  une  forme  d'adminiftration  bonne  en  elle- 
même  ,  peut-être  l'habitude  d'exifter  d'une  telle  manière ,  pourroit-elle  être 
un  motif  pour  renoncer  au  projet  de  mieux  faire  :  mais  eft-ce  là  le  point 
où  nous  en  fommes  ?  &c  s'agit-il  pour  nous  de  paffer  d'un  bon  régime  à 
un  meilleur  ? 

Cependant ,  quelque  grand  que  foit  le  défordre ,  fi  l'on  ne  pouvoit  entre- 
prendre de  le  réformer  qu'en  expofant  l'Etat  à  des  fecouffes  plus  fâcheufes 
encore  que  le  défordre  même ,  il  vaudroit  mieux  fe  contenter  de  modérer 
les  plus  grands  excès ,  &  ufer  de  tempéramens  &  de  palliatifs. 

Mais  s'il  eft  de  la  prudence  de  balancer  les  inconvéniens  &  les  avanta- 
ges ,  il  ne  faut  pas  non  plus  exagérer  les  difficultés  pour  exeufer  l'inac- 
tion. Le  projet  que  je  vais  expofer  n'eft  qu'une  chimère ,  fi  la  révolution 
qu'il  s'agit  d'opérer  préfente  des  obftacles  infurmontables ,  ou  fi  elle  en- 
traîne un  véritable  danger.  Il  eft  donc  de  mon  fujet  de  commencer  par 
difeuter  ces  difficultés  &c  les  apprécier.  J'efpere  faire  voir  que  loin  d'être 
infurmontables ,  elles  ne  préfentent  aucun  obftacle  réel ,  aucun  danger  qui 
doive  faire  balancer  l'autorité.  Car  fans  doute  on  ne  regardera  pas  comme 
un  obftacle  réel  les  foins  8c  le  travail  qu'exige  une  auffi  grande  opération. 
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Encore  pourrai-je  répondre  que  la  manutention  aûuelle  eft  fi  compliquée  J 
fi  fâcheufe  par  les  détails  dont  elle  accable  les  Administrateurs ,  que  quoi- 
qu'elle foit  toute  montée  ,  &  qu'il  femble  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  fuivre  , 
la  forme  que  je  propoferai  fera  même ,  dans  les  premiers  temps ,  moins 
fatigante  &  moins  pénible. 

Quels  font  donc  ces  obftacles  dont  on  voudroit  nous  effrayer  ?  Je  vais 
les  parcourir  en  autant  de  Chapitres  ,  du  moins  ceux  que  je  puis  prévoir. 


CHAPITRE    III. 

De  l'objlacle  qui  refaite  de  Vancienne  forme  de  notre  Gouver- 
nement. 
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ourquoi  la  Nation ,  lorfqu'on  l'a  confultée  en  difîérens  temps  fur  l'im- 
pôt ,  n'a-t-elle  pas  offert  au  Souverain  un  impôt  direft ,  &  a-t-elle  toujours 
préféré  l'impôt  perfonnel  &  l'impôt  fur  les  confommations  ?  C'eft,  d'abord, 
que  les  vrais  principes  de  l'ordre  focial  fondés  fur  les  loix  de  l'ordre  phy- 
fique ,  n'étoient  pas  connus.  Les  vérités  les  pkls  fimples  peuvent  être  des 
fiecles  fans  être  apperçues,  parce  que  perfonne  n'a  porté  fon  attention  fur 
elles.  Sont-elles  enfin  découvertes  ?  elles  femblent  avoir  perdu  tout  leur 
prix  par  leur  fimplicité  même ,  &  par  la  facilité  que  tout  le  monde  trouve 
à  les  faifir.  Sans  cette  connoiffance  diftinfte ,  les  impôts  fur  les  confomma- 
tions font  naturellement  illulion ,  en  tant  qu'ils  font  plus  infenfibles ,  qu'ils 
ne  fe  paient  que  par  parcelles  ,  qu'ils  femblent  volontaires ,  parce  qu'ils  ne 
s'adreffent  précifément  à  perfonne  ,  &  qu'ils  paroiffent  préfenter  l'avantage 
de  partager  le  fardeau  entre  tous  les  citoyens. 

A  cette  caufe  générale  s'en  joignoit  une  autre.  La  Nation  trouvoit  dans 
fa  conftitution  même  la  plus  grande  oppofition  à  l'impôt.  Elle  a  paffé  des 
fiecles  fans  en  payer.  Elle  ne  connoiffoit  d'autre  fervice  public  que  le  fer- 
vice  militaire ,  &  elle  le  faifoit  à  fes  frais  &  fans  folde.  Auffi  attachée  à  la 
liberté  des  biens  qu'à  la  liberté  perfonnelle  ,  elle  mettoit  fa  gloire  dans  cette 
immunité.  Le  cens  étoit  une  marque  de  fervitude.  La  Taille  l'étoit  auffi  dans 
fa  première  origine  ;  &  les  Seigneurs  en  levoient  à  leur  profit  fur  leurs 
fujets  dans  certaines  occafions.  Lorfque  le  Roi  en  demandoit  une  pour  les 
befoins  de  l'Etat  ,  ils  n'y  confentoient  qu'à  condition  de  la  lever  eux- 
mêmes  ,  &  ils  en  partageoient  le  produit.  Dans  les  temps  poftérieurs ,  oii 
ia  Taille  eft  devenue  un  impôt  ordinaire,  elle  a  été  regardée  comme  per- 
fonnelle ,  &  n'a  porté  que  fur  le  tiers  Etat.  La  Nobleffe  &  le  Clergé  ont 

confervé , 
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confervé ,  comme  la  plus  belle  prérogative  de  leur  état ,  le  droit  d'en  être 
exempts.  Mais  comme  ce  privilège  n'étoit  attaché  qu'à  leur  perfonne  on 
a  impofé  leurs  fermiers  ;  &  ces  deux  Ordres ,  contens  de  l'exemption  per- 
fonnelle,  n'ont  pas  fenti  que  l'impôt  retomboit  en  entier  fur  eux  :  tant 
il  eft  vrai  que  les  hommes  fe  gouvernent  plus  par  les  mots  que  par  les 
chofes  ! 

Dans  les  troifieme  &  quatorzième  fiecles  ,  il  n'y  a  eu  aucun  droit  uni- 
forme par  rapport  à  la  Taille.  Elle  étoit  prefque  locale  ;  il  ne  s'en  levoit  de 
générale  que  dans  des  cas  extraordinaires  ,  d'abord  avec  le  confentement 
des  Seigneurs  ,  &  enfuite  avec  celui  de  la  Nation ,  dont  les  deux  premiers 
Ordres  avoient  grand  foin  de  conferver  leurs  privilèges. 

A  mefure  que  les  artranchifTemens  fe  font  multipliés ,  &c  que  les  Com- 
munes fe  font  établies ,  les  grandes  Villes  ont  obtenu  des  exemptions ,  &c 
d'autres  des  abonnemens.  On  voit  des  Chartres  par  lefquelles  le  Roi  s'en- 
gage à  ne  lever  fur  elles  aucune  Taille ,  que  lorfqu'il  la  lèvera  générale  fur 
tous  fes  fujets  :  quelques  Villes  préfèrent  de  payer  une  contribution  par 
des  Aides  &  des  droits  fur  les  confommations. 

En  général  on  ne  regardoit  autrefois  comme  revenu  ordinaire  que  le 
produit  des  domaines  du  Roi ,  &  de  quelques  droits  régaliens  &  féodaux. 
Le  produit  de  la  monnoie  fiit ,  pendant  plufieurs  règnes,  une  des  principales 
refïburces.  L'opération  confiftoit  à  augmenter  la  dénomination  ,  &  ,  ce  qui 
eft  encore  bien  plus  blâmable ,  à  altérer  le  titre  ,  &  à  forcer  les  fujets  de 
prendre  cette  mauvaife  monnoie  pour  le  prix  qu'il  plaifoit  de  lui  afïïgner  : 
opération  funefte  qui  porta  le  plus  grand  préjudice  au  commerce  ,  qui  fou- 
leva  plus  d'une  fois  les  peuples ,  &  excita  les  plus  vives  réclamations. 

Les  Aides ,  les  Tailles  &  autres  fubfides  n'étoient  &:  n'ont  été  pendant 
long-temps  envifagées  que  comme  des  fubventions  pafTageres ,  accordées 
à  la  nécefïïté  du  moment.  C'efl  ce  qu'il  feroit  aifé  de  prouver  par  les  faits. 
Cette  néceffité  du  moment,  qui  fervoit  d'occafion  à  un  nouvel  impôt ,  s'eft 
tellement  perpétuée  ,  que  l'impôt  a  fubfifté  non-feulement  dans  fon  pre- 
mier état ,  mais  en  prenant  toujours  de  nouveaux  accroifTemens  :  Car  , 
comme  dit  Pafquier  ,  il  ne  faut  rien  aifément  promettre  &  établir  ,  encore  que 
ce  ne  foit  que  pour  une  fois  ,  que  l'on  ne  le  veuille  permettre  à  jamais. 

Si  les  fommes  levées  pour  la  Taille ,  depuis  qu'elle  eft  devenue  un  im- 
pôt ordinaire ,  l'avoient  été  par  un  impôt  direû  ,  les  propriétaires  n'en  au- 
roient  pas  été  plus  grevés,  &  la  culture  n'en  auroit  fouffert  aucun  dommage. 
Mais  fes  avances  ont  été  continuellement  attaquées  par  cet  impôt  ,  dont 
les  augmentations  fuccefiives ,  furvenues  pendant  le  cours  des  baux ,  font 
tombées  à  la  charge  des  fermiers ,  qui  n'ont  pu  faire  autre  chofe  que  d'en 
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rejetter  le  montant  fur  les  propriétaires  au  renouvellement  des  baux,  en  en 
baiffant  le  prix.  On  ne  s'eft  pas  beaucoup  apperçu  de  cette  diminution  ;  les 
baux  même  ont  dû  paroître  augmenter  à  mefure  que  l'argent  devenu  plus 
commun  en  Europe  ,  perdoit  de  fa  valeur  réelle  d'échange ,  de  manière  que 
le  même  poids  en  argent  ne  repréientoit  plus  le  même  revenu. 

C'efî  par  une  fuite  de  l'oppofition  à  l'impôt ,  fondée  fur  cette  opinion 
ancienne  &  qui  tenoit  à  la  constitution ,  que  toutes  les  fois  que  nos  Rois, 
dans  des  momens  de  befoin  ,  ont  demandé  de  nouveaux  fecours  ,  la  Nation 
affemblée  a  préféré  les  impôts  fur  les  confommations ,  à  titre  de  subven- 
tion pafTagere,  &  non  de  contribution  fixe  &  durable.  Les  Seigneurs  même, 
dans  les  temps  du  gouvernement  féodal,  s'étoient  mis  en  pofîeffion  d'en 
lever  en  certains  cas.  Les  Rois  fuivirent  cet  exemple ,  comme  on  le  voit 
par  plusieurs  Ordonnances  &  inftrucTiions  de  Philippe  le  Bel  :  mais  ils  ne 
demandoient  ces  fecours  qu'à  titre  de  pure  grâce ,  &  protestaient  que  pour 
caufc  de  ces  fubventlons  extraordinaires ,  nul  droit  ne  leur  étolt  acquis  pour  le 
temps  à  venir. 

La  première  Aide  considérable  fiit  celle  qui  fut  accordée  par  les  Etats 
de  1355,  qui  choifirent  pour  préfider  à  la  perception  neuf  perfonnes ,  qu'on 
appella  les  Généraux  des  Aides.  Cette  subvention  devint  impôt  ordinaire 
fous  Charles  VI ,  &  les  Généraux  des  Aides ,  nommés  d'abord  par  la  Na- 
tion ,  devinrent  Officiers  du  Roi.  Il  en  fut  de  même  des  Elus ,  qui  furent 
institués  en  titre  d'office  par  Charles  VII  :  Et  leur  demeura  ,  dit  Coquille , 
le  nom  d'Elus ,  jaçolt  qu'ils  ne  fujjent  plus  élus  &  choljis  par  le  peuple.  On 
peut  du  moins  inférer  de  cet  ancien  droit  de  la  Nation  ,  que  le  nom  fet.il 
attefte  encore  qu'en  propofant  de  lui  confier  l'affiette  &  la  perception  de 
l'impôt ,  on  ne  met  pas  en  avant  une  idée  nouvelle  &  extraordinaire. 

La  Nation  étoit  accoutumée  à  faire  en  nature  le  fervice  militaire ,  &  à 
regarder  ce  fervice  comme  le  feul  devoir  focial  dont  elle  fait  tenue.  Elle 
avoit  toujours  vu  le  Souverain  borné  au  revenu  de  fes  domaines,  &  à  la 
perception  de  quelques  droits  régaliens  &  féodaux.  Tout  tendoit  à  lui  per- 
suader qu'elle  ne  devoit  point  d'impôt  ;  &  ceux  mêmes  qu'elle  payoit ,  con- 
firmoient  cette  opinion ,  par  la  manière  dont  ils  étoient  demandés  &c  con- 
fentis.  Comment  la  Nation ,  avec  cette  manière  d'être  &  de  penfer  ,  auroit- 
elle  propofé  un  impôt  diredt  dont  l'affiette  demande  des  principes  conftans 
&  une  forme  permanente  ,  tandis  que  le  Souverain  ne  lui  demandoit  que 
des  fubventions  paffageres ,  qui  dévoient  ceffer  avec  le  befoin  qui  les 
occafionnoit  ? 

L'impôt  direcT:  a  toujours  été  fi  fort  éloigné  de  la  penfée  du  Souverain 
&  de  la  Nation,  que  lorfque  Louis  XIV  l'établit  en  17 10  ,  dans  le  cours 
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de  la  guerre  pour  la  fucceffion  d'Efpagne.,  après  avoir  épuifé  toutes  les 
faunes  reffources  de  la  finance  ,  il  doutoit  lui-même  s'il  avoit  droit  de 
l'impofer  (a).  Aucun  Prince  cependant  ne  douta  jamais  moins  de  fon  pou- 
voir ;  aucun,  jufqu'à  lui,  n'en  avoit  fait  un  plus  grand  ufage  pour  accumuler 
impôt  fur  impôt ,  fous  toutes  les  formes  poffibles.  Mais  il  lui  fembloit  que 
toutes  les  fubventions  qu'il  avoit  exigées ,  n'étoient  rien  en  comparaison 
d'un  impôt  qui  portoit  directement  fur  le  territoire.  Depuis  cette  époque  , 
le  Dixième,  ôté  en  1717,  remis  en  1733  à  l'occafion  de  la  guerre  ,  fup- 
primé  à  la  paix,  remis  en  1740,  &  prorogé  toujours  de  terme  à  autre,  a 
toujours  été  regardé  comme  un  moyen  extraordinaire  ,  occafionné  par  les 
circonftances  ;  tandis  qu'il  eft  le  feul  impôt  auquel  il  faudroit  fe  propofer 
de  réunir  tous  les  autres. 


CHAPITRE     IV. 

De  l'objlacle  qui  réfuhe  de  l'ignorance  des  effets  de  l'Impôt  in- 
direct ,   &  des  loix  phyjîques  qui  déterminent  la  manière  de 
percevoir  le  revenu  public. 

JL/opinion  que  la  Nation  ne  doit  point-  d'impôt ,  n'eft  plus  aujourd'hui  un 
obftacle  à  la  réforme.  Cette  opinion,  qui  a  régné  û  long-temps,  &  qui  a 
concouru  avec  l'ignorance  abfolue  des  vrais  principes  de  l'adminiftration  , 
à  nous  jeter  dans  un  tel  défordre ,  eft  détruite  depuis  long-temps  par  le 
fait  &  par  l'habitude  d'en  payer.  Mais  fi  l'on  convient  en  général  que  l'Etat 
doit  avoir  un  revenu  public ,  il  s'en  faut  bien  qu'on  foit  d'accord  fur  la 
manière  de  le  former  :  ou  plutôt ,  fi  l'on  confultoit  aujourd'hui  les  proprié- 
taires ,  &  qu'on  leur  demandât  quel  impôt  ils  defireroîent  que  le  Roi  fup- 
primât  le  premier  ,  ils  opineroient  pour  le  Dixième.  Depuis  dix  à  quinze 
ans  qu'on  écrit  fur  ces  matières ,  il  eft  fans  doute  un  certain  nombre  de 
perfonnes  qui  ont  lu,  qui  ont  réfléchi,  &  fe  font  convaincues  du  danger  des 
impôts  indirects.  Mais  ce  n'eft  affurément  pas  le  ph.s  grand  nombre  ;  &  fi 
l'on  attend  pour  opérer ,  que  cette  conviftion  s'établifîe  généralement  par 
la  feule  difcufîïon  des  écrits  particuliers ,  il  eft  à  croire  qu'elle  fera  long- 
temps à  fe  former ,  &  que  notre  poftérité  ne  recueillera  que  des  fruits  bien 


(a)  M.  Defmarets ,  dans  un  mémoire  drefle  au  commencement  de  la  régence,  & 
fous  le  mmiftere  duquel  le  Dixième  fut  établi  en  1710,  le  regarde  comme  un  moyen 
extrême  &  violent. 

Ni; 
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tardifs  de  cette  inftruftion ,  qui  n'a  point  affez  d'autorité  pour  engager  la 
plupart  des  hommes  à  y  prêter  l'oreille.  Il  eft  même  à  craindre  que  le  peu 
d'ufage  que  le  Gouvernement  feroit  de  ces  lumières ,  qui  ne  préfentent  pas 
de  fîmples  connoiffances  fpéculatives  ,  mais  des  vérités  de  pratique  ,  ne 
porte  une  infinité  de  gens  à  les  regarder  comme  ces  fyftêmes  qu'on  agite 
pendant  un  temps  ,  pour  n'en  plus  parler  enfuite.  Il  eft  à  craindre  que  l'ha- 
bitude continuée  de  vivre  fous  cette  forme  d'adminiftration  ,  malgré  cet 
enfeignement  qui  y  eft  fi  contraire ,  n'induife  la  plupart  des  hommes  à 
reléguer  ces  principes  efî'entiels  de  l'ordre  focial  dans  la  claire  de  tant  &  tant 
d'opinions  qui  ont  paru  &  difparu  fans  fuite  &c  fans  conféquence. 

J'oferois  donc  penfer  que  les  véritables  loix  du  Gouvernement ,  décou- 
vertes de  nos  jours  ,  ont  acquis  en  elles-mêmes  tout  le  degré  d'évidence 
qu'elles  peuvent  avoir  ;  que  fi  cette  évidence  n'eft  pas  faifie  &  apperçue 
plus  généralement  qu'elle  ne  l'eft,  elle  a  cependant  produit  à  peu  près  tout 
l'effet  qu'on  pouvoit  en  attendre  ;  que  tant  qu'elle  ne  fera  préfentée  que  par 
des  Ecrivains  fans  caractère ,  elle  ne  gagnera  pas  beaucoup  plus  de  terrein 
qu'elle  n'a  fait  fur  l'empire  des  opinions  ;  &  que  ce  qu'elle  gagnera  d'un 
côté ,  elle  pourra  le  perdre  de  l'autre ,  par  la  confidération  du  peu  d'atten- 
tion que  le  Gouvernement  paroîtroit  faire  à  cet  enfeignement  fi  important; 
de  manière  que  dans  dix  ans  (  fi  l'on  différoit  la  réforme  jufques-là  ) ,  on 
trouverait  tout  autant  d'oppofition  dans  les  préjugés  qu'aujourd'hui.  Et 
certainement  tous  les  autres  obftacles  qu'on  peut  prévoir  ne  feront  pas 
moindres  alors  ;  quelques-uns  même  peuvent  devenir  plus  grands  par  les 
circonftances. 

Peut-on  douter ,  en  effet ,  que  le  règne  d'un  Prince  jufte  ,  économe ,  qui 
n'a  d'autre  defir  que  celui  de  faire  le  bonheur  de  fes  fujets ,  qui  eft  fécondé 
dans  ce  defir  par  tout  ce  qui  l'entoure ,  qui  a  pour  Miniftres  des  Citoyens 
vertueux  ,  intègres ,  éclairés ,  ne  préfente  le  temps  le  plus  favorable  pour 
opérer  cette  révolution  ?  Quoique  fon  règne  puiffe  être  long  (  &  il  ne  le 
fera  jamais  affez  au  gré  de  fes  fujets  ),  il  ne  le  fera  pas  trop  pour  mettre  à 
chef  un  fi  grand  ouvrage ,  pour  lui  procurer  la  fatisfaftion  d'en  voir  plei- 
nement les  fruits  ,  &  de  guérir  folidement  tant  de  plaies  aufïi  anciennes  & 
auffi  multipliées. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  le  dire  ;  ce  moment  oii  la  Nation  attend  tout 
d'un  Gouvernement  jufte  &  paternel ,  fans  connoître  précifément  la  ma- 
nière dont  il  faudrait  s'y  prendre  pour  la  foulager  efficacement,  eft  le 
moment  le  plus  propre  pour  opérer  ,  &  remplir  l'attente  publique.  Les 
difficultés  qui  exiftent  aujourd'hui ,  exifteront  les  mêmes  tant  qu'on  ne 
fera  rien  pour  les  furmonter. 
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Mais  il  Ton  veut  y  faire  attention  de  bonne  foi ,  eft-il  donc  aucun  obf- 
tacle  que  l'autorité  fouveraine  ne  parvienne  aiiément  à  vaincre  ?  Que  n'a- 
t-elle  pas  exécuté  fans  la  moindre  réfiftance  fous  la  fin  du  dernier  règne  ? 
&  qu'avoit-elle  befoin  d'y  prodiguer  les  aftes  de  rigueur?  Mais  fi  elle  eft 
parvenue  fi  aifément  à  détruire  des  Corps  fi  anciens  &c  û  refpeâés ,  à  ren- 
verfer  la  conftitution  nationale ,  &  à  confommer  une  opération  auffi  fâ- 
cheufe  &  auffi  défagréable  à  la  Nation  ,  que  ne  peut-elle  pas  entreprendre , 
lorfqu'elle  ne  cherchera  que  fon  bonheur ,  lorsqu'elle  travaillera  à  rétablir 
l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'adminiftration ,  lorfqu'elle  cherchera 
dans  une  économie  févere  les  premiers  moyens  de  foulagement ,  lorfqu'elle 
obtiendra  la  confiance  de  la  Nation ,  en  l'intéreftant  toute  entière  à  l'exé- 
cution de  la  réforme  ? 

En  effet ,  combien  ne  lui  eft-il  pas  facile  de  faire  cefTer  l'oppofition  qui 
naît  des  préjugés ,  de  communiquer  aux  principes  d'adminiftration  qu'elle 
aura  adoptés  ,  toute  la  force  de  l'évidence  ,  &  de  leur  donner  un  poids  tout 
autre  que  celui  qu'ils  ont  dans  la  bouche  des  Ecrivains  !  Il  ne  s'agit  que 
d'appuyer  le  raifonnement  du  calcul ,  dont  le  tableau  préfente  un  argument 
fupérieur  à  tous  les  fophifmes.  Il  ne  s'agit ,  pour  éclairer  la  Nation  fur  les 
effets  de  l'impôt  indireû  ,  &  l'amener  à  concourir  avec  emprefTement  aux 
moyens  les  plus  fimples  de  l'en  délivrer ,  que  de  lui  expofer  de  la  part  du 
Gouvernement  le  tableau  précis  &  fidèle  de  la  fomme  qui  eft  levée  fur 
elle  dans  chaque  partie  ;  d'y  joindre  par  eft imation  ce  que  coûtent  les 
frais  de  pourfuite  ,  les  procès ,  les  amendes  ,  les  confiscations ,  les  triples 
droits  ,  les  compofïtions ,  la  contrebande  ,  qui  eft  la  fuite  de  l'impôt ,  &c.  ; 
de  lui  expofer  les  retards ,  les  faux  frais ,  les  embarras  que  caufe  au  com- 
merce &  à  la  circulation  cette  forme  de  perception  ;  de  lui  démontrer  le 
tort  que  ces  impôts  font  à  la  confommation  &  à  l'induftrie  ,  le  préjudice 
qu'ils  portent  au  revenu  national  qui  exifte  ,  les  prélévemens  &  les  déduc- 
tions qu'ils  néceffitent  fur  la  part  des  propriétaires  ,  le  renchéri ffement 
dont  ils  grèvent  toutes  les  dcpenfes ,  &  plus  encore  le  tort  qu'ils  font  au 
revenu  poffible  ,  &  très-prochainement  pofïible  ,  puifque  cette  augmen- 
tation de  revenu  fera  ,  en  peu  d'années  ,  l'effet  de  la  sûreté  des  avances  de 
la  culture ,  de  la  fuppreflîon  de  toutes  les  gênes ,  de  toutes  les  caufes  def- 
truâives  de  la  reproduction  &  de  la  valeur ,  &  la  fuite  néceffaire  du  réta- 
bliffement  de  la  liberté  entière  de  tous  les  travaux. 

Certainement  cette  entreprilé  eft  plus  facile ,  &  d'un  fuccès  plus  prompt 
&  plus  affuré  que  celui  d'éclairer  la  Nation  fur  les  avantages  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains.  Le  peuple  ,  que  ce  dernier  objet  intéreffe  parti- 
culièrement ,  fe  conduit  plus  par  la  fenfation  du  moment  que  par  la  réflexion, 


104  LIVRE    II,     C  HA?  1T  RE     IV. 

Accoutumé  de  longue  main  à  voir  l'Adminiftration  s'occuper  du  foin  de 
l'approvifionner ,  il  s'en  prend  à  elle  des  chertés ,  fans  vouloir  en  exami- 
ner les  caufes  phyfiques  ,  fans  vouloir  reconnoître  que  le  bled  ne  pourrait 
être  que  plus  cher  encore  fous  le  règne  des  prohibitions.  Mais  la  réforme 
de  l'impôt  ne  lui  préfenteroit  que  l'évidence  de  fon  bien-être  ,  elle  devien- 
drait même  pour  lui  un  argument  fenfible  de  la  bienveillance  du  Gouver- 
nement ,  qui  lui  perfuaderoit  qu'en  maintenant  la  liberté  des  grains  ,  il  n'a 
en  vue  que  fon  avantage. 

La  loi  qui  préfenteroit  le  tableau  des  effets  de  l'impôt  indireû  ,  pour 
préambule  du  difpofitif  qui  en  contiendroit  la  fupprefïïon  &  le  remplace- 
ment ,  n'éprouverait  certainement  d'abord  aucune  contradiction  de  la  part 
du  peuple.  La  partie  pauvre  de  la  Nation,  les  journaliers  de  la  campagne, 
les  ouvriers  des  villes  trouveraient  dans  cette  opération  le  plus  grand  &c 
le  plus  prompt  foulagement.  Ils  n'auraient  plus  rien  à  payer ,  ni  aux 
Aides ,  ni  à  la  Gabelle  ,  ni  au  Tabac  ;  &c  ce  font  afïïirément  les  trois  impôts 
qui  les  touchent  le  plus.  Ils  paient  par  cette  voie  annuellement  40  à  50HV. 
par  famille,  &  fouvent  plus.  Ils  verraient  en  même  temps,  fous  peu  d'an- 
nées, qu'ils  feraient  même  déchargés  de  la  Taille.  On  ne  pourrait  donc 
attendre  de  leur  part  que  des  tranfports  de  reconnoiffance.  Les  claffes  du 
commerce  &  de  l'induftrie ,  qui  verraient  dans  cette  réforme  l'affranchif- 
fement  de  tous  les  travaux ,  la  fupprefïïon  de  toutes  les  entraves  ,  l'accroif- 
fement  de  la  confommation  en  tout  çenre ,  &  un  plus  valte  champ  ouvert 
à  leurs  entreprifes  ,  l'accueilleraient  fans  doute  avec  emprefTcment.  Il  efl 
probable  que  les  Tanneurs  ne  fe  révolteraient  pas  ,  fi  on  leur  annonçoit  la 
fupprefïïon  de  cette  Régie  qui  les  défefpere. 

Il  n'y  a  que  les  propriétaires  qui ,  n'étant  pas  fuffifamment  inftruits  des 
effets  de  l'impôt  indireft,  pourraient  être  effrayés  de  voir  qu'on  fe  pro- 
pofe  d'exiger  d'eux  tout  le  revenu  public.  Ils  trouvent  déjà  fort  pefante  la 
charge  de  deux  Vingtièmes  ;  &  ils  ont  raifon  ,  parce  que  leur  revenu  eft 
anéanti  &  envahi  de  toute  part  par  l'impôt  indirect ,  qui  l'empêche  d'exif- 
ter  tel  qu'il  devrait  être ,  &  qui  enfuite  ,  lorfqu'ils  veulent  dépenfer  ce 
qui  leur  en  refte  ,  vient  renchérir  toutes  les  dépenfes.  Ils  conçoivent  bien , 
par  exemple  ,  que  la  Taille  opère  une  déduction  fur  leur  revenu  ;  mais  ils 
n'ont  pas  une  idée  auffi  nette  de  celle  qu'entraînent  tous  les  impôts  de  la 
Ferme  ;  &  ils  n'ont  jamais  enfuite  confidéré  combien  eft  furchargée  leur 
dépenfe  perfonnelle ,  &  celle  de  leurs  falariés.  Ils  n'ont ,  d'ailleurs-,  l'idée 
que  de  leur  état  préfent ,  &  ils  ne  fentent  pas  affez  qu'au  lieu  de  2000  liv. 
de  revenu,  ils  en  auraient  2600,  fi  leurs  fermiers,  &  tous  les  agens  & 
falariés  de  leurs  feraaiers ,  étoient  francs  d'impôts ,  parce  que  la  concur- 
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rence  forcèrent  les  fermiers  à  leur  faire  raifon  de  ce  bénéfice  :  ils  ne  fen- 
tent  pas  que  ces  aooo  liv.  qu'ils  croient  avoir  aujourd'hui ,  fouffrent  des 
diftraftions  continuelles ,  par  les  effets  multipliés  de  l'impôt  indireft ,  qui 
à  chaque  heure  du  jour  en  enlevé  des  portions  à  eux  ou  à  leurs  falariés , 
qui  font  forcés  de  s'en  indemnifer  fur  eux  :  de  forte  que ,  dans  l'état  d'im- 
munité des  dépenfes,  ils  le  procureroient  avec  1600  liv.  autant  de  jouil- 
fances  qu'ils  en  ont  aujourd'hui  avec  ces  2000  )iv.  Mais  ce  qu'ils  fentent 
encore  moins  ,  c'eft  l'augmentation  de  revenu  que  leur  vaudraient  la  liberté 
entière  du  commerce  ,  l'accroifTement  de  la  confommation ,  la  sûreté  des 
avances  productives  ,  le  rétabliffement  de  la  culture  dans  tant  de  Provinces 
où  elle  eft  fi  foible. 

Voilà  ce  dont  il  faut  bien  convaincre  les  propriétaires  ;  &  le  Gouverne- 
ment le  fera  aifément ,  en  leur  mettant  fous  les  yeux  le  tableau  des  effets  de 
l'impôt  indirect.  Il  faut  qu'ils  reconnoiffent  que  tout  impôt  place  ailleurs ,  & 
déguifé  fous  quelque  forme  que  ce  foit  ,  retombe  nécessairement  fur  eux  ,  tant 
en  diminution  de  revenu  qu'en  augmentation  de  dépenfe. 

En  vérité  les  hommes  ,  quoique  fort  attaches  à  leurs  intérêts  ,  font  bien 
peu  clair-voyans  en  fait  d'impôt  ;  &  l'on  peut  dire  qu'ils  raifonnent  comme 
des  enfans  ,  faute  de  fçavoir  établir  leur  calcul.  Voici  cependant  un  raifonne- 
ment  bien  limple  ,  &  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Le  Dixième  coûte  à  la 
Nation  40  millions  ,  &  le  Roi  reçoit  à  peu  près  cette  même  fomme ,  fauf 
quelques  frais  de  perception.  Il  n'en  réfulte  aucune  perte ,  aucune  dégrada- 
tion :  les  propriétaires  font  privés  de  40  millions  de  jouiffances,  qui  au 
lieu  d'être  dépenfes  par  eux ,  font  employés  par  le  Gouvernement  à  la 
dépenfe  publique.  Les  deux  feuls  impôts  du  fel  &  du  tabac  femblent  pro- 
duire au  Roi  70  millions  ;  mais  ils  en  coûtent  150  a  la  Nation,  en  dépenfe 
directe  &  effective  ;  fans  compter  les  effets  indireds  de  ces  impofitions. 
Quel  eft  l'impôt  le  moins  onéreux  ?  Quel  eft  celui  dont  il  faut  délirer  & 
folliciter  la  fuppreffion  ? 

Mais  ce  qui  doit  raflurer  les  propriétaires  ,  &  leur  faire  voir  que  la 
réforme  ne  peut  leur  être  que  très-utile ,  c'eft  que  perfonne  ne  confeillera 
jamais  de  l'opérer  par  une  révolution  fubite.  Quoiqu'il  foit  très-vrai  que 
tout  impôt  retombe  fur  la  terre  ,  elle  ne  pourroit  le  porter  directement 
aujourd'hui.  Il  faut  laifler  le  temps  au  revenu  ,  difperfé  Se  morcelé  par  les 
diftractions  qu'il  effuie  ,  de  fe  réunir  dans  la  main  du  propriétaire.  On  ne 
pourroit  en  ce  moment  l'exiger  en  entier  de  lui ,  qu'en  caftant  tous  les 
baux  :  mais  quelle  confufion  n'en  réfulteroit-il  pas  ?  Quand  même  on  les 
cafferoit ,  les  fermiers  ,  qui  n'ont  encore  aucune  expérience  des  avantages 
qu'ils  trouveroient  dans  la  sûreté  de  leurs  avances ,  dans  la  décharge  de  tout 
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impôt ,  dans  la  diminution  des  frais  de  culture ,  ne  confentiroient  pas  à 
donner  aux  propriétaires  un  revenu  proportionné.  D'ailleurs  le  principal 
effet  de  cette  opération  eft  de  régénérer  les  avances  ,  de  rendre  aux  pro- 
ductions leur  valeur  naturelle  ,  ÔC  d'accroître  le  produit  du  territoire  :  mais 
cet  effet  demande  un  certain  temps.  Les  propriétaires  auraient  donc  raifon 
d'être  effrayés  de  la  fomme  qu'on  exigeroit  d'eux  ,  6c  ils  feroient  pendant 
tout  un  bail  fans  en  trouver  l'indemnité  dans  Paccroiffement  de  leur  revenu. 
Cette  opération  doit  donc  être  conduite  par  degrés  &  avec  prudence , 
de  manière  qu'il  n'en  arrive  aucune  fecouffe ,  &  qu'on  prévienne  les  incon- 
véniens  d'un  paffage  fubit  Se  d'une  révolution  trop  brufque. 


CHAPITRE     V. 

De  l'objîacle  qui  refaite  de  la  forme  d'adminijl ration  particulière 
à  quelques  Provinces ,    6*  du  nombre  de  Généralités  far  les- 
quelles l'opération  peut  s'étendre. 


I 


L  en  eft  de  la  France  par  rapport  à  l'impôt ,  comme  par  rapport  aux 
loix  civiles.  Il  n'y  a  aucune  unité  dans  l'adminiftration ,  ainfi  que  dans 
la  légiftétion  ;  &c  cette  variété  vient  de  ce  que  les  Provinces  qui  ont 
été  fucceffivement  réunies  à  la  Couronne  ,  ont  confervé  leurs  formes  &C 
leurs  loix. 

Cette  diverfité  a  lieu  par  rapport  aux  impôts ,  qui  ne  font  pas  les  mêmes 
dans  toutes  les  Provinces.  La  Ferme  générale  n'a  pas  lieu  par-tout  ;  &  là 
où  elle  perçoit ,  elle  ne  le  fait  pas  également.  Indépendamment  de  cette 
variété  dans  Pimpofition ,  il  s'en  trouve  beaucoup  dans  la  forme  d'admi- 
niftration  :  ce  qui  empêche  de  mettre  dans  le  Royaume  une  uniformité 
qui  pourroit  paroître  defirable.  Quelque  avantageufe  qu'elle  pût  être  ,  il 
peut  y  avoir  des  raifons  prépondérantes  pour  y  renoncer.  Les  Pays  d'E- 
tats ont  chacun  une  forme  d'adminiftration  qui  leur  eft  propre.  Elle  eft  éta- 
blie fur  les  titres  les  plus  refpe&ables ,  fur  les  contrats  de  leur  réunion , 
fur  le  confentement  &  les  engagemens  refpeéfrfs  du  Souverain  &  des  Pro- 
vinces. Qu'y  aura-t-il  de  facré  parmi  les  hommes  ,  fi  de  pareils  titres  peu- 
vent être  annullés  à  volonté  ? 

Quoique  la  forme  d'adminiftration    dont  je   vais  expofer  le  plan  ,  me 
paroifle  avoir  de  grands  avantages ,  je  me  garderai  bien  de  propofer  qu'on 
force  les  Pays  d'Etats  à  l'admettre.  Ils  font  attachés  à  leur  manière  d'être. 
Elle  eft  bonne  en  elle-même  ;  elle  peut  très-bien  fe  concilier  avec  une  per- 
ception 
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ception  régulière.  S'il  y  a  quelques  inconvéniens  de  détail ,  quelques  abus 
même  (eh!  où  n'y  en  a-t-il  pas?),  il  faut  engager  ces  Provinces  à  les 
réformer  elles-mêmes ,  &  y  employer  la  voie  de  la  perfuafion ,  de  l'inf- 
truftion  &  de  l'exemple.  En  général ,  s'il  y  a  des  changemens  à  defirer  dans 
ces  Provinces,  c'eft  bien  moins  dans  la  forme  d'adminiftration  que  dans 
leur  manière  de  percevoir  :  article  important,  &  fur  lequel  je  reviendrai. 

Je  ne  propofe  donc  d'établir  la  nouvelle  adminiftration  que  dans  les  Pays 
d'Election.  Il  eft  bien  certain  qu'on  ne  trouvera  de  leur  part  aucune  oppo- 
fition.  Si  l'exemple  des  avantages  dont  jouiront  ces  Provinces,  infpiroit 
aux  Pays  d'Etats  le  defir  de  les  partager ,  il  ne.ieroit  certainement  pas  diffi- 
cile ,  avec  quelque  changement ,  d'adapter  leur  forme  à  celle-ci ,  en  confer- 
vant  ce  que  la  leur  a  d'effentiel ,  &c  fans  ofFenfer  les  droits  &  les  intérêts 
d'aucun  corps.  Mais  lorfque  le  bien  n'eft  pas  abfolument  indifpenfable ,  il 
vaut  mieux  ne  pas  l'entreprendre ,  &  biffer  agir  le  temps ,  l'exemple  &  la 
perfuafion. 

Les  Généralités  de  Pays  d'Eleâion  font  au  nombre  de  vingt  ;  Paris  , 
Soijjons  ,  Amiens  ,  Chdlons  ,  Orléans  ,  Tours  ,  Bourges  ,  Moulins  ,  Lyon  , 
Riom  ,  Poitiers  ,  Limoges  ,  Bordeaux  ,  la  Rochelle  ,  Montauban ,  Auch  , 
Rouen,  Caen  ,  Alençon  &  Grenoble.  Il  y  a  trois  de  ces  Généralités  dans  lef- 
quelles  la  Taille  eft  réelle ,  qui  font  celles  de  Grenoble  ,  Montauban  &  Auch  , 
&  deux  Elections  de  la  généralité  de  Bordeaux ,  qui  font  Agen  &  Condom. 
Cette  particularité  n'apporte  aucun  obftacle  au  plan  que  je  proposerai.  La 
réalité  de  l'impofition  eft  déjà  un  bien  dont  jouiffent  ces  Provinces  ;  elles 
trouveront  moins  de  difficulté  à  le  perfectionner. 

Les  Pays  d'Etats  font  le  Languedoc ,  la  Provence ,  la  Bretagne  ,  le  Duché 
de  Bourgogne ,  la  BreJJe  ,  le  Bugey ,  le  Béarn ,  &  quelques  petits  Pays  encla- 
vés qui  ont  une  forme  propre  d'adminiftration,  comme  le  Comté  de  Foix ,  le 
Marfan ,  les  quatre  Vallées ,  &C. 

Il  faut  donc  laiffer  à  ces  Provinces  leur  forme  particulière ,  fauf  à  leur 
demander  une  contribution  pour  aider  au  remplacement  de  la  Ferme  géné- 
rale, en  tant  qu'elles  en  profiteront. 

Mais  il  eft  en  outre  plufieurs  Provinces  qu'on  appelle  Pays  conquis ,  qui 
ne  font  ni  Pays  d'Eleftion ,  ni  réputés  Pays  d'Etats.  Ces  Provinces  font  les 
trois  Evéchés  ,  les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  l 'Alface ,  le  Comté  de  Bour- 
gogne ,  le  Rouffillon  ,  la  Principauté  de  Dombes  ,  la  Flandre  Wallone,  la  Flandre 
maritime,  le  Hainaut  &  V Artois. 

C'eft  au  Gouvernement  à  décider  fi  ces  Provinces  doivent  être  mifes  de 
côté  dans  l'opération,  ou  fi  on  les  y  comprendra.  Je  penferois  que  celles  du 
moins  qui  n'ont  point  de  forme  particulière  d'adminiftration ,  doivent  être 
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mifes  au  rang  des  Pays  d'Election ,  fçavoir  les  trois  Evéchés  ,  la  Lorraine  , 
fAlface ,  la  Franche-Comté ,  le  Roujjîllon  &  la  Principauté  de  Dombes.  Je 
compterai  donc  fur  vingt-cinq  Généralités  ,  au  lieu  de  vingt,  &  je  réputerai 
Pays  d'Etats  f  Artois  ,  le  Hainaut  &  la  Flandre. 


CHAPITRE     VI. 

De   l'oùjîacle   qui    rêfulte    de    ï '  adminiflration  partiâdiere  du 

Clergé. 


L. 


je  Clergé  ne  peut  prétendre  être  dans  le  cas  des  Pays  d'Etats,  dont  les 
privilèges  &  la  forme  d'adminiftration  font  fondés  fur  les  contrats  de  leur 
réunion.  Le  Clergé  n'a  rien  de  pareil  à  alléguer.  Sur  quoi  pourroit  porter  fa 
réclamation  ?  Eft-ce  fur  l'immunité  de  fes  biens  ?  Eft-ce  fur  fa  forme  d'ad- 
miniftration ? 

Le  Clergé  ne  prétend  plus  nous  perfuader  que  fes  biens  ne  font  pas  contri- 
buables ,  &  que  leur  immunité  eft  fondée  fur  le  droit  divin.  Il  a  lui-même 
foutenu  le  contraire  dans  les  démêlés  de  Bonirace  VIII  avec  Philippe  le  Bel; 
&  loin  de  fe  prêter  aux  principes  de  la  fameufe  Bulle  Clerkis  laïcos ,  il  a 
concouru  avec  la  Nation  affemblée  pour  les  repouffer.  Il  ne  réclame  plus 
cette  immunité  ni  dans  le  fait  ni  dans  le  droit  ;  il  ne  prétend  plus  même 
que  l'agrément  du  Saint  Siège  foit  néceffaire  pour  légitimer  la  perception. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  la  manière  de  percevoir.  Mais  fi  cette  manière 
eft  vicieufe,  fi  celle  dans  laquelle  la  Nation  contribue  eft  réformée,  & 
remplacée  par  une  perception  conforme  à  l'ordre  &  à  l'intérêt  de  la  repro- 
duction, pourquoi  le  Clergé  refuferoit-il  de  s'y  conformer? 

Dans  le  fond ,  à  quoi  fe  réduit  donc  fon  privilège  ?  Demande-t-on  fort 
agrément  pour  mettre  fes  fermiers  à  la  Taille  ?  Et  n'eft-ce  pas  évidemment 
fur  lui  que  tombe  cet  impôt  ?  Quel  tort  lui  fera-t-on ,  quand  dans  l'opéra- 
tion générale  on  déchargera  fes  fermiers  pour  en  reporter  le  montant  fur 
lui?  Lui  a-t-on  demandé  fon  agrément  pour  établir  cent  &  cent  impôts 
indirects  auxquels  il  contribue  comme  les  autres  ?  Il  ne  s'agit  donc  que  du 
Dixième  &  de  la  Capitation ,  à  la  place  defquels  il  paie  les  Décimes  &  les 
Dons  gratuits  ,  qui  les  équivalent  à  peu  près  ,  &  qui  certainement  les  fur- 
pafTent  pour  le  Clergé  du  fécond  ordre. 

Il  a  donc  le  même  intérêt  que  toute  la  Nation  à  la  fuppreflion  des  impôts 
indirects ,  &  il  doit  avec  elle  contribuer  au  remplacement.  Il  a  le  même 
intérêt  qu'elle  à  la  sûreté  des  avances  productives ,  à  l'égalité  proportion- 
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nelie  de  l'impôt  fur  le  revenu.  Il  doit  donc  fe  prêter  à  une  opération  dont  il 
partagera  les  avantages.  Que  peut-il  avoir  à  craindre  de  l'Adminiftration 
Provinciale ,  puifque  le  revenu  feul  décidera  de  la  quotité  de  l'impôt ,  &  que 
tant  que  les  impôts  perfonnels  auront  lieu  ,  on  peut  lui  donner  droit  d'avoir 
deux  Députés  pour  affilier  à  la  confection  des  rôles  ? 

Toute  la  difficulté  confifte  donc  dans  fa  forme  d'adminiftration ,  à  laquelle 
il  faudra  qu'il  renonce. 

Si  le  Clergé  habitoit  une  Province  féparée ,  comme  font  les  Pays  d'Etats , 
peut-être  pourroit-on  délibérer  fi  on  lui  laifleroit  cette  forme  en  réformant 
les  abus  :  mais  il  habite  au  milieu  de  nous  ,  fes  biens  y  font  fitués  ;  &c  il  n'eft 
pas  poffible  de  lui  conferver  fon  adminiftration  particulière ,  fans  tomber 
dans  un  défordre  qui  en  jetteroit  néceflairement  dans  l'opération  générale. 

Si  l'intérêt  du  Clergé  eft  parfaitement  à  couvert  du  côté  de  la  fomme  de 
l'impôt ,  fi,  loin  de  trouver  une  furcharge  dans  la  réforme,  il  ne  peut  man- 
quer de  recevoir  le  même  foulagement  que  toute  la  Nation,  on  doit  en  dire 
autant  de  fa  forme  d'adminiftration  ,  à  laquelle  il  eft  indifpenfable  qu'il 
renonce.  Il  ne  perdra  rien  en  la  perdant  :  fa  délicatefle  même  ne  peut  en  être 
bleflee  :  &  fouvent  ce  motif  a  plus  de  pouvoir  fur  les  hommes  que  celui  de 
l'intérêt.  Il  ne  s'agit  pas  de  lui  ôter  fon  adminiftration  pour  le  foumettre  à 
l'adminiftration  actuelle  ,  mais  de  le  faire  paner ,  avec  toute  la  Nation , 
fous  l'adminiftration  la  plus  douce,  la  plus  honorable,  la  plus  propre  à 
faire  cefter  tous  les  intérêts  particuliers ,  toutes  les  prétentions  de  corps,  & 
à  faire  renaître  dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  patrie.  Sous  quel  prétexte 
le  Clergé,  qui  doit  fe  faire  gloire  d'être  citoyen  ,  qui  doit  donner  l'exemple 
du  dépouillement  de  toute  vue  perfonnelle  ,  voudroit-il  faire  une  efpece  de 
fchifme  civil ,  en  continuant  de  former  une  fociété  diftinfre ,  un  corps  déta- 
ché ,  au  milieu  de  la  Nation  réunie  par  une  parfaite  uniformité  de  vues,  d'in- 
térêts, d'adminiftration,  &c  troubler  par  fa  réfiftance  une  inftitution  qui  ne 
peut  être  parfaite  qu'autant  qu'elle  fera  générale  ?  Quoi  !  tandis  que  tous 
les  héritages  feront  évalués  &  impofés  proportionnellement  au  revenu,  il 
faudra  que  tous  ceux  du  Clergé  foient  mis  à  part  !  il  faudra  qu'il  continue  de 
s'impofer  lui-même  fans  règle  &  fans  avoir  de  bafe  !  Tandis  que  les  avances- 
de  la  culture  feront  mifes  à  couvert  de  toute  atteinte  ,  &  que  la  Taille  fera 
de  toute  part  portée  fur  les  propriétaires  ,  faudra-t-il  que  les  fermiers  du 
Clergé  foient  feuls  impofés?  Et  dans  quelle  proportion  le  feront-ils,  lorfque 
tous  les  impôts  fe  trouveront  réunis  &  fondus  dans  l'impôt  direû  ?  Il  faudra 
donc  auffi  en  même  temps ,  que  tandis  que  la  Nation  fera  délivrée  du  joug 
de  la  Ferme,  le  Clergé  continue  d'y  être  affiijetti,  &  que  l'Adminiftration 
Provinciale  foit  autorifée  à  taxer  tous  les  membres  du  Clergé  par  eftimation 
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de  leurs  confommations  &C  fur  le  pied  aûuel  :  &  il  faudra  faire  la  même  chofe 
pour  leurs  fermiers  ;  fans  quoi  ils  profiteroient  de  l'accroiffement  du  revenu. 
Tout  cela  eft-il  propofable  ? 

Ce  n'eft  précifément  pas  pour  procurer  plus  de  revenu  à  l'Etat  qu'il  eft 
indifpenfable  de  ne  pas  permettre  que  le  Clergé  foit  diftingué  par  une  ad- 
miniftration particulière.  Le  plus  grand  bien  qui  en  réfulte ,  &  dont  l'impor- 
tance doit  l'emporter  fur  toute  autre  confidération ,  eft  de  mettre  dans  une 
opération  générale  l'enfemble  qui  doit  s'y  trouver.  Le  Clergé  eft  grevé  d'une 
dette  confidérable  :  l'Etat  ne  peut  fe  difpenfer  de  s'en  charger  ;  &  ce  capital 
qu'il  aura  à  rembourfer ,  retardera  d'autant  la  libération  générale. 

Et  tel  eft  le  fruit  de  cette  adminiftration  fi  précieufe  à  conferver ,  &  û 
digne  d'être  regrettée.  Après  avoir  ruiné  le  Clergé,  elle  va  caufer  la  furcharge 
de  l'Etat  ;  &  la  Nation ,  qui  a  bien  affez  de  fa  dette ,  va  la  voir  augmenter 
d'une  maffe  confidérable.  Où  en  feroit  donc  le  Royaume  ,  fi  chaque  Pro- 
vince, au  lieu  de  fatisfaire  annuellement  à  l'impôt,  avoit ,  chaque  année, 
emprunté  la  fomme  demandée,  &  préfentoit  de  toute  part  une  maffe  de 
dettes  proportionnée  à  celle  du  Clergé  ?  Ainfi ,  parce  que  le  Clergé  a  pré- 
tendu dès  l'origine  fe  fouftraire  à  la  loi  de  l'impôt,  parce  qu'il  n'a  contribué 
que  par  des  fecours  accidentels  &c  transitoires ,  que  les  Souverains ,  toujours 
preffés  par  les  befoins  du  moment ,  follicitoient  comme  un  don ,  &  accep- 
toient  fans  s'inquiéter  comment  il  étoit  fourni ,  l'Etat  va  fe  trouver  accablé 
d'une  dette  vraiment  étrangère-;  d'une  dette  contractée,  à  la  vérité,  pour  lui 
fournir  une  reffource  ,  mais  une  reffource  funefte  ,  puifqu'elle  ne  l'aura  fou- 
lage un  moment  que  pour  le  grever  enfuite  ;  une  reffource  qui  va  fe  ter- 
miner par  n'être  plus  qu'un  emprunt ,  dont  il  faudra  long-temps  fupporter 
les  fuites. 

C'eft  donc  la  Nation  qui  va  payer  cette  faute  ancienne.  Le  Clergé  n« 
paiera  pas  plus  que  les  autres  citoyens ,  &  il  fera  foulage ,  &  les  citoyens 
vont  être  chargés  du  fardeau  qui  lui  étoit  propre. 

Il  faut  cependant  convenir  que  tous  les  membres  du  Clergé  ne  trouve- 
ront pas  dans  cette  révolution  un  foulagement  égal.  Qui  ne  fçait  que  cette 
adminiftration  eft  très-vicieufe ,  non-feulement  par  fes  frais ,  mais  par  fa 
répartition  ?  Qui  ne  fçait  que  le  Clergé  du  fécond  ordre  eft  très-foulé ,  & 
que  le  premier  ordre  eft  trop  foulage ,  en  raifon  de  la  trop  grande  autorité 
qu'il  a  prife,  par  laquelle  il  fe  met  au-deffus  des  plaintes,  &  refufe  de 
donner  à  l'impoûtion  la  publicité  que  les  Réglernens  prefcrivent  ?  Aufîi  le 
Clergé  du  fécond  ordre  doit-il  applaudir  à  un  changement  aufti  utile  pour 
lui ,  à  tin  changement  qui  le  fera  paffer  d'un  gouvernement  très-abfolu  à 
une  adminiftration  fraternelle;  ôc  il  y  applaudira,  à  moins  qu'il  ne  fe  laiffs 
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féduire  par  Pefprit  de  corps ,  bien  contraire  en  ce  moment  à  l'amour  de  la 
choie  publique  ,  ainfi  qu'à  fon  propre  intérêt.  Efpérons  plutôt  que  le  Clergé 
tout  entier  fe  montrera  fenfible  à  fon  avantage,  à  l'intérêt  de  la  Patrie ,  à  la 
loi  de  la  néceffité ,  qui  ne  permet  pas  ici  d'exception ,  &  qu'il  donnera  un 
acquiefcement  volontaire  à  une  opération  générale  &c  reconnue  falutaire. 
S'il  en  étoit  autrement ,  fi Alors  ne  feroit-il  pas  vrai  de  dire  que  l'au- 
torité eft  inftituée  pour  foumettre  tous  les  intérêts  particuliers  à  l'intérêt 
commun  ,  &  que  c'eft  lorf qu'il  n'ordonne  que  la  juftice,  que  le  Souverain 
peut  fans  crainte  déployer  l'autorité  abfolue  ? 

Allons  plus  loin  :  mettons  à  part  pour  un  moment  les  motifs  tirés  du 
bien  général,  qui  exigent  du  Clergé  le  facrifice,  non  de  fes  intérêts,  mais 
d'une  diftin&ion  qui  ne  doit  plus  avoir  lieu.  Examinons  l'origine  de  cette 
diftinûion,  &  le  temps  auquel  le  Clergé  a  commencé  de  former  un  corps 
particulier  dans  l'Etat.  On  n'en  trouve  aucun  veftige  fous  les  deux  pre- 
mières Races.  Les  affemblées  générales  n'étoient  formées  que  des  Grands 
de  la  Nation ,  ôc  les  principaux  Membres  du  Clergé  y  entroient  en  cette 
qualité.  Lorfque  le  gouvernement  féodal  s'introduifit ,  ils  y  furent  admis  à 
raifon  des  dignités  territoriales  qu'ils  pofledoient.  Il  n'y  avoit  entre  eux  6c 
les  Grands  aucune  diftinclion. 

Dans  ces  affemblées  l'on  traitoit  les  affaires  publiques  ,  &  non  les  fub- 
fides  ,  puifqu'on  ne  les  connut  pas  fous  les  deux  premières  Races.  Les  Rois 
n'avoient  que  leurs  domaines,  &  quelques  redevances  particulières  fur  leurs 
fujets  direfts.  L'introdudlion  du  gouvernement  féodal  mit  encore  des  bornes 
plus  étroites  au  pouvoir  des  Rois ,  &  fit  fortir  de  leur  domination  direde 
prefque  toutes  les  Provinces.  Les  Nobles  formoient  véritablement  le  corps 
national  avec  le  Clergé ,  qui ,  par  refpecT:  pour  les  fondions ,  étoit  affimilé 
à  la  Nobleffe ,  fans  former  un  corps  diftinft.  Les  ferfs  étoient  nuls  dans 
l'Etat,  &  la  claffe  intermédiaire  jouiffoit  de  l'immunité  fans  participer  à 
l'adminiftration. 

Les  affemblées  nationales ,  différemment  compofées  avant  &  fous  le 
gouvernement  féodal ,  n'avoient  aucun  rapport ,  aucun  tfait  aux  affemblées 
connues  depuis  fous  les  nom  d'Etats  généraux. 

En  effet ,  i°.  il  eft  facile  d'affigner  l'origine  des  Etats  généraux  :  elle  ne 
remonte  pas  plus  haut  que  Philippe  le  Bel  ;  &  ces  affemblées  font  carac- 
térifées  par  la  diftin&ion  des  trois  Ordres  ,  inconnue  jufqu'alors. 

2°.  Les  anciennes  Affemblées  nationales  fe  tenoient  régulièrement  ;  la 
Cour  du  Roi  étoit  un  corps  fubfiftant.  Les  Etats  ne  fe  font  jamais  tenus 
que  dans  des  circonftances  particulières  ,  &  fur  des  convocations. 

3°.  Les  anciennes  Affemblées  étoient  compofées  d'abord  uniquement  & 
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enfuite  principalement  de  Membres  qui  y  avoient  féance  par  leurs  digni- 
tés ou  poffeffions.  Les  Etats  n'ont  jamais  été  compofés  que  de  Députés 
qui  n'avoient  droit  qu'en  vertu  de  leur  nomination  ,  &  qui  portoient  les 
vœux  de  leurs  commettans. 

4°.  Si  les  Etats  avoient  fuccédé  aux  anciennes  Affemblées  ,  ils  auroient 
été  fupérieurs  aux  Parlemens  :  mais  l'autorité  du  Parlement  n'étant  autre 
que  celle  du  Roi ,  ne  peut  être  éclipfée  ni  interrompue.  Auffi  dans  le 
premier  fiecle  où  les  Etats  ont  eu  lieu  ,  le  Parlement  y  préfidoit  avec  le 
Roi ,  &  c'étoit  à  fa  tête  que  le  Roi  donnoit  audience  aux  Etats  ,  &  répon- 
doit  à  leurs  demandes.  Depuis  que  le  Roi  leur  a  répondu  ieul ,  le  Parle- 
ment ne  s'y  eft  pas  trouvé  :  mais  il  refte  toujours  ,  comme  exerçant  l'au- 
torité du  Roi ,  fupérieur  aux  Etats  ,  rendant  quelquefois  des  Arrêts  contre 
ce  qui  pourroit  s'y  parler  de  contraire  aux  loix  ,  comme  il  a  fait  en  1614, 
&  délibérant  fur  les  Ordonnances  rendues  fur  leurs  plaintes  &  doléances. 
Quelle  eft  donc  l'origine  &  la  nature  des  Etats  ?  Rien  de  fi  facile  à  re- 
connoître.  Avant  le  quatorzième  fiecle  ,  la  Nation  n'avoit  point  encore  pro- 
prement payé  d'impôt.  Les  Rois  ,  après  avoir  difîipé  une  partie  de  leurs 
domaines  ,  fe  raifoient  des  reffources  fa&ices ,  &  fouvent  funeftes  ,  de  quel- 
ques droits  régaliens ,  ou  de  quelque  perception  obfcure  plutôt  attachée  à 
la  féodalité  qu'à  la  fouveraineté  ,  &C  que  les  Seigneurs  s'attribuoient  au 
même  titre. 

C'eft  uniquement  le  défordre  de  leurs  affaires  Se  le  befoin  d'argent  qui 
donnèrent  Heu  à  l'inftitution  des  Etats.  Les  Rois  prirent  pour  fe  procurer 
des  fecours  ,  un  moyen  plus  efficace  fur  une  Nation  comme  la  nôtre  que 
la  voie  d'autorité  ,  &  il  leur  réuffit  parfaitement.  L'inftitution  des  Com- 
munes ,  fruit  d'une  politique  éclairée,  &  qui ,  plus  que  toute  autre  chofe  , 
a  contribué  à  affoiblir  &  enfin  à  abattre  l'anarchie  féodale ,  avoit  donné 
l'être  à  une  nouvelle  chtffe  decitoyens,  tirée  de  la  domination  des  Seigneurs, 
èc  placée  fous  la  garde  de  l'autorité  royale.  Cétoit  de  cette  claffe  qui  n'a- 
voit point  de  privilège  à  réclamer ,  que  l'on  devoit  attendre  le  plus  de 
fecours  :  c'étoit  fur  elle  principalement  que  le  poids  de  la  contribution  de- 
voit tomber.  La  bonne  politique  fut  au  moins  confultée  autant  que  la  juf- 
tice  ,  Se  fit  naître  l'idée  de  donner  à  cette  claffe  une  forte  d'exiftence  civile  , 
de  la  confulter ,  de  l'intéreffer  à  la  chofe  publique ,  &  de  la  flatter  en  lui 
donnant  une  influence  qu'elle  n'avoit  jamais  prétendue.  Mais  comment  con- 
fondre ces  hommes  nouveaux  avec  ceux  qui  jufques-là  avoient  feuls  com- 
pofé  le  Corps  national  ?  On  en  forma  un  Ordre  cliftinfl: ,  auquel  on  donnna 
le  nom  de  Tiers  Etat.  Cette  nouvelle  inftitution  amena  la  diftinclion  des 
deux  autres  Ordres,  dont  l'hiftoire«ne  préfente  jufques-là  aucune  trace  ;  & 
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dans  tous  les  Etats  tenus  depuis,  le  commencement  du  quatorzième  fiecle , 
cette  diftincfion  a  toujours  été  très-marquée  par  des  féances  &  des  délibé- 
rations particulières ,  fouvent  même  par  des  résolutions  différentes  ôc  con- 
traires. 

On  fera  bien  aife  de  voir  ici  le  fentiment  du  célèbre  Pafquier ,  l'un  des 
hommes  les  plus  verfés  dans  notre  hiftoire.  «  Encore  que  quelques-uns  (  dit- 
il  ,  lïv.  z ,  ch.  7.  )  »  qui  penfent  avoir  bonne  part  aux  hiltoires  de  France  , 
»  tirent  l'anemblée  des  Etats  d'une  bien  longue  ancienneté  ,  voire  fur  elle 
»  établiflent   toute  la  liberté  du  peuple ,  toutefois  ni  l'un  ni  l'autre  n'en: 

»  véritable Vous  trouverez  fous  les  deux  premières  familles  de  nos 

»  Rois  les  convocations  folemnelles  que  l'on  appelloit  Parlemens ,  prin- 
»  cipal  nerf  de  notre  Monarchie  :  mais  en  icelles  n'étoient  appelles  que  les 
»  Princes  ,  les  Grands  ,  &  ceux  ,qui  tenoient  les  premières  dignités  de 
»  l'Eglife.  Or  en  nos  afîemblées  des  trois  Etats  non-feulement  on  y  appelle 
»  le  peuple ,  mais  il  en  fait  la  plus  grande  part  ;  &c  comme  tel ,  ceux  qui 
»  mirent  les  premiers  cette  invention  en  avant ,  le  voulurent  reblandir 
»  d'un  mot  plus  doux  &  moins  bas  ,  que  nous  difons  Tiers  Etat.  D'où 
m  vient  donc  que  depuis  quelques  centaines  d'années  nous  lui  avons  donné 
»  place  &  voix  en  nos  congrégations  èlquelles  il  s'agit  du  bien  général 
»  du  Royaume  ,  je  vous  le  dirai. 

»  Ni  fous  la  première ,  ni  fous  la  féconde  lignée  de  nos  Rois ,  ni  bien 
»  avant  fous  la  troifieme  ,  nous  ne  reconnoiffions  l'ufage  des  Aides  ,  Tailles 
»  &  fubfides.  Nos  Rois  ,  pour  leur  entretenement ,  faifoient  fonds  de  leurs 

»  domaines Ce  n'eit  pas  que  de  fois  à  autre  ils  ne  tiraffent  quelques 

»  deniers  :  ce  que  le  peuple  ne  pouvoit  goufter ,  les  appellant  maktouus , 
»  comme  deniers  mal  tollus  &  oftés  ,  &C  ceux  qui  fe  mefloient  de  les  lever, 
»  maletoultiers  ;  ce  qui  caufoit  des  émotions  populaires  :  pour  auxouelles 
»  obvier ,  on  fut  d'avis  ,  pour  faire  avec  plus  de  douceur  avaler  cette  pur- 
»  gation  au  commun  peuple  ,  d'y  apporter  quelque  beau  refpeft  ;  ce  fut  de 
»  faire  mander  par  nos  Rois  à  toutes  leurs  Provinces  que  l'on  euft  à  s'af- 
»  fembler  en  chaque  Baillage  ,  &  que  le  Clergé  &c  la  Nobleffe  &c  le  demeu- 
»  rant  du  peuple ,  qui  fut  appelle  Tiers  Etat,  advifaffent  d'apporter  remède 
»  aux  deffauts  généraux  de  la  France  ,  &  tout  d'une  main  aux  moyens  qui 
»  étoient  requis  pour  fubvenir  à  la  nécefïïté  des  guerres  qui  fe  préfen- 
»  toient,  &  qu'après  avoir  pris  langue  entre  eux,  ils.  députafTent  certains 
»  perfonnages  de  chaque  Ordre ,  pour  conférer  tous  enfemble  en  la  ville 
»  à  ce  deitinée  :  en  laquelle  après  que  le  Chancelier ,  en  la  préfence  du  Roi , 
»  a  remontré  le  defir  que  Sa  Majefté  apportoit  à  la  réformadon  de  l'Etat , 
»  &  les  urgentes  néceffités  qui  fe  préfentoient  pour  Je  fait  de  la  guerre  , 
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»  il  les  adjure  d'y  apporter  chacun  fon  talent ,  &  de  contribuer  d'un  com- 
»  mun  vœu  à  ce  qu'ils  trouveroient  néceffaire  pour  le  maintien  de  l'Etat. 
»  En  ce  lieu  quelques  bonnes  Ordonnances  que  l'on  faffe  pour*  la  réforma- 
»  tion  générale ,  ce  font  belles  tapifferies  qui  fervent  feulement  de  parade 
»  à  une  poftérité.  Cependant  l'impôt  que  l'on  accorde  au  Roi  eft  fort  bien 
»  mis  à  effeft.  De  manière  que  celui  a  bien  faute  d'yeux ,  qui  ne  voit  que 
»  le  roturier  fut  exprès  adjouté ,  contre  l'ancien  ordre  de  la  France ,  à 
»  cette  affemblée ,  non  pour  aucune  raifon ,  finon  d'autant  que  c'étoit  celui 
»  fur  lequel  devoit  principalement  tomber  tout  le  faix  &  charge  ,  afin 
»  qu'étant  en  ce  lieu  engagé  de  promeffe  ,  il  n'euft  puis  après  occafion  de 
»  rétifver  ou  murmurer.  Invention  grandement  fage  &  politique.  Car  com- 
»  me  ainfi  foit  que  le  commun  peuple  trouve  toujours  à  redire  fur  ceux 
»  qui  font  appelles  aux  plus  grandes  charges ,  &  qu'il  penfe  qu'en  décou- 
»  vrant  fes  doléances  on  rétablira  toutes  chofes  de  mal  à  bien  ,  il  ne  defire 
»  rien  ta'nt  que  l'ouverture  de  telles  affemblées.  D'ailleurs,  fe  trouvant  ho- 
»  noré  pour  y  avoir  lieu  ,  &  chatouillé  du  vent  de  ce  vain  honneur  ,  il  fe 

»  rend  plus  hardi  prometteur  à  ce  qu'on  lui  demande Tellement  que 

»  fous  ces  beaux  &  doux  appas ,  l'on  n'ouvre  jamais  telles  affemblées  que 
»  le  peuple  n'y  accoure ,  ne  confidérant  pas  qu'il  n'y  a  rien  qu'il  duft  tant 
»  craindre  ,  comme  étant  le  général  refrein  d'iceux  ,  de  tirer  argent  de  lui  ». 

Les  Etats  généraux  ne  tiennent  donc  nullement  à  l'ancienne  conftitution. 
C'eft  un  établiffement  moderne,  amené  par  les  circonftances  ,  qui  a  pour 
époque  &  qui  a  toujours  eu  pour  objet  de  nouveaux  impôts  ,  fans  que  la 
Nation  ait  jamais  eu  fur  un  point  aufîi  important  aucun  principe  fixe.  Tout 
s'eft  toujours  fait  au  hafard  &  par  la  néceffité  du  moment.  Mais  une  Na- 
tion qui  n'a  point  de  loix  ni  de  forme  conftitutive  fur  l'impôt ,  fera  dans 
un  défordre  toujours  renaiffant. 

Sans  doute  l'établiffement  de  l'impôt ,  étant  nouveau  pour  la  Nation  , 
exigeoit  cette  nouvelle  inftitution.  Sans  doute  la  Nation  ,  qui  n'en  avoit 
jamais  proprement  payé ,  ne  devoit  pas.  y  être  foumife  fans  fon  confente- 
ment.  Mais  comme  le  befoin  &  la  politique ,  plutôt  que  tout  autre  motif, 
avoient  fuggéré  ce  moyen ,  on  le  mit  de  côté  aufii-tôt  qu'on  crut  pouvoir 
s'en  paffer  fans  inconvénient.  On  ne  demanda  d'abord  que  pour  Poccafion 
préfente ,  avec  promeffe  de  n'en  prendre  pas  droit  pour  l'avenir ,  de  ne 
divertir  aucuns  deniers  de  la  destination  propofée  ,  de  fupprimer  auffi-tôt 
le  befoin  rempli.  Mais  bientôt  l'exemple  devint  un  titre ,  &  fit  droit  :  l'im- 
pôt refta  &  s'accrut  :  les  Officiers  nommés  par  le  peuple  devinrent  Offi- 
ciers du  Roi.  Les  Etats  devinrent  plus  rares  ,  quoique  l'occalion  de  les  con- 
voquer devînt  très-fréquente.  L'on  fuppléa  le  confentement  de  la  Nation 
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par  la  vérification  des  Parlemens  ,  qui  auraient  dû  s'y  réfuter  dès  l'origine , 
&  maintenir  que  l'acquiefcement  national  étoit  néceflaire  pour  valider  ou 
proroger  toute  nouvelle  ou  ancienne  perception. 

C'eft  donc  à  l'époque  des  Etats  généraux  qu'a  pris  naiffance  la  diftinc- 
tion  des  trois  Ordres  :  c'eft  à  cette  époque  que  le  Clergé  a  commencé  à 
faire  un  corps ,  non  pas  d'abord  feul ,  mais  avec  les  deux  autres  Ordres 
lorfque  les  Etats  étoient  convoqués. 

Mais  le  Clergé ,  qui  a  toujours  été  plus  foigneux  qu'aucune  claffe  de 
maintenir  l'es  prérogatives  ,  Se  qui  a  été  plus  à  portée  de  le  faire ,  par  les 
relations  &  l'union  de  fes  membres  entre  eux  ,  a  fçu  fe  former  un  droit 
.permanent  d'un  droit  que  la  Nation  n'avoit  que  par  intervalles  ,  &c  qu'elle 
a  ceffé  d'avoir  dès  qu'on  a  voulu  cefTer  de  l'en  faire  jouir.  Pendant  que 
le  Parlement  a  fuppléé  le  contentement  de  la  Nation ,  pendant  que  le  peuple 
a  perdu  le  droit  de  veiller  fur  la  perception  ,  le  Clergé  a  confervé  celui 
de  confentir  lui-même  expreflement  la  fomme  qu'il  accordoit ,  &  d'en 
faire  la  répartition. 

Les  Rois  ont  favorifé  cet  ufage  ,  qui  dans  l'état  de  défordre  &c  d'épuife- 
ment  de  leurs  finances  ,  fembloit  leur  préfenter  un  double  avantage.  Ils 
trouvoient  moyen  de  faire  contribuer  le  Clergé  à  la  Taille  par  les  fermiers , 
&l  à  tous  les  impôts  fur  les  confommations  ;  &  de  temps  en  temps  ils  en 
exigeoient  des  dons  gratuits  ,  qu'ils  ne  comptoient  point  dans  leurs  revenus 
ordinaires,  &  qu'ils  regardoient  comme  des  obventions  accidentelles.  Les 
fommes  demandées  étoient  trop  fortes  pour  pouvoir  être  levées  dans  une 
année,  &c  le  principal  mérite  de  ces  dons  étoit  d'être  payés  comptant.  Il 
fallut  donc  emprunter  le  capital.  Les  Rois  agifîbient  en  cela  comme  des 
ufufruitiers  charmés  de  rejetter  une  partie  du  fardeau  fur  leurs  fucceffeurs. 
Mais  le  fardeau  groffi  avec  le  temps  ,  &  qui  ne  s'allège  pas  par  les  rem- 
bourlemens  en  raifon  de  ce  qu'il  s'accroît  par  les  emprunts  ,  a  pafl"é  comme 
un  héritage  fort  onéreux  aux  fuccefTeurs  ,  &  forme  aujourd'hui  un  poids 
qui ,  à  la  fin ,  mettrait  le  Clergé  hors  d'état  de  fournir ,  ou  le  réduirait  à 
manquer  à  fes  engagemens. 

Tous  ces  arrangemens  conviennent  à  l'état  de  défordre ,  &  ne  peuvent 
plus  avoir  lieu  lorfqu'on  voudra  revenir  à  l'ordre.  S'il  s'agiffoit  aujour- 
d'hui de  rendre  à  la  Nation  les  affemblées  des  Etats  ,  telles  qu'elles  ont  été 
infirmées  ,  fans  doute  on  ne  pourrait  refufer  au  Clergé  d'y  tenir  fa  place , 
&  d'y  compofer  un  Ordre  féparé  :  &  en  ce  cas  même  il  ferait  toujours 
indifpenfable  qu'il  renonçât  à  fa  perception  ,  et  qu'il  fe  fournît  à  payer 
comme  tous  les  citoyens.  Mais  il  s'agit  d'un  ordre  tout  différent  :  il  s'agit, 
non  de  former  des  affemblées  accidentelles  &C  momentanées  pour  accorder 
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tel  ou  tel  impôt ,  mais  de  donner  à  la  Nation  un  impôt  régulier ,  d'établir 
une  adminiftration  toujours  fubfiftante ,  répandue  par-tout ,  deftinée  à  gou- 
verner la  chofe  publique  fous  l'autorité  du  Roi.  Cette  adminiftration  ne 
tiendra  rien  de  la  forme  des  Etats  généraux.  Le  Clergé  ne  peut  donc  plus  r 
dans  cette  révolution  ,  prétendre  conferver  fon  adminiftration  particulière  , 
qui  eft  abfolument  relative  à  un  état  différent  des  chofes ,  à  un  état  qui 
n'exifte*  plus. 

Tout  concourt  donc  à  prouver  le  peu  de  fondement  de  la  réclamation 
que  le  Clergé  pourroit  former  ;  le  défordre  de  fon  adminiftration  ,  qui  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  le  ruiner  ;  les  frais  de  fes  affemblées ,  les  vices  de  fa 
répartition  ,  les  avantages  qu'il  retirera  de  la  réforme ,  la  néceffité  de  mettre 
une  parfaite  uniformité  dans  une  opération  générale ,  enfin  la  nature  môme 
de  la  révolution.  Le  Clergé  tire  fon  droit  de  l'inftitution  des  Etats  géné- 
raux. Dès  qu'on  ne  les  rétablit  pas  ,  mais  qu'on  inftitue  une  forme  toute 
différente  ,  le  Clergé ,  qui  fait  partie  de  la  Nation  ,  ne  peut  plus  réclamer 
une  forme  qui  fe  trouve  changée  en  mieux. 

Mais  fi  le  Clergé  de  France  ne  peut  plus  conferver  fon  adminiftration  , 
û  fes  biens  doivent  être  fournis  à  l'impôt  direcl  comme  ceux  de  tous  les 
citoyens ,  il  n'eft  pas  befoin  de  s'étendre  pour  prouver  qu'il  en  doit  être 
de  même  du  Clergé  de  certaines  Provinces  qui  ne  font  point  partie  du 
Clergé  de  France ,  comme  le  Clergé  de  Lorraine  ,  des  trois  Evêchés  y  ainft 
que  de  l'Ordre  de  Malte ,  de  Saint-Lazare  ,  &cc.  qui  d'ailleurs  pourront  con- 
ferver leur  adminiftration  intérieure ,  mais  qui ,  quant  à  l'impôt ,  doivent 
être  compris  dans  la  réforme  fans  diftinûion. 


CHAPITRE     VIL 

De  Vobflacle  qui  réfulte  des  intérêts  particuliers  ,  &  des  moyens 

de  le  furmonter. 

JIl  faut  s'attendre  qu'une  grande  innovation  dans  le  Gouvernement  pro- 
duit nécefiairement  une  fecouffe  dans  les  efprits  ;  qu'elle  fouleve  &  révolte 
les  préjugés  ;  qu'elle  bleffe  les  intérêts  de  bien  des  gens,  qui  fe  plaignent 
plus  hautement  que  le  refte  de  la  Nation  n'applaudit  au  bien  qu'on  lui  pro- 
cure ;  que  même  l'ignorance  ou  le  peu  de  confiance  empêche  de  reconnoître 
ce  bien  ,  Se  fait  qu'on  s'obftine  à  contefter  au  médecin  la  guérifon  qu'il  pro- 
cure ,  en  lui  reprochant  les  crifes  dont  il  a  befoin  pour  guérir. 

Le  courage  d'un  Réformateur  ne  doit  point  être  ralenti  par  ces  confidé- 
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rations  ;  il  doit  les  envifager  pour  proportionner  l'effort  i  la  réiïïhnce,  Le 
fuccès  n'appartient  qu'à  cette  fermeté  froide  qui ,  loin  de  fe  diffimuler  les 
obftacles ,  les  connoît ,  les  calcule ,  &  travaille  à  les  furmonter  ;  qui  voit 
du  même  coup  d'œil  &  les  difficultés ,  &c  les  moyens  de  les  vaincre  ;  qui 
fçait  concevoir  un  projet  &  le  fuivre  conftamment ,  parce  qu'elle  a  tout 
prévu  ;  &  qui  ne  craint  pas  de  s'ôter  à  elle-même  le  pouvoir  de  reculer. 

Un  tel  projet  fuppofe  d'abord  la  connoiffance  évidente  des  vrais  prin- 
cipes de  l'adminifiration  ;  enfuite  celle  de  l'état  aftuel  des  choies  ,  de  tous 
les  détails  qui  y  ont  rapport ,  des  différentes  branches  de  produit  &  de  dé- 
penfes ,  des  diverfes  économies  qu'on  peut  trouver  dans  les  réductions  légi- 
times Se  dans  les  épargnes  fur  les  divers  départemens,  des  befoins  &  des 
reffources  ,  des  remplacemens  &  des  vuides ,  en  un  mot ,  des  moyens  &  des 
obftacles  :  &  parmi  les  obftacles  ,  il  faut  peut-être  regarder  comme  les  plus 
grands  ceux  qui  procèdent  de  l'opinion  ,  des  préjugés  &  de  la  cupidité 
bleffée ,  &c  distinguer  ceux  auxquels  l'autorité  peut  en  impofer ,  de  ceux 
qu'elle  doit  ménager  &c  furmonter  par  la  confiance ,  par  la  prudence  &c  la 
fageffe  même  de  l'opération. 

Ce  plan  une  fois  conçu  avec  une  marge  fuffifante  pour  parer  aux  incon- 
véniens  que  la  prudence  humaine  ne  peut  prévoir ,  &  que  les  circonstances 
font  naître  ,  il  faut  le  découvrir  tout  entier  &c  l'annoncer ,  quand  même  on 
ne  pourroit  l'exécuter  que  fucceffivement  :  il  faut  que  tout  le  monde  voie 
que  les  opérations  qui  fe  fuccedent  n'en  font  que  le  développement. 

Je  dis  qu'il  eft  effentiel  de  l'annoncer ,  parce  que  chaque  partie  de  la 
réforme  doit  néceffairement  exciter  des  clameurs  &  des  réclamations  :  or 
elles  feroient  bien  plus  vives  &  plus  grandes ,  fi  l'on  ne  voyoit  que  des 
pièces  détachées ,  fi  l'on  ne  fentoit  pa^  la  liaifon  de  toutes  les  parties ,  la 
néceffité  de  chaque  opération,  &  fon  rapport  avec  le  tout. 

C'eft  l'opinion  publique  qui  gouverne  ;  il  est.  donc  important  de  s'en 
rendre  maître  ;  &  on  ne  peut  le  faire  qu'en  présentant  au  plus  grand  nombre, 
&  à  tous  ceux  qui  ne  font  pas  perlbnnellement  intéreffés  au  défordre ,  un 
avantage  évident. 

Toute  converfion  d'un  impôt  vicieux  en  une  contribution  régulière  ,  est. 
fans  doute  bonne  &  utile  ;  mais  il  faut  prouver  en  même  temps  par  le 
calcul  les  avantages  de  ce  changement ,  les  économies  qui  en  réfultent ,  les 
effets  fâcheux  de  l'impôt  fupprimé  :  &  les  moyens  de  remplacement  pafle- 
roient  pour  une  innovation  dangereufe  &  arbitraire  ,  ils  blefferoient  ceux 
fur  lelquels  ils  doivent  porter ,  fans  avoir  même  le  fuffrage  des  autres  , 
fi  en  même  temps  la  loi  n'en  afïuroit  pas  la  forme  &  la  destination ,  en 
étant  toute  crainte  de  voir  renaître  les  abus  auxquels  on  a  remédie ,  par 
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Fétabliflement  d'une  forme  qui  garantiffe  la  fiabilité  du  bien  qu'on  opère. 

Il  eft  d'ailleurs  important  de  découvrir  le  plan  tout  entier  ,  afin  que  le 
bien  qui  doit  en  réfulter  pour  la  Nation  en  général ,  furmonte  le  mal  qu'il 
doit  caufer  à  quelques  particuliers ,  &  d'avancer  uniformément  fur  tous  les 
points  à-la-fois  par  des  développemens  fucceffifs  ,  mais  prévus  &  annoncés. 
En  effet,  la  vérité  ne  demande  >qu'à  être  connue  ;  elle  eft  sûre  de  triom- 
pher ,  lorfqu'elle  peut  fe  manifefter  à  tous  les  inftans  toute  entière  ;  tandis 
que  li  vous  ne  la  montrez  que  par  parties ,  on  n'en  verra  que  les  inconvé- 
niens ,  &c  elle  ne  manquera  pas  de  révolter.  Il  en  eft  à  cet  égard  d'un  plan 
d'opérations  comme  des  vérités  fpéculatives.  Une  vérité  ifolée  &  détachée 
des  propofitions  qui  ont  un  rapport  néceffaire  avec  elle  ,  paroît  quelquefois 
une  erreur  :  elle  choque  par  l'on  étendue  indéfinie ,  parce  que  vous  l'avez 
féparée  de  celles  qui  la  modifient ,  ou  qui  en  font  le  contrepoids. 

Comme  toutes  les  parties  de  l'adminiftration  fe  touchent  par  des  rapports 
plus  ou  moins  éloignés  ,  &  qu'elles  font  toutes  foumifes  aux  mêmes  règles , 
il  faut  en  embralTer  l'enfemble  avant  de  toucher  à  aucune  partie ,  afin  que 
tout  fe  concilie  dans  l'exécution ,  &  que  l'opération  générale  ne  foit  pas 
difcordante ,  &  compofée  de  pièces  difparates.  Il  ne  faut  donc  pas  le  difhmu- 
ler  l'étendue  &  la  multiplicité  des  reformes  qui  font  à  faire.  Il  s'agit  en 
quelque  forte  de  tout  détruire  pour  tout  recréer  ;  d'établir  le  règne  abfolu 
de  la  liberté  &  de  la  propriété  par  la  deftru&ion  de  tout  ce  qui  y  eft  con- 
traire ;  de  débarraffer  abfolument  l'induftrie ,  les  arts  ,  le  commerce  ;  de 
fubffituer  un  impôt  régulier  &£  fuffifant  à  mille  impôts  deftrufteurs  ;  d'af- 
furer  à  l'Etat  un  revenu  qui  le  difpenfe  de  tous  les  moyens  extraordinaires  : 
il  faut  même  aller  plus  loin  ,  &  en  fe  propofant  fermement  de  ne  plus  em- 
prunter par  la  fuite ,  il  faut  travailler  à  éteindre  &  à  acquitter  la  dette. 

Il  n'y  a  pas  une  de  ces  opérations  qui  ne  doive  paroître  defirable  à  ceux 
qui  n'ont  pas  d'intérêts  contraires  ;  je  dirois  même  qui  ne  foit  defirée  par 
la  Nation ,  fi  l'erreur  &  le  préjugé  ne  plaçoient  pas  ,  fur-tout  à  Paris  ,  la 
Nation  dans  les  claffes  d'hommes  que  leur  état  &  leur  intérêt  attachent  à 
la  perpétuité  des  abus. 

Toutes  ces  opérations ,  quelque  indifpenfables  qu'elles  foient  ,  doivent 
donc  rencontrer  bien  des  adverfaires  ,  &  de  puiflans  adverfaires. 

Toute  l'adminiftration  acfuelle  ,  tant  en  recette  qu'en  dépenfe ,  eft  confiée 
à  des  gens  qui  ont  leur  raifon  pour  la  trouver  très-bonne  ,  à  des  Finan- 
ciers de  tout  grade  ,  à  des  Receveurs  ,  Tréforiers  ,  Payeurs ,  &c.  Et  com- 
bien de  Grands  tiennent  à  la  fortune  de  ces  part-prenans  ,  qui  ont  en  outre 
pour  partifans  leurs  relations  de  famille  &c  de  fociété  !  Tous  ces  gens-là 
deviennent  inutiles ,  dès  qu'on  voudra  s'occuper  d'une  vraie  réforme  ;  car 
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il  n'y  aura  plus  d'intermédiaire  entre  le  Roi  &  la  Nation ,  ni  pour  la 
recette ,  ni  pour  la  dépenfe.  Ces  gens-là  jetteront  donc  les  hauts  cris.  Ils 
ne  manqueront  pas  de  dire  que  l'Etat  efl  perdu  ;  qu'on  tarit  toutes  fes  ref- 
fources  ;  que  le  crédit  eft  anéanti  ;  que  la  banqueroute  eft  inévitable  :  & 
les  rentiers  ,  dont  l'exiftence  tient  aux  créances  qu'ils  ont  fur  l'Etat ,  fe 
joindront  à  eux.  Ils  ne  verront  pas  d'abord  que  rien  n'eft  plus  propre  à 
affiuer  la  dette  ,  qwe  l'amélioration  du  territoire  ,  &  la  fupprefiïon  de  tant 
de  caufes  qui  le  dégradent. 

Il  y  a  des  penfionnaires  ,  des  appointés  qu'il  faut  réduire;  des  titres  vains 
créés  uniquement  pour  pouvoir  y  attacher  un  revenu  ;  des  places  fuper- 
flues  ;  des  Offices  inutiles  fans  nombre  ;  des  Offices  aujourd'hui  néceffaires , 
&  qui  deviendront  inutiles ,  parce  qu'ils  feront  remplacés  plus  avan- 
tageufement. 

Il  y  a  dans  tous  les  départemens  des  dépenfes  à  diminuer ,'  des  bureaux 
à  fupprimer ,  &c  en  grand  nombre  ,  puifque  toute  l'adminiftration  doit  fe 
faire  fur  les  lieux ,  &  ne  peut  être  bien  faite  que  là  ,  &  qu'elle  doit  &  peut 
s'y  faire  gratuitement. 

Il  y  a  un  efprit  général  de  cupidité  qui  poffede  &  gouverne  toutes  les 
claffes  ,  à  commencer  par  les  plus  hautes  ;  efprit  qui  entretenu  par  le 
défordre  de  l'adminiftration ,  par  l'efpérance  d'obtenir  des  grâces ,  des  places, 
des  intérêts  ,  efl  malheureufement  aujourd'hui  pour  bien  des  gens  le  princi- 
pal motif  qui  les  attache  à  la  Monarchie  &  au  Souverain  ;  efprit  qu'il  faut 
déraciner  en  fubftituant  à  ce  motif  d'attachement  des  motifs  plus  purs  & 
plus  conformes  à  l'intérêt  focial ,  mais  qu'on  ne  peut  déraciner  fans  caufer 
de  la  douleur. 

Il  faut  prévoir  tous  ces  obftacles  en  entreprenant  une  réforme  ;  il  faut 
s'y  attendre ,  pour  n'être  pas  furpris.  Mais  ces  difficultés  céderont  à  un 
plan  conçu  avec  fageffe ,  &  exécuté  avec  fermeté. 

En  effet ,  il  faut  bien  diftinguer  les  gens  qui  font  perfonnellement  inté- 
reffés  au  défordre ,  &  qu'il  ne  faut  pas  entreprendre  de  convaincre ,  des 
gens  que  des  préjugés ,  des  opinions  légèrement  admifes ,  l'ignorance , 
l'habitude  ,  l'exemple  ,  une  crainte  vague  des  innovations ,  rendent  les  échos 
des  premiers. 

Les  gens  intéreffés  au  défordre  ne  font  pas  à  beaucoup  près  les  plus 
nombreux  :  ils  feraient  étonnés  de  leur  petit  nombre  ,  relativement  au 
refte  de  la  Nation ,  fi  le  Gouvernement  trouvoit  moyen  de  détacher  d'eux 
la  foule  qu'ils  entraînent  aujourd'hui.  Mais  efl-il  donc  fi  difficile  au  Gou- 
vernement de  convaincre  les  propriétaires  des  avantages  de  la  réforme  ,  en 
ufant  avec  eux  de   tous  les  ménagemens  que  la  prudence  exige  ,   en   ne 
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reportant  fur  eux  l'impôt  qu'à  mefure  que  l'accroiffement  de  leur  revenu 
leur  permettra  de  le  porter ,  &  en  leur  en  faifant  trouver  l'indemnité  dans  la 
fupprefïïon  de  tant  de  faux  impôts  ?  Eft-il  donc  li  difficile  de  démontrer  aux 
claffes  de  la  culture  ,  du  commerce  &£  de  l'induftrie ,  qu'elles  ne  trouve- 
ront dans  la  réforme  que  des  motifs  de  joie  &  de  reconnoiffance  ?  Alors 
que  deviendra  l'obftacle  des  intérêts  particuliers  ?  Les  cris  honteux  de  la 
cupidité  ne  feront-ils  pas  étouffés  par  les  cris  d'applaujUffement  univerfel 
de  toute  une  Nation  à  laquelle  on  aura  montré  tout  le  bien  qu'on  veut  lui 
faire  ,  &  la  pefanteur  du  joug  dont  on  la  délivre  ?  Au  mécontentement  de 
quelques  individus  qui  établilTent  leur  fortune  fur  le  défordre  de  l'adminif- 
tration ,  la  réforme  oppofera  la  fatisfa&ion  &  le  bonheur  de  dix-huit  mil- 
lions d'hommes.  Sans  doute  Pexpremon  de  la  joie  de  tout  un  peuple  tranf- 
porté  de  reconnoiffance  ,  empêchera  d'entendre  les  frémiffemens  impuiffans 
de  la  cupidité  défarmée. 

Il  s'agit  donc  d'éclairer  &  de  convaincre  la  Nation  ;  &c  le  feul  moyen 
de  le  faire  eft  de  former  un  plan  général  de  réforme  ,  &  de  l'annoncer 
tout  entier  au  moment  où  en  doit  commencer  l'exécution.  On  fera  tout 
étonné  de  voir  les  obitacles  difparoître ,  les  intérêts  particuliers  confon- 
dus ÔC  réduits  au  filence  devant  l'intérêt  général  clairement  reconnu.  Il  ne 
faudra  plus  qu'un  courage  ordinaire  pour  furmonter  les  difficultés  de  détail 
dans  l'exécution.  Le  zèle  &  la  bonne  volonté  générale  formeront  un  point 
d'appui  inébranlable  :  rien  ne  paroîtra  plus  difficile  ,  dès  qu'on  aura  fçu 
prendre  les  hommes  ,  les  amener  au  but  qu'on  fe  propofe  ,  en  les  condui- 
fant  par  la  raifon  &  par  leur  intérêt ,  en  les  gouvernant  fuivant  qu'ils  font 
conftitués  :  &  l'on  peut  être  affuré  du  fuccès  en  combinant,  en  ordonnant, 
en  dirigeant  les  opérations  de  manière  à  oppofer  fans  ceffe  non-feulement 
l'intérêt  futur  de  la  Nation  en  général ,  mais  le  bien  préfent  &  fenfible  du 
très-grand  nombre ,  aux  pertes  néceffaires  qu'on  ne  peut  éviter  de  faire 
fupporter  à  quelques  individus ,  &  même  qu'il  faut  leur  adoucir  en  appor- 
tant tous  les  tempéramens  qui  font  de  juftice  &£  d'humanité. 
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CHAPITRE    VIII. 

Maximes   de    conduite  auxquelles  ejl  attaché  le  fuccès  de   la 

réforme. 

JLJ) 'après  les  réflexions  préfentées  au  Chapitre  précédent ,  on  peut  regar- 
der le  fuccès  de  la  réforme  comme  attaché  à  l'obfervation  des  maximes 
fuivantes. 

I.  Concevoir  &  digérer  avec  lumière  &  maturité  un  plan  général ,  & 
l'annoncer  en  commençant  l'exécution.  Par  ce  moyen  le  plan  régénérateur 
s'avancera  progreffivement  fans  furprendre  ni  révolter  :  on  le  verra  s'a- 
cheminer &C  fe  développer  par  degrés  ;  &  loin  que  chaque  opération  faffe 
naître  des  plaintes  *&  des  oppofitions,  on  en  attendra  les  progrès  avec 
impatience  ,  &  l'on  accufera  l'exécution  de  lenteur. 

Cette  marche  connue  ,  combinée  ,  prévue  t  remédiera  à  prefque  tous 
les  inconvéniens  ;  elle  applanira  les  difficultés  ,  &  diffipera  les  obftacles  : 
on  connoîtra  le  but  &t  l'enfemble  ;  on  verra  d'où  l'on  eft  parti  ,  &c  l'on 
fçaura  où  l'on  tend. 

Il  en  réfultera  encore  un  autre  avantage  ;  c'eft  qu'on  trouvera  dans  cet 
enfemble  une  garantie  &  une  sûreté  contre  l'inftabilité  &  les  changemens 
dont  la  crainte  n'eft  que  trop  fondée  ,  &  qui  jettent  la  défiance  dans  les 
efprits. 

II.  Faire  naître  la  confiance  en  s'occupant  d'accroître  les  moyens  du 
Gouvernement.  Cet  accroiffement  naîtra  dans  un  avenir  peu  éloigné ,  de 
l'amélioration  du  territoire ,  par  la  liberté  du  commerce  ,  &  la  ftipprelîion 
de  toutes  les  caufes  qui  dégradent  la  culture  &:  la  valeur.  Et  c'eft  dans  cet 
effet  néceffaire  de  la  réforme  que  fe  trouveront  les  plus  grandes  reflburces  ; 
c'eft  de  lui  que  naîtra  la  pofiibilité  de  la  libération.  Mais  dans  le  commen- 
cement de  la  réforme',  l'accroiffement  des  moyens  ne  peut  naître  que  d'une 
économie  courageufe  ,  prompte ,  foutenue  ,  &  combinée  dans  toutes  les 
parties. 

La  force  des  gens  qui  s'intéreffent  aux  abus  ,  eft  principalement  dans 
leur  efpérance  ;  &  leur  efpérance  ,  que  tout  ce  qui  s  précédé  a  changée  en 
certitude  ,  eft  fondée  fur  les  befoins  renaiffans  de  l'Etat ,  &  fur  l'impuif- 
fance  qu'ils  fuppofent  au  Gouvernement  de  s'occuper  véritablement  de  la 
réforme  ,  quand  il  eft  entraîné  malgré  lui  par  l'infuffifance  des  reffources 
pour  le  courant  aûuel ,  quand  il  eft  toujours  aux  expédiens ,  &C  par  con- 
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féquent  toujours  à  la  difcrétion  de  ceux  qui  peuvent  feuls  les  lui  fournir- 
Dès  qu'ils  feront  forcés  de  renoncer  à  ces  idées  ,  dès  qu'ils  verront  d'abord 
l'Etat  trouver  dans  des  économies  bien  combinées  les  moyens  de  fe  palier 
d'eux  ;  découragés  ,  déconcertés  ,  ils  n'auront  plus  d'énergie  ;  &  l'aifance 
de  l'Etat,  en  produifant  le  bien  très-important  de  donner  des  reflburces 
phyfiques  ,  produira  le  bien  moral ,  plus  important  encore ,  de  renverfer 
les  calculs  ,  &  de  ruiner  les  plans  d'intrigue  fondés  fur  la  fuppofition  de 
l'impuifTance. 

III.  Déployer  un  courage  ferme  ;  agir  avec  célérité  ,  avec  force  ,  fans 
ménagement ,  fans  palliatif,  fans  préférence  ;  ne  pas  corriger  à  demi  ;  ne 
montrer  ni  incertitude  ni  foibleffe  ;  ne  préfenter  que  des  opérations  liées , 
enchaînées  l'une  à  l'autre  jufqu'au  dernier  terme  de  la  réformation  ;  en  un 
mot ,  développer  à-la-fois  un  grand  cara&ere  &  de  grandes  vues.  Par-tout, 
&  principalement  en  France  ,  la  rapidité  ,  la  force  ,  la  liaifon  des  opéra- 
tions décifives ,  produifent  un  effet  sûr ,  caufent  plus  de  furprife  que  de 
cris ,  &  font  taire  les  clameurs. 

Une  réforme  évidemment  fage  &  utile ,  faite  d'une  manière  tranchante , 
fans  complaifance ,  prédilection  ni  mollefle  ,  avec  autant  de  fermeté  dans 
l'action  que  dans  la  réfolution ,  étonne  plus  qu'elle  ne  révolte.  Elle  en  impofe 
aux  petites  âmes  ;  &c  celles  des  intérefTés  au  défordre  ne  font  pas  des  âmes 
grandes. 

Les  gens  cupides  font  tous  foibles  :  ils  ne  réclament  hautement ,  ils  n'in- 
triguent que  parce  qu'ils  confervent  des  efpérances  fur  le  retour  des  abus. 
S'ils  font  une  fois  découragés  par  la  certitude  de  l'événement  qu'ils  crai- 
gnent ,  ils  ne  font  plus  à  redouter.  Or  leur  efpoir  eft  fondé ,  d'une  part , 
fur  l'impuifTance  des  moyens  du  Gouvernement  ;  de  l'autre ,  fur  l'inconf- 
tance  des  plans  fucceffivement  adoptés  &c  détruits.  L'un  &  l'autre  efpoir 
leur  eft  enlevé.  L'impuifTance  de  l'Etat  s'évanouit  par  la  réforme  même  ,  &c 
par  la  réduction  des  dépenfes  ;  &  le  produit  des  économies  ,  le  bénéfice 
de  la  fupprefîion  des  impôts ,  étant  appliqués  tant  à  l'amélioration  des  re- 
venus qu'au  foulagement  aduel  du  peuple,  font  trop  vifiblement  avanta- 
geux pour  qu'on  puifle  efpérer  la  deftruction  de  cet  emploi  &  le  retour 
des  abus.  L'intrigue  devient  donc  inutile  ;  &  il  ne  feroit  pas  même  éton- 
nant que  le  défefpoir  ne  retournât  les  intrigans  en  faveur  du  plan  qui  va 
prévaloir  ,  par  la  craiete  de  paroître  avoir  réfifté  les  derniers. 

D'ailleurs  tous  les  gens  portés  aux  intrigues  auront  en  ce  moment  de 
grands  intérêts  à  ménager  ;  ils  auront  des  fonds  confidérables  dans  la  main 
du  Gouvernement ,  qui  trouverait  ailément  le  moyen  de  punir  leur  réfif- 
tance.  Ces  fonds  feront  la  caution  de  leur  conduite, 

IV. 
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IV.  Remplir  exactement ,  à  chaque  opération  de  la  réforme ,  tout  ce  qui 
eft  de  juftice  &  même  d'humanité,  pour  des  gens  qu'un  régime  vicieux, 
mais  autorifé,  femble  juftifier,  ou  du  moins  excufer. 

Sur  quoi  l'on  peut  obferver  que  peut-être  la  juftice  exa&e  demanderait 
à  chaque  fupprefîîon  de  place  ou  d'Office  ,  qu'on  remboursât  exactement  & 
actuellement  ceux  dont  on  a  reçu  les  fonds.  Il  ferait  bon  même  de  le  dire 
hautement ,  parce  que  c'eft  la  vérité  ;  en  ajoutant  que  cela  eft  impoffible  ; 
&C  que  comme  le  bien  univerfel  &  démontré  eft  la  véritable  juftice  des 
Rois  ,  on  fe  rapproche  autant  qu'on  peut  de  la  juftice  rigoureufe  en  payant 
aux  gens  qu'on  fupprime  ,  l'intérêt  de  leurs  fonds  ,  jufqu'à  un  rembourfe- 
ment  dont  la  réforme  elle-même  affure  la  pofTibilité.  On  peut  même  faire 
obferver  qu'un  des  effets  de  l'opération  étant  d'établir  folidement  la  con- 
fiance ,  les  gens  qu'on  eft  forcé  de  payer  en  contrats ,  trouveront  à  les 
vendre  fans  perte. 

V.  Lier  fenfiblement ,  à  mefure  que  l'on  fait  chaque  réforme  ;  lier ,  dis-je, 
au  préjudice  que  cette  réforme  fait  effuyer  à  quelques  individus,  un  bien 
prêtent  &  vifible  aux  plus  aveugles  ,  dont  cette  réforme  fera  la  fource  :  pré- 
fenter  le  calcul  des  avantages  qui  en  réfulteront  ;  &C  mettre  ainfi  de  fon 
côté  l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  qui  décidera  l'opinion  générale.  C'eft 
le  moyen  de  couvrir  les  clameurs  des  intéreffés  au  défordre  par  l'approba- 
tion univerfelle. 

VI.  Enfin  monter ,  dès  le  premier  pas  de  la  réforme ,  une  Administration 
Provinciale ,  non-feulement  parce  qu'elle  en  eft  la  bafe ,  parce  qu'elle  eft 
le  feul  moyen  d'exécution  fans  lequel  on  ne  peut  rien  faire  de  grand  & 
de  durable ,  mais  encore  parce  que  cet  établiflement  annoncé  ou  plutôt  exé- 
cuté dès  l'origine,  eft  le  moyen  le  plus  efficace  d'intérefîer  la  Nation,  de 
faire  taire  les  prétentions  particulières ,  les  réclamations  ,  les  intérêts  de 
corps.  Cet  article  eft  allez  important  pour  le  développer  plus  au  long. 
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CHAPITRE    IX. 

Des  avantages    de  F Admin.iJlra.tion  Provinciale  ,  non  -  Jeulement 

comme  moyen  d'opérer,  mais  auj/i  comme  moyen  de  faciliter 

&  d'ajjurer  la  réforme. 

(^/'est  ce  double  effet  qui  rend  fi  avantageufe  l'Adminiltration  Provinciale. 
Elle  eft  indifpenfable  en  elle-même  ,  comme  facilité  de  gouvernement, 
comme  feul  moyen  de  remplir  tous  les  détails  ,  qu'on  veut  en  vain  gou- 
verner dans  l'éloignement  &  tenir  fous  la  main  ,  tandis  qu'ils  ne  peuvent 
être  bien  remplis  que  fur  les  lieux.  Mais  elle  procurera  en  outre  le  bien 
inefiimable  de  faire  concourir  tous  les  cœurs  &  tous  les  vœux  à  l'exécution 
&  à  la  fiabilité  de  la  réforme ,  de  faire  renaître  l'efprit  patriotique,  de  créer 
de  vrais  citoyens,  de  préfenter  un  intérêt  focial,  en  un  mot ,  de  faire  de  la 
Nation ,  qui  eft  nulle  aujourd'hui ,  un  véritable  corps  politique  vivant  & 
organifé. 

Ainfi  donc  regarder  PAdminiftration  Provinciale  comme  la  bafe  de  tout 
l'édifice ,  &  commencer  la  révolution  par  former  cet  établiflement ,  dont 
tous  les  Membres  doivent  être  pris  parmi  les  propriétaires  ,  &  choifis  libre- 
ment ,  fans  diftinttion  des  trois  Ordres  ,  parce  que  cette  Administration  n'a 
aucun  rapport  aux  Etats  :  mettre  fur  le  champ  ces  corps  en  a&ivité,  en  leur 
faifant  percevoir  les  impôts  qu'on  ne  peut  encore  fupprimer  ni  réformer  : 
les  charger,  non  de  délibérer  fur  l'impôt,  mais  de  le  répartir,  &  d'en  faire 
l'emploi  en  charges  locales  :  multiplier  ces  corps  aflez  pour  qu'ils  puiflent 
fuffire  à  tous  les  détails  ;  &  les  rendre  aflez  importans  pour  que  le  choix 
qui  y  donnera  entrée  devienne  un  objet  d'émulation  ,  pour  qu'ils  obtien- 
nent la  confidération  publique,  &  qu'ils  ne  puiflent  être  le  jouet  des  volontés 
arbitraires  du  Gouvernement  :  les  organifer  de  manière  que  quoique  répan- 
dus fur  tout  le  territoire,  ils  fe  correfpondent  entre  eux  ,  &  retentiflent  à 
un  centre  commun  :  les  lier  étroitement  à  la  confiitution  de  l'Etat ,  &  leur 
procurer  la  plus  grande  folidité  :  ne  pas  craindre  qu'ils  puiflent  jamais 
devenir  dangereux ,  puifqu'en  garantiflant  la  fiabilité  d'un  gouvernement 
fage  &  "heureux,  ils  ne  peuvent  qu'augmenter -rattachement  de  la  Nation 
au  Souverain  &  à  l'Adminifiration. 

Un  des  grands  inconvéniens  du  pouvoir  arbitraire  eft  de  mettre  obfiacle 
à  la  confiance,  &  de  rendre  le  mal  bien  plus  ordinaire  &  plus  facile  que  le 
bien.  Si  l'autorité  abfolue  eft  néceflaire  pour  vaincre  la  réfifiance ,  &  opérer 
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une  grande  révolution ,  telle  que  celle  d'une  réforme  générale  ,  elle  n'infpire 
la  confiance  &  ne  rend  durable  le  plan  qu'elle  a  exécuté ,  qu'autant  qu'elle 
s'enchaîne  elle-même ,  &  s'ôte  enfuite  le  funefte  pouvoir  de  détruire  fon 
ouvrage ,  en  Faffermiffant  par  toutes  les  inftitutions  propres  à  le  maintenir. 

Cet  établiflement  eft  le  feul  moyen  qu'on  puiffe  employer  pour  opérer 
&  perpétuer  la  réforme ,  pour  oppofer  la  plus  grande  réfiftance  au  retour 
des   abus ,  &  intérefler  la  Nation  entière  à  la  durée  de  fon  bonheur. 

Il  infpirera  la  confiance  ;  il  difîipera  pour  toujours  les  alarmes  &  les 
inquiétudes  des  gens  de  bien ,  qui  dans  une  forme  de  gouvernement  arbi- 
traire ne  font  maiheureufement  que  trop  juftifiées  par  l'expérience,  &  qui 
deviennent  trop  fouvent  l'inftrument  employé  par  l'intrigue  pour  féconder 
fes  mauvais  defleins. 

Il  fournira  au  Gouvernement  des  inftrumens  propres  à  remplacer  les 
anciens  ,  bien  plus  fimples  &  plus  faciles  à  mouvoir  ;  &  une  perpétuité  de 
moyens  les  plus  capables  de  décourager  l'intrigue  ,  qui  dès  qu'elle  n'efpere 
plus ,  eft  à  l'inftant  défarmée. 

L'inftru&ion  publique  eft  fans  doute  le  plus  ferme  appui  d'un  bon  gou- 
vernement. Or  ce  nouvel  ordre  d'adminiftration  deviendra  le  plus  puiflant 
véhicule  de  l'inftruftion.  Lorfqu'on  aura  fous  les  yeux  l'application  conf- 
tante  des  principes  de  l'ordre  focial ,  on  fera  forcé  de  les  étudier  ;  ou  plutôt 
on  les  admettra  fans  étude  ,  par  l'effet  de  l'exemple  ,  &  l'expérience  de  leurs 
avantages.  Leur  connoifiance  ainfi  acquife  deviendra  commune  &c  triviale.  Il 
ne  s'agira  que  de  féconder  le  defir  général  de  s'inftruire,  par  de  bons  Ouvra- 
ges, &  par, un  enfeignement  public  ,  qui  fera  bien  plus  efficace  qu'un  enfei- 
gnement  contredit  par  toute  la  conduite. 

Cet  établiflement  fera  naître  &  créera  un  efprit  national.  J'appelle  ainfi  , 
non  pas  la  réflexion  qui  calcule ,  qui  fçait  voir  le  bien  où  il  eft  ,  &  qui  atta- 
che au  Gouvernement  qui  le  procure  ,  quoique  ce  motif  ait  auffi  un  grand 
pouvoir  fur  les  efprits  capables  de  le  faifir  :  mais  tous  n'en  font  pas  capa- 
bles ,  fur-tout  dans  les  commeneemens  ;  &  tous  font  fufceptibles  d'attache- 
ment à  un  ordre  de  chofes  où  l'on  remplit  un  rôle ,  où  l'on  obtient  des  fonc- 
tion nouvelles ,  oii  l'on  eft  compté  pour  beaucoup  ,  où  l'on  a  des  foins  à 
prendre,  &  un  miniftere  journalier  à  remplir. 

Il  naît  de  là  une  affe&ion  bien  plus  forte  &  plus  fentie  que  le  calcul  froid 
des  avantages  de  la  chofe  en  elle-même,  &  le  fentiment  vague  du  bonheur 
qui  doit  en  réfulter.  En  effet,  c'eft  ainfi  que  les  hommes  font  conftitués.  Il 
faut  des  habitudes ,  des  ufages ,  des  pratiques ,  &  des  intérêts  vifibîes  de 
retour  fur  foi-même.  Il  faut  le  fecours  de  Famour-propre  mis  en  action , 
pour  convertir  les  fimples  idées  en  fentimens ,  &  les  fentimens  en  parlions  : 
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de  manière  que  quand  même  on  pourroit  parvenir  à  procurer  le  même  bien 
public  par  d'autres  moyens  (  ce  qui  n'eft  pas  poffible)  ,  on  ne  réufïïroit  pas 
par  toute  autre  voie  à  créer  un  efprit  national ,  qui  donne  à  une  Nation 
de  l'énergie ,  qui  la  tire  de  l'indifférence  à  la  choie  publique ,  qui  par  cela 
même  affiire  la  durée  du  bien  qu'on  a  opéré,  lui  crée  des  défenfeurs  ,  &  lui 
concilie  toute  la  force  de  l'opinion  publique  :  avantage  ineftimable ,  &  que 
rien  ne  peut  remplacer.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ;  ou  il  ne  faut  pas  entre- 
prendre la  réforme ,  ou  il  faut  prendre  cette  voie  pour  l'exécuter. 

Cet  efprit  national  eft  comme  le  ciment  de  l'édifice  politique.  Il  prévient 
les  mouvemens ,  il  étouffe  les  intrigues  ,  il  déconcerte  le  parti  des  oppofans , 
il  donne  de  la  confiftance  à  l'opération.  Il  devient  d'autant  plus  riéceffaire 
dans  un  temps  de  réforme ,  qu'on  ne  fçauroit  opérer ,  fans  relâcher  &  même 
détruire  par  une  opinion  contraire  quelques-uns  de  ces  liens  fa&ices  qui 
fuppléent  à  cet  efprit,  qui  démembrent  la  fociété,  &  la  divifent  en  différens 
corps  oppofés  entre  eux  par  leurs  opinions ,  leurs  prétentions  &  leurs  pri- 
vilèges. On  eft  Gentilhomme,  Militaire,  Eccléfiaftique ,  Magiftrat ,  Com- 
merçant ;  &  tous  ces  états  ont  leurs  principes  à  part ,  très-contraires  fou- 
vent  à  l'intérêt  focial.  On  ne  peut  croire  combien  cet  efprit  particulier  de 
corps  détache  les  hommes  de  la  fociété  générale  &  du  bien  commun  ,  pour 
concentrer  toutes  leurs  idées ,  tous  leurs  foins ,  tous  leurs  vœux  dans  l'in- 
térêt du  corps  ;  ce  qui  tend  à  divifer  &  fubdivifer  la  fociété  ,  &  à  la  mettre 
aux  prifes.  Mais  il  faut  aux  hommes  un  intérêt  auquel  ils  s'attachent.  Lorf- 
que  la  fociété  générale  ne  leur  préfente  que  des  rapports  vagues  &  trop 
étendus ,  ils  cherchent  à  rétrécir  la  fphere ,  &  à  placer  quelque  part  leur 
affection,  au  grand  préjudice  de  la  grande  fociété.  Ils  font  de  tel  &  tel  état, 
&  ils  ne  font  pas  citoyens. 

Mais  il  faut  que  les  hommes  tiennent  à  quelque  chofe;  &  en  travaillant  à 
affoiblir  cet  efprit  de  corps  qu'on  regarde  prefque  comme  faifant  partie  de 
la  constitution ,  il  faut  propoiër  à  l'attachement  des  citoyens  un  autre  intérêt 
qui  fubftitue  l'efprit  patriotique  à  l'efprit  de  corps.  Or  c'eft  à  quoi  l'on  ne 
peut  réuffir  qu'en  appellant  les  citoyens  à  l'adminiftration  locale  qui  eft  à 
leur  portée ,  en  leur  montrant  un  intérêt  public  &  commun  ,  qui  puifle 
remplacer  l'efprit  particulier  ;  en  élevant  cet  intérêt  national  au-deffus  de 
tous  les  intérêts  privés;  ce  qui  tend,  par  un  moyen  doux  &  infenfible ,  à 
diffiper  &  faire  évaporer  ce  qu'on  appelle  l'efprit  de  corps  ;  efprit  exclufit 
de  fa  nature ,  qui  ne  s'eft  formé  &  ne  fe  foutient  qu'au  détriment  de  l'attache- 
ment général  à  la  chofe  publique. 

La  révolution  ne  peut  donc  manquer  de  bleffer  ce  qu'en  France  on 
appelle  conflituùon  ,  ou  du  moins  ce  qui  en  tient  lieu  :  elle  tendra  à  affoiblir 
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ce  fentiment  qui  lie  les  hommes  à  des  corps  particuliers  qui  ont  leurs  pro- 
rogatives ,  leurs  diftindions,  leurs  privilèges,  leur  efprit  propre  ;  fentiment 
faftice  qui,  dans  l'état  aûuel,  fupplée  à  l'efprit  national  qu'on  n'a  pas,  & 
qui  en  même  temps  le  détruit  :  qui  y  fupplée,  en  ce  qu'il  attache  au  Gou- 
vernement, comme  gardien  &  garant  de  ces  prétentions  &  de  ces  diitinc- 
tions  ;  qui  le  détruit ,  en  tant  qu'il  concentre  les  affe&ions  dans  l'intérêt  de 
ces  corps  particuliers  ,  très-diftin£t  &c  très-oppofé  à  l'intérêt  général. 

Ce  ne  fera  pas  fans  doute  une  des  moindres  difficultés  de  la  réforme  ,  de 
déraciner  ces  préjugés  ;  mais  ce  fera  l'effet  néceffaire  de  l'Adminiftration 
Provinciale.  Il  feroit  dangereux  de  les  détruire  fans  y  rien  fubftituer,  &l  d'en- 
lever des  fentimens  qui  tiennent  à  l'habitude  •&  à  l'opinion ,  fans  les  rem- 
placer d'une  manière  plus  avantageufe.  Il  faut  donc  édifier  en  même  temps 
qu'on  démolit  ;  mais  démolir  des  édifices  difparates  &  difcordans  qui  nui- 
fent  à  l'enfemble  ,  qui  défigurent  &  font  difparoître  l'édifice  principal ,  pour 
préfenter  à  tous  les  regards  ,  &  à  l'admiration  générale  ,  un  édifice  fimple 
&  unique.  C'eft  ce  qu'on  a  fait  en  abattant  les  maifons  qui  couvraient  la 
façade  du  vieux  louvre. 


CHAPITRE     X. 

De  ïobjlacle  qui  réfulte  de  la  crainte  d'un  retard  dans  la  per- 
ception. 

VJ'n  craint  qu'une  nouvelle  forme  d'impôt  n'occafionne  un  retard  dans 
la  perception ,  fur-tout  dans  les  premiers  temps  ,  6c  que  ce  retard  n'oblige  de 
manquer  au  courant  :  mot  terrible ,  ôc  dont  bien  des  Adminiftrateurs  fe  font 
laiffés  effrayer. 

Mais  plus  cet  inconvénient  eft  grand ,  plus  il  faut  prendre  de  mefures 
pour  le  prévenir  ;  &  il  eft  plufieurs  moyens  d'y  pourvoir. 

i°.  Il  faut  fans  doute  laiffer  fubfifter  la  Ferme  générale  jufqu'au  moment 
où  la  nouvelle  perception  doit  lui  fuccéder.  Mais  il  ne  faut  pas  attendre  à  ce 
terme  à  monter  la  nouvelle  Adminiftration.  Il  faut  qu'elle  foit  établie  un  an 
d'avance ,  afin  que  tout  fe  trouve  prêt ,  que  les  impôts  de  remplacement 
foient  afîîs  ,  &  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  percevoir  au  moment  oii  la  Ferme 
ceffera  d'exifter.  De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne ,  il  n'eft  pas  poffible 
de  /ubftituer  fur  le  champ  une  forme  à  une  autre  :  il  eft  même  abfolument 
indifpenfabte  d'en  prévenir  la  Nation  ,  pour  qu'on  puiffe  s'arranger  en  con- 
féquence.  Et  quel  inconvénient  y  a-t-il  d'annoncer  un  an  d'avance  la  fup- 
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preffion  de  la  Ferme  ?  Il  n'en  rélultera  pour  elle  aucune  perte  qui  mérite 
attention  ;  &  il  eft  de  la  juftice  d'en  prévenir  fes  Agens. 

2°.  On  peut  intérefïer  la  Nation  à  la  rentrée  exafte  de  l'impôt.  Il  s'agit 
pour  cela  d'accorder  une  remife  à  ceux  qui  paieront  d'avance ,  &  de  punir 
le  retard  en  fàifant  payer  un  intérêt.  J'y  reviendrai  en  traitant  de  la  per- 
ception. 

3°.  Enfin,  fi  malgré  ces  précautions,  on  craignoit  quelque  retard  la 
première  année  ,  il  n'y  a  qu'à  s'aflurer  d'un  fonds  d'emprunt ,  dont  on  fera 
ufage  ,  s'il  eft  néceflaire  ,  &  que  l'on  rembourfera  à  mefure  de  la  rentrée. 
Combien  'n'a-t-on  pas  fait  d'emprunts  moins  utiles  ? 


CHAPITRE     XI. 

De  l'objlacle  qui  réfulte  de   la   difficulté  de  remplacer  la   Ferme 
générale ,  &  s'il  ejl  plus  à  propos  de  la  fupprimer  en  totalité 

ou  par  parties. 


c. 


iET  obftacle  eft  fans  doute  le  plus  confidérable  ;  car  il  naît  de  la  chofe 
même.  Si  la  fituation  du  Royaume  ne  permet  pas  d'augmenter  en  ce  mo- 
ment le  revenu  public,  les  charges  dont  il  eft  grevé  ne  permettent  pas 
non  plus  de  le  diminuer.  Il  faut ,  en  fupprimant  la  Ferme  ,  remplacer  l'on 
produit ,  du  moins  dans  la  plus  grande  partie  ,  de  manière  qu'il  n'en  réfulte 
aucun  vuide.  Je  préfenterai  les  moyens  que  je  crois  les  plus  faciles  ;  je 
les  établirai  fur  les  calculs  que  j'eftimerai  les  plus  vraifemblables ,  & 
j'expoferai  les  reflburces  que  fournira  la  fuppreffion  elle-même. 

Peut-être  pourroit-on  penfer  que  ,  le  produit  de  la  Ferme  formant  une 
partie  auffi  forte  du  revenu  public  ,  il  feroit  plus  à  propos  de  n'opérer 
cette  fupprefîion  que  par  degrés. 

La  folution  de  cette  queftion  dépend  de  deux  autres.  Y  a-t-H  du  danger 
à  fupprimer  tout  à-la-fois  ?  N'y  en  a-t-il  pas  au  contraire  à  ne  le  faire  que 
par  parties  ?  Quant  au  danger  de  la  fupprefîion  totale ,  j'y  ai  déjà  répondu  , 
en  parcourant  &  difcutant  les  obftacles  qui  fe  rencontrent  à  la  réforme  de 
l'impôt ,  &  je  répondrai  par  la  fuite  à  la  difficulté  du  remplacement.  S'il  eft 
pofïïble  de  remplacer  fans  qu'il  en  réfulte  un  vuide ,  en  tirant  les  moyens 
de  la  fuppreffion  même  ,  &  en  procurant  dès  ce  moment  même  à  la  Nation 
un  foulagement  confidérable ,  on  fera  ,  je  crois ,  forcé  de  convenir  qu'il  n'y 
a  point  de  danger  à  le  faire. 

Mais  quels  inconvéniens  n'y  a-t-il  pas  à  n'opérer  que  par  degrés  ?  Il  ne 
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fera  pas  poffible  de  mettre  d'enfemble  dans  le  plan  qu'on  adoptera ,  &  il 
ne  pourra  y  avoir  d'unité  dans  l'exécution  :  on  ne  pourra  expofer  le  plan 
aux  yeux  de  la  Nation ,  ni  l'inftruire  de  ce  qu'on  veut  faire  pour  fon  bon- 
heur. Cependant  le  principal  moyen  de  lever  tous  les  obftacles ,  6c  de  faire 
concourir  la  Nation  à  la  réforme  ,  eft  de  gagner  l'opinion  publique ,  en 
expofant  avec  franchife  &  exactitude  tout  ce  que  coûte  aujourd'hui  la 
Ferme  directement  &  indirectement ,  ck  tout  ce  que  la  Nation  gagnera  à  la 
fuppreffion.  Mais  peut-on  lui  expofer  ,que  tel  impôt  lui  coûte  en  dépenfe 
effective  le  double  de  ce  que  le  Roi  en  reçoit  ,  &  ne  lui  pas  annoncer  en 
même  temps  la  réforme  d'un  tel  déforJre  ?  La  Nation  ne  fçaura  011  l'on  veut 
la  conduire  ;  &  les  nouveaux  impôts  qu'il  faudra  continuellement  établir  , 
l'effraieront ,  parce  qu'elle  ne  fera  pas  inftruite  du  projet  entier. 

Combien ,  d'ailleurs  ,  la  difficulté  du  remplacement  ne  deviendra-t-elle 
pas  plus  grande  !  C'eft  de  la  fuppreffion  même  qu'en  doivent  naître  les 
moyens.  C'eft  parce  que  la  Nation  y  gagnera  infiniment ,  qu'il  eft  jufte , 
qu'il  eft  poffible  de  lui  demander  tel  &c  tel  fecours  ,  dont  elle  trouvera 
l'indemnité  avec  avantage.  Mais  cette  reffource  n'eft  plus  entière ,  en  raifon 
des  portions  de  la  Ferme  qu'on  confervera.  Ces  impôts  continueront  de 
faire  le  mal  qui  en  eft  inféparable,  de  nuire  à  la  valeur  des  productions 
&  à  la  liberté  du  commerce ,  de  renchérir  toutes  les  dépenfes ,  de  retarder 
l'amélioration  de  la  culture  dans  toutes  fes  branches.  On  ne  trouvera  donc 
pas  la  même  facilité  de  remplacer  fans  furcharge. 

Mais  en  outre ,  combien  n'eft-il  pas  à  craindre  qu'une  opération  fucceffive 
ne  foit  fufpendue  par  des  événemens  ,  &  qu'elle  ne  foit  jamais  reprife  !  Le 
mal  qu'on  auroit  dû  couper  par  la  racine  ,  fe  perpétue  &c  revient  au  même 
point.  Tout  eft  fujet  à  tant  de  viciffitudes ,  qu'une  opération  longue  & 
partielle  ne  peut  jamais  réufïïr  :  au  lieu  que  ,  fi  la  fuppreffion  étoit  une  fois 
terminée ,  elle  feroit  durable ,  par  deux  raifons.  La  première ,  c'eft  qu'une 
machine  auffi  immenfe  ,  auffi  compliquée  qu'elt  la  Ferme ,  ne  fe  remonte  pas 
aifément.  La  féconde ,  c'eft  que  l'autorité  n'agira  pas  fans  doute  fans  inf- 
truire  la  Nation ,  fans  lui  découvrir  tous  les  effets  de  ces  impôts ,  tout  ce 
qu'elle  gagnera  à  leur  j  fuppreffion  ;  fans  mettre  de  fon  côté  l'évidence  ,  à 
laquelle  l'opinion  publique  eft  forcée  d'adhérer  :  ce  qui  donnera  à  l'opéra- 
tion un  degré  de  force  &  une  folidité  inébranlable.  Si  au  contraire  on  fe 
déterminoit  à  ne  fupprimer  que  peu  à  peu ,  on  ne  pourroit  répandre  la  même 
lumière  fur  l'opération  ,  &  l'on  verroit  fe  renouveller  à  chaque  pas  l'oppo- 
fition  qui  vient  de  l'ignorance  &  des  préjugés.  J'ai  difeuté  toutes  ces  raifons 
aflez  au  long  dans  les  Chapitres  VII ,  VIII  &  IX  du  préfent  Livre. 

Quant  à  Fobftacle  qui  réfulte  des  intérêts  particuliers ,  l'autorité  fans 
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doute  a  tout  le  pouvoir  néceffaire  pour  le  vaincre.  Mais  ne  vaut  -  il  pas 
bien  mieux  qu'elle  agiffe  une  feule  fois ,  que  de  porter  des  coups  répétés 
qui  multiplient  les  efforts  du  crédit  &c  des  follicitations  ? 

Il  y  a  donc  beaucoup  de  danger  à  Supprimer  par  parties  ,  &  à  adopter 
un  plan  de  longue  exécution  ,  qui  ne  peut  réuffir  fur-tout  en  France  ,  oii 
tout  femble  être  dans  une  variation  continuelle  ;  &  il  n'y  a  aucun  danger 
à  fupprimer  par  une  feule  &  même  opération.  C'eft  ce  que  j'efpere  prou- 
ver encore  mieux  par  la  poffibihté  du  remplacement. 

LIVRE    TROISIEME. 

Des  Impôts  de  la  Ferme  générale ,  &  de  ce  que  coûtent , 
tant  dire  clément  'qu'indirectement ,  les  principaux 

d'entre  eux. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Idée  du  préfent  Livre. 

A  Vant  d'indiquer  les  moyens  de  remplacer  la  Ferme  générale ,  il  eft 
*ZT!2ifc  néceffaire  de  donner  la  preuve  détaillée  de  la  propofition  que  j'ai 
mife  en  avant  dans  le  premier  Livre,  que  les  impôts  qu'elle  perçoit  coûtent 
le  double  pour'  avoir  le  fimple  ;  &  il  faut  montrer  en  même  temps  que  ces 
impôts,  par  leurs  effets  ultérieurs  fur  la  valeur  &  la  reproduction,  font 
encore  plus  onéreux  que  par  leurs  frais  de  perception. 

Je  vais  entreprendre  cette  difcufîlon  pour  la  Gabelle ,  le  Tabac  ,  les  Aides 
&  les  droits  de  Traites ,  &  donner  une  idée  de  ce  que  coûtent  ces  impôts 
en  dépenfe  effective,  &c  de  ce  qu'ils  coûtent  en  ancantiffement  de  richejj'es.  Ce 
font  les  principaux  objets  de  la  Ferme ,  puifque  la  Gabelle  eft  affermée  , 
fçavoir  ; 

Les  grandes  Gabelles, 33,690,78711V. 

Les  petites  Gabelles  , 1 1,772,963 

Le  Tabac, 24,083,567 

69»547?3I7  liv- 
Ci- 
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Ci-contre 69,547,317^. 

Les  Aides  de  Provinces  , 19,150,181 

Les  entrées  de  Paris,   qui  comprennent  encore  d'au- 
tres  objets  que  les  vins  &C  eaux-de-vie,  mais  non 

compris  les  droits  rétablis, 11,115,53c 

Les  droits  rétablis  de  Paris  , ». 5,841,644 

Les  Traites ,  y  compris  les  Traites  intérieures ,  ....  16,158,477 

Total ' 111,913,154  liv. 

Je  parlerai  enfuite  des  Domaines ,  &  droits  y  joints. 


CHAPITRE     IL 

De  la  Gabelle ,  &  de  ce  quelle  coûte  à  la  Nation  en  dépenfe  effective. 

Article     premier. 

Différence  entre  les  Provinces  par  rapport  à  la  Gabelle, 


L, 


iE  fel  eft  d'une  consommation  néceflaire  &  univerfelle.  La  mifere  peut 
la  réduire  beaucoup  ;  mais  c'eft  une  des  dernières  qu'elle  puifle  éteindre. 

La  Ferme  générale  ne  fournit  pas  tout  le  Royaume  :  il  eft  des  Pays 
francs  &  des  Pays  rédimés ,  où  la  vente  du  fel  eft  libre  ,  fauf  les  précau- 
tions prefcrites  par  l'Ordonnance.  Les  Provinces  exemptes  font  la  Bretagne, 
V Artois  ,  le  Camtrejis  ,  le  Hainaut  &  la  Flandre.  Ces  Provinces  fans  doute 
font  les  moins  intérefîees  à  la  fuppreffion  de  cet  impôt  :  cependant  elles 
y  gagneront  plus  de  liberté  dans  le  commerce  de  cette  denrée ,  Se  la  fup- 
preffion des  gênes  auxquelles  le  débit  eft  aflujetti  dans  l'enceinte  des  deux 
lieues  qui  les  féparent  des  Pays  de  Gabelles  :  elles  y  gagneront  la  meilleure 
culture  de  leurs  frontières  ,  dont ,  malgré  le  cordon  de  troupes  qui  les 
entoure ,  prefque  tous  les  habitans  s'adonnent  à  la  contrebande ,  &  négli- 
gent les  terres  (a). 

Les  Pays  rédimés  font  des  Provinces  dans  lesquelles  l'extenfion  •  de  la 
Gabelle  &  l'établiflement  des  greniers  par  François  Ier,  cauferent  tant  de 
troubles  &  d'alarmes ,  qu'elles  fe  décidèrent  à  en  demander  le  rachat ,  au- 
quel elles  furent  admifes  par  les  Edits  de  1549  &   1553.  -Ces  Provinces 


(a)  Il  feroit  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  précautions  portées  par  le  Titre  XVI 
de  1  Ordonnance  ,  &.  de  toutes  celles  qui  y  ont  été  ajoutées  depuis. 

R 
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font  le  Poitou  ,  la  Saintonge ,  l'Angoumois  ,  le  Limoujin ,  la  Marche ,  le 
Périgord ,  la  Guienne  ,  la  Gafcogne  ,  &  autres  Pays  voijins.  Ces  Provinces 
gagneront  encore  plus  à  la  iiipprefïion  que  les  Provinces  exemptes  ;  car 
elles  font  encore  aïïujetties  à  plus  de  gênes.  Les  habitans  de  ces  cantons  ne 
peuvent  acheter  que  dans  des  dépôts  qui  font  fous  la  main  de  l'Adjudica- 
taire des  Fermes  ,  ôc  font  foj§piis  ù  des  règles  qui  ont  pour  objet  de  ref- 
treindre  la  confommation  à  des  quantités  déterminées  ,  un  minot  par  an 
pour  fept  perfonnes.  Voye^  le  Titre  XVI  de  l'Ordonnance  de  1680  ,  &  les 
nouvelles  précautions  ajoutées  par  la  Déclaration  du  22  Novembre  1722. 

Dans  les  Provinces  que  fournit  la  Ferme  elle  ne  vend  pas  au  même  prix. 
Il  y  a  les  grandes  &  petites  Gabelles. 

Les  grandes  Gabelles  comprennent  les  Généralités  de  Paris  ,  Orléans  , 
Tours,  Bourges,  Moulins,  Dijon  ,  Chdlons-fur-Marne  ,  Soijjons ,  Amiens, 
Rouen  ,  Caen  &  Alençon. 

Le  prix  principal  du  fel ,  non  compris  tes  anciens  &  nouveaux  fous  ,  les 
droits  manuels,  &c.  ,  eft  fixé  par  l'Ordonnance  de  1680  pour  chaque  gre- 
nier ,  avec  des  variations  d'un  grenier  à  l'autre.  Le  prix  a  été  augmenté 
plufieurs  fois.  La  dernière  augmentation  a  été  en  1770  ou  1771 ,  de  56  liv. 
1 1  f.  à  60  liv.  8.  f.  Je  fuppoferai  le  prix  uniforme  à  60  liv.  8.  f.  le  minot, 
y  compris  les  droits  additionnels. 

Le  muid  eft  compofé  de  quarante-huit  minots.  Le  minot  eft  cenfé  pefer 
cent  livres ,  &  par  conféquent  le  muid  quatre  mille  huit  cents.  Mais  dans 
le  fait  il  ne  pefe  que  quatre-vingt-feize ,  ce  qui  donne  pour  le  muid  quatre 
mille  fix  cent  huit  livres  de  poids  (a). 

Si  le  minot  pefoit  cent  livres ,  ce  feroit  1 2  f.  1 .  d.  la  livre.  A  quatre- 
vingt-feize  livres ,  c'eft  1 2  f.  7  d.  Les  débitans  le  vendent  1 3  f.  3.  d.  la  livre , 
ce  qui  établit  le  minot  363  liv.  1 2  f.  pour  la  partie  qu'ils  vendent  en  détail. 

A  60  liv.  8.  f.,  le  muid  compofé  de  quarante-huit  minots  pefant  quatre- 
vingt-feize  livres  ,  vaut  2899  liv.  4  f.  ou  2900  liv. 

Les  petites  Gabelles  s'étendent  dans  le  Lyonnois  ,  Fore{  ,  Beaujolois ,  Ma- 
çonnais ,  Velay  ,  haut-Vivarais  ,  Brejje  ,  Bugey  ,  la  Provence  ,  le  Dauphiné  s 
le  Languedoc  ,  le  RouJJîllon  ,  le  Rouergue ,  &  partie  de  la  haute-Auvergne. 

(a)  C'eft  la  manière  de  melurer  !e  fel  qui  empêche  le  minot  de  pefer  cent  livres.  On 
le  fait  tomber  dans  le  minot  par  une  trémie  à  deux  grilles ,  de  manière  que  les  grains 
placés  à  leur  aife  &  nullement  comprimés ,  ne  fe  touchent  que  légèrement  &  par  les 
angles.  J'ai  fecoué  un  jour  le  minot  par  curiofité  ,  &  je  l'ai  fait  bailTer  de  deux  doigts. 
Cette  manière  de  mefurer  augmente  le  débit  ;  car  l'air  qui  eft  dans  le  minot  ne  tient 
pas  lieu  de  fel.  On  prétend  aufli  qu'on  y  met  des  corps  étrangers ,  pour  le  diftinguer 
dus  aifément  du  faux  fçl, 
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Il  n'efl  pas  pofïible  de  déterminer  un  prix  commun  du  fel  dans  ces  Pro- 
vinces :  il  varie  de  l'une  à  l'autre,  &  même  d'un  canton  à  l'autre.  Le  mi- 
not efl  à  10,  à  15,  à  16,  à  18,  à  20,  à  28,  à  30  liv.  de  prix  princi- 
pal ,  non  compris  les  fous  pour  livre ,  les  droits  manuels ,  &c.  Je  le  fup- 
poferai,  l'un  portant  l'autre  ,  y  compris  les  droits  additionnels  ,325  liv.; 
ce  qui  établit  la  livre  à  5  f.  ,  &  le  muid  environ  à  1 200  liv. 

L'Ordonnance  de  1680  ne  parle  point  de  ces  petites  Gabelles  ,  qui  font 
régies  par  des  Réglemens  fans  nombre ,  dans  le  détail  defquels  il  eit  fort 
inutile  d'entrer.  Je  remarquerai  feulement  que  chaque  faline  efl  deflinée  à 
l'approvifionnement  d'une  Province  ;  que  toutes  ces  falines ,  fituées  en 
Languedoc  &C  en  Provence ,  font  fous  la  main  du  Fermier  ;  qu'il  ne  peut 
être  enlevé  aucun  fel  que  de  fon  confentement  ;  que  les  propriétaires  n'en 
peuvent  difpofer  en  aucune  manière  ;  &  que  le  Fermier  a  fur  chaque  faline 
des  Employés  qui  veillent  à  ce  qu'il  n'en  foit  point  détourné.  Ainfi  non- 
feulement  le  débit  intérieur,  mais  le  commerce  extérieur  pour  la  Suiffe  &£ 
la  Savoie ,  &c.  efl  dans  la  main  du  Fermier.  Le  prix  auquel  il  paie  le  fel 
aux  propriétaires  de  chaque  faline  ,  efl  fixé  à  des  prix  prodigieufement  bas , 
qui  prouvent  en  même  temps  &  l'énormité  de  l'impôt  au-deffus  du  prix 
naturel ,  &  l'abondance  de  ces  falines ,  qui  pourroient  approvifionner  la 
moitié  de  l'Europe ,  mais  qui  font  prefque  réduites  à  rien  par  ce  mono- 
pole. A  Peccais  ,  qui  efl  une  des  falines  principales ,  le  Fermier  paie  aux 
propriétaires  42  liv.  1 5  f.  chaque  gros  muid  de  fel  compofé  de  cent  foi- 
xante-onze  minots.  C'efl  5  f.  jufte  le  minot.  Je  ne  puis  pas  afïurer  fi  ce 
minot  pefe  autant  que  le  minot  des  grandes  Gabelles.  Dans  d'autres  falines 
le  prix  n'eft  qu'à  4  f.  le  minot.  A  Berre  il  n'étoit  que  de  2  f.  10  d.  ;  on  l'a 
porté  à  4  f. 

La  confommation  efl  libre  dans  les  Pays  de  petite  Gabelle  ;  mais  l'on  ne 
peut  ufer  que  du  fel  pris  dans  les  greniers  du  Roi.  Les  Gabellesdu  Lyon- 
nois  font  celles  où  le  fel  efl  le  plus  cher ,  &  où  la  police  approche  le  plus 
de  celle  des  grandes  Gabelles. 

Quoique  le  prix  foit  beaucoup  moindre  dans  ces  Provinces  ,  il  doit  y 
avoir  une  grande  contrebande;  i°.  parce  que  la  confommation  efl  libre; 
20.  parce  que  la  variation  de  prix  d'un  canton  à  l'autre  doit  occafionner  des 
verfemens  inévitables  ;  30.  parce  que  plufieurs  Villes  &C  Communautés  ont 
le  privilège  d'avoir  le  fel  à  bien  plus  bas  prix ,  tant  pour  leur  confomma- 
tion que  pour  la  pêche  ;  40.  parce  qu'il  y  a  un  grand  bénéfice  à  revendre 
10,  15,  20,25  ^v-  *a  meiure  d'une  denrée  qui  ne  coûte  que  4  ou  5  f. 
En  vain  la  Ferme  a  multiplié  les  Commis  &  les  précautions  pour  veiller 
fur  les  falines  ,  fur  les  voituriers ,  fur  les  dépôts  ;  en  vain  a-t-elle  pris  a 

Rij 
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ferme  les  Gabelles  du  Comtat  d'Avignon  ;  en  vain ,  outre  les  dépenfes  de 
la  manutention  intérieure ,  entretient-elle  un  cordon  de  troupes  fur  les  fron- 
tières ;  en  vain  la  Déclaration  du  3  Mars  1 7 1 1  a  - 1  -  elle  prononcé  la 
peine  de  mort  contre  les  voituriers  qui  feroient  convaincus  d'avoir  dé- 
tourné :  les  frais  font  énormes ,  &  la  contrebande  va  fon  train, 

Le  Comté  de  Bourgogne  eft  approvifionné  à  des  prix  réglés ,  par  les  fa- 
lines  de  Salins ,  qui  appartiennent  au  Roi ,  &C  qui  font  partie  du  bail  de 
la  Ferme.  Elle  fournit  de  ce  fel  aux  Suiffes ,  partie  à  des  prix  fort  modérés, 
en  conféquence  d'anciens  Traités  entre  le  Roi  &  les  Cantons ,  ôc  le  fur- 
plus  à  titre  de  commerce. 

On  a  encore,  en  173 3  ,  établi  une  nouvelle  faline  à  Montmorot  en 
Franche-Comté ,  qui  fournit  un  arrondiffement  déligné. 

Les  falines  de  Moyenvïc  ,  de  Diwjk  &C  de  Château-Salins  ,  fourniffent  les 
trois  Evêchés  &  la  Lorraine ,  &  probablement  PAlface. 

Tous  ces  fels  fe  font  par  évaporation  ;  &  pour  tirer  un  plus  grand  bé- 
néfice de  cette  exploitation ,  on  a  attribué  à  chaque  faline  un  arrondifle- 
ment de  bois  de  trois  ou  quatre  lieues ,  dont  les  propriétaires  ne  peuvent 
vendre  qu'aux  Entrepreneurs ,  &  à  des  prix  réglés. 

Le  commerce  à  l'étranger  de  tous  ces  fels ,  ainfi  que  de  ceux  de  Pro- 
vence &  de  Languedoc ,  efl  entre  les  mains  du  Fermier. 

Article     II. 

Qu'il  ejl  difficile  de  fç avoir  au  jujle  ce  que  levé  la  Ferme  par  la 

vente  du  fel. 

Pour  les  Pays  de  grande  Gabelle,  la  Ferme  s'approvifionne  dans  les  falines 
de  Brouage  &  du  Comté  Nantois.  Les  propriétaires  de  ces  falines  font  tenus 
de  les  entretenir  &  fauner  fufHfamment ,  de  forte  que  le  Fermier  y  piaffe 
prendre  chaque  année ,  par  préférence  à  tous  autres ,  jufqu'à  quinze  mille 
muids ,  mefure  de  Paris.  Ainfi ,  en  fuppofant  qu'elle  ne  vende  que  quinze 
mille  muids  ,  à  2,900  liv.  le  muid,  c'efl;  43,500,000  liv.  L'Ordonnance  de 
1680,  en  donnant  la  préférence  à  la  Ferme  pour  cette  quantité,  donne  à 
entendre  que  le  débit  ordinaire  eft  de  quinze  mille  muids.  L'Auteur  qui  a 
commenté  l'Ouvrage  de  M.  Hume  fur  le  Commerce ,  f  Argent ,  les  Impôty 
(  A  Paris  ,  che^  Saillant ,  ij6j?)  ,  foutient  que  les  perfonnes  inflruites  de  la 
diflribution  qui  fe  fait  du  fel  dans  les  greniers  ,  n'ignorent  pas  qu'elle  eff 
accrûe  de  plus  d'un  tiers  depuis  1680.  S'il  dit  vrai ,  &  que  la  Ferme  débitât 
quinze  mille  muids  en  1680,  elle  en  doit  débiter  plus  de  vingt  mille 
aujourd'hui,  qui,  à  2.900  Uy.  feroient  58  millions,  Mais  il  eu  à  croire 
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que  la  contrebande   met  un    grand  obftacle  au  débit  de   la  Ferme  (a). 

Au  refte  ,  il  eft  difficile  d'évaluer  au  jufte  le  débit  de  la  Ferme  dans  les 
Pays  de  grandes  Gabelles  :  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  excède  quinze  mille 
muids,  qui  ne  produiroient  que  43,500,000  liv. ,  puifque  les  grandes 
Gabelles  entrent  dans  le  bail  pour  33,690,787  liv.,  &  que  les  frais  de  cette 
perception  font  énormes.  Cette  preuve  fuffit  pour  établir  que  la  Ferme 
débite  plus  de  quinze  mille  muids. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  encore  plus  difficile  de  ranembler  les  élémens 
de  calcul  pour  fon  débit  dans  les  Pays  de  petites  Gabelles  ,  &  dans  la 
Franche- Comté  ,  l'Alface  ,  les  trois  Evêchés  ,  la  Lorraine  ;  d'évaluer  ce 
que  lui  valent  les  droits  de  3  5  fous  deBrouage,de  quart-bouillon,  &c.  &c.  ; 
i°.  parce  que  les  mefures  font  différentes  d'un  canton  à  l'autre  ;  20.  parce 
que  les  prix  varient  encore  plus. 

Il  faut  donc  évaluer  fur  une  bafe  générale ,  &  en  fe  mettant  plutôt  au- 
deffous  qu'au-defTus  de  la  réalité  ,  ce  que  la  Gabelle  coûte  à  la  Nation ,  y 
compris  la  contrebande. 

Article     III. 

Evaluation  générale  de  ce  que  coûte  à  la  Nation  le  fel  vendu  tant 
par  la  Ferme  que  par  la  contrebande. 

L'Ordonnance  de  1G80  fixe  la  confommation  à  un  minot  par  quatorze 
perfonnes ,  ce  qui  fait  fept  livres  par  tête  ,  pour  le  pot  &  faliere  feulement  , 

(,i)  Quelle  que  foit  la  quantité  que  débite  la  Ferme  ,  il  y  auroit  une  réfraéîion  à 
faire  fur  le  prix,  à  raifon  des  francs-falés  qu'elle  eft  obligée  de  fournir  ,  &  dont  elle 
ne  retire  pas  le  même  prix.  Mais  elle  en  retire  plus  du  tiers  ;  car  les  droits  pour  la 
délivrance  ont  été  doublés  ou  triplés  depuis  dix  ans.  Au  refte ,  quoique  le  fel  délivré 
comme  franc-lalé  coûte  moins ,  il  n'en  doit  pas  moins  être  compté  en  entier  dans  la 
fomme  que  la  Gabelle  compte  à  la  Nation  :  car  ce  droit  ayant  été  pour  l'ordinaire 
accordé  à  titre  onéreux ,  &  s'évaluant  comme  revenu  en  argent  lors  de  la  vente  des 
Offices,  il  eft  clair  que  cette  conceffion  fait  partie  de  ce  que  coûte  la  Gabelle ,  &  qu'un 
Officier  qui  a  donné  1000  liv.  pour  jouir  d'un  minot  de  fel ,  paie  le  fonds  de  ce  minot 
en  revenu  comme  il  paie  le  fonds  de  50  liv.  de  gages. 

Il  eft  des  Offices  auxquels  on  a  attaché  plus  de  fel  qu'une  famille  ordinaire  ne  peut 
en  confommer,  &  ils  ont  financé  en  conféquence.  L'Article  V  du  Titre  XIII  de  l'Or- 
donnance de  1680  leur  défend  de  vendre,  échanger  ,  ni  donner  leur  excédent,  à  peine 
de  500  liv.  d'amende  ,  &c.  Il  faut  donc  qu'ils  le  jettent  :  &  a-t-on  jamais  jeté  une  mai- 
chandife  qui  fe  vend  ia  fous  la  livre  ?  Une  telle  difpofition  eft-elle  faite  pour  être  ob- 
servée ?  On  peut  dire  la  même  chofe  de  prefque  toutes  les  difpofitions  de  cette  Ordon- 
nance ,  ouvrage  du  grand  Colbert.  Celles  qui  font  exécutées  ne  le  font  qu'à  main  armée, 
&  qu'autant  que  l'autorité  a  dépofé  la  force  coa&ive  dans  la  main  de  ceux  qui  ont  in- 
térêt de  la  faire  agir, 
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&  fans  compter  les  greffes  falaifons ,  qui  font  un  objet  considérable.  On 
ne  rifque  donc  rien  de  compter  douze  livres  par  tête. 

Je  fuppofe  qu'il  y  ait  dans  le  Royaume  vingt  millions  d'habitans.  J'en 
ôte  le  quart  pour  les  Pays  francs  6c  rédimés  :  non  qu'ils  ne  faffent  plus  du 
quart  en  fuperficie  ;  ils  peuvent  faire  le  tiers  du  Royaume  ;  mais  c'eft , 
i°.  que  dans  ces  Provinces  il  en  eft  de  peu  peuplées,  comme  la  Bretagne, 
le  Poitou ,  la  Marche ,  le  Périgord  ;  i°.  qu'une  partie  des  habitans  du  Li- 
moufin ,  de  la  Marche  &  de  l'Auvergne  refluent  tous  les  ans  dans  les  Pays 
de  grandes  Gabelles  ;  30.  que  l'Ifle-de-France  feule  vaut  plufieurs  Provin- 
ces par  fa  confommation. 

Le  quart  de  vingt  étant  cinq ,  refte  quinze  millions  pour  les  Pays  de 
grandes  &  petites  Gabelles. 

Les  grandes  Gabelles  tiennent  bien  les  deux  tiers ,  fur-tout  à  caufe  de 
l'Ifle-de-France  :  c'eft  dix  millions  d'habitans ,  qui  à  douze  livres  de  fel  par 
tête ,  confomment  cent  vingt  millions. 

Le  prix  de  la  Ferme  eft  à  1 2  f.  7  d.  ;  le  prix  des  débitans  eft  à  1 3  f.  3  d. 
On  peut  mettre  ,  l'un  dans  l'autre ,  à  1 3  f. ,  fur-tout  à  caufe  des  corps 
étrangers  mêlés  dans  le  fel. 

Les  douze  livres  de  fel  à  13  f.  font  7  liv.  16  f. ,  qui  multipliés  par  dix 
millions  d'habitans  ,  font  78  millions. 

Mais  la  contrebande  partage  le  débit  avec  la  Ferme.  Je  fuppofe  qu'elle 
vend  le  quart  ;  &  c'eft  affez  ,  vu  les  précautions  prifes  contre  le  faux- 
faunage,  &  l'obligation  de  prendre  au  grenier  une  quantité  déterminée. 
D'ailleurs  ,  fi  la  contrebande  peut  vendre  plus  du  tiers  dans  les  Pays  limi- 
trophes ,  elle  ne  vend  pas  le  quart  dans  l'intérieur.  Je  fuppofe  donc  le 
quart ,  l'un  dans  l'autre  :  refte  quatre-vingt-dix  millions  de  livres  de  fel 
confommées  à  13  f.  ,  qui  font  61  millions. 

La  contrebande  vend  à  8  f.  dans  les  Pays  de  grandes  Gabelles.  Suppofons 
qu'elle  ne,  vende  les  trente  millions  reftans  qu'à  7  f.  :  c'eft  10,500,000  liv. , 
qui  joints  aux  61  millions  ci-deffus ,  font  71,500,000. 

Refte  cinq  millions  d'habitans  pour  les  Pays  de  petites  Gabelles.  Comme 
le  fel  y  eft  moins  cher  ,  on  en  confomme  davantage  ,  &  l'on  peut  en  don- 
ner un  peu  aux  beftiaux.  Je  fuppoferai  la  confommation  par  tête  à  feize 
livres ,  &  le  prix  325  liv.  le  minot  («).  Il  eft  à  20  liv.  de  prix  principal  dans 

(a)  La  preuve  que  la  confommation  n'eft  pas  portée  trop  haut  à  feize  livres  ,  c'eft 
que  la  Déclaration  de  169 1  ,  portant  règlement  pour  la  levée  du  quart-bouiHon  ,  a  fixé 
vingt-cinq  livres  par  tête,  y  compris  les  enfans  au-deffus  de  huit  ans.  Son  intention 
n'étoit  certainement  pas  d'excéder  la  confommation  poffible  ,  puifque  par-là  elle  faci- 
literoit  la  revente  &.  les  verlemens  dans  le  furplus  de  la  Normandie  ,  qui  eft  Pays  de 
grandes  Gabelles. 
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le  Languedoc,  le  Rouergue  &  partie  de  l'Auvergne  ;  à  1 5  liv.  en  Provence; 
en  Dauphiné,  de  20  à  23  liv.;  dans  le  Lyonnois ,  Forez,  Beaujolois, 
Mâconnois ,  BrefFe  ,  Bugey  ,  de  26  à  28  liv.  ;  k  tout  non  compris  Us  droits 
additionnels.  Il  vaut  donc  bien  2  5  liv. ,  ou  5  1".  la  livre  ,  du  fort  au  foible. 

Or  cinq  millions  d'habitans ,  à  feize  livres  par  tête  ,  confomment  quatre- 
vingt-millions  ,  qui  à  5  f.  font  20,000,000  liv.  Ne  fuppofons  que  foi- 
xante  millions  de  livres  vendues  par  la  Ferme  à  5;  f. ,  c'eft  15,000,000 
liv.  ;  &  vinct  millions  vendus  par  la  contrebande  à  2  i. ,  c'eft  2  millions. 
Total,  17,000,000  liv.,  qui  joints  aux  71,500,000  liv.,  produit  de  la  vente 
faite  dans  les  Pays  de  grandes  Gabelles  par  la  Ferme  &  la  contrebande  , 
font  88,500,000  liv. 

La  Ferme  tire  certainement  plus  de  1,500,000  liv.  des  3  5  f.  de  Brouage, 
de  fon  droit  de  quart-bouillon  ,  qui  eft  de  42  f.  par  demi-quintal  ;  des  fa- 
rines de  Touques ,  qui  eft  de  36  f.  par  boifleau  de  vingt-cinq  livres  ,  ôcc. 
ce  qui  fait  90  millions. 

Article     IV. 

Evaluation  des  faux  frais  de  cette  perception. 

Je  crois  avoir  plutôt  modéré  que  forcé  les  eftimations.  Ceux  qui  en  fça- 
vent  moins  que  moi ,  n'ont  pas  droit  de  les  contredire  :  ceux  qui  en  fçavent 
plus  ,  peuvent  le  faire ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  d'intérêt  à  réduire 
les  évaluations  que  je  n'en  ai  à  les  enfler. 

J'ai  porté  à  douze  livres  la  confommation  par  tête  dans  les  Pays  de 
grandes  Gabelles  :  cependant  je  juge  par  mon  ménage  ,  qu'elle  excède.  Je 
confomme  deux  minots  pour  dix  perfonnes  ;  c'eft.  vingt  livres  par  tête,  ou 
du  moins  dix-neuf,  parce  que  le  minot  ne  pefe  que  quatre  -  vingt  -  feize 

livres. 

Je  crois  donc  être  refté  bien  au-defïbus  de  la  réalité.  Les  gens  de  la  cam- 
pagne confomment  plus  de  fel  que  les  habitans  des  villes  ,  quand  ils  le 
peuvent.  Mais  il  faut  dire  aufîi ,  qu'un  grand  nombre  font  réduits  à  reftrein- 
dre  leur  confommation ,  &  à  vendre  leur  porc ,  dans  l'impuiflance  de  le 
faler  :  c'eft  par  cette  confidération  que  j'ai  réduit  ma  fuppofition  à  douze 
livres. 

Malgré  la  modération  de  mon  calcul  ,  il  en  coûte  90  millions  à  la  Na- 
tion, &  100  ,  y  compris  les  faux  frais  dont  je  vais  parler,  Article  fuivant, 
pour  fournir  au  Roi  45  millions  qui  font  en  partie  illufoires  ,  comme  tous 
les  impôts  fur  les  confommations.  Si  le  Roi  y  contribue  d'un  cinquième  fur 
fa  dépenfe ,  comme  à  tous  les  impôts  de  la  Ferme ,  il  ne  lui  refte  de  ces 
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45  millions  que  36  millions  effe&ifs  ;  &  la  furcharge  en  pure  perte  fur  la 
Nation  eft  de  64  millions.  Voye^  ,  fur  cet  effet  illufoire  de  l'impôt  indireû, 
le  Chapitre  VIII  du  Livre  I. 

Je  n'ai  point  ici  à  rechercher  par  difKnftion  la  portion  des  fommes 
levées  qui  tourne  en  bénéfice  au  profit  des  Fermiers,  de  leurs  Commis,  des 
Officiers ,  des  contrebandiers ,  des  Huiffiers  employés  aux  contraintes  & 
faifies  ,  &c.  &c.  Je  cherche  ce  qu'il  en  coûte  à  la  Nation  en  général ,  fans 
m'inquiéter  de  ce  qui  en  revient  à  chacun  des  Agens  de  cette  Régie  fi  dif- 
pendieufe.  Ils  partagent  entre  eux  45  millions  ,  même  5  5  :  que  m'importe 
comment  fe  fait  le  partage  ?  Ce  que  je  préfume ,  c'eft  que  de  tous  ceux  qui 
s'emploient  au  débit  du  fel ,  ce  font  les  contrebandiers  qui  ont  le  moindre 
bénéfice ,  &c  le  plus  de  peine.  La  mifere  à  laquelle  ils  font  réduits  ,  prouve 
que  c'eft  un  mauvais  métier.  Ce  font  les  amendes  &  les  confifcations  qui 
les  ruinent  de  temps  en  temps.  La  Ferme ,  par  ce  moyen  ,  s'empare  de 
leurs  profits ,  &  s'indemnife  en  partie  de  la  perte  qu'ils  lui  caufent. 

Pour  en  avoir  une  idée  ,  il  fuffit  de  lire  l'Ordonnance  des  Gabelles  ;  de 
confidérer  en  même  temps  que  des  loix  de  cette  efpece  doivent  occafionner 
des  contraventions  journalières  ;  que  l'armée  de  Commis  qu'on  tient  fur 
pied  pour  les  réprimer  doit  en  découvrir  tous  les  jours  ,  principalement 
dans  les  Pays  limitrophes  des  Pays  francs  ou  redîmes  ;  &  que  ces  contra- 
ventions font  punies  par  des  faifies ,  des  amendes  ,  des  confifcations ,  & 
fouvent  au  profit  des  Commis  ,  par  des  comportions  (a). 

Dans  les  Pays  de  grandes  Gabelles  on  diftingue  les  greniers  à  fel  de  vente 
volontaire  ,  qui  font  dans  les  Provinces  intérieures ,  &  les  greniers  à  fel 
d'impôt ,  qui  font  dans  les  Pays  limitrophes  des  Pays  francs  ,  rédimés  &  de 
petites  Gabelles.  Voye{  les  Titres  V ' ,  VI ,  VII  &  VI H  de  l'Ordonnance: 

Dans  le  reffort  des  greniers  de  vente  volontaire  ,  les  Collecteurs  des 
Tailles  font  obligés  de  fournir  tous  les  ans  une  copie  de  leur  rôle ,  &  d'y 
marquer  les  noms  de  tous  les  habitans  ,  d'après  lequel  les  Commis  drefTent 


(a)  Je  puis  citer  deux  fceurs  qui  demeuroient  à  une  lieue  d'une  ville  où  le  grenier 
n'ouvre  que  le  famedi.  Leur  provifion  de  fel  étoit  finie.  Pour  pafler  trois  ou  quatre 
jours  jufqu'au  famedi  ,  elles  rirent  bouillir  tin  refte  de  faumure  dont  elles  tirèrent  quel- 
ques onces  de  fel.  Vifite  &  procès-verbal  des  Commis.  A  force  d'amis  &  de  protec- 
tions ,  il  ne'leur  en  a  coûté  que  48  liv.  Je  ne  cite  pas  ce  petit  fait  pour  inculper  le  Fer- 
mier :  je  me  fuis  tait  une  loi  de  ne  citer  aucun  fait.  C'eft  la  légiflation  qu'il  faut  arguer, 
&  non  le  Fermier  ,  qui  ne  fait  qu'ufer  de  fon  droit ,  &  qui  ne  le  fait  pas  à  beau- 
coup près  auiïi  durement  qu'il  le  pourroit.  Mais  je  cite  ce  fait  pour  montrer  combien 
les  cas  de  contravention  doivent  être  fréquens,  &  comment  les  citoyens  peuvent  y 
tomber  tous  les  jours  fans  s'en  douter. 

un 
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un  regiftre  qu'ils  appellent  _/£.*/<; ,  contenant  le  nombre  des  perfonnes  dont 
chaque  famille  eft  compofée  ,  &C  la  quantité  de  fel  que  chaque  chef  de 
famille  eft  obligé  de  lever  pour  remplir  fon  devoir  de  Gabelle.  D'après  ce 
regiftre,  on  drefTe  les  pourluites  contre  ceux  qui  n'auroient  pas  Satis- 
fait :  &  comme  le  devoir  ne  confifte  que  dans  les  iept  livres  pour  pot  Se 
faliere  feulement ,  il  eft  enjoint  à  ceux  qui  voudront  faire  des  falaifons , 
de  le  déclarer  aux  Officiers ,  qui ,  en  délivrant  le  fel ,  en  donneront  un 
bulletin  pour  repréfenter  aux  Commis  lors  de  leurs  vifites. 

Dans  les  greniers  à  fel  d'impôt ,  le  fel  fe  diftribue  par  forme  d'impofi- 
tion  ,  en  vertu  de  Commiffions  du  Confeil  adrefTées  à  MM.  les  Intendans 
&  aux  Officiers  des  greniers ,  qui  procèdent  à  la  répartition  fur  toutes  les 
villes  ,  bourgs  &  villages  ,  8c  qui  nomment  des  Colle&eurs  pour  fubdivi- 
fer  aux  contribuables  qui  font  obligés  de  prendre  la  quantité  pour  laquelle 
ils  ont  été  employés.  Les  Collecteurs  l'ont  folidairement  refponfables  du  prix 
du  fel  ;  &  après  qu'ils  ont  été  difeutés  dans  leurs  perfonnes  &C  biens ,  le 
Fermier  eft  autorifé  à  exercer  fon  aûion  en  folidité  contre  les  principaux 
habitans  de  la  ParoifTe.  Le  fel  d'impôt  ne  peut  être  employé  qu'^w  pot  &c 
faliere ,  &c  s'il  en  refle ,  il  faut  le  pourvoir  devant  les  Officiers  pour  obte- 
nir la  permiffion  d'employer  le  reliant  en  falaifons.  Il  fuffit  de  lire  le  Ti- 
tre VIII ,  pour  voir  combien  cette  manutention  néceffite  de  frais ,  combien 
elle  occafionne  de  contraintes ,  de  faifies ,  de  difeuffions ,  de  ventes  de 
meubles,  d'amendes,  &c. 

La  manutention  de  la  perception  dans  les  Pays  de  petites  Gabelles,  n'exige 
pas  moins  de  précautions  &  de  frais.  Ce  qui  doit  multiplier  les  contra- 
ventions ,  c'eft  le  mélange  des  Pays  francs  avec  les  autres ,  &  la  combi- 
naifon  des  privilèges  locaux  avec  les  mefures  néceflaires  pour  réprimer  les 
verfemens.  Ce  ne  font  donc  pas  tant  les  moyens  d'opération  qu'il  faut 
blâmer ,  que  la  chofe  même  ,  puifque  l'impôt  n'eft  pas  perceptible  autre- 
ment. La  Normandie  femble  être  le  théâtre  de  toutes  les  contradictions 
en  tait  d'impôt ,  &  par  conféquent  de  toutes  les  contraventions  ,  &  des 
mefures  qu'on  leur  oppofe.  Au  milieu  d'un  Pays  de  grandes  Gabelles  font 
de  petits  cantons  qui  jouiflent  du  privilège  de  faire  leur  fel ,  par  un  lavage 
de  fable  &  l'évaporation.  Il  a  fallu  circonferire  ces  cantons  ,  les  enfermer 
d'une  enceinte  de  Commis ,  borner  leur  confommation ,  veiller  fur  la  fabri- 
cation ,  &  prendre  les  précautions  les  plus  exactes  pour  empêcher  tout 
commerce  avec  les  étrangers  &  les  fujets.  Les  droits  que  la  Ferme  perçoit 
fur  ces  fels  ne  Pindemnifent  pas  des  frais.  Dans  certaines  Paroines  la  quan- 
tité du  fel  blanc  qu'on  peut  confommer  eft  fixée  ;  le  refte  doit  être  pris  au 
grenier.  Dans  d'autres  ,  le  fel  blanc  ne  peut  être  employé  qu'aux  menues 
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falaifons ,  &c  pour  les  grofles  il  faut  prendre  du  fel  du  grenier.  Quelle  fource 
de  contraventions  ,  de  procès  ,  de  vexations  ! 

Il  deviendroit  trop  ennuyeux ,  fi ,  pour  faire  montre  d'érudition ,  je  rap- 
prochois  de  l'Ordonnance  les  difpofitions  des  loix  qui  font  intervenues 
depuis  1680.  Je  les  ai  fous  les  yeux,  &  je  compte  cent  quatre-vingts  Edits, 
Déclarations ,  Lettres-patentes ,  Arrêts  du  Confeil ,  fans  parler  des  Arrêts 
des  Cours  des  Aides;  &  malheureufement  ma  colle&ion  finit  en  1746. 
Quelle  législation  !  Et  où  l'autorité  n'eft-elle  pas  entraînée  malgré  elle ,  lorf- 
qu'un  défordre  ancien  &c  de  fauffes  mefures  l'ont  écartée  des  loix  fimples 
de  l'ordre  naturel  ? 

En  général  l'Ordonnance  prononce  à  chaque  page ,  &  prefqu'à  chaque 
Article,  des  amendes  de  200  ,  300,  500  liv. ,  &  des  peines  de  confifcation , 
non-feulement  contre  les  faux-fauniers ,  mais  auffi  contre  ceux  qui  achètent 
du  faux  fel.  On  a  porté  la  précaution  jufqu'à  défendre  de  mener  les  beftiaux 
dans  les  marais  ou  autres  lieux  où  il  y  a  du  fel ,  ni  de  les  faire  boire  aux 
eaux  de  la  mer  ,  à  peine  de  confifcation  ,  &  de  300  liv.  d'amende.  L'Or- 
donnance ,  Titre  XIV  ,  Article  LVII ,  défend  de  puifer  de  l'eau  de  la  mer 
&  des  fources  falées,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende.  Comme  cette  amende 
étoit  exorbitante ,  la  Déclaration  du  22  Février  1724  l'a  modérée  à  20  liv. 
depuis  un  pot  jufqu'à  dix;  à  40  liv.,  au-deffus  de  dix  pots,  &c.  Ces 
amendes  ne  font  pas  comminatoires  ;  la  Déclaration  du  29  Août  1724  défend 
aux  Juges  de  les  réduire  ni  modérer  ,  à  peine  d'en  répondre  ,  &  d'être  in- 
terdits. Ainfi  l'amende  ne  peut  fuir  le  Fermier  ;  il  faut  que  le  contrevenant 
la  paie  ,  ou  le  Juge.  Il  n'y  a  que  l'infolvabilité  abfolue  qui  difpenfe  de  payer, 
tk.  les  galères  fuppléent  à  la  peine  pécuniaire.  La  récidive  eft  ,  dans  bien  des 
cas  ,  punie ,  pour  les  hommes ,  des  galères  ;  du  fouet  &c  du  banniffement 
pour  les  femmes. 

Pour  fe  procurer  la  preuve  des  contraventions ,  non-feulement  la  Ferme 
veille  par  fes  Prépofés  fur  les  chemins  ,  fur  les  rivières  ,  fur  les  frontières , 
fur  les  falines ,  mais  elle  eft  autorifée  à  vifiter  &  fouiller  les  maifons  de 
tous  les  citoyens ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient.  Non-feulement  les  Offi- 
ciers peuvent  le  faire ,  mais  même  les  Commis ,  avec  un  Garde  ou  deux 
témoins,  par  les  Articles  I  &  II  du  Titre  XIX.  L'Article  III  défendoit  aux 
Capitaines ,  Archers  &  Gardes  de  vifiter  les  maifons  des  Eccléfiaftiques  , 
Nobles  ,  &  Bourgeois  notables  ,  qu'en  vertu  de  permifïïcn  des  Officiers  ,  fi 
ce  n'eft  en  certains  cas  :  les  Lettres-patentes  du  13  Octobre  1722  y  autorifent 
les  Capitaines  des  Gabelles  ,  en  fe  faifant  accompagner  d'un  Garde  &  de 
deux  témoins.  Que  deviennent  la  sûreté  ,  la  tranquillité  des  citoyens ,  le . 
rcfpeft  dû  à  l'enceinte  de  leurs  demeures  ?  Sçachons  gré  au  Fermier  s'il  ufe 
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avec  modération  d'un  droit  qui  nous  met  tous  à  fa  dilcrétion.  Mais  un 
impôt  qui  néceiïïte  de  pareilles  loix  ,  eft  par  cela  feul  démontré  vicieux, 
indépendamment  de  ce  qu'il  coûte  à  la  Nation  ;  ôc  la  preuve  qu'il  les  nécet- 
fite  ,  c'eft  que  tant  de  peines  accumulées ,  tant  de  précautions  fi  gênantes  , 
û  humiliantes  ,  fi  multipliées ,  ne  fufhfent  pas  encore  pour  réprimer  la 
contrebande. 

Mais  qui  peut  dire  combien  cette  manutention  coûte  à  la  Nation  de  faux 
frais  ,  dont  la  plus  grande  partie  ne  tourne  pas  au  profit  de  la  Ferme  ?  J'ef- 
pere  qu'on  ne  m'acculera  pas  d'exagération  en  les  portant  à  10  millions  , 
fans  y  comprendre  un  article  que  je  regarde  comme  plus  important  encore  ; 
la  perte  de  temps  &  de  travaux  utiles  de  la  part  des  Prépofés  de  la  Ferme , 
de  la  part  des  contrebandiers ,  de  la  part  des  citoyens  faifis ,  condamnés  , 
ruinés  par  les  amendes  ,  &  réduits  à  la  mendicité  ,  eux  &  leurs  familles. 


CHAPITRE     III. 

Idée  de   ce  que  la   Gabelle    coûte  à    la  Nation  en  aniantifjement 

de  richeffes. 


'n  auroit  une  idée  fort  incomplette  de  ce  que  la  Gabelle  coûte  à  la 
Nation,  fi  l'on  s'en  tenoit  aux  100  millions  que  lui  coûte  directement  cet 
impôt.  Cette  dépenfe  eft  fans  doute  la  plus  frappante  :  mais  elle  n'eft  pas 
aiïurément  le  feul  objet  à  confidérer  ;  &  j'ofe  dire  qu'il  en  coûte  beaucoup 
plus  à  la  Nation  en  anéantiffement  de  richejjcs  &  de  revenu  ,  qu'en  achat  de  fel 
à  la  Ferme  &  à  la  contrebande ,  &  en  faux  frais. 

Cette  partie  n'eft  pas  dans  tous  fes  points  fufceptible  de  calcul  ;  mais  j'en 
dirai  allez  pour  faire  fentir  l'énormité  de  la  perte  ,  &  concevoir  de  combien 
elle  furpafîe  la  dépenfe  direcle. 

Article     premier. 

Perte  fur  le  fel  même  ,  cefl-à-dlre  ,  fur  la  quantité  du  fel  que  la 
France  produiroit ,  &  Jur  fa  valeur. 

Tour  ce  qui  a  une  valeur  vénale  cji  une  richejfe.  Le  fel  eft  donc  une  richefle; 
&  cette  richeffe  eft  en  quelque  forte  particulière  à  la  France  ,  puifque  la 
nature  lui  a  donné  l'avantage  de  produire  le  meilleur  fel  de  l'univers ,  &  le 
plus  propre  à  la  pêche  èk.  aux  falaifons.  Les  Pays  du  Nord  font  privés  de  la 
chaleur  néceflaire  pour   faire  le  fel ,  ôc  ceux  fitués  au-delà  du  41e  degré 
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de  latitude ,  font  un  fel  trop  corrofif ,  qui  mange  &  détruit  les  chairs  au 
lieu  de  les  nourrir  &c  de  les  conferver. 

Le  fel  eft  donc  pour  la  France  une  mine  très-riche ,  &  infiniment  plus 
précieufe  que  celles  du  nouveau  Monde ,  aux  yeux  de  ceux  qui  fçavent 
que  le  travail  des  mines  eft  deftructif  des  hommes,  6k  qu'il  donne  aujour- 
d'hui très-peu  de  produit  net  ;  que  la  production  d'une  denrée  de  première 
néceffité  ,  &  qui  le  confomme  journellement ,  eft  bien  plus  lucrative  que 
l'extraction  des  métaux ,  qui  perdent  continuellement  de  leur  valeur  en 
raifon  de  ce  qu'ils  deviennent  plus  communs.  Ceux  qui  eftiment  l'argent 
plus  qu'il  ne  vaut ,  &  dont  les  principes  tendroient  en  quelque  forte  à  le 
faire  regarder  comme  la  principale  richeffe  à  l'acquilition  de  laquelle  il  faille 
travailler ,  doivent  fentir  que  multiplier  la  production  d'une  denrée  qui 
s'échange  avec  de  l'argent  ,  c'eft  multiplier  les  moyens  d'acquérir  de  l'ar- 
gent. Ainfi  tout  le  monde  doit  s'accorder  à  regarder  le  fel  comme  une 
production  privilégiée  dont  on  ne  peut  trop  favoriier  la  fabrication  ,  en  en 
biffant  la  vente  absolument  libre  au-dedans  &  au-dehors. 

Or  la  Gabelle  a  prefque  anéanti  cette  richeffe  ,  &  du  côté  de  la  quantité 
de  la  production  ,  &  du  côté  de  fa  valeur. 

D'abord  la  consommation  intérieure  fe  trouve  infiniment  réduite  par  le 
haut  prix  qui  force  à  n'uler  du  fel  qu'avec  la  plus  grande  économie.  J'ai 
évalué  la  confommation  des  Pays  de  grandes  &z  petites  Gabelles  à  deux  cents 
millions  de  livres ,  ou  quarante-un  mille  fix  cent  foixante-fix  muids.  Celle 
des  Pays  francs  &c  rédimés ,  y  compris  la  pèche  ,  eft  peut-être  de  cent 
millions  ,   ou  vingt  mille  huit  cent  trente-trois  muids. 

Mais  à  quelle  quantité  la  confommation  du  Royaume  ne  morueroit-el!e 
pas  dans  l'état  de  liberté  ?  On  mettroit  du  fel  dans  le  pain  ,  qui  en  feroit 
meilleur  ;  on  faleroit  bien  plus  de  beurre ,  de  fromage ,  de  viande.  Les 
riches  ne  confommeroient  pas  davantage  ;  mais  c'eft  le  débit  du  peuple  qui 
eft  important  ;  &  il  eft  facile  de  fentir  quels  accroiffemens  il  prendrait.  Je 
pourrois  fuppofer  l'augmentation  du  tiers  pour  les  hommes  ,  fur-tout  lorf- 
que  la  réforme  de  l'impôt  auroit  rétabli  l'aifance  générale  :  je  ne  la  porte 
qu'à  un  quart  en  fus  ;  c'eft  cent  millions  ,  qui  joints  aux  trois  cents  millions 
qui  fe  confomment  aujourd'hui ,  font  quatre  cents  millions  de  livres  pefant. 
Celle  des  beftiaux  égalerait  celle  des  hommes ,  &  la  furpafferoit  même. 
Le  fel  leur  eft  auffi  falutaire  qu'à  nous  :  il  les  préferveroit  d'une  infinité  de 
maladies  :  le  lait  des  vaches  en  leroit  plus  abondant  ,  la  laine  des  moutons 
plus  fine.  La  confommation  du  gros  bétail  irait  aifément  à  cinquante  livres 
par  tête.  On  la  trouve  portée  à  vingt-huit  livres  par  une  ancienne  impofi- 
tion  établie  dans  le  Milanez  en  1462  ;  ôt  certainement  on  l'a  taxée  bien  au- 
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deffous  de  la  confommation  poffible  ,  puifque  dans  cette  même  Ordonnance 
on  ne  taxe  celle  des  hommes  qu'à  fix  livres  au-deffus  de  fept  ans.  Celle  des 
bêtes  à  laine  &  des  porcs  iroit  bien  à  quinze  livres.  La  confommation  des 
animaux  iroit  encore  à  quatre  cents  millions  ;  ce  qui  formeroit  huit  cents 
millions  avec  celle  des  hommes. 

Enfin  le  fel  forme  un  très-bon  engrais  ,  fur-tout  pour  les  terres  humides 
&  pefantes.  On  en  répandroit  fur  les  terres ,  on  en  mêleroit  dans  les  fumiers. 
Cette  confommation  n'auroit  point  de  bornes ,  fi  une  fois  l'expérience  en 
avoit  fait  reconnoître  l'utilité.  Je  crois  pouvoir  porter  à  un  milliar  ces  trois 
fortes  de  confommations. 

Mais  qui  peut  apprécier  celle  des  étrangers  ?  Tout  le  Nord  manque  de 
fel  :  la  Suéde ,  la  Norwege ,  le  Danemarck  ,  l'Angleterre  ,  la  Hollande  n'en 
chercheraient  point  d'autre.  Nos  fels  pénétreraient  dans  toute  l'Allemagne  ; 
ils  partageraient  du  moins  avec  la  Sicile  l'approvifionnement  de  l'Italie ,  &c 
feraient  par-tout  préférés. 

On  peut  eftimer  la  confommation  des  étrangers  à  une  quantité  égale 
à  celle  de  l'intérieur  ;  ce  qui  donne  deux  milliars ,  ou  quatre  cent  ieize 
mille  fix  cent  foixante  muids. 

On  dira  peut-être  que  rien  n'empêche  aujourd'hui  la  confommation  des 
étrangers  ;  &  que  s'ils  peuvent  en  enlever  un  milliar ,  rien  ne  s'oppofe  à 
cette  exportation. 

Sans  doute  la  France  aujourd'hui  vend  du  fel  aux  étrangers ,  mais  pas  à 
beaucoup  près  ce  qu'elle  en  vendrait  dans  l'état  de  liberté. 

Le  commerce  des  fels  de  Languedoc  &  de  Provence  appartient  tout  en- 
tier ,  comme  je  l'ai  dit ,  à  la  Ferme  générale  ,  qui  l'acheté  des  propriétaires 
à  des  prix  réglés  fort  bas  ;  &c  les  falines  de  Franche-Comté  &  de  Lorraine 
font  dans  fa  main.  Elle  difpofe  donc  de  tout  le  commerce  de  ces  fels  à 
l'étranger;  &c  il  s'en  faut  bien  qu'elle  lui  donne  toute  l'étendue  qu'il  ob- 
tiendrait dans  l'état  de  liberté.  Beaucoup  plus  jaloufe  de  la  vente  excîufive 
dans  l'intérieur  que  du  débit  au-dehors  ,  elle  met  elle-même  des  bornes  à 
la  production ,  foit  en  empêchant  d'exploiter  des  fources  ,  foit  en  réduifant 
les  marais  falans  de  Provence  &  de  Languedoc.  Il  eft  en  Provence  des  can- 
tons où  la  nature  forme  le  fel  d'elle-même  ;  la  Ferme  y  envoie  tous  les  ans , 
dans  la  faifon  ,  des  Gardes  qu'on  appelle  la  Bande  noire  ,  qui  veillent  jufqu'à 
ce  que  les  pluies  aient  fait  fondre  ce  fel ,  &  l'aient  emporté. 

Du  moins  le  commerce  du  fel  à  l'étranger  devroit-il  être  libre  fur  nos 
côtes  de  l'Océan.  L'Ordonnance  n'y  a  point  fixé  le  prix  de  l'achat ,  comme 
en  Provence ,  fans  doute  pour  biffer  aux  propriétaires  la  liberté  de  vendre 
au  prix  courant.  Ce  prix  devroit  fe  former  par  la  concurrence  entre  le 
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Fermier  &  l'étranger.  Mais  fi  cette  liberté  exifle  dans  le  droit ,  il  s'en  faut 
bien  qu'elle  foit  entière  dans  le  fait  ;  &  c'efl  ce  que  je  vais  prouver,  en 
faifant  voir  en  même  temps  le  préjudice  que  le  Fermier  caule  à  la  valeur 
de  la  production.  ïl  efl  bien  certain  que  les  obftacles  qu'il  apporte  à  la  liberté 
du  débit ,  nuifent  également  à  la  quantité  ck  à  la  valeur. 

La  récolte  du  fel  efl  cafuelle  ;  c'eft  la  température  de  l'été  oui  en  décide. 
Il  efl  des  années  où  il  s'en  fait  peu  ;  mais  les  années  ordinaires  font  fi  abon- 
dantes ,  qu'on  ne  doit  jamais  craindre  d'en  manquer.  Les  propriétaires  le 
mettent  alors  en  pile ,  &c  fpéculent  fur  la  garde  ,  qui  occafionne  du  déchet , 
mais  qui  le  bonifie.  Si  ce  commerce  étoit  abfolument  libre  ,  la  denrée  ieroit 
toujours  abondante ,  &  fe  vendrait  fur  un  prix  commun  :  car  l'effet  de 
la  liberté  en  tout  genre  efl  de  rapprocher  les  extrêmes  Se  de  compenfer 
les  prix. 

Mais  l'intérêt  du  Fermier  efl  d'avoir  toujours  le  fel  à  bas  prix  ;  &  pour 
y  parvenir  il  s'efl  rendu  prefque  le  feul acheteur ,  tant  au-dedans  qu'au  dehors 
du  Royaume.  Le  prix  courant  devroit  fe  régler  par  la  libre  concurrence 
entre  le  Fermier ,   l'habitant  des  Pays  rédimés  ,  &  fur-tout  les  étrangers  , 
dont  les  achats  feroient  immenfes  ,  fi  l'on  n'avoit  trouvé  moyen  de  les  re- 
pouffer.  Mais  d'abord  le  Fermier  ,  déjà  feul  vendeur  dans  les  Pays  de  Gabel- 
les ,  s'efl  également  emparé  du  débit  dans  les  Pays  rédimés  ,  en  écartant 
la  concurrence  à  force  de  gênes  &  de  formalités ,  ainfi  que  les  Titres  XIV 
&  XVI  de  l'Ordonnance  le  mettent  à  portée  de  le  faire.  Le  fel  néceffaire 
pour  la  pêche  ne  peut  fe  prendre  que  dans  fes  greniers  ,  ou  avec  des  pré- 
cautions qui  expofent  à  des  contraventions  continuelles ,   fi  l'on  veut  le 
prendre  dans  les  falines.  Les  cantons  dont  les  falines  ne  donnent  que  du  fel 
blanc ,  ne  peuvent  fe  fournir  de  fel  gris  que  dans  fes  greniers.  Toutes  les 
frontières  des  Pays  rédimés  ,  à  trois  lieues  de  profondeur ,  ne  peuvent  ache- 
ter que  dans  fes  dépôts.  Dans  l'intérieur  de   ces  Provinces  le  Fermier  efl 
parvenu  à  dégoûter  les  Marchands  qui  pourraient  en   faire  le  commerce , 
&  leur  laiffe  toujours  craindre  des  pourfuites ,  fous  prétexte  de  formalités 
omifes  &c  de  prétendues  contraventions.  Les  décifions  &C  les  Déclarations 
qu'il  a  obtenues  depuis  l'Ordonnance  ,  ont  fans  doute  encore  enchéri  fur 
fes  difpoiitions ,  &  favorifé  le  débit  par  la  voie  du  Fermier  dans  les  Pays 
rédimés  ,  afin  de  prévenir  d'autant  plus  aifement  tout  tranfport  dans  les  Pays 
de  Gabelles.  Le  Fermier  ne  vend ,  à  la  vérité ,   dans  les  Provinces  rédi- 
mées ,  qu'au  prix  marchand.  Mais  je  veux  feulement  prouver  ici  qu'il  efl  féal 
revendeur  dans  la  prefque  totalité  du  Royaume ,  &  par  conféquent  qu'il  a 
déjà  un  grand  avantage  pour  fe  rendre  maître  du  prix  de  l'achat. 

Mais  puifque  le  Fermier  efl  prefque  le  feul  revendeur  dans  tout  le  Royaume, 
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il  eft  déjà  en  cette  partie  prefque  le'feut  acheteur  en  première  main.  Il  n'y 
avoit  plus  que  la  concurrence  des  étrangers  qui  pût  l'empêcher  d'être  ab- 
folument  maître  du  prix  ;  &  il  travaille  à  les  écarter  &  à  les  empêcher  d'a- 
cheter directement  des  propriétaires.  D'abord  la  perception  du  droit  de 
Brouage  ,  &  de  la  traite  de  Charente,  (  Voyei  le  Règlement  qui  efi  à  la  fuite 
de  l'Ordonnance  ,  &  la  Déclaration  du  3  Septembre  iyzô\  )  lui  donne  con- 
noiffance  de  tous  les  enlévemens.  Il  eft  en  droit'  de  contefter  la  quantité 
dont  on  a  fait  la  déclaration ,  de  faire  contre-mefurer ,  de  rebuter  ainfi  les 
étrangers  par  des  délais  affeftés,  de  faire  perdre  le  moment  du  départ,  &c. 

L'étranger  qui  fe  préfente  n'eft  jamais  sûr  de  pouvoir  enlever.  Il  a  tou- 
jours à  craindre  des  retards ,  des  difficultés  ,  des  conteftations  fur  les  décla- 
rations &  fur  la  mefure  avec  les  Prépofés.  On  ne  peut  mieux  s'y  prendre 
pour  parvenir  à  expvdfer  le  commerce.  Auffi  nos  fels  font-ils  devenus  un 
pis-aller  pour  les  autres  Nations ,  tandis  que  par  leur  qualité  elles  les  regar- 
dent comme  fi  fupérieurs  à  tous  les  autres. 

La  préférence  qu'a  le  Fermier  fur  les  étrangers  pour  fes  approvifîonne- 
mens ,  le  met  encore  à  portée  de  ne  leur  permettre  d'acheter  que  lorfqu'il 
le  juge  à  propos.  Il  eft  toujours  dans  le  cas  d'arrêter  un  marché  en  difant 
que  fes  approvifionnemens  ne  font  pas  faits ,  &  de  laifler  languir  les  pro- 
priétaires en  les  tenant  en  fufpens  jufqu'à  l'entrée  de  l'hiver,  temps  où  la 
navigation  eft  interdite  ,  &  où  cette  denrée  ,  qui  fe  tranfporte  à  pleines  bar- 
ques &  non  en  facs ,  n'eft  plus  voiturable. 

Dans  les  années  abondantes  ,  le  débit  fe  trouvant  infuffifant ,  par  les 
mefures  prifes  pour  écarter  les  étrangers ,  les  propriétaires  n'ont  d'autre  ref- 
fource  que  de  mettre  en  pile ,  dans  l'efpérance  qu'une  révolution  pourra 
leur  orocurer  un  meilleur  prix.  Il  furvient  une  année  médiocre ,  &  ils  font 
privés  de  leur  attente.  Le  Fermier,  plus  curieux  du  bas  prix  que  de  la  qua- 
lité ,  préfère,  à  viqgt  fous  par  charge  de  meilleur  marché ,  les  fels  nouveaux 
&  inférieurs.  Il  y  trouve  le  double  avantage  d'en  débiter  plus ,  parce  qu'ils 
falent  moins ,  tk  de  forcer  les  propriétaires  qui  ont  fpéculé ,  à  fe  relâcher  fur 
le  prix  qu'ils  avoient  efpéré. 

On  ne  peut  approcher  des  côtes  qu'avec  de  petites  barques  :  comme 
le  Fermier  les  occupa  habituellement  pour  fes  approvifionnemens,  il  s'en 
rend  le  maître  ,  tk  refuferoit  toute  occupation  aux  maîtres  de  ces  barques , 
s'ils  fervoient  les  étrangers  fans  fa  permiftîon. 

Enfin  on  prétend  que  le  Fermier,  qui,  fuivant  l'efprit  de  l'Ordonnance, 
devrait  fe  contenter  du  privilège  qui  lui  eft  affermé  pour  la  vente  dans  le 
Royaume  ,  &  laifler  libre  le  commerce  au-dehors ,  s'en  eft  quelquefois  em- 
paré indirectement,  par  des  traités  d'aflbeiation  avec  quelques  Négocians  qui 


146  LIVRE    III,     CHAPITRE     III. 

deviennent  les  commiffionnaires  &  fes  agens  ;  qu'il  leur  facilite,  par  tous  les 
moyens  dont  il  difpofe  ,  l'achat  exclufif  du  fel  ,  &  qu'ils  s'obligent  de  le  lui 
fournir  à  bas  prix.  C'eft  ce  qu'a  appris  au  Public  la  conteftation  que  les  pro- 
priétaires des  falines  ont  foutenue  contre  le  Fermier  il  y  a  neuf  à  dix  ans. 
On  trouve  dans  les  Mémoires  qui  ont  été  publiés ,  le  détail  des  moyens  que 
le  Fermier  a  mis  en  œuvre  pour  fe  rendre  maître  abfolu  du  prix ,  &  écarter 
toute  concurrence.  On  y  trouve  que  le  Fermier  a  ftipulé  de  la  part  de  fes 
aflbciés  l'obligation  de  lui  fournir  k  fel  à  raifon  de  18  liv.  le  muid.  A  un 
denier  la  livre ,  ce  feroit  20  liv.  le  muid.  Sur  ce  prix  de  1 8  liv.  il  falloit  que 
Paiïbcié  prélevât  les  frais  de  tranfport  jufqu'à  l'embarquement ,  &  qu'il 
payât  au  propriétaire  à  un  prix  allez  bas  pour  trouver  un  bénéfice  fuffifant 
dans  le  privilège  d'être  feul  acheteur ,  dont  le  Fermier  le  faiibit  jouir. 

Il  furvient  cependant  des  années  de  difette ,  dans  lesquelles  les  proprié- 
taires ,  dont  le  produit  eft  réduit  à  rien  dans  les  années  ordinaires ,  veu- 
lent tenir  la  main  ,  &  profiter  des  circonftances.  Alors  combien  le  Fermier 
n'a-t-il  pas  de  moyens  pour  leur  ôter  toute  reffource ,  &  les  priver  de  tout 
débouché  !  Il  arrête  leur  marchandife ,  fous  prétexte  qu'il  en  a  befoin;  &  fans 
conclure  de  marché ,  il  les  tient  en  fufpens ,  &  ramaffe  à  bas  prix  des  fels 
inférieurs  qui  lui  font  d'autant  plus  avantageux ,  qu'ils  falent  moins.  Enfin 
fon  but  eft  d'empêcher  les  propriétaires  de  garder  ;  de  les  forcer  ,  par  le  peu 
de  fruit  de  leurs  fpéculations ,  à  lui  vendre  annuellement  au  prix  qu'il  veut 
y  mettre. 

Mais  fans  entrer  dans  une  plus  grande  difcuffion ,  &  fans  fuppofer  une 
afîbciation  de  monopole  de  la  part  du  Fermier,  il  eft  des  points  fi  conftans 
&c  fi  publics,  qu'ils  difpenfent  de  preuves  particulières. 

i°.  Nos  fels  font  les  meilleurs  qui  exiftent ,  principalement  pour  les 
falaifons. 

2.0.  De  tout  temps  les  étrangers  s'en  fourniflbient  en  France  par  pré- 
férence. 

30.  Les  difficultés  qu'ils  ont  éprouvées  dans  leurs  achats,  ont  forcé  les 
gens  du  Nord  d'aller  chercher  des  fels  inférieurs  &  corrofifs  ,  non-feulement 
en  Efpagne  &  en  Portugal,  mais  jufqu'en  Sicile  ,  où  il  s'en  vend  tous  les  ans 
une  quantité  très-confidérable.  Ce  ne  peut  donc  être  que  les  entraves  mifes 
à  ce  commerce  ,  qui  les  empêchent  d'acheter  les  nôtres  ,  qui  font  meilleurs , 
&  plus  à  leur  portée.  Les  Hollandois  tirent  du  fel  par  évaporation  :  ne  pré- 
féreroient-ils  pas  d'acheter  les  nôtres  ? 

40.  En  tout  genre  la  confommation  eft  la  mefure  de  la  reproduction.  J'ai 
fait  voir  combien  celle  de  l'intérieur  eft  au-deflbus  de  ce  qu'elle  de  voit  être, 
&  combien  celle  des  étrangers  eft  reftreinte. 

5°. 
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5°.  Si  la  confommation  décide  de  la  quantité,  elle  décide  auffi  de  la  valeur. 
Les  propriétaires  éprouvent  donc  une  double  perte.  Cependant  on  ne  tra- 
vaille que  pour  fe  procurer  un  bénéfice  :  on  abandonne  les  entreprifes  infruc- 
tuenfes  :  &  quel  intérêt  auroit-on  de  les  étendre ,  lorsqu'au  peu  de  profit  fe 
trouvent  réunis  les  défagrémens  les  plus  propres  à  décourager  le  travail  ;  les 
formalités ,  les  infpe&ions ,  l'incertitude  de  pouvoir  vendre  ,  l'embarras  dans 
l'abondance,  le  bas  prix  dans  la  difette,  l'inutilité  de  la  garde ,  le  peu  de  fruit 
des  avances,  &c.  ? 

6°.  Auffi  nos  falines  font-elles  en  partie  abandonnées,  Se  cette  branche 
de  production  fi  lucrative  eft-elle  réduite  au  niveau  de  la  confommation. 
Toutes  nos  côtes  attellent  ce  fait ,  &  offrent  de  toute  part  des  ruines  de  ma- 
rais falans  autrefois  entretenus ,  &  détruits  depuis  qu'on  les  a  rendus  inu- 
tiles à  la  confommation  ,  &  infru&ueux  aux  propriétaires.  Croit-on  que  la 
culture  des  grains  pût  fe  foutenir ,  &c  que  le  revenu  des  terres  ne  fût  pas 
anéanti ,  fi  l'on  mettoit  en  ferme  le  droit  de  vendre  du  bled ,  &  qu'on  li- 
vrât les  laboureurs ,  pour  la  vente  de  leur  production ,  à  la  dilcrétion  d'un 
Fermier  exclufif  ?  Plus  la  nature  nous  favorite  en  nous  accordant  le  fel  à  peu 
de  frais  ,  plus  nous  perdons  de  produit  net  en  cette  partie. 

Il  eft  à  croire  que  dans  l'état  de  pleine  liberté  le  prix  courant  du  fel, 
année  commune ,  pourroit  être  de  deux  liards  la  livre  en  première  main , 
ou  110  liv.  le  muid.  Les  propriétaires  ne  vendent  Couvent  aujourd'hui  qu'à 
60  liv. ,  ou  même  à  20  liv. ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut.  Le  fel  fe  fait  com- 
munément au  tiers  pour  le  faunier ,  &  aux  deux  tiers  pour  le  propriétaire, 
qui  à  60  liv. ,  n'a  de  refte  que  40  liv.  ;  fur  quoi  il  paie  les  frais  d'entretien. 

A  1 20  liv. ,  les  propriétaires  auroient  80  liv.  de  refte,  en  donnant  encore 
le  tiers  au  faunier ,  qui  même  trouveroit  dans  l'augmentation  de  valeur  le 
moyen  de  le  faire  au  quart  avec  avantage.  Les  propriétaires  pourroient  donc 
avoir  90  liv.  au  lieu  de  40. 

A  60  liv.  le  muid ,  la  vente  de  quatre  cents  millions ,  tant  au-dedans  qu'au- 
dehors ,  ou  de  quatre-vingt-trois  mille  trois  cent  trente-deux  muids ,  ne  donne 
que  5  millions,  dont  il  ne  refte  aux  propriétaires  qu'environ  3,330,000  liv, 
par  la  fouftraftion  du  tiers  pour  le  faunier. 

Ces  mêmes  quatre-vingt-trois  mille  trois  cent  trente-deux  muids  ,  à  1 10 1. 
en  première  main,  vaudraient  10  millions,  dont,  le  quart  déduit  pour  les 
frais  ,  ilrefteroit  aux  propriétaires  7,500,000  liv. 

Mais  dans  l'état  de  liberté  la  confommation ,  tant  du  Royaume  que  des 
étrangers,  iroit  bien,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  à  deux  milbars ,  ou 
416,660  muids,  qui  à  120  liv.  le  muid,  vaudraient  50,000,000  hv., 
dont,  le  quart  déduit  povir  les  frais ,  relierait  37,500,000  hv.  nets  aux  pro- 
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priétaires ,  qui  n'ont  aujourd'hui  que  3,3  30,000  liv.  La  différence  pour  eux 
de  l'état  aftuel  à  l'état  pofîîble ,  eft  donc  de  3,3  30,000  liv.  à  37,500,000  liv.  : 
&  c'eft  cette  différence  qui  rend  poffible  le  remplacement  de  la  Gabelle  fur 
le  produit  des  falines,  comme  je  le  dirai  dans  le  Livre  fuivant. 

Je  crois  avoir  établi  les  calculs  au  plus  bas ,  &c  je  fuis  perfuadé  que  dans 
l'état  de  liberté  entière  la  confommation  iroit  plutôt  à  trois  milliars  que 
d'être  au-deffous  de  deux.  A  trois  milliars ,  ce  feroit  foixante-quinze  mil- 
lions ,  dont  56  nets  pour  les  propriétaires. 

Quel  anéantiffement  de  richeffes  !  &  que  la  France  a  bien  peu  connu  jus- 
qu'ici les  avantages  de  fon  territoire  &  de  fa  fituation  !  La  nature  lui  a  donné 
en  quelque  forte  par  privilège  exclufif  la  production  du  fel  ;  &  elle  a  comblé 
fcs  marais  falans  ,  qui  devroient  approvifionner  l'Europe.  La  nature  a  refufé 
le  vin  à  tous  les  Pays  du  Nord ,  &  lui  a  donné  des  vins  excellens ,  préféra- 
bles ,  pour  l'ufage  ordinaire  ,  à  tous  les  vins  du  Midi;  &  elle  a ,  de  notre 
temps ,  prohibé  l'extenfion  des  vignobles  :  elle  a  mis  des  bornes  étroites  aux 
dons  de  la  nature  :  elle  a  furchargé  le  vin  de  droits  fi  énormes ,  û  multipliés  , 
qu'on  les  croiroit  établis  en  haine  de  cette  production  ;  &  qu'ils  équivau- 
droient  à  une  interdi&ion  de  culture,  fi  le  François  étoit  moins  attif  &C  moins 
courageux. 

Article     II. 

Perte  fur  la  pêche  &  les  falaijons, 

La  pêche  eft  affurément  un  objet  de  la  plus  grande  importance ,  &  une 
fource  de  richeffes  qui  n'exige  que  les  trais  de  la  récolte  :  elle  tft  l'école  des 
matelots,  &  l'apprenti ffcge  de  la  marine.  On  ne  peut  donc  trop  la  favorifer 
à  tous  égards ,  c'eft-à-dire ,  la  laiffer  libre  :  car  le  Gouvernement  ne  doit 
point  d'autre  faveur  que  celle-là. 

On  ne  peut  lire  le  titre  XV de  l'Ordonnance  fans  être  étonné  qu'il  fe  trouve 
encore  des  pêcheurs ,  &c  qu'il  fe  confomme  encore  du  poiffon  falé ,  tant  ce 
Titre  exige  de  formalités,  de  déclarations,  de  vifites,  foit  pour  la  délivrance 
du  fel  au  départ,  foit  pour  l'entrée  du'poiffon  au  retour  de  la  pêche.  N'eft-il 
pas  plus  sûr  de  ne  pas  envoyer  à  la  pêche ,  que  de  courir  les  rifques  auxquels 
la  moindre  inadvertance  expofe  de  la  part  des  Commis  ?  On  diroit,  à  la  lec- 
ture de  tous  ces  Articles,  que  le  vœu  du  Légiflateur  auroit  été  d'interdire 
abfolument  la  pêche  ,  &  que  ce  n'eft  qu'à  regret  qu'il  fe  voit  forcé  de  la 
permettre ,  tant  il  y  appofe  de  précautions  &  d'entraves.  Quel  accroiffement 
ne  prendroit  pas  l'induftrie  nationale  dans  l'état  de  liberté ,  puifqu'elle  fur- 
monte  encore  de  tels  obftacles? 

Article  I.  On  ne  délivre  le  fel  que  par  poids  &  par  mefure ,  en  vertu  de 
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déclarations  faites  au  Commis  du  lieu  du  départ,  lequel  délivre  un  congé  qui 
doit  être  représenté  au  Commis  étant  fur  les  marais.  Celui-ci  donne  un  cer- 
tificat de  la  quantité  délivrée,  qu'il  faut  repréfenter  au  retour,  &  fe  fou- 
mettre  à  ne  pas  prendre  d'autre  route  que  celle  mentionnée  au  certificat 
à  peine  de  confiscation ,  de  300  livres  d'amende  ,  ck  de  reftitution  des 
droits  de  Gabelle.  Un  coup  de  vent  qui  furviendroit  iàns  miracle ,  peut 
faire  encourir  au  pêcheur  ces  trois  peines  cumulées. 

Article  IL  Défenfes  ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  tous  Marchands  François 
ou  étrangers  d'apporter  en  France  aucun  poiffon  en  baril ,  ècc.  dans  lequel 
il  y  ait  plus  de  tel  qu'il  n'en  eft  befoin  pour  fa  confervation.  Source  indé- 
finie de  conteiîations  &  de  procès  entre  le  Marchand ,  qui  foutiendra  qu'il 
n'y  a  pas  trop  de  fel ,  &  le  Commis ,  qui  prétendra  qu'il  y  en  a  trop  :  & 
fi  le  Commis  l'emporte  (  ce  qui  doit  arriver  ) ,  voilà  la  marchandife  confif- 
quée ,  le  Marchand  condamné  en  3  00  liv.  d'amende  ,  Se  à  la  reftitution  des 
droits  de  Gabelle. 

On  pourroit  croire  que  Y  Article  III  fuffifoit  pour  empêcher  l'introduc- 
tion du  poiffon  trop  falé.  L'Article  /^affujettit  ,fous  les  mêmes  peines  ,  les 
Marchands  à  donner ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  ,  deux 
déclarations ,  l'une  aux  Officiers  des  greniers  à  fel ,  l'autre  au  Commis ,  du 
nombre  des  barils  ,  qui  feront  à  C inflan t  déchargés  en  préfence  du  Commis  , 
vijîtés  &  ouverts  par  les  deux  bouts  ,  marqués  d'un  fer  chaud ,  &  inventoriés  ; 
&  fera  le  fel  fuperflu  jeté  comme  immonde.  Prendroit-on  plus  de  précautions 
s'il  s'agiffoit  d'introduire  une  marchandife  capable  d'apporter  la  pefte  ?  Et 
s  il  plaît  au  Commis  de  juger  fel  fuperflu  celui  qui  eft  néczfjaire  à  la  confer- 
vation du  poiffon ,  le  Marchand  ne  court-il  pas  rifque  de  voir  fa  marchan- 
dife fe  corrompre  ?  Il  eft  clair  que  par  ces  difpofitions  tout  ce  commerce 
eft  à  la  diferétion  des  Commis  ,  ainfi  que  la  fortune  de  tous  les  Marchands. 
Si  par  hafard  un  Commis  a  un  ennemi ,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  le  ruiner. 

Il  fembleroit  que  les  barils  bien  vifités ,  défoncés  par  les  deux  bouts  à 
leur  arrivée ,  bien  purgés  de  tout  fel  fuperflu ,  devroient  être ,  fans  plus 
de  formalités ,  admis  à  pénétrer  dans  le  Royaume.  Mais  ,  Article  IV,  ils  ne 
pourront ,  apros  la  vifite,  être  enlevés  fans  que  le  Marchand,  ou  celui  au- 
quel il  aura  vendu  en  gros ,  n'ait  donné  de  même  deux  déclarations  de  la 
quantité  qu'il  entend  enlever  ,  &  du  lieu  de  la  deftination  ,  avec  acquit  à 
caution  de  r?pporter  les  certificats  des  Officiers  tk.  Commis  de  la  décharge 
qu'il  en  aura  faite. 

Article  VI.  Le  poiffon ,  quoique  déjà  bien  vifité  à  fon  arrivée  dans  les 
ports  de  mer,  eft-il  parvenu  à  fa  deftination  ?  Pareilles  déclarations  fous 
les  mêmes  peines  ,  aux  Officiers  tk  Commis  ;  &  la  vifite  eft  encore  bien  plus 

Tij 


150  LIVRE    III,     CHAPITRE    IIL 

exafte  :  il  paroîtroit  même  qu'elle  eft  fort  propre  à  éventer  la  marchandife  ; 
car  il  eft  ordonné  que  le  poijfon  foit  tiré  l'un  après  l'autre  ,  &C  le  fel  Juperjlu 
jeté  comme  immonde.  Pour  cette  fois  il  eft  à  croire  que  le  poiflon  doit  être 
bien  purifié  de  fel ,  &  qu'il  ne  s'en  garde  pas  mieux. 

Les  Articles  VII  &  IX  règlent  la  quantité  de  fel  jugée  néceftaire  pour  les 
différentes  fortes  de  falaifons. 

Les  Articles  XII  &  fuivans  preferivent  les  formalités  à  obferver  pour  la 
falaifon  des  maquereaux  au  retour  de  la  pêche ,  &  le  temps  qu'ils  doivent 
refter  dans  le  fel.  Défenfe  de  leur  mettre  aucun  fel  dans  le  ventre  ,  ni  entre 
les  lits  ;  permis  feulement  de  les  faupoudrer  légèrement  d'une  livre  &  demie 
par  baril.  Défenfe  de  les  mettre  en  baril  hors  la  préience  des  Commis  :  & 
quoique  le  Commis  ait  affifté  à  l'emballage  &  contre  -  marqué  les  barils, 
défenfes  de  les  tranfporter  de  la  maifon  des  faleurs  qu'en  vertu  d'un  congé 
du  Commis,  fur  la  déclaration  fignée  du  vendeur  &  des  acheteurs  ,  ou  s'ils 
ne  fçavent  pas  figner ,  d'un  Notaire  &  de  deux  témoins,  contenant  la  quantité, 
qualité  ,  &  le  lieu  de  la  deftinatien  ;  lefquels  congés  feront  rapportés  par  les 
Marchands  pour  être  vérifiés  par  le  Commis.  Les  maquereaux  peuvent  le 
flatter  de  ne  voyager  qu'en  bonne  règle. 

Les  Articles  XVIII,  XIX,  XX,  XXI  &  XXII  ordonnent  encore 
d'autres  déclarations  femblables.  L'Article  XXIII  permet ,  pour  l'exécution 
du  contenu  en  tous  les  Articles  de  ce  Titre ,  toutes  vifites  &  recherches , 
tant  aux  Officiers  qu'aux  Commis ,  durant  la  faifon  des  pêches. 

Qu'on  juge  ,  par  ces  difpofitions ,  du  préjudice  que  l'impôt  du  fel  porte  à 
nos  pêches  ,  de  la  quantité  de  richeffes  &  de  moyens  de  fubfiftance  dont  il 
nous  prive ,  &  de  l'accroifTement  que  procureroit  la  fuppreffion  de  la  Ga- 
belle à  la  pêche  &  à  la  marine. 

Je  ne  hafarderai  aucun  calcul  :  un  objet  auffi  important  ne  peut  guère  y 
être  fournis  ,  &  n'a  befoin  que  d'être  indiqué. 

Les  Articles  XXV,  XXVI,  &  XXVII  preferivent  les  formalités  fous 
lefquelles  on  peut  faire  entrer  des  beurres  falés  dans  les  Pays  de  Gabelles. 
L'Article  XXIV  défend  d'y  introduire  aucuns  beurres  dans  lefquels  il  y  ait 
aucun  fel  net  &  en  nature.  L'Article  XXVIII  défend  l'introd,udion  des  lards 
&  chairs  falés  ,  &  n'excepte  que  les  jambons  de  Bayonne  &  de  Mayence, 
avec  des  parle -ports.  Cette  exception  eft  une  grande  preuve  de  leur 
bonté. 
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Article    III. 

Perte  fur  les  bejîlaux  &  fur  la  culture. 

Cet  objet  eft  un  de  ceux  fur  lefquels  il  faut  fe  contenter  de  préfenter  des 
réflexions  générales  ,  fans  entreprendre  de  les  foumettre  à  aucun  calcul  :  &c 
où  prendroit-on  les  élémens  du  calcul  néceflaire  pour  évaluer  cette  perte , 
dont  les  fuites  font  fi  étendues  &  fi  multipliées  ? 

Le  fel  eft  devenu  fi  cher ,  qu'une  grande  partie  du  peuple  eft  forcée  d'é- 
pargner fur  l'ufage  de  cette  denrée.  Il  a  fallu,  pour  faire  valoir  la  Gabelle, 
la  convertir  en  impôt ,  &  contraindre,  fous  des  peines  rigoureufes ,  à  remplir 
un  befoin  de  la  nature.  Si  l'on  eût  voulu  foumettre  aux  mêmes  loix  la  con- 
fommation  des  animaux ,  c'eût  été  ordonner  leur  profcription  :  on  eût 
renoncé  à  en  élever ,  pour  fe  fouftraire  à  l'impôt.  Il  a  donc  fallu  laifler  leur 
confommation  volontaire  ;  &  le  haut  prix  du  fel  l'a  interdite.  Cependant  le 
fel  leur  eft  aufli  néceflaire  qu'aux  hommes  :  il  contribuerait  à  leur  fanté  &C 
à  leur  engrais  ;  il  les  préferveroit  d'une  infinité  de  maladies  ;  il  rendroit 
moins  dangereux  les  pâturages  humides ,  qui  caufent  fi  fouvent  la  pourri- 
ture ;  &c  en  prévenant  les  mortalités ,  il  procureroit  la  multiplication  de 
l'efpece. 

La  perte  que  la  Gabelle  caufe  fur  les  beftiaux  doit  être  confidérée  fous 
divers  rapports.  i°.  Les  beftiaux  font  par  eux-mêmes  une  branche  très-con- 
fidérable  de  riche/Tes  ;  leur  chair,  leur  peau,  leur  toifon,  tout  en  eft  pré- 
cieux. Leur  perte  eft  donc  un  objet  très-important. 

20.  Les  beftiaux  font  les  coadjudans  néceflaires  de  la  culture ,  les  uns 
par  leurs  travaux,  &  tous  par  les  engrais  qu'ils  fourniflent.  Leur  mortalité 
caufe  donc  un  dommage  qui  touche  immédiatement  la  culture  &  les 
avances. 

30.  L'expérience  prouve  que  l'ufage  du  fel  fait  produire  de  plus  belle 
laine  :  nouvelle  perte  fur  la  reproduction. 

40.  Les  bords  de  la  mer  font ,  pour  la  plupart ,  uniquement  propres 
au  pâturage  ,  &c  peu  à  la  culture  ;  &c  l'on  défend  aux  beftiaux  d'en 
approcher. 

Il  femble  que  la  perte  que  la  Gabelle  caufe  fur  les  beftiaux,  furpafle 
de  beaucoup  celle  qu'elle  caufe  fur  la  valeur  de  nos  fels  &  fur  nos  pêches. 
Ces  Articles ,  quoique  très-importans ,  font  des  objets  particuliers.  La  cul- 
ture eft  le  point  eflentiel  :  les  autres  parties  de  produit  font  comme  des  ruifi 
féaux  ;  la  culture  eft  un  grand  fleuve. 
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Article     IV. 

Conclujlon  de  cette  difcujjlon. 

Ma  plume  fe  lafle  de  décrire  des  détails  fi  attriftans  ;  mon  cœur  fe  flétrit 
de  voir  le  nom  fi  cher  &  fi  refpe&able  du  Souverain  fervir  à  autorifer 
tant  de  rigueurs  ,  &  à  maintenir  une  perception  fi  dure  ,  fi  anti-fociale  ,  fi 
contraire  à  tous  les  droits  du  citoyen ,  fi  oppofée  à  Tordre  de  la  nature ,  à 
fon  intention,  à  fa  libéralité  ,  qui  nous  prodigue  comme  le  fable  de  la  mer 
cette  denrée  néceflaire  à  notre  fubfiftance ,  &  aux  animaux  qu'elle  nous  a 
donnés  pour  nous  aider  dans  nos  travaux ,  pour  engraiffer  &  cultiver  nos 
champs  ,  pour  nous  nourrir  de  leur  lait,  &  nous  habdler  de  leur  toifon. 

Quand  je  fonge  qu'un  mot  du  Souverain  peut  rétablir  l'ordre ,  &  faire 
cefler  cet  impôt  fi  ruineux  par  lui-même  &  par  ïés  fuites  ,  je  fais  des  vœux 
pour  que  les  dignes  Miniftres  qu'il  honore  de  fa  confiance ,  lui  en  mettent 
les  détails  fous  les  yeux  ,  pour  qu'ils  lui  dîfent  : 

«  Sire  ,  les  Rois  vos  prédéceffeurs  fe  font  emparés  d'une  d'enrée  nécef- 
»  faire  à  l'homme  ,  que  la  nature  a  prodiguée  à  la  France  avec  une  telle  pro- 
»  fiifion  ,  qu'elle  pourroit  en  approvifionner  toute  l'Europe.  L'impôt  l'a 
»  portée  à  vingt-cinq  fois  au-defllis  de  fa  valeur  en  première  main  :  il  a  éteint 
»  prefque  tout  le  commerce  étranger  qui  enrichiroit  vos  fujets  :  il  a  réduit 
»  la  confommation  intérieure  au  plus  étroit  néceflaire  :  il  a  privé  la  culture 
»  d'un  engrais  pour  les  terres  ,  &  d'un  préfervatif  néceflaire  aux  beftiaux  : 
»  il  a  engagé  dans  l'oifiveté ,  il  a  jeté  dans  la  défobéiflance  &c  la  révolte  un 
»  nombre  confidérable  de  vos  fujets  ,  qui  fans  lui  feroient  laborieux  &c 
»  fidèles  :  il  vous  force,  pour  réprimer  des  contraventions  continuelles,  à 
»  avoir  toujours  le  bras  levé  fur  vos  fujets  ,  &  à  décerner  les  peines  def- 
»  tinées  aux  crimes  qui  attaquent  la  fociété ,  contre  des  délits  dont  vous 
»  pouvez  en  un  inftant  tarir  la  fource.  Cet  impôt  vous  donne  45  millions  : 
»  mais  il  produit  la  mifere  publique  ;  il  occafionne  la  ruine  d'un  grand  nombre 
»  de  familles  ;  il  coûte  directement  100  millions  à  la  Nation  ,  &lui  eft  encore 
»  plus  onéreux  par  fis  effets  indirects  fur  la  quantité  &  la  valeur  de  cette 
»  production  ,  fur  la  pêche  ,  fur  la  culture  >>. 

Avec  quel  empreflement  un  Prince  fi  jufte ,  fi  bienfaifant ,  ne  fe  porte- 
roit-il  pas  à  procurer  ce  foulagement  à  fon  peuple  !  Dût-il  en  remplacer  le 
produit  par  une  Capitation  de  45  millions,  la  Nation  y  gagneroit  55  mil- 
lions ;  elle  y  gagneroit  la  ceflation  d'une  manutention  fi  funefte  &  fi  oppref- 
five  ;  elle  y  gagneroit  la  paix ,  la  sûreté ,  l'innocence  ;  elle  y  gagneroit  l'a- 
mélioration de  la  culture.  Mais  il  eft  d'autres  moyens  de  remplacement  dont 
je  parlerai  dans  le  Livre  fuivant. 
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CHAPITRE     IV. 

Du  Tabac.  Manière  d'envifage?-  cet  Impôt. 


E  tabac  n'eft  pas  une  denrée  néceffaire  par  elle-même  ;  mais  elle  l'en: 
devenue  par  l'habitude  ;  ce  qui  revient  au  même  quant  à  l'effet ,  c'eft-à-dire 
quant  à  la  dépenfe.  C'eft  donc  un  moyen  bien  foible  en  faveur  de  cet 
impôt ,  de  dire  qu'il  eft  volontaire  ;  pnifque  l'habitude  en  fait  tellement 
une  néceffité ,  qu'un  journalier  laiffe  plutôt  fa  famille  manquer  de  foupe 
que  de  le  paffer  de  tabac.  Dire  qu'il  a  tort ,  ne  change  rien  au  fait  ;  &  il 
s'agit  du  fait. 

La  dépenfe  en  productions  n'eft  pas ,  dans  un  Etat ,  une  caufe  d'appau- 
vriflement.  On  ne  les  tire  de  la  terre  que  pour  les  confommer  ;  &c  plus  on 
en  confomme  ,  plus  on  en  tire.  La  dépenfe  eft  le  but  &  le  terme  de  tous  les 
travaux  :  elle  eft  en  même  temps  la  mefure  des  productions ,  qui ,  lorfqu'au- 
cune  inftitution  humaine  n'arrête  le  cours  de  l'ordre  phyfique,  fe  proportion- 
nent toujours  avec  elle.  Prêcher  à  une  grande  Nation  agricole  l'économie  dans 
la  confommation  des  denrées,  c'eft  lui  conléiller  de  biffer  en  friche  une 
partie  de  fon  territoire  ,  de  réduire  fa  culture,  &  de  mettre  des  bornes  à  fa 
population.  Il  ne  faut  donc  pas  regarder  l'introdu£tion  de  l'ufage  du  tabac 
comme  un  mal  économique  :  car  c'eft  acquérir  une  nouvelle  fource  de 
richeffes  ,  que  de  découvrir  une  propriété  ufuelle  qui  donnera  de  la  valeur 
à  une  production  qui  jufques-là  n'en  étoit  pas  fufceptible  :  c'eft  créer  une 
nouvelle  culture  ,  &  donner  l'être  à  un  accroiflement  de  population,  qui  par 
le  moyen  de  réchange  ,  trouvera  moyen  de  vivre  fur  ce  nouveau  produit, 
dans  un  Pays  fur-tout  où  de  long-temps  la  terre  ne  manquera  à  la  culture. 

Mais  pour  tirer  ces  avantages  de  l'ufage  du  tabac ,  il  falloit  en  permettre 
la  production ,  il  falloit  en  laiffer  le  débit  libre  ,  de  manière  qu'il  n'eût  d'autre 
valeur  que  la  fienne  propre ,  déterminée  par  toutes  les  circonftances  qui , 
dans  l'ordre  naturel  des  choies  ,  fixent  la  valeur  ou  le  rapport  d'échange 
de  toutes  les  productions  entre  elles. 

Dans  l'état  aCtuel ,  l'ufage  du  tabac  eft  un  mal.  Il  néceffité  à  la  Nation 
une  dépenfe  confidérable ,  dont  il  lui  eft  défendu  de  tirer  la  matière  de 
fon  territoire ,  &  qui  lui  coûte  cinq  &  fix  fois  plus  que  ne  lui  coùteroit 
ce  genre  de  confommation  doublé  dans  l'état  de  liberté  ;  ou  plutôt ,  qui  lui 
coûte  la  différence  de  la  perte  au  gain  ,  puifque  fi  elle  pouvoit  le  récolter  , 
fa  dépenfe  feroit  fournie  &  payée  en  ce  genre  même  par  la  terre. 
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Pour  juger  au  vrai  cet  impôt,  il  faut  l'apprécier,  i°.  par  la  dépenfe 
effe&ive  qu'il  coûte  à  la  Nation ,  2°.  par  le  produit  dont  il  la  prive  ,  pour 
tirer  de  l'étranger  une  production  que  fon  territoire  fburniroit  fi  bien.  Il  ne 
faut  pas  fans  doute  vouloir  tout  vendre  aux  étrangers  fans  leur  rien  acheter  ; 
il  ne  faut  établir  contre  eux  aucune  exclufion  :  mais  en  admettant  leurs  pro- 
ductions ,  il  ne  faut  pas  établir  un  monopole  en  leur  faveur ,  &  priver  la 
Nation  d'une  denrée  à  laquelle  fon  fol  eft  très-propre. 

Article     premier. 

Origine  &  progrès  de  cet  Impôt, 

Il  eft  de  l'inftitution  du  grand  Colbert.  Le  tabac  fut  apporté  en  France 
en  1 560.  On  fut  long-temps  fans  en  faire  beaucoup  d'ufage.  En  1629  on  mit 
un  droit  d'entrée  de  30  fous  par  livre  venant  des  Pays  étrangers  ;  &  pour 
favorifer  une  nouvelle  Compagnie  de  commerce  qu'établiflbit  le  Cardinal  de 
Richelieu  ,  on  en  exempta  le  tabac  qui  viendroit  des  Ifles  Saint-Chriftophe , 
la  Barbade  &  autres  ,  qui  appartenoient  à  cette  Compagnie. 

Le  plus  grand  ufage  qu'on  fit  d'abord  de  cette  plante  fut  de  la  fumer.  Le 
commerce  de  pipes  devint  un  objet  confidérable ,  &  on  le  mit  en  privilège 
exclufif. 

Par  le  fameux  tarif  de  1664,  chef-d'œuvre  d'une  politique  profonde,  on 
impofa  le  tabac  des  Colonies  à  4  liv.  du  cent ,  qu'on  modéra  enfuite  à  2  liv. , 
&  qu'on  auroit  dû  ôter  tout-à-fait ,  parce  que  c'eft  par  les  plantations  de 
tabac  que  commencent  toutes  les  Colonies.  On  impofa  le  tabac  étranger  à 
13  liv.  du  cent. 

En  payant  l'entrée ,  le  commerce  en  étoit  libre. 

Mais  la  Déclaration  du  27  Septembre  1 674  interdit  ce  commerce  aux  par- 
ticuliers ,  &  rélerva  au  Roi  le  privilège  exclufif  de  la  vente.  On  fixa  le  prix 
du  tabac  du  Royaume  ou  des  Colonies  à  20  fous ,  &  celui  du  Brefil  à  40  fous. 
On  fit  de  ce  privilège  l'objet  d'un  bail,  &  l'on  fixa  des  ports  pour  l'entrée  du 
tabac.  On  conferva  aux  Provinces  qui  étoient  dans  l'ufage  de  cette  culture , 
le  droit  de  la  continuer  ,  en  les  foumettant  à  des  précautions ,  &  en  donnant 
le  choix  de  vendre  de  gré  à  gré  au  Fermier  ou  à  l'étranger.  On  limita  en- 
fuite  la  fortie  du  tabac  du  Royaume  à  certains  ports ,  &  l'on  aflûjettit  à 
des  congés  les  Marchands  èc  voituriers.  En  1676  on  circonfcrivit  cette 
culture  à  des  cantons  particuliers  ,  &  on  la  défendit  par-tout  ailleurs  :  en 
1677  on  la  reflerra  encore  davantage. 

En  1680  on  réunit  la  ferme  du  tabac  aux  autres  fermes,  &  l'on  éta- 
blit, par  une  Ordonnance  de  168 1  ,  un  règlement  pour  la  régie,  dans  le 
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goût  de  l'Ordonnance  des  Gabelles  ,  portant  toutes  les  prohibitions  qu'on 
put  imaginer  pour  affiner  la  vente  exclufive ,  &  des  peines  d'amende , 
conhïcation  ,  banniffement ,  carcan ,  galères ,  &c.  :  &  à  mefure  que  la  Ré«ie 
s'efl  perfectionnée ,  on  a  ajouté  de  nouvelles  précautions.  La  culture  con- 
tinuoit  encore  dans  les  cantons  privilégiés,  infpedée  par  des  vérifications 
des  déclarations  ,  des  inventaires ,  &c.  tant  de  la  quantité  des  terres  enfe- 
mencées  que  de  la  fabrication.  En  1688  on  établit  des  débitans  dans  tous 
ks  endroits,  des  dépôts,  des  Receveurs,  Contrôleurs,  &c. 

Si  la  Régie  fe  montoit ,  la  contrebande  fe  formoit  auffi  de  fon  côté  ,  & 
s'étendoit  par  la  facilité  qu'avoient  ceux  qui  faifoient  entrer  du  tabac  dans 
le  Royaume ,  de  faire  des  magafins  dans  les  châteaux  ,  maifons  Royales  , 
Couvens  ,  &c.  Le  Fermier  fut  autorifé  à  faire  indiftinclement  des  vifites 
avec  un  Officier  d'Elecfion  :  ordre  d'ouvrir  toutes  les  portes ,  &c.  Par  une 
Déclaration  de  1687,  on  rendit  prefque  impoffible  la  voie  de  l'appel  aux 
fraudeurs  qui  auroient  été  condamnés  même  à  peine  ajjlictive ,  en  ordonnant 
que  l'appel  ne  feroit  reçu  qu'en  confignant  l'amende  jufqu'à  300  liv.  ,  & 
que  faute  de  configner  dans  le  mois ,  les  Sentences  pafferoient  en  force  de 
chofe  -jugée.  Il  eft  bien  des  gens  pour  qui  300  liv.  ne  font  pas  faciles  à 
trouver. 

Une  Déclaration  de  1703  ajouta  de  nouvelles  précautions.  Défenfes  de 
femer  hors  des  lieux  défignés  pour  cette  culture  :  injonction  d'ouvrir  au 
Commis  les  portes  de  tous  les  jardins ,  finon  autorifés  à  faire  l'ouverture  : 
permiffion  aux  Commis  d'arrêter  &  emprifonner  ,  fans  permifîîon  ni  Sen- 
tence ,  tous  artifans ,  meffagers ,  voituriers  ,  &c.  chargés  de  tabac  ,  qui 
feront  condamnés  en  1000  liv.  d'amende,  &  pour  la  récidive,  au  carcan. 
Cette  même  Déclaration  donna  l'exemple  le  plus  dangereux ,  celui  d'admettre 
la  preuve  teflimoniale  pour  conftater  la  fraude  ,  &  même  de  recevoir  pour 
témoins  ceux  qui  auront  acheté.  La  preuve  par  témoins  devroit-elle  être 
admife  pour  des  délits  de  cette  efpece  ?  Et  combien  ne  feroit-il  pas  dan- 
gereux d'entendre  en  témoignage  un  homme  qu'un  Commis  pourroit  avoir 
payé  pour  aller  demander  du  tabac  à  acheter  !  C'efl  ainfi  que  l'intérêt  de 
h  Finance  conduit  à  renverfer  tout  principe. 

La  contrebande  alloit  toujours  fon  train,  &  ira  toujours,  en  dépit  de 
toutes  les  loix  pofitives.  La  Déclaration  de  1707  crut  devoir  y  ajouter 
de  nouvelles  rigueurs  ,  &  annonce  que  les  peines  précédentes  n'étoient 
point  affez  fortes  :  elle  prononce ,  en  cas  d'infolvabilité  de  l'amende ,  les 
galères  pour  les  hommes  ,  le  fouet  &  le  banniffement  pour  les  femmes. 
Mais  quel  autre  métier  que  la  contrebande  peut  faire  une  femme  que  l'on 
bannit?  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  difcuter  toutes  les  diipofitioes  de  cette 
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loi  burfale  :  je  remarquerai  feulement  que  par  l'Article  VI  elle  rend  impof- 
fible  la  voie  de  l'infcription  de  taux;  que  par  les  Articles  VII  &  VIII  elle 
ordonne  de  juger  fommairement,  &  fans  récolement  ni  confrontation  ,  des 
affaires  où  il  s'agit  de  prononcer  des  peines  affliftives  ;  que  l'Article  X  détend 
aux  premiers  Juges  d'élargir ,  même  en  vertu  d'un  Jugement ,  fi  le  Fermier 
appelle  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ainfi  toutes  les  formes  les  plus  efTen- 
tielles  à  la  sûreté  des  citoyens  font  violées  pour  l'intérêt  de  la  Ferme, 

La  culture  du  tabac  étoit  fans  doute  fort  refferrée  en  France  :  mais  elle 
a  fubfifté  dans  les  cantons  privilégiés  jufqu'en  171 9,  où  on  l'a  prohibée 
pour  la  transférer  à  la  Louifiane,  en  faveur  de  la  Compagnie  d'Occident  > 
qui  s'obligeoit  d'en  tirer  notre  approvifionnement.  En  même  temps  qu'on 
prohiboit  toute  culture  en  France ,  on  laiffoit  le  commerce  du  tabac  libre ,  en 
l'affujettifTant  feulement  à  des  droits  d'entrée. 

La  Compagnie  fut  renverfée  avec  le  fyftême  de  Law  ,  auquel  on  avoit  lié 
fon  fort.  La  vente  exclufivefut  remife  en  ferme  en  1721 ,  puis  accordée  à 
la  Compagnie  des  Indes  en  1723.  Enfin  en  1730  elle  a  été  réunie  aux  Fermes 
générales,  &  n'en  a  pas  été  féparée  depuis.  Nos  plantations  n'ont  point  été 
rétablies  :  nos  Colonies  depuis  long-temps  n'en  fourniflent  point  ;  &  fi  elles 
en  envoyoient,  il  feroit  contrebande.  La  Ferme  feule  a  droit  d'en  faire  entrer; 
&  elle  le  tiroit  de  l'Angleterre,  de  qui  elle  en  achetoit  pour  4  à  5  millions. 
Depuis  la  guerre  portée  dans  l'Amérique  Septentrionale ,  elle  a  eu  aflez  de 
peine  à  s'en  approvifionner.  Je  crois  qu'elle  a  fait  un  traité  à  ce  fujet  avec 
les  Colonies  unies.  Quant  à  la  contrebande,  elle  s'en  fournit  où  elle  peut. 

Les  Pays  conquis  par  Louis  XIV  ont  été  feuls  exceptés  du  privilège 
exclufif  &C  de  la  défenfe  de  cultiver;  fçavoir,  la  Franche-Comté ,  la  Flandre  , 
le  Hainaut ,  t Artois  ,  le  Cambrejis  &  fAlface.  Défenfes  feulement ,  dans  les 
trois  lieues  limitrophes  de  la  Ferme  ,  de  femer ,  même  d'avoir  dans  chaque 
maifon  plus  de  deux  livres  de  tabac  à-la-fois. 

En  1723  on  aliéna  à  la  Compagnie  des  Indes  la  ferme  du  tabac  ,  pour  lui 
tenir  lieu  de  2,700,000  liv.  de  rente ,  à  compte  de  3  millions  que  le  Roi  lui 
devoit  pour  fon  capital  originaire  de  ioo  millions  en  billets  d'Etat.  En  1730 
on  lui  retira  la  ferme  du  tabac, pour  la  réunir  à  la  Ferme  générale,  qui  ayant 
déjà  une  régie  montée  pour  la  Gabelle ,  étoit  bien  plus  à  portée  de  taire 
avec  économie  la  régie  du  tabac.  Mais  on  en  indemnifa  bien  la  Compagnie  , 
puifqu'on  lui  fît  payer  annuellement  par  la  Ferme  générale  8  millions  ,  fous 
prétexte  qu'elle  en  avoit  retiré  cette  fomme  depuis  1723  ,  qu'on  lui  avoit 
aliéné  ce  privilège  pour  demeurer  quitte  envers  elle  de  2,700,000  liv.  Ainfî , 
parce  qu'elle  avoit  gagné  depuis  1723  beaucoup  plus  qu'on  n'avoit  pré- 
tendu lui  donner,  on  lui  confervoit  ce  même  bénéfice  aux  dépens  de  l'Etat; 
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&  elle  en  a  joui  jufqu'en  1747  ,  où,  par  une  nouvelle  opération  plus  oné- 
reufe  encore ,  le  Roi  fe  conftitua  débiteur  envers  elle  de  9  millions ,  affedés 
par  privilège  fur  la  ferme  du  tabac.  Ainfi  le  principal  bénéfice  de  cette  pré- 
tendue Compagnie  de  commerce  ,  le  principal  moyen  qu'elle  a  eu  pour 
payer  des  dividendes  à  fes  Actionnaires ,  a  procédé  d'un  impôt  confidérable 
établi  fur  la  Nation  ;  &  elle  recevoit  encore  du  Gouvernement  d'autres  gra- 
tifications &  prétendues  indemnités.  C'eft  donc  la  Nation  qui  a  payé  fes 
AcYionnaires  ;  &c  fon  bénéfice  de  commerce  fuffifoit  à  peine  pour  frayer 
■aux  dépenfes  immenfes  de  marine  &  de  fouveraineté. 

Mais  ceci  n'eft  pas  de  mon  fujet.  La  Régie  du  tabac  a  continué  de  faire 
partie  des  Fermes  générales.  On  a  augmenté  le  prix  de  la  vente  en  1758. 
Nouvel  appât  pour  la  contrebande.  Cet  objet  entre  aujourd'hui  dans  le 
bail  pour  24,083,567  liv.  La  Régie  a  été  encore  perfectionnée  depuis.  La 
Ferme  a  pris  le  privilège  exclufif  de  la  vente  dans  le  Comtat  Venaiftin ,  pour 
130,000  liv.  Elle  a  obtenu  de  nouvelles  prohibitions  pour  la  culture  &  le 
débit  du  tabac  dans  les  Pays  conquis  où  le  privilège  n'a  pas  lieu.  Malgré 
tous  fes  efforts  ,  malgré  la  rigueur  &  la  fageffe  de  fes  mefures ,  elle  ne  par- 
viendra jamais  à  réprimer  la  contrebande,  parce  que  le  bénéfice  de  ce  mé- 
tier eft  un  trop  puiffant  attrait.  Il  y  a  plus  de  30  fous  à  gagner  en  reven- 
dant 40  fous  une  denrée  qui  n'en  vaut  pas  dix. 

Bien  des  gens  ,  en  délirant  la  fupprefïïon  de  la  Gabelle,  par  la  confidé- 
ration  que  le  fel  eft  une  denrée  néceffaire  ,  feroient  affez  d'avis  de  conferver 
l'impôt  du  tabac ,  comme  ne  portant  que  fur  une  confommation  fuperflue. 
J'ai  déjà  répondu,  en  difant  qu'elle  devient  néceffaire  par  l'habitude  :  je  vais 
répondre  d'une  manière  péremptoire ,  par  le  calcul  de  ce  que  coûte  cet 
impôt.  J'ajoute  ici  en  paffant  une  autre  obfervation  ;  c'eft  que  la  Régie  de 
la  Gabelle  fert  infiniment  à  celle  du  tabac  :  elles  fe  foutiennent  l'une  l'autre  ; 
&  il  en  réfulte  une  économie  fur  les  frais ,  qui  ne  fe  trouveroit  plus  û  la 
Gabelle  n'avoit  plus  lieu.  Alors  les  frais  qui  répandus  fur  ces  deux  objets , 
font  moins  confidérables ,  deviendraient  trop  forts  s'ils  ne  portoient  plus 
que  fur  le  tabac,  &  il  ne  ferait  plus  poflible  d'en  donner  24  millions. 

Article     II. 

EJlimation  de  ce  que  lèvent  la  Ferme  &  la  Contrebande  par  la  venté 

du  tabac. 

De  vingt  millions  d'habitans  dans  le  Royaume  ,  on  peut  en  ôter  deux , 
pour  les  Provinces  où  le  privilège  n'a  pas  lieu.  Refte  dix-huit  millions , 
dont  il  y  a  certainement  plus  de  fix  millions  qui  ufent  du  tabac.  Comme 
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le  nombre  excède  fix  millions,  je  fuppoferai  la  confommation  à  quatre  livres 
par  tête  ;  ou  fi  l'on  veut ,  fept  millions  à  trois  livres  &  demie  par  tête.  C'eft: 
vingt-quatre  millions  de  livres  vendues  tant  par  la  Ferme  que  par  la  con- 
trebande. 

La  Ferme  vend  3  liv.  z  f. ,  &  les  débitans  4  liv. ,  ou  5  f.  l'once.  Mais 
prefque  tout  le  peuple  ne  fait  point  de  provifions ,  &  acheté  aux  débitant. 
Or  c'eft  le  peuple  qui  fait  la  grande  confommation  :  on  ne  rifque  donc  rien 
d'évaluer  le  débit ,  l'un  dans  l'autre ,  à  3  liv.  1  o  f.  :  &c  on  feroit  en  droit 
de  le  porter  à  3  liv.  1 5  f.  ;  car  fur  cent  confommateurs  il  n'y  en  a  pas  vingt- 
cinq  qui  faffent  râper. 

Suppofons  que  la  contrebande ,  qui  vend  40  f  ,  débite  le  tiers ,  ou  huit 
millions  de  livres  ;  c'eft  beaucoup.  Huit  millions  à  40  f. ,  font  1 6,000,000  liv. 
En  ce  cas  la  Ferme  vend  feize  millions  de  livres  à  3  liv.  1  o  f. ,  l'un  dans 
l'autre,  qui  font  56,000,000  liv.  Total,  71,000,000  liv.  Sur  quoi  il  faut 
ôter  la  valeur  intrinléque  du  tabac.  Eftimons-le  à  10  f,  la  livre,  quoique 
la  Ferme  ne  l'acheté  que  5  à  6  f.,  &  la  contrebande  guère  plus.  C'eft  1 2  mil- 
lions à  ôter.  Encore  n'eft-il  pas  jufte  de  les  ôter ,  puifque  la  Nation  tirerok 
par  elle-même  cette  production  de  fon  territoire.  Il  n'y  a  vraiment  à  ôter 
que  les  frais  de  fabrication ,  qui  peuvent  être  de  2  millions.  Refte  70  mil- 
lions. 

Article     II L 

EJlimation  de  ce  que  coûtent  à  la  Nation  les  faijïes  y  amendes  j 
poursuites  ,  comportions ,  &c. 

Cet  objet  va  peut  être  moins  haut  que  pour  la  Gabelle  ,  parce  que  la 
vente  n'eft  pas  forcée.  Les  pourfuites  &  les  peines  font  à  peu  près  les 
mêmes  :  &  les  contraventions  font  d'autant  plus  fréquentes ,  que  l'attrait  de 
la  contrebande  eft  plus  fort ,  en  ce  qu'une,  livre  de  tabac  n'eft  pas  plus  dif- 
ficile à  paffer  en  fraude  qu'une  livre  de  fel ,  &  donne  bien  plus  de  bénéfice. 
La  contrebande  introduit  du  tabac  non-feulement  par  mer ,  mais  par  la  Flan- 
dre ,  l'Allemagne ,  la  Suifle ,  le  Piémont,  &c. 

Dans  la  crainte  d'excéder  ,  je  ne  porterai  ces  faux  frais  qu'à  6  millions  , 
qui  joints  aux  70  milbons  ,  font  76. 

Une  partie  de  ces  frais  tombe  fans  doute  fur  les  contrebandiers  :  mais  iî 
en  tombe  auffi  une  partie  fur  d'honnêtes  citoyens  qui  commettent  la  faute , 
fi  excufable ,  d'acheter  à  40  fous  ce  que  les  débitans  de  la  Ferme  vendent 
4  liv,  La  prohibition  de  planter  tombe  fur  les  cultivateurs  :  elle  les  foumet 
à  des  vifites  &  à  des  amendes ,  lorfqu'ils  ont  femé  quelque  peu  de  tabac, 
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dont  il  eft  utile  d'avoir  pour  remède.  Cette  graine  eft  fi  fine  ,  &C  vient  fi 
facilement ,  que  pour  peu  qu'on  en  feme  ,  il  en  levé  plus  qu'on  ne  veut. 
Souvent  un  homme ,  ou  par  oubli ,  ou  par  la  peine  qu'on  a  de  détruire  une 
production  qui  ne  demande  qu'à  venir  ,  néglige  d'arracher  :  il  eft  dans  le 
cas  d'une  contravention  qui  peut  le  ruiner. 

Dans  l'étude  que  j'ai  faite  des  Réglemens  fur  le  tabac ,  je  n'ai  point  trouvé 
la  permifîion  d'en  avoir  quelques  pieds  pour  remède.  Cependant  on  dit  qu'il 
eft  permis  d'en  avoir  jufqu'à  quinze  pieds.  Peut-être  n'eft-ce  qu'une  tolé- 
rance. Néanmoins  je  vois  qu'en  1688  les  Commis  ayant  faifi  dans  le  jardin 
d'un  Apothicaire  de  Clermont ,  quarante  pieds  de  tabac ,  les  Apothicaires 
intervinrent ,  &  demandèrent  qu'il  leur  fut  permis  d'en  femer  pour  remède. 
La  Cour  des  Aides  de  Clermont  trouva  l'affaire  trop  délicate  ,  &  la  ren- 
voya au  Confeil  ,  qui,  par  Arrêt  de  1689  ,  défendit  à  tous  Apothicaires 
de  femer  du  tabac,  à  peine  de  confîfcation ,  &  de  1000  liv.  d'amende  :  & 
par  le  bail  des  Fermes  fait  à  Forceville  en  1738  ,  il  eft  porté  que  les  Mé- 
decins ,  Apothicaires  &  autres  ne  pourront  femer  du  tabac,  fous  les  peines 
de  l'Ordonnance  de   1 681.  Le  plus  sûr  eft  de  s'en  pa'fler. 

Dans  l'eftimation  à  6  millions  pour  les  frais  de  confifcations  &  amendes  , 
je  ne  comprends  pas  le  dommage  qui  réfulte  de  la  perte  de  temps  &  de 
travail  des  Commis  &  des  contrebandiers ,  ni  la  ruine  des  familles  que  les 
pourfuites  réduifent  à  la  mendicité. 


CHAPITRE     V. 

EJllmation' de  ce  que  le  tabac  coûte  à  la  Nation  en  anéamijjement 

de  richejfes. 


P. 


rohiber  une  production ,  c'eft  fupprimer  une  portion  de  richefles  &c 
de  revenu  pofîible  :  c'eft  donc  s'appauvrir. 

Dans  l'état  d'un  commerce  libre  au-dedans  &  au-dehors  ,  on  ne  peut 
avoir  trop  de  productions  :  c'eft  leur  débit  &  leur  valeur  refpettive  qui 
doit  décider  fouverainement  de  l'étendue  de  chaque  culture.  Or  le  tabac 
étant  devenu  une  production  néceflaire ,  fon  débit  feroit  très-afTuré. 

La  Nation  confomme  actuellement  vingt-quatre  millions  de  livres  de 
tabac  :  il  eft  aifé  de  croire  que  fi  la  culture  étoit  libre  ,  elle  en  dépenferoit 
bien  douze  millions  de  livres  de  plus ,  &  qu'elle  en  vendrait  bien  douze 
millions  aux  étrangers  :  &  c'eft  aflurément  la  fuppofition  la  plus  modérée. 
Notre  fol  eft  extrêmement  propre  à  cette  production.  On  fe  rappelle  encore 
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les  noms  de  certains  cantons  où  le  tabac  avoit  une  qualité  fupérieure.  En 
général  il  croit  facilement  par-tout  ;  &  loin  d'épuifer  la  terre ,  il  la  bonifie , 
&  produit  l'effet  des  prairies  artificielles.  Nos  bons  crûs  font  fupérieurs  à 
ceux  de  la  Virginie;  &c  l'Allemagne,  qui  nous  en  fournit  tant  aujourd'hui 
en  contrebande ,  nous  en  acheteroit  à  fon  tour. 

Quarante-huit  millions  de  livres  à  10  fous,  feroient  14,000,000  liv.  de 
produit  total ,  dont  au  moins  1 2,000,000  liv.  de  produit  net.  Mais  calcu- 
lons toujours  air  plus  bas.  N'en  fuppofons  que  vingt-quatre  millions  de 
livres  de  la  première  qualité,  à  10  f. ,  &c  vingt-quatre  millions  à  5  f.  ; 
c'eft  1 8,000,000  liv. ,  dont  au  moins  9,000,000  liv.  de  produit  net.  Je  dis 
au  moins  ;  car  cette  culture  ,  qui  demande  bien  moins  d'avances  &  de  frais 
que  la  vigne  ,  n'eft  pas  fu jette  aux  mêmes  accidens. 

Cet  impôt  coûte  donc  à  la  Nation  70,000,000  liv.  en  dépenfe  effective  , 
&  1 8  en  anéantilTement  de  richefTes.  Total ,  88,000,000  liv. ,  pour  en  four- 
nir au  Roi  24. 


CHAPITRE     VI. 

Des   Aides.    Idée   générale    de    cet    Impôt. 


L. 


lES  Aides ,  telles  qu'elles  exiftent  aujourd'hui ,  n'ont  d'autre  rapport 
que  le  nom  avec  les  Aides  qui  fe  levoient  autrefois.  C'étoient  des  fubven- 
tions  que  les  Rois  levoient  dans  des  momens  de  befoin. 

Aujourd'hui  les  Aides  font  des  impôts  qui  portent  principalement  fur  les 
boiffons  ,  foit  aux  paffages ,  foit  aux  entrées  ,  foit  au  débit  :  on  y  a  joint 
divers  autres  droits  ,  tels  que  des  droits  fur  les  boucheries ,  fur  le  pied 
fourché  ,  fur  les  fuifs ,  &c. 

Article     premier. 
De  la  multiplicité  &   de  la  variété  des  droits. 

Je  n'entreprendrai  pas  d'entrer  dans  le  détail  de  l'origine  &  de  la  per- 
ception de  tous  les  droits  qui  compofent  les  Aides ,  &  qui  font  accumu- 
lés fur  les  boiffons  aux  entrées  des  Villes ,  fur  les  chemins  ,  à  l'entrée  de 
certaines  Provinces ,  dans  les  auberges  &  cabarets ,  &  à  chaque  mouve- 
ment que  fait  la  production ,  qui  ne  peut  changer  de  place  d'un  pas  à  l'autre 
fans  en  acheter  la  permifiîon.  Ce  travail  feroit  inutile  à  mon  objet  :  je  me 
contente  de  placer  en  note  la  nomenclature  effrayante  de  tous  ces  droits , 
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èc  de  faire  quelques  réflexions  fur  plufieurs  d'entre  eux.  Il  n'y  a  pas  d'im- 
pôt auiïï  compliqué  que  les  Aides.  Il  faut  être  initié  dans  cette  perception 
pour  en  fuivre  toutes  les  ramifications ,  puifqu'il  y  a  vingt-cinq  efpeces  de 
droits  généraux ,  &  enfuite  autant  de  droits  locaux ,  fans  compter  les  droits 
de  Traites ,  qui  font  très-confidérables  ;  fans  compter  les  droits  d'Oftrois 
&  les  Péages  ,  qui  appartiennent  aux  Villes  &  aux  Seigneurs  (a). 

Cette  perception  û  compliquée  a  exigé  une  légiilation  immenfe,  ôt  dont 
il  eft  impoffible  aux  citoyens  d'acquérir  la  connoiflance  ;  de  manière  que 
les    contraventions  deviennent  une  des  principales  branches  du  produit. 

(a)   CATALOGUE  des  Droits  d'Aides  généraux  &  locaux. 

Droits  généraux  ,  qui  cependant  ne  font  point  généraux  ,  &  n'ont  pas  lieu  par-tout 
où  les  Aides  ont  cours.  Ancien  fou  pour  livre.  Droit  de  gros.  Huitième.  Quatrième.  Anciens 
&  nouveaux  cinq  fous.  Annud.  Droit  d'augmentation  ou  Parijis.  Sou  &Jïx  deniers  pour  livre. 
Gros  &  augmentation.  Gros  manquant.  Subvention  générale.  Subvention  de  l'entrée  &  au  dé- 
tail. Subvention  par  doublement.  Droit  du  pont  de  Joigny.  Sou  pour  livre  fur  les  quatre 
efpeces  réfervées.  Jauge  &  Courtage.  Première  moitié  des  Otfrois  des  Villes ,  que  le  Roi  s'eft 
attribuée  en  l'année  1681.  Courtier s- Jaugeur s.  InfpeÛeurs  aux  boijfons.  lnfpefleurs  aux  bou- 
cheries. Droits  de  contrôle  fur  la  bière.  Droits  des  Ejfaycurs  ,  Vifiteurs  de  bière.  Quatre  fous 
pour  livre.  Vingtième  ou  nouveau  fou  pour  livre.  Sixième  fou  pour  livre.  Septième  &  huitième 
fous  pour  livre  établis  en  1771.  Droits  aux  entrées  de  Paris:  Cet  article  en  vaut  bien  un 
autre.  Don  gratuit  des  Villes,  établi  en  1756,  pour  fix  ans,  &  toujours  prorogé  depuis. 
Droits  rét.ib'is  :  Article  très-important ,  dont  le  Roi  n'avoit  qu'un  quart ,  &  dont  il  fait 
aujourd'hui  percevoir  les  quatre  quarts  à  fon  profit  en  vertu  de  l'Edit  de  Février  1776. 
Ajoutez  enfin  les  Droits  de  Traites,  qui  portent  en  partie  fur  les  boiffons;  ainfi  que  les 
anciens  &  nouveaux  Otlrois  des  Villes.  Ajoutez  des  Péages  innombrables  qui  appartien- 
nent aux  Villes  ou  à  des  Seigneurs.  Ajoutez  que  ces  Oétrois  &  Péages  ont  été  fournis, 
au  profit  du  Roi,  aux  huit  fous  pour  livre  en  1771  :  &  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  ,  c'eft 
qu'il  eft  plufieurs  de  ces  droits  qui  fe  répètent  &.  perçoivent  plufieurs  fois  fur  la  même 
production  ,  comme  j'en  donnerai  quelques  exemples. 

Droits  locaux.  C  loi  fon  d' Angers.  Vingt- quatrième  àAngouléme  fur  le  vin.  Droit  de 
9  liv.  18  f.  par  tonneau  de  vin  en  Picardie.  Sou  pour  pot  fur  le  vin  en  Picardie.  Droit  de 
9  liv.  par  tonneau  de  vin  dans  la  Généralité  de  Rouen.  Droits  du  pont  de  Mdun.  Péage  du 
pont  fur  Yonne.  Droits  de  péages  ou  de  rivières.  Droit  de  45  /  des  rivières  fur  le  vin. 
Droit  de  3  liv.  &  45  /  par  charroi.  Droit  de  cent  fous  par  muid  d'eau-de-vie.  Pied  fourché 
du  Cotentin.  Subvention  &  fubjîftance  des  Villes.  Droits  du  tarif  d'Alençon.  Entrées  de  Saint- 
Denis.  Droit  fur  le  vin  étranger  à  l'entrée  de  Lyon.  Droit  de  domaine  &  barrage.  Droit 
d'Aides  à  Ver  failles. 

On  pourroit  croire  que  ces  droits  locaux  appartiennent ,  pour  la  plupart,  à  des  Villes; 
mais  ils  font  au  Roi ,  &  font  levés  par  la  Ferme.  Il  faudroit  une  bien  plus  belle  lifte 
pour  réunir  tous  les  droits  locaux  appartenans  aux  Villes  &  aux  Seigneurs. 

Quelles  entraves  à  la  culture  &  au  commerce  !  Et  que  ne  feroit  pas  dans  l'état  de 
liberté  une  Nation  affez  remplie  de  courage  6i  d'induftrie  pour  n'être  pas  encore  réduite 
à  l'ina&ion  par  tant  d'obftacles  ? 


i6i  LIVRE    III,     CHAPITRE     VI. 

Outre  deux  Ordonnances  des  Aides,  toutes  deux  de  1680 ,  l'une  pour  Paris, 
l'autre  pour  la  Normandie ,  il  y  a  peut-être  dix  ou  douze  volumes  //z-40. 
de  Réglemens ,  Déclarations  &  Arrêts  fur  les  Aides.  Quand  fera-t-il  permis 
de  purger  les  bibliothèques  de  ces  recueils  ? 

Cette  bigarrure  d'impôts  fi  multipliés  vient  de  leur  origine  ,  &  des  be- 
foins  qui  les  ont  fait  établir.  Ce  qui  rend  encore  cette  matière  plus  diffi- 
cile à  traiter  en  détail ,  c'eft  que  non-feulement  les  Aides  n'ont  pas  lieu 
par-tout ,  mais  que  les  mêmes  droits  n'ont  pas  lieu  par-tout  où  les  Aides 
ont  cours.  Les  droits  généraux  ne  font  pas  uniformes  dans  tous  les  Pays 
d'Eleftion  ;  &  de  ces  droits  il  en  eft  qui  fe  perçoivent  plus  d'une  fois  dans 
le  même  lieu  :  par  exemple  ,  les  droits  de  gros  &  augmentation  fe  lèvent 
à  l'entrée ,  à  la  vente  ,  aux  inventaires ,  à  l'arrivée ,  à  la  fortie  8c  aux  parta- 
ges dans  les  endroits  oii  ils  ont  lieu. 

La  caufe  de  cette  variété  eft  que  ces  droits  ne  furent  pas  établis  par- 
tout ,  &  que  plufieurs  Provinces  furent  admifes  à  des  rachats  &  abonne- 
mens.  On  remarque  déjà  fous  Charles  V  &  fous  Charles  VI  la  diftin&ion 
entre  les  Provinces  où  les  Aides  avoient  cours ,  &  celles  où  elles  ne  l'a- 
voient  pas  ;  entre  les  Provinces  qui  avoient  compoié  ,  Si.  celles  dans  lef- 
quelles  les  droits  étoient  levés.  Ces  abonnemens  &  rachats  ont  toujours 
eu  pour  caufe  le  befoin  du  moment  ,  qui  faifoit  préférer  un  fecours  adluel 
offert  par  une  Province  ,  à  une  perception  annuelle.  Il  arrive  de  là  que 
les  charges  font  inégales  ;  qu'un  feul  &  même  état  en  forme  plufieurs  pour 
la  perception  &  la  régie  ;  que  les  queftions  ,  les  difficultés  &  les  frais  fe 
multiplient.  Faut-il  conclure  de  là ,  que  pour  établir  l'uniformité  ,  il  faut 
foumettre  toutes  les  Provinces  aux  mêmes  droits  ?  Non ,  fans  doute  ;  ce 
feroit  une  injuftice  envers  celles  qui  s'en  font  rédimées.  Ce  feroit  pro- 
bablement la  conclufion  qu'un  Financier  tireroit  de  l'inconvénient  fenfible 
qui  réfulte  de  cette  variété.  Celle  qu'on  doit  en  tirer ,  c'eft  qu'il  faut  éta- 
blir l'uniformité  en  faifant  le  bien  général  &  univerfel ,  &  en  fupprimant 
en  entier  cette  perception ,  qui  pefe  plus  ou  moins  ,  fuivant  les  cantons , 
mais  qui  par-tout  eft  ruineufe  ,  &  deftru&ive  des  revenus  de  la  Nation, 
comme  je  vais  le  démontrer. 

Parmi  les  droits  fans  nombre  qui  grèvent  les  boirions  ,  il  en  eft  de  très- 
gênans  pour  la  propriété  :  ce  font  les  droits  de  gros  manquant,  qui  portent 
fur  l'excédent  de  la  confommation  de  chaque  particulier ,  qui  eft  fixée. 
Pour  en  aflurer  la  perception  ,  les  Commis  inventorient  tout  le  vin  après 
la  vendange  ,  &  ce  qui  n'a  pas  été  déclaré  ,  eft  connTqué.  Les  Commis  en- 
fuite  tiennent  un  compte  ouvert  avec  chaque  particulier  ,  pour  y  porter , 
d'une  part ,  les  vins  inventoriés  ;  de  l'autre ,  la  déduction  de  fa  confomma- 
tion 
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tion  &  des  déchets  ,  &  les  quantités  dont  les  droits  ont  été  acquittés  lors 
de  la  vente.  Ainfi  un  homme  ne  peut  pas  boire  fon  vin  tranquillement 
fans  tenir  un  compte  courant  avec  les  Commis. 

Les  droits  du  débit  en  détail  font  très-confidérables ,  fur-tout  depuis  1771 . 
Ils  paroifient  établis  d'une  manière  bien  contraire  à  l'intérêt  de  la  confom- 
mation.  Il  femble  que  l'impôt  y  mettrait  moins  d'obftacle  dans  les  années 
abondantes  ,  où  la  production  eft  à  bas  prix  :  cependant  alors  l'impôt  eft  bien 
moindre  que  quand  elle  eft  rare  &  chère.  Il  augmente  en  raifon  du  prix 
que  le  débitant  met  à  fon  vin.  Lorfque  le  vin  eft  à  4  fous  la  pinte,  le 
droit  (ou  plutôt  les  droits,  car  il  y  en  a  une  foule  )  eft  à  15  liv.  7  fous. 
Enfuite  ,  lorfque  le  cabaretier  augmente  le  prix  d'un  fou  ,  l'impôt  aug- 
mente de  40  fous  ,  &  toujours  7  fous  en  fus.  Si  le  vin  eft  à  1 2  fous,  l'impôt 
eft  à  3  1  liv.  7  fous.  Il  paroît  que  le  fond  du  droit  eft  de  1 5  liv. ,  &  que  c'eft 
le  plus  bas  pofîible  (a). 

Les  droits  de  jauge  &  courtage  proviennent  d'anciens  offices  créés  Se 
fupprimés  dix  fois,  dernièrement  recréés  par  le  grand  Colbert  en  1674, 
fupprimés  par  lui  en  1679  ,  &  dont  les  droits,  fans  les  offices,  ont  été 
rétablis  -en  1689. 

Des  gens  peu  inftruits  feroient  tentés  de  confondre  les  droits  de  jauge  & 
courtage  avec  les  droits  de  Courtiers-Jaugeurs.  C'eft  autre  choie.  Les  premiers 
Jaugeurs  Courtiers  furent  définitivement  fupprimés  en  1679,  &  n'ont  pas 
reparu  depuis  ;  feulement  les  droits  qui  leur  étoient  attribués  ont  été  réta- 
blis ,  comme  je  viens  de  dire ,  en  1689 ,  &  fubfiftent  encore.  Les  nouveaux 
Courtiers  &  Gourmets  furent  établis  en  1691 ,  &  les  nouveaux  Jaugeurs  en 
1696,  dans  toutes. les  villes,  bourgs  &  lieux  du  Royaume,  à  l'exception  de 
Paris  ,  qui  en  étoit  déjà  fuffifamment  pourvu,  &  de  l'Alface,  qui  s'abonna. 
Ces  offices  ont  été  fupprimés  depuis,  &  les  droits  font  reftés  ,  toujours  pro- 
rogés pour  fix  ans.  Perfonne  n'eft  exempt  de  ces  droits  :  ils  fe  perçoivent , 
i°.  à  la  vente  en  gros  ,  dès  qu'il  y  a  mutation  de  propriété  ;  20.  à  l'enlè- 
vement, même  fans  mutation  de  propriété  ;  30.  à  l'arrivée  d'un  Pays  exempt 
ou  rédimé  dans  un  Pays  d'Aides  ;  40.  au  paflage  d'un  Pays  exempt  dans  un 
Pays  exempt ,  fi  l'on  emprunte  le  paflage  par  un  Pays  d'Aides;  50.  par  le 
feul  féjour  dans  un  Pays  d'Aides  de  huit  jours  par  eau  ,  &  de  trois  jours  par 
terre  :  le  lieu  du  paflage  eft  alors  réputé  celui  de  la  deftination ,  &  le  droit 
eft  perceptible  à  l'enlèvement. 

Il  fuffifoit  bien  d'avoir  des  Officiers  pour  jauger  &  goûter  le  vin.  On 


■ r — : 

(a)  Je  tiens  ce   détail  d'un  Cabaretier  mon  voifin,  qui  en  fçait  plus  long  que  moi 
là-deflus. 
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créa  encore  en  1705  des  Infpeclairs  aux  boifjcns ,  avec  un  beau  préam- 
bule pour  en  faire  voir  l'utilité.  Ils  ne  furent  probablement  pas  levés ,  mais 
les  droits  le  furent  au  profit  du  Roi  :  ils  furent  fupprimés  en  1720,  rétablis 
en  1722  ,  &  toujours  prorogés  depuis  de  fix  ans  en  fix  ans.  Les  offices  d'Inf- 
pccleurs  aux  boucheries  ont  eu  la  même  date  &  la  même  durée.  Tous  ces 
droits  ont  été  abonnés  dans  les  Provinces  où  les  Aides  n'ont  pas  cours.  Il 
y  a  auffi  fur  la  bière  des  droits  pareils,  de  Contrôleurs ,  d'EJJayeurs  ,  de 
Vijheurs. 

Il  y  avoit  à  Paris  des  droits  d'entrée  confidérables  ,  &  fous  toutes  les  déno- 
minations poffibles  ;  l'Ordonnance  de  1680  les  a  réunis  en  un  feul  fur  cha- 
que efpece  de  boifTon  ;  &  cette  fixation  a  duré  jufqu'en  17 19.  Outre  ces 
droits  d'entrée ,  les  droits  ordinaires  à  la  vente  en  gros  &  à  la  vente  en 
détail  fe  percevoient  dans  l'intérieur  de  Paris  :  on  fentit  la  difficulté  de 
détruire  la  fraude ,  6c  d'exercer  v.n  fi  grand  nombre  de  marchands  :  on 
fupprima  ces  droits  intérieurs ,  pour  les  convertir  en  un  droit  d'entrée,  en 
les  réunifiant  à  ceux  déjà  fixés  par  l'Ordonnance  de  1680.  On  y  gagna  de 
faire  payer  par  la  confommation  bourgeoife  des  droits  qui  n'étoient  payés 
que  fur  le  débit  comme  par-tout  ailleurs.  Une  partie  de  ces  droits  fe  lèvent 
au  profit  des  Hôpitaux ,  &c  une  autre  au  profit  de  la  Ville. 

Après  les  entrées  de  Paris,  qui  vont  à  46  ou  47  liv.  par  pièce,  les 
droits  d'Aides  les  plus  confidérables  font  ceux  qui  fe  perçoivent  à  l'entrée  de 
la  Normandie  &  de  la  Picardie.  Je  ne  puis  dire  précifément  de  combien  ils 
font  au  total,  étant  compofés  de  plufieurs  droits  cumulés. 

Le  droit  de  débit  de  l'eau-de-vie  eft  tel  en  Picardie  ,  que  le  Fermier  eu 
obligé ,  fur  les  frontières  d'Artois ,  de  fe  relâcher  d'une  partie ,  fans  quoi  le 
débit  ne  fe  feroit  plus  qu'en  fraude.  On  fe  plaignoit  il  y  a  quelques  années 
qu'il  profitoit  de  cet  excès  des  droits  pour  faire  lui-même  ce  commerce 
par  des  gens  interpofés  avec  lefquels  il  s'arrangeoit ,  tandis  qu'il  refufoit  aux 
autres  Marchands  une  remife  fur  les  droits.  Ainfi  l'impôt  devenoit  dans 
fes  mains  un  moyen  sûr  de  monopole. 

Article     II. 

Des  Droits  rétablis  ,  &  Droits  des  Offices  fur  les  ports ,  &c. 

Les  droits  rétablis  font  encore  des  droits  perçus  aux  entrées  de  Paris , 
&  qui  portent  non-feulement  fur  les  boirions  ,  mais  fur  une  infinité  d'autres 
denrées.  En  voici  l'origine.  En  1688,  fous  prétexte  de  police,  &  par  raifon 
de  befoin  ,  on  créa  à  Paris  une  foule  £  offices  fur  les  ports  ,  quais ,  halles  , 
marchés  &  chantiers  t  auxquels  on  attribua  des  fondions  &  des  droits. 
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La  Ville  de  Paris  a  réuni  un  grand  nombre  de  ces  offices  :  les  Officiers  en 
ont  réuni  encore  plus  ,  &  ont  emprunté  pour  en  fournir  la  finance.  Malgré 
ces  réunions ,  il  exiftoit  encore  vingt-deux  Communautés  d'Officiers  ,  qui  ren- 
fermaient douce  cent  foixante-on^e  Officiers  en  titre,  &C  qui  étoient  grevées  de 
dettes.  Quelle  furcharge  fur  la  ville  de  Paris  !  Quelle  furcharge  fur  tout 
le  territoire  qui  fournit  à  la  confommation  de  cette  grande  ville  ! 

En  1 7 1 9  ces  offices  furent  fupprimés  :  mais  faute  de  pouvoir  les  rem- 
bourfer,on  les  rétablit  en  1723  &C  1730,  en  leur  attribuant  feulement  les 
trois  quarts  des  droits.  Le  quart  reftant  fut  éteint,  &C  enfwite  rétabli  en  1743  , 
au  profit  du  Roi  pour  quinze  ans ,  &c  a  toujours  été  prorogé  depuis.  C'eft  ce 
qu'on  appelle  les  droits  rétablis.  On  y  a  joint,  dès  1743  ,  4  fous  pour  livre, 
&  l'on  a  mis  enfuite ,  en  1 747 ,  4  fous  pour  livre  aufîi  fur  les  droits  des 
Officiers. 

En  1759  on  a  fupprimé  ces  offices  :  mais  en  1760  on  a  permis  aux  Offi- 
ciers d'en  reprendre  provifoirement  les  fondions  &  l'exercice  :  on  a  prorogé 
la  perception  qui  devoit  être  affectée  à  leur  rembourfement  jufqu'en  1782, 
&  on  l'a  prorogée  enfuite  jufqu'en  1788. 

L'Edit  de  Février  1776  les  a  définitivement  fupprimés  ;  a  ordonné  leur 
liquidation  en  la  même  manière  que  la  finance  en  avoit  été  payée,  un 
fixieme  &  un  feptieme  en  argent ,  &  le  refte  en  contrats  ;  a  pourvu  au 
paiement  des  arrérages  de  leurs  rentes ,  &  a  ordonné  que  les  droits  attribués 
à  ces  Officiers  feroient  perçus  au  profit  du  Roi  par  la  Ferme  générale,  pour 
le  produit  en  être  employé  au  rembourfement.  La  perception  de  ces  trois 
quarts  forme  probablement  une  régie  particidiere  :  car  elle  ne  peut  être  com- 
prife  dans  le  bail  de  1774. 

Tel  elt  l'état  actuel  des  chofes.  Ce  qu'on  appelle  les  droits  rétablis,  eft 
donc  le  quart  des  droits  attribués  originairement  à  ces  offices ,  qui  a  été 
rétabli  au  profit  du  Roi  en  1743  ,  &  toujours  prorogé  depuis.  Ce  quart 
entre  dans  le  bail  aftuel  des  Fermes  de  1 774 ,  avec  les  fous  pour  livre  y  atta- 
chés, pour  5,841,644  liv. 

Or  fi  le  quart  perçu  au  profit  du  Roi  depuis  1743  ,  produit,  dans  le  bail 
de  1774,  5,841,644  liv.,  la  totalité  perçue  au  profit  du  Roi  en  vertu  de 
l'Edit  de  Février  1776  ,  doit  produire  23,366,576  liv.  net,  &  non  compris 
les  frais  de  perception.  Et  en  ce  ne  font  encore  compris  les  droits  des 
offices  réunis  par  la  Ville  de  Paris,  dont  l'Edit  de  1776  lui  a  continué  la 
jouifïance.  Ils  portent  prefque  tous  fur  les  vins  :  ce  font  des  offices  de  Rou- 
teurs ,  Chargeurs  &  Déchargeurs  ,  Jurés  Vendeurs  ,  Contrôleurs  des  vins  & 
loueurs ,  Courtiers  Commiffionnaires  devin,  &c.  &c.  Eltimons-en  le  produit 
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à  2  millions  de  produit  feulement  :  c'eft  2  5   millions ,  non  compris  les 
frais  (a). 

Article    III. 

Des  Sous  pour  livre. 

Il  eft  effentiel  d'obferver  que  les  droits  d'Aides  ont  été  fuccelîîvement 
afTujettis  à  des  fous  pour  livre  ,  les  uns  plus ,  les  autres  moins.  Comme 
il  en  réfultoit  une  difparité ,  l'Edit  de  177 1  a  fait  ceffez  cet  inconvé- 
nient ,  &C  mis  l'uniformité  la  plus  régulière.  Il  a  établi  deux  nouveaux  fous 

(a)  Je  puis  heureufement  me  difpenfer  de  parler  de  la  caide  de  Poiffy,  qui  tiroit  fon 
origine  des  offices  de  Jurés  Vendeurs  de  befliaux  créés  en  1690,  avec  attribution  d'un 
fou  pour  livre  ;  fupprimés  enfuite  ,  en  confervant  le  fou  pour  livre  aux  entrées  de  Paris  ; 
recréés  en  1707,  fous  le  titre  de  Tréforiers ,  avec  encore  attribution  d'un  fou  pour 
livre  ,  &  fupprimés  à  la  paix  d'Utrecht. 

Mais  en  1743  ,  époque  de  bien  des  impôts,  on  forma  une  caiffe  chargée  de  faire  une 
avance  de  trois  femaines  aux  Bouchers  ,  &  qui  percevoit  fix  pour  cent  de  toutes  les 
ventes ,  même  de  celles  dont  elle  n'avançoit  point  le  prix  :  car  elle  étoit  autorifée  à  n'a- 
vancer qu'aux  Bouchers  riches  ,  qui  n'avoient  pas  befoin  de  fon  avance  ,  &  à  refufer 
d'avancer  aux  Bouchers  pauvres  ,  qui  n'en  étoient  pas  moins  forcés  de  payer  les  droits. 
Cette  caiffe  failoit  au  Roi  7  à  800  mille  livres  ;  elle  étoit  en  outre  chargée  de  plufieurs 
penfions  envers  des  gens  qui  la  trouvoient  très-bien  imaginée.  Elle  levoit  environ 
1,500,000  liv.  On  l'a  fupprimée  en  1776,  &.  l'on  a  reporté  aux  entrées  de  Paris  environ 
500,000  liv.,  le  tiers  de  ce  qu'elle  levoit. 

11  y  a  encore  des  gens  qui  prétendent  que  cette  caiffe  avoit  fon  utilité  ;  ce  qui  eft 
difficile  à  comprendre,  puifque,  i°.  elle  grevoit  le  public  de  1,500,000  liv.  ;  20.  qu'elle 
n'avançoit  qu'aux  Bouchers  qui  n'avoient  pas  befoin  ;  30.  que  les  Bouchers  ne  ceffoient 
de  s'en  plaindre  ;  40.  qu'en  1743  les  Marchands  ne  vouloient  plus  amener,  6c  qu'il  y 
fallut  les  y  contraindre  par  menaces. 

Si  une  caiffe  de  crédit  peut  avoir  fon  utilité  ,  il  faudroit  d'abord  qu'elle  fût  abfolu- 
meni  volontaire  ,  &  qu'elle  ne  prît  que  l'efcompte  ordinaire  du  commerce  :  &  avec  cette 
condition  elle  feroit  encore  dangereufe  ,  parce  qu'il  feroit  à  craindre  qu'elle  ne  devint 
forcée  ,  &  matière  à  impôt. 

Pour  prouver  qu'elle  eft  néceffaire,  on  allègue  les  exemples  du  paffé  ;  on  dit  que 
dès  1375  il  y  avoit  des  Jurés  Vendeurs,  qui  étoient  obligés  de  payer,  dans  la  huitaine 
de  la  vente ,  le  prix  des  beftiaux  vendus  par  leur  miniftere  ;que  leur  droit  étoit  de  fix 
deniers  pour  livre  du  prix ,  &  que  les  Marchands  étoient  libres  de  vendre  fans  eux.  On 
dit  que  cette  inftitution  a  été  adoptée  par  Charles  VI  en  1392  &  1408;  qu'elle  a  tou- 
jours fubfifté  depuis  ;  que  Louis  XII  l'a  confirmée  en  1487  ,  ainfi  que  Henri  IV  en 
1605  ,  &  Louis  XIV  en  1644  ;  &  qu'on  s'en  eft  bien  trouvé  depuis  trois  fiedes. 

Au  fond  ,  cette  caiffe  faifoit  l'efcompte  ;  &  c'eft  ce  que  le  commerce  fait  tous  les  jours 
fans  Lettres-patentes.  Qu'on  tolère  l'établiffement  d'une  l'ociété  qui  faffe  cet  efeompte 
fans  Lettres-patentes  &  fans  exclufion ,  de  manière  que  toutes  les  lettres  de  change 
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pour  livre  ;  &  comme  il  y  avoit  des  droits  qui  n'étoient  encore  qu'à  qua- 
tre ,  tandis  que  d'autres  étoient  à  fix ,  il  a  tout  mis  à  huit  fous.  Ainli  tous 
les  droits  des  Fermes  portent  8  fous  en  fus ,  non-feulement  les  Aides  ,  droits 
rétablis ,  droits  réfervés ,  droits  locaux  ,  dont  j'ai  parlé ,  mais  les  domaines  , 
mais  tous  les  droits  fur  les  aûes  judiciaires  ,  &c. 

Il  y  a  plus  :  ces  8  fous  pour  livre  ont  été  en  même  temps  établis  fur  tous 
les  p&rois  des  Villes,  fur  tous  les  péages  appartenais  à  des  Villes  &c  des  Sei- 
gneurs. CetEdit  de  1 77 1  eti,  par  fa  généralité,  une  des  plus  cruelles  opéra- 
tions de  finance  qui  aient  été  faites  depuis  un  fiecle. 

Tous  ces  détails  fur  les  Aides  doivent  être  bien  faftidieux  pour  le  leâeur, 
quoique  je  les  aie  bien  abrégés.  Le  plus  intéreflant  pour  lui  eft  de  fçavoir 
ce  que  cet  impôt  coûte  à  la  Nation. 

Article    IV. 

EJlimation  de  ce  que  les  Aides  coûtent  directement  à  la  Nation. 

Les  boirions  font  la  principale  matière  des  Aides  :  cependant  elles  s'éten- 
dent auffi  fur  d'autres  objets.  Les  droits  rétablis  portent  fur  prefque  toutes 
les  denrées.  Il  eft  impoffible  de  diftinguer  ce  qui  concerne  les  boitions ,  & 
cela  feroit  fort  inutile  ;  il  s'agit  de  raflembler  les  fommes  que  les  Aides 
proprement  dites,  Si  autres  droits  femblables  ,  coûtent  directement  à  la 
Nation. 

Les  droits  rétablis,  comme  je  viens  de  le  dire,  font  un  objet  de  z 5;  mil- 
lions pour  le  Roi.  On  peut  bien  y  ajouter  7  millions  en  frais  &  bénéfices , 
&  en  y  comprenant  les  500,000  liv.  mifes  aux  entrées  en  1776  pour  tenir 
lieu  du  produit  de  la  caifle  de  Poifly. 

puiflent  librement  circuler  dans  le  commerce  fans  paffer  par  cette  caifle  ;  il  n'y  a  point 
d'inconvénient  :  mais  fi  le  Gouvernement  s'en  mêle,  elle  deviendra  bientôt  financière , 
&  autorifée  à  prendre  un  intérêt  énorme. 

Cherche- 1- on  réellement  à  faire  bahTer  le  prix  de  la  viande,  qui  vaut  11  &  12  f.  à 
Paris  ,  tandis  que  dans  tous  les  environs  elle  ne  vaut  que  6  à  7  f.  ,  &  même  moins  ?  Il 
n'y  en  a  qu'un,  &  il  eft  infaillible  ;  c'eft  de  Supprimer  la  Communauté  des  Bouchers, 
d'établir  la  plus  grande  liberté  dans  le  débit  de  la  viande  ,  &  de  laiffer  agir  la  concur- 
rence. Mais  on  veut  mieux  faire  que  la  liberté ,  Si.  l'on  s'y  trompera  toujours. 

La  Police  croit ,  ou  veut  faire  croire  que  c'eft  par  fes  foins  que  Paris  eft  approvi- 
sionné ,  tandis  que  tout  iroit  beaucoup  mieux  fans  elle ,  &  que  fa  vigilance  devroit  fe 
borner  à  lever  tout  obftacle ,  &  à  entretenir  la  bonne  foi  &  la  confiance  :  en  portant 
fes  foins  au-delà ,  elle  ne  peut  que  mettre  des  entraves  au  commerce.  Plus  la  contamina- 
tion eft  forte  dans  un  endroit ,  plus  on  y  porte  ,  fans  que  perfonne  s'en  mêle.  On 
veut  faire  aller  de  force  ,  par  voie  de  contrainte ,  d'infpeclion  ,  de  privilège  ,  une 
machine  qui  iroit  toute  feule  &.  bien  mieux  par  le  feul  reflort  de  l'intérêt  particulier. 
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Les  autres  entrées  de  Paris  ,  auxquelles  on  a  réuni  les  droits  de  gros  à  la 
vente  &c  en  détail ,  entrent  dans  le  bail  pour  1 2  millions ,  &  en  coûtent 
bien  1 6  en  frais  &  bénéfices.  C'eft  48  millions  levés  fur  Paris  feul. 

Les  Aides  de  Provinces ,  comprenant  les  droits  généraux  &  les  droits 
locaux  ,  entrent  dans  le  bail  pour  19,250,181  liv. 

Il  y  a  dans  les  Aides  deux  perceptions  très-différentes.  Celle  qui  fe  fait 
à  l'entrée  des  villes  eft  peu  coûteufe.  Auffi  n'ai-je  pas  porté  fort  haut  les 
frais  des  deux  premiers  articles  ci-defTus.  Mais  la  perception  qui  fe  fait  fur 
le  débit  &C  dans  les  Provinces  ,  eft  prodigieufement  chère.  Elle  ob'ige  de 
couvrir  le  territoire  de  Commis  qui  ne  font  tous  les  jours  que  paffer  d'une 
cave  dans  l'autre,  qui  afliegent  les  partages  &  parcourent  les  chemins.  Toute 
cette  armée  eft  commandée  dans  le  meilleur  ordre  poffible  par  des  Direc- 
teurs &C  Contrôleurs.  Je  ne  crois  donc  pas  exagérer  en  portant  les  frais 
de  cette  perception  au  double  de  ce  qu'elle  produit  au  Roi.  Ainfi  les  Aides 
de  Provinces  coûtent  à  la  Nation  40  millions. 

Il  faut  ajouter  les  faux  frais  de  faifies ,  amendes  ,  compositions  ,  pour- 
fuites  ,  &c. 

Il  faut  y  ajouter  un  article  très-important ,  la  perte  de  temps  &  les  re- 
tards qui  réfultent,  pour  le  commerce,  de  ces  droits  multipliés  &  répétés  à 
tous  les  paflages ,  qui  arrêtent  à  tout  moment  la  communication.  L'afTujet- 
tiftement  feul  des  congés,  la  défenfe  de  remuer  une  pièce  de  vin.  fans  en 
acheter  la  permiftion  ,  caufe  une  gêne  incroyable  dans  la  circulation ,  &  une 
perte  immenfe  de  temps.  Il  faut  quelquefois  aller  à  une  &  deux  lieues  de 
diftance  chercher  un  congé  ;  &  fi  le  Buralifte  eft  allé  fe  promener ,  il  faut  que 
la  voiture  attende,  &  perde,  avec  quatre  ou  fix  chevaux,  une  demi-journée. 

J'évaluerai  toutes  ces  pertes  &  faux  frais  à  1 2  millions. 

RÉCAPITULATION. 

Droits  rétablis  ,  &  perception  fubftituée  en  1776  à  celle 

des  offices  furies  ports,  &c 25,000,000  liv. 

Frais  &  bénéfices  , ' 7,000,000 

Les  autres  entrées  de  Paris  , 1 2,000,000 

Frais  &  bénéfices  , 4,000,000 

Les  Aides  de  Provinces  ,  . 20,000,000 

Frais  de  perception , 20,000,000 

Faux  frais ,  pourfuites ,  amendes ,  perte  de  temps  & 

retard , 1 2,000,000 

Total 100,000,000  liv. 
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On  a  diftrait  du  bail ,  en  1774 ,  quelques  droits  particuliers  qui  forment 
une  régie  à  part.  Le  produit  de  ces  droits  eft  de  2,497,396  Hv.  Je  ne  fçais 
trop  en  quoi  ils  confirment.  Les  droits  établis  pour  le  paiement  du  don  gra- 
tuit des  Villes  en  font  partie.  Ce  don  gratuit  fut  établi  pour  fix  ans ,  en  1758, 
avec  la  promefTe  la  plus  folemnelle  de  l'éteindre  à  ce  terme  ,  &  la  permiffion 
aux  Villes  de  le  lever  elles-mêmes.  Il  a  toujours  été  prorogé  depuis.  On 
appelle  cette  régie, la  régie  de  Bojfuat.  Elle  a  commencé  au  ier  Janvier  1775. 
Elle  comprend  des  droits  qu'on  appelle  droits  réfervés ,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  des  droits  réfervés  qui  portent  fur  l'adminiftration  de  la 
Juftice.  On  fe  perd  dans  ce  labyrinthe  ,  &c  la  vie  d'un  homme  ne  fuffiroit 
pas  pour  en  démêler  les  routes.  Qu'on  juge  comment  les  Citoyens  peuvent 
fçavoir  ce  qu'ils  ont  à  payer  ,  ce  qu'on  a  droit  d'exiger  d'eux ,  comment  ils 
peuvent  éviter  de  tomber ,  fans  le  fçavoir ,  dans  des  contraventions  journa- 
lières. Mais  c'eft  à  tenir  les  Citoyens  dans  cette  ignorance  invincible ,  que 
confifte  le  grand  art  de  la  Finance.  Ne  pourroit-on  pas  obferver ,  par  rap- 
port à  ces  droits  réfervés  ,  que  leur  perception  par  la  Ferme  générale,  qui 
a  fa  régie  toute  montée  ,  feroit  bien  moins  coûteufe  &  plus  productive 
que  par  une  régie  particulière  ?  Il  eft  à  croire  que  les  frais  de  cette  régie  Boj- 
fuat égalent  le  produit ,  &  qu'elle  levé  5  millions  fur  la  Nation. 

Mais  combien  n'y  a-t-il  pas  d'autres  droits  mis  fur  les  boirions  &  autres 
denrées  fous  le  nom  d'Oftrois  ,  qui  appartiennent  aux  Villes  ,  &  qui ,  de- 
puis 1771  ,  font  tous  garnis  de  8  fous  pour  livre  au  profit  du  Roi?  Toutes 
les  Villes  en  ont  ;  &  il  en  eft  de  très-confidérables.  Il  n'eft  pas  poffible  de 
les  évaluer.  Suppofons-les  à  7  millions. 

La  furcharge  des  Aides  &  autres  droits  femblables  eft  donc  de  1 1 2  mil- 
lions. Et  certainement  mon  évaluation  eft  plutôt  au-deflbus  qu'au-defius  ; 
car  je  ne  parle  pas  des  droits  de  Traites  ,  dont  une  partie  confidérable  porte 
fur  les  vins.  Une  pièce  de  vin  qui  defcend  la  Loire ,  paie  à  Saumur ,  au 
pont  de  Ce,  &  à  Ingrande,  22  liv.  Dans  cette  fomme  il  y  a  plufieurs  droits 
d'Aides  cumulés  ;  mais  la  plus  forte  partie  eft  en  droits  de  Traites.  Un  im- 
pôt fi  fort ,  &C  qui  eft  encore  bien  plus  fort  fur  l'eau-de-vie  ,  établit  un  vrai 
privilège  exclufif  en  faveur  des  vins  Nantois  ,  qui  n'y  font  pas  fujets ,  contre, 
tous  les  vins  du  cours  de  la  Loire ,  dont  il  interdit  la  fortie. 
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CHAPITRE     VII. 

Idée  de  ce   que  les  Aides  coûtent  à  la  Nation  en  anéantijfement 

de  richeffes. 

Article     premier. 

Importance  de  la  culture  de  la  vigne. 

\g  uelque  onéreufe  que  foit  la  Gabelle  fous  tous  les  rapports  que  j'ai 
expofés ,  les  Aides  caufent  bien  encore  un  autre  dommage.  Je  vais  tâcher 
d'en  donner  une  idée  ,  qui  fera  fentir  en  même  temps  l'étendue  de  la  ref- 
fource  qu'on  trouvera  dans  la  culture  de  la  vigne. 

Le  vin  doit  être  regardé  comme  une  des  plus  riches  productions  du 
Royaume ,  comme  la  plus  importante  après  les  grains ,  comme  devant  fournir 
la  matière  la  plus  étendue  du  commerce  extérieur. 

L'impôt  a  tari  en  grande  partie  cette  fource  de  la  richefle  nationale  ,  &  a 
rendu  cette  culture  plus  à  charge  que  profitable ,  fauf  dans  les  cantons  pri- 
vilégiés pour  la  qualité.  Auffi ,  dans  combien  d'endroits  n'a-t-elle  pas  été 
abandonnée  ?  Bien  des  gens  qui  boivent  du  vin  &  qui  n'en  manqueront 
jamais ,  foutiennent  volontiers  qu'il  y  a  trop  de  terrein  occupé  par  la  vigne. 
Ils  ne  s'inquiètent  pas  fi  la  moitié  du  Royaume  boit  de  l'eau  :  ils  ne  voient 
pas  qu'il  n'eft  pas  de  culture  plus  favorable  à  la  population ,  &  à  la  multi- 
plication des  beftiaux  ;  qu'il  n'en  eft  point  qui  donne  autant  de  richeffes  fur 
la  même  étendue  de  terrein.  Ils  ne  fentent  pas  que  fi  le  vin  n'efl  pas  pour 
le  confommateur  une  production  de  première  néceffité ,  il  fournit  à  des  mil- 
liers de  familles  le  moyen  d'avoir  du  pain. 

Le  Gouvernement  lui-même ,  dans  un  temps  qui  n'eft  pas  bien  éloigné , 
adoptoit  ces  erreurs ,  fixoit  des  bornes  à  cette  culture ,  Se  défendoit  de 
planter  au-delà  des  limites.  On  ignorait  également  alors  &  les  droits  de  la 
propriété ,  &  la  fource  des  richeffes.  On  craignoit  que  la  vigne  ne  s'étendît 
trop  aux  dépens  du  labour  :  comme  fi  l'étendue  d'une  culture  ne  trouvoit 
pas  des  bornes  naturelles  dans  le  débit  &  la  valeur  ;  comme  fi  l'intérêt  par- 
ticulier n'étoit  pas  le  feul  juge  compétent  &  légitime  de  l'emploi  du  terrein. 
Il  n'y  a  pas  plus  de  trente  ans  qu'un  Intendant ,  en  fe  promenant  dans  fa 
Généralité ,  condamna  un  bel  enclos  de  jeune  vigne  à  être  arraché.  Elle  étoit 
chargée  de  fruit;  &c  l'on  eut  bien  de  la  peine  à  obtenir  unfurfis  jufqu'après 

la  récolte. 

Prohiber 
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Prohiber  une  culture,  arracher  une  vigne  malgré  le  propriétaire  !  Un 
ennemi  armé  qui  le  propofe  de  ravager  un  pays  ,  ne  s'y  prendrait  pas  autre- 
ment :  &  l'on  croyoit  bien  faire.  Tant  il  eft  vrai  que  l'ignorance  des  droits 
&  des  devoirs ,  des  loix  de  la  liberté  &  de  la  propriété ,  des  loix  de  la  repro- 
duction &:  de  la  diftrlbution  des  richeffes ,  eft  un  fléau  deftructeur  !  Il  eft 
pire  que  la  guerre  ;  car  il  eft  plus  durable  :  fes  ravages  font  moins  éclatans  , 
mais  plus  étendus.  Dans  la  guerre  on  oppofe  la  force  à  la  force ,  ou  du  moins 
le  vainqueur  cefîe  de  nuire  dès  qu'on  ne  lui  réfute  plus.  Mais  ce  fléau  frappe 
des  hommes  fournis  &  défarmés  :  il  emploie  à  opprimer  &  à  détruire  ,  une 
autorité  inftituée  pour  conferver  ,  pour  garder ,  pour  protéger. 

Le  Gouvernement  eft  trop  éclairé  aujourd'hui  pour  adopter  cette  erreur. 
Mais  malheureufement  l'impôt  produit  encore  le  même  effet  que  les  fléaux 
de  l'ignorance  &  de  la  guerre.  Il  faut  un  revenu  public  :  la  terre  feule  peut 
le  fournir.  La  terre ,  fans  la  culture ,  eft  nulle  ;  &  elle  eft  inépuifable  lors- 
qu'elle eft  cultivée  par  un  peuple  actif  Si  laborieux.  L'impôt  furvient,  qui , 
non  par  la  quotité  de  la  fomme  qu'il  fournit  à  l'Etat,  mais  par  la  forme  de  fa 
perception ,  ravage  &c  détruit.  Il  n'ordonne  pas  ,  à  la  vérité ,  d'arracher;  mais 
il  réduit  à  le  faire  ;  &c  il  empêche  de  multiplier  la  production  ,  en  diminuant 
l'intérêt  &  les  moyens  de  le  faire  :  autre  effet  de  l'ignorance  des  loix  de  l'ordre 
phyfique  ,  &c  des  moyens  d'adminiftration  propres  à  multiplier  les  richeffes. 
Efpérons  aufti  que  cette  erreur  aura  fon  terme ,  &  que  le  Gouvernement , 
qui  ne  prétend  plus  mettre  des  bornes  directes  à  la  culture,  qui  fçait  qu'il 
n'a  ni  droit  ni  intérêt  de  le  faire ,  ôtera  celles  que  l'impôt  y  met  néceffai- 
rement,  &  reconnoîtra  qu'un  impôt  qui  détruit  la  confommation  &  la  valeur, 
équivaut  à  une  prohibition  de  culture. 

Article     II. 

Des  avances  de  la  culture  de  la  vigne. 

Les  dépenfes  de  la  culture  de  la  vigne  font  très-confidérables.  En  cal- 
culant exactement  les  avances  foncières  qu'il  faut  faire  pour  établir  en  terrain 
nu  une  maifon  de  huit  arpens  de  vignes  ,  on  trouvera  qu'elles  montent 
à  1(300  liv.  l'arpent,  fans  y  comprendre  aucun  bâtiment  pour  le  maître.  En 
effet ,  il  faut  additionner  ce  que  coûte  la  conftruftion  d'une  maifon  pour  le 
vigneron ,  d'une  étable ,  d'un  cellier ,  d'une  cave  ,  d'un  prefloir  avec  tous  fes 
uftenfiles ,  le  prix  de  huit  arpens  de  terre  nue ,  les  frais  de  la  plantation  &  de 
la  culture  pendant  cinq  ans  que  la  vigne  ne  rapporte  rien,  les  échalas,  le 
fumier ,  &c.  L'intérêt  à  quatre  pour  cent  feulement  de  cette  fomme  de 
1600  liv.,  eft  64  liv. 

Y 
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En  outre  ,  il  faut  confidérer  que  la  vigne  doit  être  renouvellée  au  bout 
d'un  certain  temps  ;  que  les  frais  de  ce  renouvellement ,  qui  exige  une  cul- 
ture de  cinq  ans  fans  rapport ,  coûtent  au  moins  400  liv.  par  arpent  ;  qu'il 
convient  de  divifer  cette  fomme  par  le  temps  de  la  durée  de  la  vigne  ;  que 
fi  elle  eft  de  cinquante  ans ,  c'eft  8  liv.  par  an  ,  dont  il  eft  dû  la  reprife  & 
l'indemnité  au  propriétaire  pardelà  le  revenu  ou  intérêt  des  premières  avan- 
ces ;  ce  qui  le  porte  à  72  liv. 

Les  avances  annuelles  d'un  arpent  de  vignes  en  bonne  culture ,  y  compris 
les  frais  de  récolte ,  font  évalués  de  90  à  100  liv.  dans  tous  les  grands  vigno- 
bles. Il  en  eft  dû  un  intérêt  à  dix  pour  cent  au  propriétaire ,  qui  eft  10  liv.  ; 
ce  qui  porte  à  82  liv.  les  reprifes  du  propriétaire  fur  le  produit  d'un  arpent. 

Article     III. 

Du  produit  en  argent  que  devroit  donner  un  arpent  de  vigne  pour 
rendre  le  Propriétaire  Indemne. 

Le  prix  naturel  de  la  production  devroit  donner,  année  commune,  d'abord 
la  reprife  des  avances  annuelles  de  1 00  liv.  ;  plus  8  2  liv.  pour  le  proprié- 
taire ,  qui  eft  ordinairement  l'entrepreneur  de  culture  ,  parce  que  la  vigne 
n'eft  guère  de  nature  à  s'affermer  :  ck  en  outre  il  faut  la  part  du  Décimateur 
&  celle  du  Souverain. 

Dans  les  cantons  où  la  dîme  fe  paie  en  nature ,  cette  impofition  eft  très- 
lourde  :  elle  fe  prend  fur  le  produit  total  ;  &c  fi  elle  eft  feulement  le  vingtième 
du  produit  total ,  elle  fe  trouve  être  plus  du  huitième  du  produit  net. 

Quant  à  la  portion  du  Souverain  en  perception  dire  fte,  elle  confifte  d'abord 
dans  le  Dixième ,  qui  eft  impofé  affez  ordinairement  fur  le  pied  de  2  liv. 
par  arpent,  &C  dans  la  Taille  d'exploitation,  qui  de  tout  temps  s'eft  payée  par 
le  vigneron ,  mais  fans  contredit  aux  dépens  du  propriétaire  qui  le  falarie. 
Elle  eft  affez  ordinairement  de  4  liv.  par  arpent. 

Quand  même  la  vigne  ne  paieroit  pas  davantage ,  on  pourroit  dire  qu'elle 
eft  la  culture  la  plus  profitable  pour  le  Roi  :  car  quelle  autre  peut-on  citer 
qui  paie  6  &  7  liv.  par  arpent  ?  Cependant  il  feroit  en  même  temps  vrai  de 
dire  qu'elle  feroit  la  moins  grevée ,  parce  qu'elle  eft  en  effet  la  plus  pro- 
ductive. Mais  de  ce  que  cette  culture  eft  la  plus  riche,  doit-on  s'en  prévaloir 
pour  l'écrafer ,  pour  l'impofer  de  manière  à  la  reftreindre  ,  &  à  la  rendre 
infruttueufe  pour  le  propriétaire  ? 

Il  eft  paffé  en  proverbe  que  la  vigne  ne  convient  qu'au  vigneron.  On  en 
donne  plufieurs  raifons  qui  peuvent  avoir  leur  fondement  :  mais  il  en  eft  une 
qui  provient  de  l'impôt ,  &  à  laquelle  on  ne  fait  pas  affez  d'attention.  La 
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vigne  convient  encore  au  vigneron  dans  l'état  aftuel ,  parce  qu'il  vit  fur  les 
frais  &  les  reprifes  de  la  culture,  fur  la  portion  du  produit  total  fans  laquelle 
la  culture  ne  pourroit  fe  continuer.  Elle  ne  vaut  rien  pour  le  propriétaire, 
parce  que  la  part  de  celui-ci  ne  peut  être  que  le  produit  net ,  8c  qu'il  n'y  en 
a  prefque  plus.  Il  n'y  en  a  pas  dans  les  mauvaifes  années ,  dans  lefquelles  la 
cherté  ne  dédommage  pas  du  défaut  de  récolte.  Il  n'y  en  a  prefque  pas  dans 
les  années  abondantes ,  dans  lefquelles  le  défaut  d'une  confommation  pro- 
portionnée &  l'aviliflement  du  prix  ôtent  tout  le  profit.  Il  n'y  en  a  propre- 
ment que  dans  les  années  médiocres. 

Mais  la  vigne  ne  devient  onéreufe  au  propriétaire  que  par  le  défordre  de 
l'impôt,  qui  détruit  le  débit  Scia  valeur  de  la  production. 

Article     IV. 

Comment  l'avilijfement  du  prix ,  caufé  par  l'Impôt ,  rend  commu- 
nément le  produit    de  la  vigne    injujfifant  pour  remplir  le 

Propriétaire. 

On  eftime  que  la  vigne  donne  ,  année  commune,  par  arpent  cinq  pièces 
de  vin  de  zoo  pintes.  Les  vignes  qui  donnent  le  meilleur  vin  en  produifent 
moins.  Le  plant  décide  encore  plus  de  la  qualité  que  le  terroir  ;  mais  le 
bon  plant  efl  moins  fécond  que  le  plant  inférieur.  Cette  culture  efl  fujette 
à  tant  d'accidens  ,  que  la  quantité  de  la  production  varie  beaucoup.  Une 
année  à  cinq  pièces ,  l'un  portant  l'autre  ,  efl:  une  allez  bonne  année.  On 
peut  eflimer  le  prix ,  du  fort  au  foible  ,330  liv.  la  pièce.  S'il  n'y  a  que 
trois  pièces  ,  elles  pourront  valoir  45350  liv.  S'il  y  en  a  fix  ,  elles  pour- 
ront valoir  15  liv.  Il  faut  avoir  une  bafe  pour  établir  un  calcul  :  tout  ce 
que  l'on  peut  demander ,  c'eft  que  cette  bafe ,  qui ,  dans  une  auflî  grande 
matière ,  fouffre  une  infinité  d'exceptions ,  foit  formée  fur  les  élémens  les 
plus  généralement  vrais. 

Mais  à  ce  prix  le  produit  total  d'un  arpent  n'eft  que  de  150  liv.  en 
première  main  :  &  quand  on  a  prélevé  fur  cette  fomme  les  dépenfes  &C 
reprifes ,  il  efl  aifé  de  voir  qu'il  ne  refte  prefque  rien  pour  le  propriétaire. 
En  effet ,  il  faut  prélever  ,  i°.  environ  100  liv.  pour  les  avances  annuelles  ; 
x°.  10  liv.  pour  l'intérêt  de  ces  avances,  qu'on  ne  peut  contefter  à  dix 
pour  cent  fur  une  culture  auffi  cafuelle  ;  30.  8  liv.  pour  l'indemnité  du  re- 
nouvellement de  la  vigne  ;  40.  environ  6  liv.  pour  la  Taille  8c  le  Dixième. 
Total ,  1 14  liv.  Peut-être  y  a-t-il  4  liv.  à  ôter ,  parce  que  les  4  liv.  de 
Tailles  étant  payées  par  le  vigneron  t  entrent  dans  fes  falaires ,  qui  font 
partie  des  avances  annuelles. 

Yij 
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Il  refte  donc  environ  3  o  liv.  pour  le  propriétaire  ,  qui ,  pour  l'intérêt  à 
quatre  pour  cent  feulement  de  fes  avances  foncières  de  1600  liv. ,  devroit 
retirer  64  liv.  ,  &  qui  même  devroit  retirer  un  denier  plus  avantageux 
d'une  culture  auffi  fu jette  aux  accidens  phyfiques  :  &  il  lui  eft  encore  dû 
1 8  liv.  pour  l'intérêt  des  avances  foncières  &  l'indemnité  de  la  plantation. 

Je  ne  fais  pas  encore  entrer  la  dîme  dans  ce  calcul.  Par-tout  où  elle  fe 
paie  en  nature  ,  elle  forme  une  charge  très-forte. 

Peut-on  fe  refufer  de  conclure  de  ce  calcul ,  que  le  prix  de  la  production 
eft  avili  ?  C'eft  affurément  calculer  au  plus  bas ,  que  de  ne  le  fuppofer 
avili  que  de  10  liv.  par  pièce  ,  qui  fur  cinq  pièces  font  50  liv.  Ainfi  l'arpent 
vaudroit  200  liv.  de  produit  total  fans  l'impôt ,  au  lieu  de  1 50  liv. 

On  fera  peut-être  étonné  que  l'impôt  des  Aides  étant  fi  confidérable  au 
débit,  aux  entrées  des  Villes,  aux  entrées  de  certaines  Provinces,  je  n'é- 
value qu'à  1  o  liv.  par  pièce  l'aviiiflement  qu'il  caufe  fur  le  prix  en  première 
main. 

La  raifon  en  eft  d'abord ,  que  je  me  fuis  fait  une  loi  de  calculer  toujours 
an  plus  bas. 

D'ailleurs  il  faut  confidérer  que  la  plus  grande  partie  de  cet  impôt  exor- 
bitant porte  fur  le  confommateur  :  &c  cela  ne  peut  être  autrement  ;  fans 
quoi  l'impôt  emporteroit  quelquefois  plus  que  tout  le  prix  en  première 
main. 

La  pièce  de  vin  coûte  environ  47  liv.  aux  entrées  de  Paris  :  ce  qui  forme 
fur  le  produit  d'un  arpent  qui  a  donné  cinq  pièces  ,  235  liv.  :  &c  les  cinq 
pièces  en  première  main  n'ont  fouvent  valu  que  150  liv.  ,330  liv.  la 
pièce.  Il  eft  de  toute  nécefîîté  que  le  confommateur  en  porte  la  plus  grande 
partie;  &  je  fuppofe  que  le  producteur  perd  en  moins-value  10  liv.  par 
pièce ,  qui  font  50  liv.  par  arpent  :  c'eft-à-dire  que  s'il  n'y  avoit  pas  d'impôt, 
le  confommateur  n'acheteroit  que  200  liv.  la  production  de  cet  arpent  r 
qui  lui  coûte  aujourd'hui  1  50  liv.  de  premier  achat,  &  23  5  liv.  de  droits; 
en  total,  385  liv.  11  gagneroit  185  liv. 

Un  cabaretier  qui  vend  8  f.  la  pinte  ,  paie  24  liv.  de  débit ,  &  a  payé  r 
par  exemple  ,  1 2  liv.  de  congé  &  d'entrée.  S'il  n'y  avoit  pas  d'impôt ,  iL 
achèterait  la  pièce  10  liv.  de  plus ,  &  vendroit  le  vin  2  f.  6  d.  de  moins. 

Mais  il  réfulte  encore  de  cet  excès  de  l'impôt  un  contre-coup  fur  la  va- 
leur. Les  moyens  du  confommateur  étant  bornés  ,  il  eft  forcé  de  reftreindre 
fa  confommation  en  ce  genre  ou  en  d'autres  :  &  c'eft  encore  là  un  des 
effets  indirects  les  plus  fâcheux  de  ces  impôts, 
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Article     V. 

Comment  l '  aviliffement  de  la  valeur  caufé  par  l'Impôt  influe  mime 
fur  les  productions  qui  ne  le  paient  pas. 

Si  l'impôt  étoit  par-tout  auffi  fort  qu'à  Paris  ,  fans  doute  il  détruiroit 
encore  plus  qu'il  ne  fait  la  quantité  &  la  valeur  de  la  production  ,  par 
les  bornes  étroites  qu'il  mettroit  à  la  confommation. 

Mais  il  n'eft  pas  d'impôt  plus  inégal.  Il  eft  des  vins ,  &  beaucoup ,  qui 
en  Pays  d'Aides  ne  paient  aucun  droit  :  ce  font  tous  ceux  qui  n'entrent 
point  dans  les  Villes ,  qui  fe  conlomment  dans  les  campagnes  par  les  pro- 
priétaires ou  par  d'autres ,  en  payant  un  fimple  congé.  Ceux  qui  entrent 
dans  les  Villes  paient  auffi  très-inégalement,  parce  que  l'impôt  &  les  Octrois 
ne  font  pas  par-tout  les  mêmes.  Cette  confommation  non  grevée  favorife 
&  foutient  la  valeur  en  première  main. 

D'un  autre  côté  auffi ,  les  droits  exceffifs  qui  fe  paient  dans  certaines 
Villes  &  au  détail ,  nuifent  à  la  valeur  non-feulement  de  la  production  qui 
fupporte  ces  droits  ,  mais  de  toute  celle  qui  ayant  le  même  débouché ,  refte 
fur  les  lieux  ,  &  n'en  paie  pas  ;  &  il  en  refaite  fur  la  valeur  une  perte  dont 
l'impôt  ne  profite  pas.  La  raifon  en  eft  qu'il  n'y  a  pas  deux  prix  en  première 
main  ,  &  que  le  prix  de  la  production  qui  va  chercher  le  débouché  ,  étant  fi 
fort  avili ,  celle  qui  refte  fur  les  lieux  s'en  reffent  nécefTairement ,  &  ne 
peut  fe  vendre  qu'au  même  prix.  Obfervation  importante  ,  &  qui  prouve 
combien  cette  perception  ,  même  fans  avantage  pour  elle ,  préjudicie  à  la 
culture. 

Article    VI. 

Eflimadon  de  la  perte  que  caufe  l'Impôt  fur  la  valeur  en  première 
main  de  nos  récoltes  en  vin  &  eau-de-vie. 

On  eftime  en  France  environ  feize  cent  mille  arpens  de  vigne  ,  qui ,  en 
évaluant  la  production  à  cinq  pièces  par  arpent ,  année  commune  ,  donnent 
huit  millions  de  pièces ,  dont  une  partie  eft  convertie  en  eau-de-vie  &  efprit 
de  vin  ,  &  paie  encore  fous  cette  forme  de  plus  gros  droits. 

L'aviliffement  de  prix  de  10  liv.  en  première  main  forme  fur  la  production 
exijlame  une  perte  de  80  millions. 

Les  huit  millions  de  pièces  ,  à  jo  liv. ,  valent  140  millions.  A  40  liv. 
elles  vaudraient  320  millions.  En  ce  calcul  je  comprends  Peau-de-vie ,  qui 
paie  aujourd'hui  des  droits  énormes ,  fur-tout  au  débit ,  &  dont  la  valeur 
en  première  main  augmenteroit  encore  plus  que  celle  du  vin. 
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Article    VII. 

Comment  le  Roi  ne  retire  que  30  millions  d'un  Impôt  qui  en  coûte 
60  en  dépenfe  effective,  &  qui  préjudicie  de  80  fur  la  valeur. 

Je  reprends  Y  Article  III  du  Chapitre  V ,  où  j'ai  calculé  tout  ce  que  les 
Aides  en  général  coûtent  à  la  Nation. 

J'ai  trouvé  1 1  2  millions ,  y  compris  les  Octrois  des  Villes ,  qu'il  faut 
mettre  ici  de  côté ,  ainfi  que  les  droits  réfervés ,  dont  il  porte  peu  de 
choie  fur  la  vigne.  Refte  100  millions. 

De  ces  100  millions  il  faut  en  ôter  43  pour  les  frais  Se  faux  frais ,  dont  il 
ne  revient  rien  au  Roi. 

Refte  57  millions.  Mais  il  s'en  faut  que  cette  fomme  porte  en  entier  fur  le 
vin  ;  i°.  parce  qu'on  a  réuni  aux  Aides  des  impôts  étrangers  aux  vins  ;  des 
droits  fur  les  boucheries ,  fur  le  pied  fourché ,  fur  les  fuifs ,  fur  la  bière,  &c.  ; 
20.  principalement  parce  que  les  1 2  millions  d'entrées  de  Paris  ,  ainfi  que  les 
25  millions  de  droits  rétablis  ôc  des  offices  fur  les  ports,  frappent  fur  toutes 
les  denrées  poffibles. 

On  peut  croire  que  de  ces  57  millions  il  n'en  porte  fur  la  vigne 
que  30,  qui,  vu  l'exercice  des  droits  fur  le  débit,  en  coûtent  bien  60, 
tant  en  frais  de  perception  qu'en  faux  frais  ,  faifies ,  procès ,  perte  de  temps 
ÔC  retard  du  commerce. 

Ainfi  le  Roi  reçoit  30  millions  par  un  impôt  qui  en  coûte  60  de  dépenfe 
effective ,  &  qui  préjudicie  de  80  fur  la  valeur. 

Total  de  la  perte  ,  140  millions  pour  avoir  30. 

Article    VIII. 

Eflimation  de  la  perte  que  caufe  V Impôt  fur  la  quantité pojjib le  de 

la  production. 

La  perte  de  80  millions  fur  la  valeur  de  la  production  exijlante ,  n'eft 
pas  comparable  à  la  perte  fur  la  production  poffible. 

La  culture  de  la  vigne  eft  très-reftreinte  aujourd'hui ,  par  deux  raifons. 
L'une  eft  le  peu  de  revenu  qu'elle  donne  ;  caufe  qui  a  fait  arracher  beaucoup 
de  vignes  ,  &  qui  empêche  d'en  planter.  Les  grands  vignobles  fe  font  peut- 
être  accrus,  mais  prefque  toutes  les  vignes  difperfées  dans  les  campagnes  ont 
difparu.  Il  n'eft  guère  de  Seigneurs  &  de  Décimateurs  qui  ne  trouvent  dans 
leurs  titres  qu'il  exiftoit  des  vignes  dans  leurs  cantons  :  &  ce  font  ces  cultures 
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îfolées  ,  mais  très-multipliées ,  qui  formoient  une  quantité.  L'autre  caufe  , 
qui  rentre  dans  la  première  ,  &  qui  de  même  procède  de  l'impôt ,  vient  de 
la  diminution  de  la  confommation. 

Les  hommes  ne  demandent  qu'à  confommer  &  à  jouir  :  &  la  confomma- 
tion étant  la  mefure  de  la  reproduction ,  il  ne  faut  pas  douter  que  la  culture 
de  la  vigne  ne  doublât  rapidement  dans  le  Royaume ,  û  l'impôt  n'y  met- 
toit  pas  obftacle.  Sous  ce  rapport  ce  ne  font  pas  les  Aides  feules  qui  y  met- 
tent obftacle  ;  ce  font  tous  les  impôts  de  la  Ferme  ,  qui  en  ôtant  l'aiiance  du 
peuple  ,  l'empêchent  de  confommer. 

La  France  pourroit  cultiver  le  double  de  vignes  fans  diminuer  fes  récoltes. 
en  grains.  Combien  de  terreins  maigres  ,  de  coteaux  &C  de  fables  qui  ne  font 
nullement  propres  au  labour ,  &  qui  feroient  très-fertiles  en  vins!  Il  eft  des 
Provinces  entières  où  l'on  ne  cultive  que  du  feigle ,  &C  feulement  pour  la 
nourriture  des  habitans,  où  les  trois  quarts  du  terrein  font  en  pâtures  vagues 
&  en  bruyères.  Ces  Provinces  trouveroient  dans  la  vigne  une  fource  de 
richeffes  ,  &  une  aifance  inconnue  qui  les  mettroit  en  état  d'étendre  & 
d'améliorer  leur  labour ,  bien  loin  de  le  reftreindre.  Les  vins  blancs  réuffil- 
fent  à  merveille  dans  les  fables  ,  &  ce  font  les  plus  abondans  en  eau-de-vie. 
Nos  eaux-de-vie  font  recherchées  par-tout ,  6c  forment  une  des  principales 
branches  de  notre  commerce  extérieur.  L'énormité  des  droits  y  a  mis  des 
bornes  étroites ,  &  a  forcé  les  Nations  du  Nord  à  y  fuppléer  par  des  eaux-de- 
vie  de  grain ,  &  par  des  eaux-de-vie  inférieures  d'Efpagne.  Je  parlerai  du 
préjudice  porté  au  commerce  national  en  difcutant  les  droits  de  Traites. 

Il  n'eft  donc  point  à  craindre  que  la  culture  de  la  vigne  ne  fe  multiplie  trop 
au  préjudice  des  autres,  d'abord  parce  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  une 
infinité  de  mauvais  terreins  qui  ne  font  pas  bons  pour  les  grains ,  font  pro- 
pres à  la  vigne  ;  i°.  parce  que  la  balance  s'établit  d'elle-même  entre  les  diffé- 
rentes productions ,  &  que  le  calcul  de  l'intérêt  particulier  enfeigne  à  cha- 
cun le  meilleur  emploi  de  fon  héritage ,  fans  qu'il  foit  befoin  que  l'Admi- 
niftration  s'en  mêle  :  des  loix  &  des  réglemens  fur  cet  objet  ne  peuvent 
que  bleffer  en  même  temps  la  propriété ,  &  l'intérêt  de  la  reproduction. 
La  France  pourroit  donc  produire  &  débiter,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  , 
le  double  de  fa  récolte  a&uelle,  que  j'ai  évaluée  à  huit  millions  de  pièces. 

Sa  récolte  actiielle ,  à  30  liv.  la  pièce  en  première  main,  ne  vaut  que 
140  millions.  La  fupprefïïon  des  Aides  y  ajoutera  80  millions  ,  qui  font 
320  millions.  Mais  fa  récolte  doublée  vaudra  ,  à  40  liv.  la  pièce, 
640  millions. 

Obfervez  que  j'ai  eftimé  environ  à  95  liv.  les  avances  annuelles,  & 
qu'elles  trouveront  bien  une  diminution  de  5  liv.  dans  la  fupprefïïon  de  la 
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Ferme,  qui  renchérit  toutes  les  dépenfes.  Il  fe  trouveroit  donc  fur  les  200  liv. 
de  produit  total  par  arpent  (  à  cinq  pièces  l'arpent ,  &  à  40  liv.  la  pièce  en 
première  main) ,  un  produit  net  de  1 10  liv.  par  arpent,  partageable  entre 
le  Souverain,  le  propriétaire  &  le  Décimateur  ;  au  lieu  qu'aujourd'hui  les 
avances  de  95  liv.  prifes  fur  un  produit  de  150  liv. ,  il  ne  refte  à  partager 
entre  eux  que  5  5  liv. 

Raffemblons  les  réfultats  de  cet  accroiffement,  qui  fera  la  fuite  néceffaire 
de  la  réforme  de  l'impôt. 

La  culture  de  la  vigne  doublée  occupera  trois  millions  deux  cent  mille 
arpens  ,  au  lieu  de  feize  cent  mille. 

La  production  fera  de  feize  millions  de  pièces ,  au  lieu  de  huit  millions. 

La  valeur  de  cette  production  totale  ,  à  40  livres  la  pièce ,  fera  de 
640,000,000  liv.  ;  au  lieu  qu'actuellement  la  valeur  de  huit  millions  de 
pièces  à  30  liv.  n'eft  que  de  240,000,000  liv. 

Le  produit  total  de  ces  trois  millions  deux  cent  mille  arpens  ,  à  200  liv. 
l'arpent ,  étant  de  640,000,000  liv. ,  &c  le  produit  net  de  chaque  arpent  étant 
de  110  liv.  ,  partageables  comme  deffus ,  la  fomme  du  produit  net  fera 
de  3  5  2,000,000  liv. ,  &  la  fbmme  des  avances  annuelles  à  90  liv. ,  fera  de 
288,000,000  liv.  ;  au  lieu  que  dans  l'état  actuel,  où  le  produit  total  eft 
de  240  millions,  &  les  avances  annuelles  de  95  liv.,  la  fomme  des 
avances  annuelles  eft  de  152,000,000  liv.,  &  celle  du  produit  net  eft 
de  88,000,000  liv. 

La  différence  du  produit  total  eft  donc  de  240  millions  à  640  ;  &  la  diffé- 
rence du  produit  net  eft  de  88  millions  à  352  ;  fur  lefquels  le  Roi  aura  un 
impôt  direct  qui  ne  détruira  rien,  &  beaucoup  plus  confidérable  que  les 
30  millions  qu'il  retire  aujourd'hui  de  l'impôt  des  Aides,  à  fon  grand  préju- 
dice ,  6c  à  celui  de  la  Nation  (a). 

Article     IX. 

Effets  de  la  fupprejjion  des  Aides  fur  la  population ,  fur  le  com- 
merce &  rinduflrie. 

La  France  perd  donc  encore  plus  fur  l'étendue  de  fa  culture  &  fur  la 

{a)  Au  refte,  dans  le  calcul  de  la  perte  que  caufe  l'impôt,  comme  dans  celui  des 
avantages  de  la  réforme  ,  il  faut  faire  entrer  non-feulement  le  vin ,  mais  toutes  les 
boifTons  ,  leseaux-de-vie  ,  le  cidre,  la  bière  ,  en  tant  que  ces  denrées  paient  plus  ou 
moins  d'impôt ,  Si  gagneront  à  la  fuppreffion  ,  tant  fur  la  quantité  que  fur  la  valeur. 
7e  me  fuis  borné  au  vin,  parce  que  c'eft  la  partie  principale,  &  qu'il  renferme  l'eau- 
de-vie. 

quantité 
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quantité  pofîible  de  la  production ,  que  fur  la  valeur  de  la  production 
aûuelle. 

Eh  !  qui  pourroit  calculer  toutes  les  fuites  du  doublement  de  la  culture  de 
la  vigne  ?  Cinq  arpens  fuffifent  pour  occuper  une  famille.  En  divifant  feize 
cent  mille  arpens  par  cinq,  on  trouve  trois  cent  vingt  mille  familles  em- 
ployées à  cette  culture,  &  vivant  fur  fes  avances.  A  deux  vaches  par  famille, 
c'eft  fix  cent  quarante  mille  vaches  de  plus. 

Les  bois  fe  reflentiront  aufîi  de  l'accroiflement  du  débit  en  futailles ,  cer- 
cles ,  échalas.  La  claffe  de  l'induftrie  la  plus  grofïïere  fans  doute ,  &  dès- 
lors  la  plus  utile ,  parce  qu'elle  emploie  les  productions  du  pays ,  parta- 
gera le  bénéfice  de  la  confommation  de  ces  nouvelles  familles  qui  naî- 
tront fur  cette  culture ,  ainfi  que  celui  de  la  dépenfe  des  propriétaires. 

Le  commerce  verra  doubler  fes  fpéculations  &  fes  voitures.  Décharge 
de  toute  gêne,  de  toute  formalité  ,  de  tout  retard ,  il  ira  de  toute  part  cher- 
cher des  débouchés  pour  les  productions  ;  &  tous  les  travaux  qui  ne  peu- 
vent être  mis  en  mouvement  que  par  le  travail  productif  qui  les  paie ,  pren- 
dront une  aCtivité  relative.  Le  commerce  extérieur  introduira  fans  doute 
plus  d'argent  ;  mais  indépendamment  de  cela ,  l'argent  qui  exifte  paroîtra 
doublé ,  quadruplé ,  par  la  rapidité  de  la  circulation ,  &  la  multitude  d'é- 
changes auxquels  il  fera  employé. 

Les  prétendues  refTources  du  luxe ,  de  la  vente  des  ouvrages  de  l'art ,  &  de 
tout  le  commerce  de  l'Inde ,  peuvent-elles  entrer  en  comparaifon  avec  cette 
reflburce  fi  abondante  &  fi  prochaine  ,  qui  ne  tient  qu'à  la  fuppreffion  d'im- 
pôts qu'il  eft  fi  facile  de  remplacer  fans  perte ,  &  fous  peu  de  temps  ,  avec 
avantage  ? 

C'eft  donc  dans  fon  territoire  qu'une  grande  Nation  agricole  doit  placer 
toute  fa  confiance.  Qui  peut  dire  les  richeflës  qu'elle  en  tirera ,  lorfque  tous 
les  obftacles  qui  s'oppofent  au  progrès  de  la  culture ,  feront  détruits  ;  lorfque 
les  avances  feront  à  l'abri  de  toute  fpoliation  ;  lorfque  toutes  les  produc- 
tions jouiront  de  toute  leur  valeur  naturelle  ;  lorfque  la  population  aug- 
mentant en  raifon  des  riehefles ,  deviendra  encore ,  par  fon  travail ,  un  nou- 
veau moyen  d'augmenter  les  richeflës  ;  lorfque  le  revenu  public  fourni 
directement  par  le  territoire,  mettra  le  Souverain  en  état  de  contribuer 
encore  à  les  accroître  par  la  multiplication  des  débouchés  ? 
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CHAPITRE    VIII. 

0 

Effet  ultérieur  de  la  fuppreffion  des  trois  Impôts  du  Sel ,  du  Tabac 
&  des  Aides,  fur  la.  valeur   &  fur  la    quantité   des    autres 

productions. 


L 


'effet  dont  je  parle  ici  eft  l'application  des  Chapitra  XIII  &  XIV  du 
Livre  I.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce  que  la  Nation  gagnera  par  la  ceflation  de  la 
dépenfe  effective  que  lui  coûtent  les  trois  impôts  ci-defïiis  :  cette  portion  de 
richeffes  exifte  aujourd'hui ,  &  eft  dépensée  ;  &C  quoiqu'elle  le  foit  dans  un 
ordre  contraire  à  la  prospérité ,  comme  je  l'ai  fait  voir  (  Liv.I ,  Chap.  XIV), 
elle  influe  toujours  fur  la  valeur  des  productions  en  général. 

Il  s'agit  d'abord  de  l'augmentation  de  valeur  qu'obtiendront  ces  produc- 
tions dans  leur  quantité  acluelle  ,  dont  le  prix  eft  avili  par  l'impôt  ;  2°.  de 
la  quantité  future  des  productions  dans  ces  trois  genres  ,  qui  étoient  tenues 
dans  le  néant  par  l'impôt,  &t  qui  exifteront. 

i°.  La  fuppreffion  de  la  Gabelle  reftituera  5  millions  de  valeur  au  fel 
qui  fe  fabrique  aujourd'hui.  Quatre-vingt-trois  mille  trois  cent  trente-deux 
muids  qui  fe  confomment  tant  au-dedans  qu'au-dehors  ,  à  60  liv. ,  ne  don- 
nent que  5,000,000  liv.  Ces  mêmes  83,332  muids,  à  120  liv.,  donneront 
10  millions. 

Il  n'y  a  rien  à  calculer  fur  l'accroifTement  de  la  valeur  du  tabac  ,  puifque 
la  culture  en  eft  interdite. 

Les  huit  millions  de  pièces  de  boiffons  qui  exiftent  ne  valent  aujourd'hui, 
l'une  dans  l'autre,  330  liv.  la  pièce,  que  240,000,000  liv.  :  à  40  liv.  elles 
vaudront  3 10,000,000  liv.  L'acroiflement  de  valeur  eft  donc  de  80  millions, 
qui  joints  aux  5  millions  fur  la  valeur  du  fel  qui  exifte  ,  font  85  millions. 

20.  J'ai  évalué  la  confommation  aftuelle  du  fel  à  83,332  muids,  & 
fa  confommation  dans  l'état  de  liberté  à  416,660  muids,  c'efl-à-dire  à 
3  3  3,228  muids  de  plus ,  qui  à  1 20  liv.  vaudront  40  millions. 

La  liberté  de  la  culture  du  tabac  donnera  une  nouvelle  production  qui , 
vendue  en  première  main  moitié  à  10  f.  la  livre,  &  moitié  à  5  f. ,  donnera 
18  millions. 

La  fuppreffion  des  Aides  doublera  la  production  &  le  débit  des  vins ,  des 
eaux-dë-vie ,  des  cidres  :  elle  fera  naître  8  millions  de  pièces ,  qui  vendues 
à  40  liv.  ,  font  3  20  millions. 

Ces  trois  objets  font  378  millions ,  qui  joints  aux  85  millions  ci-deffus , 
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font  4^3  millions  d'accrue ,  tant  de  la  valeur  de  ce  qui  exifte  ,  que  de  nou- 
velles productions. 

Or  comme  les  productions  font  la  feule  matière  de  toutes  les  dépenfes , 
les  richeffes  &  la  faculté  de  dépenfer  ne  peuvent  augmenter  cotifidérable- 
ment  dans  une  partie  ,  fans  influer  fur  la  valeur  &  la  confommation  des 
autres  productions  ,  &  des  matières  premières  de  Fiiidiifirie.  Car  les  pro- 
ductions ne  fe  paient  qu'avec  des  productions  ;  &c  lorsqu'une  nouvelle  caufe 
procure  une  augmentation  de  valeur  &  de  culture ,  ii  faut  qu'il  naiffe  dans 
d'autres  genres  des  productions  pour  compenfer  &  payer  ce  nouvel  accroif- 
fement. 

Le  premier  effet  de  la  fuppreffion  des  Aides  fera  d'augmenter  d'abord 
peut-être  de  20  liv.  par  pièce.  Mais  ce  haut  prix  dans  lequel  ceux  des  con- 
fommateurs  qui  paient  aujourd'hui  des  droits  énormes  trouveront  déjà  un 
grand  foulagement ,  ne  fera  que  momentané  :  il  ne  fubfiftera  que  jufqu'à  ce 
qu'on  ait  eu  le  temps  de  multiplier  la  production  ,  qui  s'étendra  en  raifon  de 
la  confommation  au-dedans  &  au-dehors ,  &  du  bénéfice  qu'on  trouvera  à 
planter.  Le  prix  commun  retombera  à  40  liv.  la  pièce  ,  il  s'en  vendra  beau- 
coup de  20  à  60  liv.  ;  &C  les  propriétaires  des  vignes  de  moindre  qualité 
retrouveront  leur  compte  dans  la  quantité ,  comme  le  bas  prix  des  grandes 
années  fera  compenfé  par  l'abondance  :  &  fous  le  règne  abfolu  de  la  liberté, 
on  ne  mettra  plus  en  queftion  s'il  eft  à  propos  de  biffer  fortir  les  eaux-de- 
vie  de  cidre ,  s'il  eft  à  propos  de  laiffer  fabriquer  des  eaux-de-vie  de  fucre , 
&  fi  une  propriété  doit  étire  favorifée  aux  dépens  d'une  autre.  Ce  fera 
enfuite  au  Gouvernement  a  foutenir  la  valeur  par  la  facilité  des  communi- 
cations ;  &  il  en  trouvera  les  moyens  dans  raccroifTement  de  fes  revenus. 

Qu'on  ne  craigne  donc  pas  que  cette  multiplication  de  productions  en 
faffe  tomber  la  valeur  &  le  débit.  Jamais  les  productions  ne  relieront  fans 
valeur,  dès  qu'il  y  aura  de  quoi  les  payer,  dès  quelles  pourront  aller  en 
toute  liberté  chercher  la  confommation,  dès  que  les  hommes  qui  ne  deman- 
dent qu'à  multiplier  &c  varier  leurs  jouiffances  ,  en  auront  le  pouvoir. 

Lorfque  tant  &  tant  de  productions  enchéries  aujourd'hui  par  l'impôt  fe 
préfenteront  de  toute  part  à  la  confommation  fans  gêne  &  fans  furcharge , 
fans  doute  on  en  confommera  davantage  ;  fans  doute  les  propriétaires  de  ces 
productions ,  qui  en  verront  le  débit  doublé  ,  auront  la  volonté  ,  l'intérêt  &C 
la  faculté  de  les  multiplier  en  raifon  de  cet  accroiffement  de  cor/ommation. 
Ils  n'enfouiront  pas  le  fruit  de  leurs  travaux  ;  ils  chercheront  à  tè  dépenfer  , 
par  la  raifon  qu'on  ne  travaille  que  pour  augmenter  fes  jouiffances  :  ils  met- 
tront l'enchère  à  toutes  les  autres  productions  :  ils  la  mettront  également  à 
tous  les  travaux  des  arts  &  de  l'induftrie,  Tous  les  agens  de  ces  travaux  , 

Zij 
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tous  les  artiftes ,  tous  les  falariés ,  tous  ceux  qui  ont  des  talens  &  des  Yervices 
à  offrir ,  verront  s'étendre  auffi  pour  eux  la  faculté  de  dépenfer ,  &  feront 
valoir  également  toutes  les  productions  &  tous  les  travaux.  Ce  cercle  de 
profpérité  s'étendra  dans  une  progreftion  réciproque  &c  réa&ive  dont  on  ne 
peut  prévoir  le  terme. 

Il  y  aura  un  accroiffement  de  valeur  &  de  productions  de  460  millions 
feulement  dans  le  iel ,  le  tabac  &  le  vin.  C'eft  une  nouvelle  richeffe  qui  fe 
préfente  au  marché  général  pour  être  échangée  avec  une  valeur  égale  en 
autres  productions ,  ou  en  travaux  dont  les  agens  contribueront  de  même 
à  la  confommation  dans  tous  les  genres.  L'effet  de  cette  accrue  de  valeur  & 
de  culture  eft  donc  double  ,  &  entraîne  une  augmentation  égale  dans  la 
valeur  &  la  quantité  des  autres  productions.  Il  en  réfulte  donc  en  total  un 
accroiffement  de  946  millions  :  &  quand  on  le  réduiroit  à  moitié,  l'ac- 
croiffement  feroit  de  plus  de  700  millions. 

Il  me  femble  que  ce  calcul  n'a  rien  d'illufoire  ,  &  je  ne  vois  pas  par  quelle 
raifon  on  pourroit  le  contredire.  Ce  qui  exiftoit  avant  cet  accroiftement , 
dont  la  caufe  eft  nouvelle  &  imprévue ,  s'échangeoit  déjà  ,  &  ne  peut  aug- 
menter de  valeur  afTez  pour  compenfer  cette  nouvelle  création.  Il  faut 
donc  qu'il  naiffe  d'autres  productions  pour  faire  la  balance  de  ces  nouveaux 
échanges.  Sans  doute  la  marie  qui  exiftoit  auparavant  commencera  par 
augmenter  de  valeur.  C'eft  le  premier  effet  néceffaire.  Mais  l'effet  fubféquent 
eft  que  cet  accroiffement  de  valeur  rendra  toutes  les  autres  cultures  plus 
riches  &  plus  étendues  ,  &  donnera  les  moyens  &c  la  volonté  de  multi- 
plier les  autres  productions.  La  reproduction  augmentera  donc  de  toute  part 
pour  fe  mettre  de  niveau  avec  la  confommation  ;  &  en  fe  multipliant  elle 
modérera  les  prix  qu'une  caufe  étrangère  &  fubite  a  voit  fait  renchérir.  I!  ne 
faudra ,  pour  opérer  ces  effets ,  que  le  temps  néceffaire  pour  planter  des 
vignes ,  établir  des  marais  falans  &c  femer  du  tabac.  C'eft  ainfi  qu'une  opé- 
ration majeure  retentit  à  tout ,  Se  embraffe  tout  le  territoire. 


P 


CHAPITRE    IX. 

Des  Droits  de    Traites. 


AR  tout  Pays  on  entend  ce  que  c'eft  que  des  droits  d'entrée  &  de  fortie. 
Toutes  les  Nations  à  l'envi  en  ont  hériffé  leurs  frontières.  La  jaloufie  exclu- 
five  ,  le  defir  de  prévaloir,  l'ignorance  de  leur  véritable  intérêt,  l'efpérance 
de  faire  fupporter  aux  étrangers  une  partie  de  l'impofition ,  les  ont  portées 
à  méconnoître  les  avantages  d'une  communication  libre.  Mais  on  n'imagine 
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pas  que  ces  droits  prohibitifs  du  commerce  piaffent  être  placés  ailleurs  que 
fur  les  frontières.  Il  étoit  réfervé  à  la  France  d'en  établir  dans  fon  intérieur , 
de  tenir  les  parties  du  même  Empire  dans  un  état  refpeûif  d'hoftilité ,  de 
réputer  des  Provinces  étrangères  les  unes  aux  autres  ,  de  les  féparer  par  une 
enceinte  garnie  de  bureaux  deftinés  à. leur  faire  payer  le  droit  de  commu- 
niquer entre  elles.  Il  n'eft  point  d'Adminiftrateur  qui  ne  convienne  de  l'ab- 
furdité  d'un  pareil  établiffement  ;  il  n'en  eft  point  qui  voulût  élever  ces  bar- 
rières, fi  elles  n'exiftoient  pas.  Mais  elles  exiftent  ;  elles  font  très-anciennes; 
&  quelque  préjudice  qu'elles  portent ,  on  les  laiffe ,  parce  qu'on  en  tire  une 
reffource  quelconque. 

Article     premier. 

De  l'origine  des  Traites. 

Si  l'antiquité  d'un  ufage  fuffit  pour  le  juftifier ,  les  traites  font  un  établif- 
fement très-refpeftable.  Il  y  a  long-temps  que  les  Souverains  ,  dont  l'au- 
torité n'eft  inftituée  que  pour  garder  &  afturer  l'exercice  de  la  propriété, 
&  nullement  pour  porter  atteinte  à  la  liberté  des  échanges  qui  en  eft  la  fuite, 
fe  font  attribué  le  droit  de  prohiber  ou  de  permettre  à  volonté  l'entrée  &c 
la  fortie  des  productions  brutes  &  fabriquées.  Les  uns ,  féduits  par  les  vues 
d'une  faufTe  politique ,  l'ont  peut-être  fait  en  croyant  procurer  le  bien  de  leur 
Nation  :  la  plupart  n'y  ont  cherché  qu'un  fecours  d'argent ,  &  n'ont  adopté 
les  prétendus  motifs  d'utilité  que  pour  colorer  l'impôt  ;  &c  ils  ont  même  à 
tout  moment  contredit ,  dans  l'aftiette  des  droits  ,  les  prétendues  raifons 
politiques  qui  leur  fervoient  de  prétexte. 

Philippe  le  Bel ,  l'un  [des  Princes  qui  a  le  plus  défolé  fes  fujets  par 
le  funefte  choix  de  fes  reflburces ,  qui  les  a  plus  d'une  fois  révolté  en 
changeant  &  altérant  les  monnoies  ;  Philippe  le  Bel  faifit  avec  empreffement 
la  demande  que  lui  firent  les  ouvriers  en  laine  d'empêcher  la  fortie  des 
laines  ,  pour  favorifer  les  manufactures  nationales ,  aux  offres  de  lui  payer 
un  droit  par  aune  (  ce  qui  prouve  que  de  tout  temps  les  agens  du  commerce 
&  de  l'induftrie  ont  été  partifans  du  monopole  &C  des  excluions  ).  Le  Roi , 
qui  faifoit  reffource  de  tout  ,  regarda  cette  demande  comme  un  moyen  de 
tirer  de  l'argent.  Il  fit  mieux  qu'on  ne  lui  demandoit ,  &  prohiba  en  1304 
la  fortie  de  prefque  toutes  les  denrées ,  en  fe  réfervant  la  faculté  d'accorder 
des  permiffions  de  fortir  ;  &  il  prépofa  à  la  diftribution  des  permifîions  Geof- 
froi  Coquatrix ,  que  l'on  peut  regarder  comme  le  plus  ancien  Maître  des  ports 
&c  paffages  de  France ,  &  que  je  crois  être  en  droit  d'appeller  un  monopoleur 
en  titre  d'office.  Voilà  donc  tout  le  commerce  du  Royaume  entre  les  mains 
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d'un  feul  homme.  Sa  commiffion  portoit  qu'étant  parfaitement  inftruit  des 
befoins  du  Royaume  ,  il  y  conferveroit  les  chofes  néceflaires ,  &  qu'après 
y  avoir  pourvu  abondamment ,  il  régleroit  ce  qu'il  conviendroit  de  laifler 
fortir.  En  conféquence  Coquatrix  pola  des  bureaux  de  toute  part ,  établit 
des  gardes  aux  paffages  &  frontières  ,  vendit  des  permifîions  de  forties ,  &c 
Cette  opération  nous  révolte  :  celle  des  traites  qui  exifte  fous  nos  yeux , 
eft  du  même  genre.  Que  ce  foit  un  feul  homme  ou  une  Compagnie  qui 
arrête  &c  rançonne  le  commerce ,  la  chofe  eft  égale  ,  &  l'effet  eft  le  même  : 
ôc  Coquatrix  valoit  mieux  que  la  Ferme  ;  car  il  n'étoit  sûrement  pas  fi  habile, 
il  n'avoit  pas  une  régie  fi  bien  montée ,  il  ne  tenoit  pas  fur  pied  une  fi 
grande  armée  de  Prépofés  :  le  commerce  s'échappoit ,  &  fe  pafîbit  fouvent 
de  fa  permifliori. 

Louis  Hutin  écouta  les  repréfentations  des  Négocians,&  apporta  quelques 
adouciflemens  à  la  prohibition.  Philippe  le  Long  la  fit  revivre  ;  il  défendit 
de  laifler  fortir  fans  payer  finance  :  mais  au  lieu  de  la  laifler  à  l'arbitrage  du 
Maître  des  ports ,  il  ordonna  qu'elle  feroit  réglée  par  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris.  Ainfi  le  commerce  fut  mis  à  la  diferétion  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  qui  nomma  deux  Commiflaires  avec  Coquatrix  pour  vendre  &  taxer  les 
permifîions.  On  fixa  probablement  d'abord  les  fommes  d'une  manière  fort 
arbitraire  ;  on  drefla  peut-être  un  tarif;  &  par  la  fuite  cette  taxe  fut  conver- 
tie en  un  droit  uniforme  connu  fous  la  dénomination  de  haut  pajjfage ,  qui 
revenoit  ordinairement  à  7  deniers  pour  livre  du  prix  des  marchandifes  & 
denrées.  Ce  droit  de  haut  pajjage ,  ainfi  que  d'autres  dont  je  vais  dire  un 
mot ,  a  duré  jufqu'au  tarif  de  1 664.  On  trouve  dans  les  regiftres  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  détail  des  marchandifes  dont  la  fortie  étoit  accordée 
moyennant  finance. 

En  1324,  Charles  le  Bel  prohiba  tout  tranfport.  Ilavoit  aufli  fon  inten- 
tion ,  comme  Philippe  le  Bel.  Les  étrangers  qui  commerçoient  avec  la  France 
fe  plaignirent ,  &  pour  obtenir  la  révocation  ,  offrirent  de  payer  4  den.  du 
prix.  Ces  prohibitions  étoient  des  menaces  qui  s'appaifoient  avec  de  l'ar- 
gent. Le  Roi  donc  voulut  bien  excepter  un  nombre  de  denrées ,  en  payant 
par  l'acheteur  à  la  fortie  4  deniers  du  prix  ;  &  cela  fut  appelle  droit  de  rêve  , 
qui  fignifïe  recette.  Ce  fut  fans  préjudice  du  droit  de  haut  pajfage ,  qui  étoit 
de  7  deniers ,  &  payé  par  le  vendeur.  Il  y  avoit  encore  bien  des  marchan- 
difes prohibées  ;  mais  les  Maîtres  des  ports  s'humaniferent ,  &  vendirent 
des  permifîions; 

Si  toute  la  France  eût  été  alors  fous  la  domination  directe  du  Roi ,  on  au- 
roit  fans  doute  porté  tous  les  bureaux  de  perception  aux  frontières  du 
Royaume  :  mais  il  n'étoit  pas  alors  fi  étendu  qu'il  l'eft  aujourd'hui  ;  il  fallut 
les  mettre  aux  frontières  qui  avoient  lieu  pour-lors. 
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De-là  l'origine  des  Traites  intérieures.  Le  Royaume  s'eft  aggrandi  de  tous 
côtés ,  &  les  barrières  font  refiées  dans  l'intérieur ,  parce  qu'un  impôt  une 
fois  mis  ,  l'eft  à  demeure.  Pendant  tout  le  quatorzième  fiecle  on  prohiba  , 
on  permit ,  on  fixa  les  droits  ,  on  vendit  les  permiffions  pour  les  marchan- 
difes  prohibées. 

En  1 360 ,  le  Roi  Jean  ajouta  aux  deux  premiers  droits  Y impofuion  foraine, 
qu'il  régla  à  1  a  deniers  pour  livre  ;  &  pour  s'indemnifer  du  refus  que  fai- 
foient  quelques  Provinces  de  contribuer  aux  aides  ,  il  ordonna  qu'elles  fe- 
raient regardées ,  à  l'égard  des  droits  de  traites ,  comme  étrangères  ,  & 
qu'elles  paieraient  les  trois  droits  de  fortie  pour  tout  ce  qu'elles  tireraient 
de  celles  qui  étoient  fujettes  aux  aides.  Nouvelle  origine  des  traites  in- 
térieures. 

Ainfi  s'établit  fuccefîîvement  dans  le  milieu  du  Royaume  une  barrière 
formée  d'une  chaîne  de  bureaux  deftinés  à  faire  acheter  la  communication 
entre  les  Provinces  ,  non-feulement  étrangères  ,  mais  dont  quelques-unes 
étoient  déjà  fous  la  domination  du  Roi.  Les  bureaux  furent  placés  dans  la 
Picardie  ,  du  côté  de  l'Artois  ;  dans  l'Anjou ,  du  côté  de  la  Bretagne  ;  dans  le 
Poitou  ,  du  côté  de  l'Angoumois  ;  dans  le  Berri ,  du  côté  de  la  Marche  ,  de 
l'Auvergne  &  du  Forez  ;  dans  le  Lyonnois  &c  le  Languedoc ,  du  côté  de 
l'Auvergne.  Il  y  a  eu  depuis  quelques  changemens  dans  ces  arrangemens  fi 
bien  combinés.  Ainfi  il  fe  percevoit  à  la  fortie,  foit  pour  l'étranger,  foit 
pour  les  Provinces  réputées  étrangères  ,  les  trois  droits  ci-defTus  ;  fauf  que 
le  haut  pajfage  n'étoit  perçu  que  fur  certaines  marchandifes. 

Henri  II  fubftitua  aux  droits  de  haut  paffage  &C  de  rêve  le  domaine  forain 
de  8  deniers  pour  livre  ,  indépendamment  de  l'impofition  foraine.  Plufieurs 
Provinces  fe  plaignirent ,  &  obtinrent  de  continuer  de  payer  les  deux  an- 
ciens droits  ;  de  forte  que  le  domaine  forain  n'eut  lieu  que  dans  quelques 
Provinces. 

En  1577,  Henri  III  déclara  que  la  faculté  de  permettre  la  traite  ,  (  c'efl- 
à-dire  de  laifTer  les  hommes  échanger  entre  eux  les  productions  )  étoit  un 
droit  royal  &  domanial  (a).  Il  établit  en  conféquence  un  nouveau  droit 
appelle  traite  domaniale  ,  qui  fut  étendu  à  toutes  les  marchandifes. 

Avant  Henri  III  il  n'y  avoit  que  les  drogues  &  épiceries  qui  payafTent  à 
l'entrée  du  Royaume  ,  &  le  droit  étoit  de  quatre  pour  cent.  Ainfi  les  étran- 
gers étoient  mieux  traités  que  les  fujets.  Il  fit  cefTer  cet  abus  en  1 581  ,  & 


{a)  C'eft  Henri  III  aufli  qui  déclara  ,  en  1  ,83  ,  qu-»  le  d-oh  de  travailler  étoit  un  droit 
royal  &  domanial.  Sur  quoi  un  mauvais  plaifant  a  ajouté  qu'en  ce  cas  le  droit  de  vivre 
étoit  aufïi  un  droit  royal  &  domanial. 
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impofa  deux  pour  cent  à  l'entrée  de  toutes  les  marchandifes  ;  &  les  Provinces 
qui  étoient  réputées  étrangères  forent  affujetties  au  paiement  de  ce  droit. 

En  1621  ,  Louis  XIII  perfectionna  cet  impôt.  On  s'apperçut  que  quel- 
ques Provinces  frontières  n'avoient  aucun  bureau ,  ni  du  côté  de  l'étran- 
ger, ni  du  côté  de  l'intérieur  :  on  ordonna  qu'il  en  feroit  établi  de  l'un 
des  deux  côtés  ,  à  leur  choix.  La  Bourgogne  préféra  la  liberté  du  commerce 
avec  l'intérieur ,  &  on  pofa  les  bureaux  à  fa  frontière.  Le  Dauphiné  ,  la 
Saintonge  ,  l'Aunis  ,  la  Guienne ,  la  Bretagne ,  le  Maine  préférèrent  de  les 
biffer  établir  dans  l'intérieur  du  côté  du  Languedoc,  du  Poitou  &  de  la 
Normandie.  La  Provence  en  laiffa  établir  de  tous  côtés. 

Alors  les  bureaux  qui  exiftoient  dans  la  Normandie ,  la  Picardie ,  la 
Champagne, la  Bourgogne,  le  Poitou,  leBerri,  le  Bourbonnois  &  l'Anjou, 
formèrent  une  chaîne  exacte  &  continue  ;  &  cette  enceinte  fut  appellée 
l'étendue  des  cinq  grojjes  Fermes.  Toutes  les  Provinces  extérieures  furent 
réputées  étrangères  ,  fans  en  excepter  même  le  Languedoc ,  le  Lyonnois  &  la 
Provence  ,  qui  cependant  fe  trouvoient  dans  des  circonftances  particulières. 
Les  droits  de  traites  intérieures  font  fouvent  plus  forts  que  les  droits  fur  la 
frontière  :  d'où  il  arrive  que  ces  Provinces  étrangères  reçoivent ,  par  la 
belle  combinaifon  des  tarifs,  certaines  denrées  des  autres  Nations  à  meilleur 
marché  que  de  la  leur. 

Ainfi  voilà  la  France  divifée  par  les  traites  en  Provinces  des  cinq  grojfes 
Fermes  &  Provinces  étrangères.  Il  y  a  même  encore  dans  celles-ci  une  fub- 
divifion  ;  car  il  y  a  Us  Provinces  réputées  étrangères  ,  &c  les  Provinces  traitées 
comme  Pays  étranger. 

Les  Etats  de  1 6 1 4  folliciterent  la  réduction  de  ces  impôts  ,  la  foppref- 
fion  de  toutes  les  traites  intérieures  ,  dont  ils  n'eurent  pas  de  peine  à  faire 
fentir  les  inconvéniens  ;  la  fixation  d'un  tarif  uniforme  &  précis  ,  fi  l'on 
vouloit  conferver  des  droits  fur  la  fortie  &  l'entrée  ;  &  l'abolition  d'une 
infinité  de  droits  locaux  :  mais  leurs  repréfentations  n'eurent  aucun  effet. 
L'épuifement  des  finances ,  effet  du  défordre  de  l'impôt ,  a  toujours  mis 
obftacle  aux  réformes  les  plus  effentielles. 

Article     II. 

Du  Tarif  de  1764. 

Colbert  ,  qui  paroiffoit  plein  de  bonne  volonté  pour  le  commerce  , 
devoit  du  moins  fentir  la  néceffité  de  le  foulager  :  &  fi  les  idées  exclufi- 
ves  &  fauffes  qu'il  s'étoit  faites  du  commerce  extérieur ,  le  portoient  à 
conferver  aux  frontières  des  droits  de  traites  ,  il  devoit  du  moins  fe  porter 
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à  Supprimer  toutes  les  traites  intérieures ,  qu'aucun  prétexte  ne  peut  jurti- 
fiesr.  Il  faut  croire  que  l'iniérêt  de  la  Finance ,  &  le  peu  de  connoifîance 
qu'on  avoit  alors  des  vraies  refïburces  d'une  Nation  ,  s'oppoiertnt  à 
fa  bonne  volonté.  Il  fît  du  moins  un  bien  en  Amplifiant  la  perception  (a). 


(a)  Le  Roi  dit  dans  le  préambule  ,  qu';7  efi  perfuac'é  de  la  jufiice  des  plaintes  qui  lui 
ont  été  faites  ,  vu  qu'il  étoit  prefque  impoffible  qu'un  fi  grand  nombre  d'.mpofitions  ne  causât 
beaucc-i  t>  de  Je/ordre  ,  &  que  les  Marchands  pujfent  en  avoir  afife^  de  connoiffance  pour  en 
démêler  la  conjufion  (  on  en  peut  dire  autant  de  l'ignorance  invincible  de  tous  les  Citoyens 
par  :  apport  à  tous  les  impôts  de  la  Ferme  )  ;  de  manière  qu'ils  étaient  obligés  de  s'en  re- 
mettre à  la  bonne  foi  des  Commis  des  Fermiers ,  qui  étoient  fouvent  fort  fufpeéls.  Le  Roi  té- 
moigne le  plus  grand  defir  de  faire  fleurir  le  commerce  :  il  dit  qu'il  a  fait  connaître  à 
tous  ceux  à  qui  il  a  commis  fon  autorité,  en  quelle  confidcration  il  afin  intérêt  ,  &  leur  a 
ordonné  de  protéger  tous  les  Marchands  ,  &  de  leur  rendre  bonne  &  prompte  jufice ,  afin  qu'ils 
ne  fuffent  détournés  de  leur  trafic  par  la  chicane.  Il  annonce  ,  qu';7  a  établi  un  Conjeil  de 
Commerce  ;  chofe  fort  inutile  à  fes  progrès  ;  il  ne  faut  que  le  laiffer  faire  ;  &  qu'il  em- 
ploiera tous  les  ans  un  million  pour  le  retabliffement  des  manufactures.  La  liberté  &.  l'im- 
munité des  travaux  font  le  feul  encouragement  efficace  ;  &  le  Roi  le  reconnoît  en  par- 
tie ,  en  ajoutant  que  le  moyen  le  plus  folide  &  le  plus  ejjent'ul  pour  le  retabliffement  du 
commerce  ,  eft  la  diminution  &  le  règlement  des  droits:  par  conféquent  la  fuppreilion  vau- 
droit  encore  mieux.  Si ,  en  convenant  du  principe  ,  on  oppofe  lesbefoins  de  l'Etat ,  qui 
ne  permettent  pas  de  faire  le  bien  qu'on  voit  &  qu'on  defireroit ,  c'eft  qu'on  ne  con- 
noît  ni  les  vraies  reffources  de  l'Etat ,  ni  les  moyens  de  lui  procurer  un  revenu  conf- 
tant  ,  folide  &.  fuffifant ,  en  levant  tous  les  obftacles  qui  s'oppofent  à  l'amélioration  du 
territoire.  Il  defire  de  procurer  à  fes  fujets  les  moyens  d'exercer  leur  induflrie  ,  de  bannir  la 
fainéantife  ,  &  de  divertir  par  des  occupations  honnêtes  l'inclination  ,  fi  ordinaire  de  la  plu- 
part d'entre  eux  ,  à  une  vie  oifive  &  rampante  ,  fous  le  titre  de  divers  offices  fans  fonctions  , 
ou  fous  l'apparence  d'étude  de  la  pratique  ,  laquelle  dégénère  le  plus  fouvent,  par  leurs  igno- 
rances ou  malices ,  à  une  dangereuse  chicane  qui  infecte  &  ruine  la  plupart  des  Provinces. 
Mais  à  qui  peut  s'en  prendre  un  Gouvernement ,  fi  ce  n'eft  à  lui-même  r  Et  quel  droit 
a-t-il  de  faire  à  fes  fujets  des  reproches  fur  leur  fainéantife,  &  furie  mauvais  emploi 
de  leurs  capitaux  ,  loriqu'il  les  a  lui-même  précipités  vers  ce  faux  emploi  ;  lorfqu'il 
tolère  le  brigandage  de  la  Juftice ,  qui  occupe  vingt  fois  plus  de  gens  à  taire  du  mal  qu'il 
n'en  faudrait  pour  bien  faire  ;  lorfqu'il  tire  même  directement  une  reffource  de  ce  dé^ 
fordre  ;  loriqu'il  provoque  &  met  en  jeu  la  vanité  des  fujets  ,  en  multipliant  ,  lous  tous 
les  titres  poffibles,  des  offices  fans  nombre  r  En  1664,  par  le  dénombrement  que  Col- 
bert  fit  faire  du  nombre  des  Officiers,  il  s'en  trouva  dans  le  Royaume  quarante-cinq 
mille  fept  cent  quatre-vingts ,  c'eft-à-dire  plus  de  quarante  mille  plus  qu'il  ne  falloit  ; 
&  à  tous  ces  offices  étoient  ,  comme  de  raifon,  attachés  des  gages,  des  attributions  , 
des  taxations  prifes  tant  fur  le  revenu  public  que  fur  les  fujets,  forcés  encore  d'effuyer 
les  gênes  &  les  formalités  réfultantes  de  leurs  fondrions  :  &  tous  ces  gens-là,  non-feu- 
lement inutiles ,  mais  nuifibles,  avoient  des  prétentions,  des  prérogatives,  des  exemp- 
tions qui  rejettoientune  partie  du  fardeau  fur  le  pauvre  peuple,  &  qui  étoient  des  appâts 
pour  les  faire  acheter.  Le  capital  de  ces  offices  alloit  ,en  1664,  à  419,630,84111V.  :fomme 
monftrueufe ,  l'argent  étant  à  17  liv,  le  marc.   Colbert  en  fupprima  plufieurs,  &  en 
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Il  convertit  en  un  feul  droit  de  fortie  (  par  les  Provinces  de  Normandie  , 
Picardie  ,  Champagne  ,  Bourgogne ,  Berri ,  Bourbonnois  ,  Poitou  &  Anjou  , 
qui  font  les  frontières  des  Provinces  des  cinq  grofles  Fermes)  les  droits  de 
rêve  ,  domaine  forain  ,  traite  domaniale  ,  &  haut  paffàge.  Il  réunit  encore  à 
ce  droit  unique  d'autres  droits  qui  avoient  lieu  en  Anjou  ,  en  Normandie 
&c  en  Poitou.  Il  Amplifia  de  même  &  réunit  en  un  feul  les  droits  d'entrée , 
&  fupprima  un  allez  grand  nombre  de  droits  locaux  &  particuliers. 

• 

Article    III. 

Des  Droits  locaux  qui  exijlent  encore  dans  les  -Provinces  des  cinq 

grojjes  Fermes. 

Du  moins  Colbert  auroit-il  dû  ,  en  drefTant  fon  redoutable  tarif  de  1664, 
fupprimer  tous  les  droits  locaux  ,  &  racheter  ceux  qui  fe  trou  voient  enga- 
gés ,  afin  du  moins  que  le  commerce  ne  fût  arrêté  qu'aux  bureaux  de 
l'enceinte. 

Malheureufement  le  droit  appelle  le  trépas  de  Loire ,  que  l'Edit  de  1664 
fupprime ,  avoit  été  en  partie  aliéné  à  des  Engagifies  qui  en  ont  continué 
la  perception ,  malgré  les  réclamations  du  commerce.  Du  moins  le  Roi  , 
qui  l'avoit  fupprime  ,  n'auroit  dû  y  rien  prétendre  :  mais  par  un  raffinement 
de  Finance ,  on  a  perçu  fur  cette  portion  engagée  les  droits  qui  depuis  l'en- 
gagement ont  été  mis  par  augmentation  avec  le  pariiis  ,  fou  ck  6  deniers 
pour  livre  ;  &  probablement  on  perçoit  encore  deflus  les  nouveaux  fous 
pour  livre  de  1771. 

Il  exifte  encore  un  droit  confidérable  qui  fe  perçoit  à  Ingrande ,  intitulé 
la  double  &  triple  cloifon  d'Angers.  Ce  nom  eft  très-bien  inventé  ,  &  convient 
à  merveille  à  tous  les  droits  de  traites  ,  qui  arrêtent  le  commerce  par  une 
triple  cloifon.  Il  y  a  encore  un  autre  droit  au  pont  de  Ce,  appelle  de  la 
Prévôté  d'Angers  ;  un  autre  à  Saumur;  fans  compter  les  péages  des  Villes  6c 
des  Seigneurs.  Par  exemple ,  l'AbbefTe  de  Fontevrault  levé  un  droit  de 
paffage  pendant,  je  crois,  quinze  jours  de  Janvier  &  quinze  jours  de  Mai. 
Qu'eft-il  befoin  de  lairTer  rançonner  le  commerce  par  cette  Abbaye  fi  riche 
d'ailleurs?  Les  marchandifes  qui  font  à  fa  deftination  ne  paient  rien  à  l'entrée 
des  cinq  grofles  Fermes.  Il  ne  feroit  pas  difficile  d'abufer  de  ce  privilège  pour 
taire  pafler  des  marchandifes  fous  leur  nom. 

recréa  enfuite.  Mais  combien  n'a-t-on  pas  abufé  de  cette  malheureufe  reflburce  dans  les 
trente  dernières  années  de  ce  règne  !  Et  lorfqu'on  en  a  fupprime  enfuite ,  combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  confervé  les  droits  qui  y  étoient  attachés  ! 
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Quoiqu'il  paroifle  par  l'Edit  de  1664  que  la  traite  domaniale  a  été  fuppri- 
mée ,  il  exifte  encore  un  droit  de  ce  nom  qui  fe  perçoit  à  Nantes  fur  les 
marchandises  qui  entrent  dans  l'intérieur ,  par  eau  ou  pnr  terre  ;  je  crois 
même  qu'il  porte  fur  la  fortie  du  Royaume.  Il  eft  entre  les  mains  d'Enga- 
giftes  puiflans  qui  fçavent  bien  faire  valoir  ce  droit ,  qui  probablement  a  été 
aliéné  il  y  a  peut-être  deux  liecles,  pour  une  fomme  modique.  Son  produit 
étoit  alors  peu  confidérable  :  l'établifTement  des  Colonies  a  changé  l'état  des 
chofes,  &  en  a  fait  un  objet  important.  Par  conféquent  il  feroit  très-facile 
&  très-intéreflant  pour  le  commerce  de  le  racheter ,  fi  tant  eft  que  les  Enga- 
giftes  n'aient  pas  gagné  le  centuple  depuis  qu'ils  en  jouiffent  (a). 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  difeuter  tous  les  droits  locaux  qui  exiftent  encore 
dans  les  Provinces  des  cinq  groffes  Fermes  (b).  Il  en  eft  de  très-importans, 
foit  par   l'étendue    des   cantons  qui  y  font  fujets  ,  tels  que  le  péage  de 


(a)  Il  eft  bon  de  faire  voir  par  un  exemple,  comment  ce  droit  donne  aux  Engagiftes 
un  bénéfice  imprévu ,  Se  qu'on  n'auroit  jamais  dû  leur  laitier  prendre.  Il  eft  porté  par 
leur  pancarte  que  les  articles  dont  elle  ne  fait  pas  mention  paieront  le  trentième  de  la 
valeur.  Il  n'y  avoit  point  alors  de  Colonies  *  ni  d'importation  de  coton  par  l'Océan. 
Aujourd'hui  le  coton  forme  une  branche  confidérable:  ils  perçoivent  tur  une  balle  de 
200  ou  210  livres,  le  trentième  du  prix.  Il  en  réiulte  que  le  commerce  évite  autant 
qu'il  peut  le  port  de  Nantes;  ce  qui  donne  aux  autres  ports  un  avantage  fur  lui.  Le 
commerce  a  réclamé  inutilement.  Il  a  refufé  de  payer  il  y  a  quelques  années  ,  &  a 
expédié  avec  fommation  au  Receveur  :  le  crédit  a  obtenu  un  Arrêt  qui  ordonne  le 
paiement  par  provifion.  Les  Engagiftes  ne  fe  prefferont  pas  de  faire  juger  le  fond.  Le 
certificat  de  Guinée  exempte  les  marchandifes  qui  entrent  dans  le  Royaume  par  Nantes, 
de  moitié  des  droits  de  traites  d'Ingrande.  La  Ferme  générale  voudroit  bien  ôier  cette 
facilité  au  commerce  ;  elle  a  même  offert  de  l'en  indemnifer  directement  fur  la  traite 
des  Nègres.  Le  commerce  s'y  étant  refufé  ,  la  modération  à  moitié  a  lieu.  Mais  les  En- 
gagiftes  de  la  traite  domaniale  ,  qui  avoient  de  même  égard  au  certificat  de  Guinée , 
ôc  diminuoient  moitié  des  droits,  ont  trouvé  ,  depuis  quelques  années,  plus  à  propos 
de  ne  plus  faire  cette  réduction  ;  &  ils  font  foutenus. 

C'eft  à  qui  pillera  le  commerce.  11  fe  traîne  encore ,  quoique  chargé  de  chaînes  :  que 
ne  feroit-il  pas ,  s'il  étoit  libre  ? 

(£)  Voici  la  lifte  de  ces  droits  locaux.  Tablier  &  Prévôté  de  la  Rochelle.  Péage  de 
Péronne.  Droits  de  Traites  fur  le  vin  &  le  fel  à  l'entrée  &  à  la  fortie  de  Calais  ,  Bou- 
logne &  Etaples.  Droits  fur  le  vin  à  la  fortie  des  Généralités  d'Amiens  ,  Soiffons  & 
Châlons.  Droits  fur  les  fucres  Se  cires  à  Rouen.  Droits  d'entrée  i\  de  fortie  de  Piouen 
fur  les  vins  &  eau-de-vie.  Droits  attribués  aux  Officiers  des  Traites  d'Anjou.  Parifis , 
fou  Se  6  deniers  pour  livre  en  Anjou.  Anciens  droits  attribués  aux  Courtiers,  &  prix  du 
premier  tonneau  de  fret  à  la  Rochelle.  Anciens  droits  de  Courtiers,  Mefureurs  ,  Con- 
trôleurs à  Maran.  Subvention  par  doublement.  Droit  d'abord  &  de  confommation. 
Droits  de  marque  5c  contrôle  fur  les  toiles  ,  futaines,  &c.  aux  entrées  de  Paris. 

Plufieurs  de  ces  droits  locaux  ont  une  localité  bien  étendue  ,  &  affiégent  des  partages 
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Péronne;  qui  le  perçoit  dans  tous  les  bureaux  depuis  |Mézieres  jufqu'à 
Calais ,  &  qui,  après  plufieurs  variations ,  a  été  -fixé  à  6  deniers  pour  livre 
des  droits  du  tarif  de  1664,  avec  les  4  fous  pour  livre  (&  à  prélent  les  8  fous), 
fou  par  leur  importance ,  tels  que  les  droits  de  de  45  f.  des  rivières ,  de 
3.  liv.  &  45  f.  par  charroi,  qui  font  très-augmentés  depuis;  foit  parleur 
importance  &c  leur  étendue ,  tel  que  le  droit  de  1 3  liv.  1  o  fous  par  muid 
fur  le  vin  qui  fort  par  les  Généralités  d'Amiens  ,  Soiflons  &  Châlons. 
Tous  les  vins  de  la  Bourgogne  ,  de  la  Champagne  ,  de  l'Orléanois ,  &c.  ne 
peuvent  aller  dans  la  Flandre,  foit  Françoife,  foit  Autrichienne,  fans  payer 
ce  droit,  avec  les  8  f.  pour  livre,  bien  entendu  outre  les  droits  du  tarif 
de  1664.  Aufii  le  vin  eft-il  fort  cher  en  Flandre.  N'elt-ce  pas  arrêter  la 
confommation ,  &c  par  conféquent  borner  la  reproduction  ? 

Article     IV. 

Du  Tarif  de    \SGj  ;   du  Tarif  particulier  aux  Pays   conquis; 
&  de  l'Ordonnance  de  1687. 

Le  tarif  de  1 664  ne  grevoit  la  fortie  à  l'étranger  que  des  Provinces  des 
cinq  grottes  Fermes  dont  les  marchandifes  partent  par  les  Provinces  répu- 
tées étrangères  ,  pour  gagner  la  frontière.  Colbert ,  qui  regardoit  les  prohi- 
bitions Se  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  comme  un  moyen  d'adminiftra- 
tion ,  &  une  manière  de  favorifer  le  commerce  &  l'induftrie  nationale, 
donna  en  1667  un  nouveau  tarif  d'entrée  &  de  fortie  perceptible  aux  fron- 
tières du  Royaume ,  &  qui  porte ,  à  la  fortie ,  fur  quelques  matières  pre- 
mières ,  &  à  l'entrée  ,  fur  des  ouvrages  d'induftrie  étrangère.  Il  a  été  fait 
depuis  ce  tarif  bien  des  additions ,  fuivant  ce  qu'on  a  voulu  prohiber  ou 
favorifer  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  les  nouveaux  Arrêts.  La  Franche-Comté  n'a 
point  d'autre  tarif  que  le  recueil  de  ces  Arrêts  fur  fa  frontière  avec  l'étran- 
ger :  mais  la  Flandre  ,  le  Hainaut  &  l'Artois  ont  été  pourvus  d'un  tarif  parti- 
culier en  1671  ,  dont  les  droits  font  combinés  dans  l'efprit  de  celui  de  1667, 
comme  moyen  d'encouragement  de  l'induftrie  nationale.  Ils  font  fixés  à  cinq 
pour  cent  de  la  valeur. 

La  manière  de  percevoir  à  été  réglée  par  l'Ordonnance  de  1687,  qui  a 
quatorze  Titres.  Je  crois  devoir  faire  grâce  au  lefteur  de   l'extrait  de  fes 


bien  importans.  Il  eft  refté  tant  de  droits  le  long  de  la  Loire  ,  que  les  fept  à  huit  Pro- 
vinces qui  ont  ce  débouché,  n'ont  trouvé  dans  le  tarif  de  1664  qu'un  accroiflement 
de  charges.  J'ai  déjà  dit  que  les  vins  payoient  22  liv.  par  pièce  avant  d'arriver  à  Nan- 
tes :  toutes  les  autres  denrées  paient  plus  ou  moins. 
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difpofitions.  Elle  règle  les  cas  où  les  droits  font  dûs ,  où  il  faut  prendre  des 
acquits  à  caution  &  des  certificats  de  defcente ,  les  cas  de  déclarations  &  de 
vifites ,  le  paiement  fur  les  marchandées  fauvées  du  naufrage  (Ce  feroit  bien 
le  cas  de  ne  rien  payer.  )  ,  la  marque  des  toiles  &  autres  étoffes ,  les  inven- 
taires &  tranfports  de  vins  &  eaux-de-vie  dans  les  quatre  lieues  qui  avoifi- 
nent  les  limites  de  la  Ferme  dans  les  Provinces  d'Anjou  ,  Maine  &  bas  Poi- 
tou ;  des  marchandifes  de  contrebande.  Toutes  les  difpofitions  de  cette 
Ordonnance  ont  une  fanétion  pénale  ;  failie  ,  amende ,  confîication  :  &  il  y 
a  des  Juges  particuliers  pour  cette  partie  de  l'impôt,  qu'on  appelle  les  Juges 
des  Traites. 

Il  exifte  donc  fur  la  frontière  de  toutes  les  Provinces  des  cinq  grottes 
Fermes  une  chaîne  formée  de  bureaux  concentriques  dans  lefquels  on 
perçoit  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  tarif  de  1664. 

On  perçoit  dans  les  bureaux  qui  font  fur  la  frontière  à  l'étranger  les  droits 
du  tarif  de  1667  ,  &  ceux  des  Arrêts  postérieurs. 

Les  droits  des  marchandifes  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  le  tarif 
de  1664,  paient  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  (ce  qui  tombe  dans  une 
eftimation  fur  laquelle  il  faut  difputer  avec  les  Commis). 

Les  marchandifes  qui  viennent  des  Provinces  réputées  étrangères  dans 
l'étendue  des  cinq  grofTes  Fermes,  ne  font  fujettes  qu'au  tarif  de   1664. 

Les  marchandifes  qui  vont  d'une  Province  des  cinq  grottes  Fermes  dans 
une  autre ,  en  empruntant  le  paflage  par  une  Province  réputée  étrangère  ,  ne 
doivent  qu'un  acquit  à  caution. 

Mais  celles  qui  vont  des  Provinces  réputées  étrangères  dans  d'autres 
Provinces  de  même  nature ,  &  qui  empruntent  le  pattage  par  une  Province 
des  cinq  grottes  Fermes  ,  paient  les  droits  du  tarif  de  1664. 

Il  y  a  des  marchandifes  qui  ne  peuvent  entrer  &  fortir  que  par  certains 
bureaux.  Il  en  eft  qu'il  eu  abfolument  défendu  de  faire  fortir  du  Royaume; 
l'or ,  l'argent,  les  chevaux,  les  laines  ,  les  chanvres  ,  &c.  ;  d'autres  qu'il  eft 
défendu  de  faire  entrer.  On  veut  bien  laifl'er  entrer  l'or  &  l'argent ,  mais  en 
payant,  quoique  cette  marchandife  foit  bien  admiflible.  Je  ne  fçais  fi  l'on 
paie  à  l'entrée  du  Royaume,  mais  je  fçais  qu'on  paie  à  l'entrée  des  cinq 
grottes  Fermes. 

Article     V. 

De  la  forme  de  la  Régie  des  Traites. 

Il  eft  bon  de  dire  quelque  chofe  de  la  forme  de  la  régie ,  pour  montrer 
combien  cet  impôt  doit  caufer  de  gênes  &c  d'embarras  au  commerce. 
L'étendue  des  cinq  grottes  Fermes  eft  terminée  de  tous  côtés  par  une 
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chaîne  de  bureaux  établis  fur  les  frontières.  Chacun  d'eux  eft  lui-même  pré- 
cédé d'une  autre  place  à  quelque  diftance  dans  l'intérieur  de  l'enceinte.  Ces 
deux  chaînes  font  concentriques. 

Les  droits  pour  l'entrée  Si.  pour  la  fortie  s'acquittent  au  premier  bureau  de 
la  route  ;  l'acquit  fe  dépofe  au  fécond ,  où  l'on  délivre  en  place  un  brevet  de 
contrôle. 

Si  les  Commis  rencontrent  ime  voiture  entre  les  deux  bureaux ,  ils  peu- 
vent fe  faire  repréfenter  l'acquit  ;  ils  peuvent  même ,  s'ils  ont  des  foupçons , 
vifiter  les  marchandifes. 

Les  voitures  qui  partent  de  Paris  peuvent  acquitter  à  la  douane  les 
droits  de  fortie  :  celles  qui  arrivent  font  conduites  à  la  douane  ,  où  l'on 
repréfente  le  brevet  de  contrôle  du  fécond  bureau. 

Parmi  les  bureaux  placés  fur  les  frontières ,  il  eft  de  petits  bureaux  de 
conferve ,  éloignés  de  toutes  les  grandes  routes ,  qui  ne  font  réputés  bureaux 
de  recette  que  pour  les  marchandifes  du  crû  des  environs  qui  en  fortent  ou 
y  entrent  pour  l'ufage  des  habitans.  Ces  marchandifes  paient  dans  ces 
bureaux.  (  Il  fuit  de  là  que  les  ParoîfTes  limitrophes  de  la  ligne  de  défenfe  de 
part  &  d'autre  ne  peuvent  guère  communiquer  entre  elles  ).  S'il  paffe  des 
marchandifes  pour  autre  deftination  par  ces  routes  détournées  ,  on  ne  prend 
dans  ces  petits  bureaux  qu'un  acquit  à  caution ,  Se  il  faut  aller  payer  au 
grand  bureau  ;  ce  qui  ne  peut  manquer  d'aîonger  la  route. 

Les  marchandifes  qui  fortent  de  l'enceinte  pour  y  rentrer,  Se  qui  emprun- 
tent le  paffage  par  une  Province  réputée  étrangère  ,  prennent  un  acquit  à 
caution ,  qu'il  faut  rapporter  dans  le  délai  réglé  fuivant  la  diftance  ;  faïue  de 
quoi  on  paie  le  quadruple. 

L'Ordonnance  de  1687  avoit  permis  des  entrepôts  pour  les  marchandifes 
étrangères  qui  ne  féjourneroient  pas  dans  le  Royaume  :  en  1688  on  a  fup- 
primé  cette  facilité  de  commerce  ;  le  Fermier  en  a  fait  voir  l'abus. 

Dès  qu'on  vifite,  il  femble  fort  inutile  d'exiger  des  déclarations.  C'eft 
une  marque  de  confiance  infidieufe.  Cependant  le  voiturier  doit  déclarer, 
avant  la  vijïie ,  la  nature ,  le  nombre  Se  la  mefure  des  marchandifes.  En 
cas  de  fauffe  déclaration ,  elle  n'eft  cenfée  fauffe ,  pour  les  marchandifes 
qui  paient  au  poids  ,  que  lorfque  l'excédent  paffe  le  vingtième,  Se  pour  les 
autres  marchandifes  ,  lorfqu'il  paffe  le  dixième. 

La  peine  de  la  fauffe  déclaration  eft  une  amende  Se  la  conhTcation. 
Eft-ce  la  confifeation  du  total,  ou  de  l'excédent?  Je  n'en  fçais  rien. 

Si  le  voiturier  s'eft  trompé  en  déclarant  plus  ,  il  paie  pour  tout  ce  qu'il  a 
déclaré.  C'eft  bien  fait ,  car  c'eft  fa  faute.  Cependant  le  procédé  n'eft  pas 
abiolument  honnête ,  Se  il  fembleroit  que  c'eft  la  vifite  qui  doit  faire  foi 
pour  ou  contre ,  Se  dans  les  deux  cas. 
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Vi 


Sur  les  marchandées  au  poids  on  ne  fait  aucune  déduaion  pour  les  caiiTes 
&c  enveloppes. 

Quant  aux  marchandifes  qui  paient  à  raifon  de  leur  valeur ,  on  a  pris 
la  meilleure  précaution  pour  prévenir  les  fauffes  eftimations.  Le  Fermier 
eft  autorife  à  prendre  les  marchandifes  fur  le  pied  de  l'eftimation  portée  en 
la  déclaration,  avec  le  fixieme  en  fus  :  &  qui  eft  bien  attrapé  alors  ?  c'eft  le 
Marchand. 

Les  marchandifes  qui  font  amenées  de  l'intérieur  de  la  Ferme  dans  les 
quatre  lieues  des  limites ,  ou  de  ces  quatre  lieues  dans  l'intérieur ,  ne  doivent 
point  de  droits  ,  puifqu'elles  partent  de  l'enceinte  &  ne  font  pas  deftinées  à 
en  fortir  :  elles  doivent  déclaration  ,  &C  acquit  à  caution.  Tout  entrepôt  eft 
défendu  dans  ces  quatre  lieues,  &c  les  habitans  ne  peuvent  tirer  de  l'inté- 
rieur plus  de  vin  &c  d'eau-de-vie  qu'il  n'en  faut  pour  leur  confommation 
pendant  un  an. 

Prendroit-on  plus  de  précautions  ,  poferoit-on  plus  de  fentinelles  &  de 
gardes  avancées  en  pleine  guerre  ,  &  au  milieu  d'un  pays  ennemi  ?  Et  voilà 
comme  le  commerce  eft  traité  ;  voilà  fous  quelle  condition  fe  fait  la  com- 
munication des  biens ,  non-feulement  entre  les  Nations  ,  mais  entre  les 
Citoyens  du  même  Empire.  Mais  que  prétendez- vous  donc  obtenir  par 
cette  régie  û  menaçante  &  fi  difpendieufe  ?  De  l'argent.  Et  fur  quoi  prenez- 
vous  cet  argent?  Sur  des  productions.  Et  d'où  viennent  ces  productions  ?  De 
la  terre.  Allez  donc  plutôt  puifer  à  la  fource,  &  demandez  un  partage  régu- 
lier, fixe  &  proportionnel  du  produit  net  du  territoire  ;  &  enfuite  biffez  cir- 
culer les  productions  :  car  plus  elles  circuleront  librement  &  facilement , 
plus  votre  part  dans  le  produit  net  fera  avantageufe.  Si  cela  n'eft  pas  évi- 
dent ,  il  n'eft  pas  évident  que  deux  &c  deux  font  quatre. 

Article     VI. 

Des  Tarifs  &  Droits  locaux  des  Provinces  réputées  étrangères. 

On  fent  depuis  très-long-temps  l'inconvénient  de  cette  diftin£tion  des 
Provinces ,  &  le  préjudice  que  cette  perception  porte  au  commerce  extérieur. 
Elle  fubfifte  cependant ,  parce  que  cette  diftinûion  exiftoit  bien  avant  le  tarif 
de  1664.  On  a  prppofé  ce  tarif  aux  Provinces  réputées  étrangères  ,&  elles 
ont  préféré  de  conferver  leurs  anciens  tarifs  &  droits  locaux  ;  ce  qui  prouve 
bien  l'excès  du  tarif  de  1664. 

Depuis  1664,  &  lorfqu'on  a  voulu  plufieurs  fois  remédier  à  ce  défordre , 
on  n'a  voulu  le  faire  qu'en  reculant  les  bureaux  de  la  Ferme ,  &  en  portant 
cette  même  perception  aux  frontières  &  fur  les  ports  ;  ce  à  quoi  les  Provin- 
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ces  qui  fe  difent  exemptes  du  tarif  de  1664,  n'ont  pas  voulu  confentir.  Je 
dis  qui  fe  difent  exemptes,  &  elles  le  croient  peut-être ,  par  cela  feul  que 
les  Commis  &  les  bureaux  fe  trouvent  placés  au-delà  de  leurs  limites  ; 
comme  fi  l'effet  d'un  tarif  d'entrée  &  de  fortie  ne  grevoit  pas  également  les 
deux  Provinces  qui  communiquent  enfemble.  Il  eft  vrai  qu'au  moyen  de 
ce  que  le  tarif  de  1664  ne  fe  perçoit  que  dans  l'intérieur,  elles  en  font 
exemptes  dans  leur  commerce  avec  l'étranger  :  mais  elles  en  font  grevées 
dans  leur  commerce  avec  l'intérieur  du  Royaume ,  &  en  outre  elles  font  affii- 
jetties  à  une  multitude  de  droits  locaux.  A  cet  égard  les  Provinces  des  cinq 
grolTes  Fermes  ont  bien  auffi  les  leurs,  dont  le  tarif  de  1664  ne  les  exempte 
pas,  comme  je  l'ai  dit  dans  l'Article  précédent. 

Au  relie,  peut-être  ces  Provinces,  quoique  fi  fort  grevées  dans  leur 
commerce  avec  le  furplus  du  Royaume ,  quoique  vexées  de  droits  intérieurs , 
ont-elles  encore  bien  fait  de  ne  pas  confentir  que  le  tarif  de  1664  fût  porté 
aux  frontières.  Quoi  qu'il  en  foit ,  le  vrai  moyen  de  lever  la  difficulté  eft  de 
fupprimer  ce  tarif,  &  tous  les  droits  locaux.  On  pourra  enfuite  agiter  la 
quefiion ,  Qui ,  de  Colbert ,  qui  a  drefle  ce  tarif  en  lailTant  encore  fubfifter 
tant  de  droits  locaux,  ou  du  Min'.ftre  qui  aura  la  gloire  de  le  détruire,  aura 
fait  le  plus  de  bien  au  commerce  ,  &  méritera  d'en  être  proclamé  le  Reftau- 
rateur. 

Les  Provinces  réputées  étrangères  font  foumifes  aux  droits  des  nouveaux 
Arrêts  pour  les  marchandifes  qui  leur  viennent  de  l'étranger  ou  qui  y  font 
exportées  ,  &  au  tarif  de  1667;  &  les  Pays  conquis,  au  tarif  de  1671.  Les 
marchandifes  qui  circulent  dans  ces  Provinces  paient  les  droits  des  Provinces 
dont  elles  fortent ,  de  celles  pour  lefquelles  elles  font  deftinées ,  &  ce  qui 
doit  paroître  révoltant ,  de  celles  dont  elles  empruntent  le  pafïage.  Il  femble 
que  ce  feroit  bien  le  cas  d'un  acquit  à  caution  (ci). 

Les  Provinces  réputées  étrangères  font  la  Bretagne  ,  la  Saintonge ,  VAn- 
goumois ,  la  Marche,  le  Périgord,  l'Auvergne  ,  la  Guienne,  le  Languedoc  ,  la 
Provence  ,  le  Dauphiné,  qui  font  fujettes  au  tarif  de  1667  ,  aux  droits  géné- 
raux des  nouveaux  Arrêts  ,  &  à  des  droits  locaux.  La  Franche-Comté  ne 
doit  que  les  droits  généraux  ;  la  Flandre  ,  le  Hainaut  &  t 'Artois  doivent  les 
droits  généraux  &  le  tarif  de  1671  ,  peut-être  avec  des  ampliations  ,  des 
exceptions  locales  :  il  eit  bien  difficile  de  démêler  tout  cela. 


(4)  Il  luit  de  là  ,  par  exemple  ,  que  les  ouvrages  des  manufactures  de  Lyon  ne  peu- 
vent venir  à  Nantes  fans  payer  les  droits  du  tarif  de  1664,  &  qu'elles  ne  peuvent  pro- 
fiter de  la  Loire  ;  il  faut  qu'elles  aillent  par  terre  par  le  Limofin,  peut-être  gagner  Bor- 
deaux. 

Les 
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Les  dix  Provinces  ci-deffus  ont  une  foule  de  droits  locaux,  dont  il  fufïït 
bien  de  donner  les  noms  (a).  Mais  il  faut  diftinguer  entre  eux  les  redou- 
tables douanes  de  Lyon  ck  de  Valence  ,  qui  en  valent  bien  vingt-cinq 
autres. 

Il  efl  une  obfervation  particulière  à  la  Provence.  Dans  l'inftitution  les 
Provinces  ne  furent  réputées  étrangères  que  parce  qu'elles  ne  voulurent 
pas  fouffrir  à  leurs  extrémités  les  bureaux  de  la  traite  foraine.  La  Provence 
s'y  étant  foumife  ,  demanda  à  ne  plus  payer  les  droits  comme  Province  étran- 
gère, fur  ce  qui  lui  venoit  du  Lyonnois  &  du  Languedoc.  Elle  en  fut 
déchargée  par  François  Ier,  Henri  II  &  Charles  IX  :  mais  enfuite  on  a  trouvé 
moyen  de  l'y  afïïijettir,  fous  prétexte  que  les  Provinces  où  les  aides  n'ont 
pas  cours ,  font  réputées  étrangères.  Sa  docilité  à  fouffrir  la  traite  foraine 
ne  l'a  donc  fauvée  de  rien. 

Article     VII. 

Des  Douanes  de  Lyon  &  de  Valence. 

Je  voudrois  être  court  fur  ces  deux  objets  ;  les  détails  emportent ,  &  les 
réflexions  fe  multiplient. 

Dans  l'origine  on  ne  payoit  à  Lyon  que  fur  les  ouvrages  fabriqués  à 
l'étranger.  François  Ier  étendit  le  droit  fur  les  matières  premières  venant 
de  l'étranger  :  chofe  contraire  même  aux  principes  du  fyftême  prohibitif.  Il 
ordonna  que  les  étoffes  venant  de  l'étranger  ne  pourroient  entrer  que  par 
quatre  ports,  &  feroient  toutes  conduites  à  Lyon  pour  payer  le  droit.  Vrai 
moyen  de  renchérir  les  marchandiies.  Le  droit  étoit  de  cinq  pour  cent  de 
celles  deftinées  pour  le  Royaume ,  &  de  deux  &  demi  pour  l'étranger.  Mettre 
un  droit  fur  le  tranlit  pour  l'étranger ,  c'eft  priver  les  Nationaux  de  com- 
miffîons ,  de  falaires ,  &  restreindre  la  confommation. 

On  n'avoit  encore  taxé  que  les  matières  premières  ;  en  1  5  44  on  taxa  les 
étoffes  fabriquées  en  France.  On  augmenta  le  droit ,  &  on  donna  l'octroi  à 
la  ville  de  Lyon.  En  1 5  58  on  le  lui  ôta  ;  &  on  le  réunit  aux  anciens  droits 
de  la  douane.  En  1585  Henri  III ,  en  confirmant  les  Réglemens  précé- 
dens  ,  y  ajouta  l'obligation  de  faire   paffer   par  la   douane  de   Lyon  les 


(a)  Droits  de  la  Prévôté  de  Nantes.  Droits  des  ports  &  havres  de  Bretagne.  Traire 
de  Charente.  Comptablie  de  Bordeaux.  Autres  droits  de  traites  dans  la  Guienne.  Braache 
de  Cyprès.  Quillage.  Premier  tonneau  de  fret.  Traite  foraine  d'Ar^ac.  Coutume  de  Bayonne. 
Péage  Royal  d'Aix.  Denier  de  Saint- André.  Deux  pour  cent  d'Arles.  Liard  du  Baron. 
Droit  de  foraine.  Traite  domaniale  de  Provence,  Patente  du  Languedoc.  Enfin  Douanes  de 
Lyon  &  de  Valence. 

Bb 
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foies  ,  poils  de  chèvre ,  &c.  venant"  du  Levant ,  &  les  drogues  &  épiceries ," 
qu'il  fournit  à  un  droit  de  quatre  pour  cent.  On  ne  fît  aucune  diftinftion 
des' matières  premières  ou  des  étoffes,  de  la  confommation  intérieure  ou 
du  tranfit.  Plus  on  enveloppoit  d'objets ,  &  plus  on  efpéroit  de  produit.  En 
même  temps  on  reftreignit  à  la  Ville  de  Narbonne  l'entrée  des  foies  & 
étoffes  d'Efpagne.  Toutes  les  marchandifes  defcendant  par  le  Rhône  &  la 
Saône  pour  paffer  par  Lyon  &  aller  plus  loin  ,  enfemble  celles  de  Flan- 
dre ,  d'Allemagne  ,  d'Angleterre.,  deftinées  pour  l'Italie  ,  pour  Marfeille  , 
pour  les  côtes  d'Efpagne  fur  la  Méditerranée ,  furent  tenues  d'aborder  à 
Lyon  pour  y  payer  la  douane.  L'effet  de  cette  vexation  fut  de  forcer  le 
commerce  étranger  de  prendre  une  autre  route.  Le  Douanier  de  Lyon  pré- 
tendit affujettir  toutes  les  marchandifes  du  Languedoc ,  de  la  Provence  & 
du  Dauphiné  à  paffer  par  Lyon  pour  y  payer  les  droits.  On  en  difpenfa  le 
commerce  dans  la  communication  de  ces  trois  Provinces  entre  elles  ;  mais 
on  y  affujettit  les  marchandifes  de  ces  Provinces  deftinées  à  l'étranger. 
Outre  le  paiement  des  droits  ,  il  en  réfultoit  un  retard  &c  une  augmentation 
de  frais  &  de  tranfport.  Il  fut  permis  alors  au  Fermier  de  la  douane  d'établir 
des  bureaux  où  bon  lui  fembleroit.  En  moins  de  cinquante  ans  il  en  établit 
cent  foixante-fept  dans  le  Lyonnois  ,  le  Dauphiné  ,  la  Provence  &  le  bas 
Languedoc  :  mais  le  commerce  n'y  gagna  pas  même  d'être  déchargé  de  l'o- 
bligation de  paffer  par  Lyon. 

En  1632,  le  Fermier  repréfenta  que  l'appréciation  des  marchandifes  étoit 
fur  un  pied  trop  bas  ;  on  en  refît  une  autre  qui  hauffa  les  droits.  On  refondit 
en  un  droit  de  cinq  pour  cent  les  deux  droits  de  cinq  &  de  deux  &c  demi , 
&  l'on  ajouta  un  droit  de  deux  &  demi  à  l'ancien  droit  de  quatre  pour 
cent  fur  les  épiceries.  Sur  bien  des  articles  le  tarif  fut  vague  &  arbitraire  , 
&  difficile  à  appliquer  &  à  réduire  ;  &  rien  n'eft  plus  commode  pour 
étendre  la  perception.  Le  tarif  ne  parloit  point  des  beftiaux  ,  grains ,  légu- 
mes ,  bois ,  charbons ,  vins  ,  &  ces  denrées  n'étoient  point  taxées  :  les 
Commis  trouvèrent  bon  de  les  ajouter  au  bas  de  leurs  pancartes  dans  les 
bureaux  fur  les  frontières  de  Provence  ,  Langviedoc  &  Dauphiné  ;  &  ces 
denrées  furent  affujetties  ,  fauf  quelques  cantons  qui  s'en  préferverent.  A 
la  fin  toutes  les  extenfions  furent  légitimées  par  Lettres-patentes. 

Depuis  le  tarif  de  1632  ,  les  droits  ont  été  augmentés  plufieurs  fois  ,  &C 
montoient ,  en  1 6  5  8  ,   an  fous  pour  livre  du  droit  originaire. 

Les  Rois  avoient  accordé  à  la  Ville  de  Lyon  45,000  liv.  fur  le  produit  de 
la  douane  ;  on  porta  enfuite  cet  oftroi  à  60,000  liv.  ;  &  pour  le  payer  on 
permit  à  la  Ville  de  lever  un  tiers  en  fus  du  produit  de  la  douane.  Lorf- 
qu'on  vit  que  ce  tiers  excédoit  de  beaucoup  les  60,000  liv. ,  le  Roi  prit  le 
l'urplus ,  &  y  ajouta  6  deniers  pour  livre. 
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Il  ne  paroît  pas  que  Colbert  ait  rien  ôté  ni  ajouté  à  la  douane  de  Lyon. 

En  1710  on  entrevit  un  moment  que  l'affranchinement  des  droits  pou- 
voit  être  utile  aux  manufactures ,  &C  on  paroiflbit  réfolu  d'effayer  ce 
moyen.  Le  projet  n'eut  pas  lieu  ;  on  fe  contenta  de  réduire  les  droits  fur 
la  foie  ,  en  les  obligeant  toujours  de  parler  par  Lyon.  En  1743  on  déchar- 
gea de  la  douane  les  marchandifes  allant  à  l'étranger. 

La  douane  de  Valence  fe  paie  à  l'entrée  &  à  la  fortie  du  Dauphiné.  Ce 
n'étoit ,  dans  l'origine,  qu'un  péage  établi  à  Vienne,  qu'on  iupprima  en 
161 1  ,  &C  que  Lefdiguieres  rétablit  en  1621  ,  fous  le  nom  de  Douane  de 
Valence  ,  avec  beaucoup  plus  d'étendue  ,  puisqu'il  fut  arrêté  que  le  droit  fe 
leveroit  fur  toutes  fortes  de  marchandifes  du  Levant ,  d'Efpagne ,  de  Pro- 
vence ,  de  Languedoc ,  allant  à  Lyon  par  terre  ou  par  eau  ;  fur  celles  en- 
trant en  Dauphiné  par  la  Savoie  &  Genève ,  &  fur  toutes  les  .denrées  dit 
Dauphiné  ,  Lyonnois  ,  Beaujolois  ,  BrefTe  ,  Bourgogne  &  autres  Provinces , 
qui  feroient  conduites  en  Languedoc  ,  Provence  ,  Piémont  &  autres  lieux  , 
par  terre  ou  par  eau  ,  les  obligeant  de  paner  par  Valence  pour  acquitter  le 
droit.  Il  fallut  pour  cela  garder  les  rivières  ,  barrer  les  chemins  ;  &  on  le 
fit.  On  répandit  de  tous  côtés  des  bureaux  de  conferve ,  qu'on  pouffa 
jufqu'aux  extrémités  du  Dauphiné. 

Toutes  les  Provinces  englobées  dans  ce  filet ,  &  la  Ville  de  Lyon  en  par- 
ticulier ,  firent  les  plus  vives  repréfentations  ,  &  offrirent  de  remplir  par 
quelque  autre  voie  les  afïïgnations  qu'on  avoit  données  fur  ce  revenu.  En 
conféquence  il  fut  convenu  d'impofer ,  pendant  (ix  ans ,  7  fous  par  minot 
de  fel  vendu  dans  les  greniers  du  Dauphiné  ,  20  f.  par  minot  vendu  à 
Lyon  ,  &  5  f.  par  minot  dans  les  autres  greniers  du  Lyonnois. 

D'après  cet  arrangement ,  la  douane  de  Valence  fut  fupprimée  en  1624, 
&  la  crue  fur  le  fel  li  bien  perçue,  qu'elle  fe  perçoit  encore  ;  &  en  1626 la 
douane  de  Valence  fut  rétablie,  &le  bail  en  fait  paffé  pour  400,000  liv.  Mais 
il  fallut  en  baiffer  le  prix  ,  parce  que  le  commerce  diminuoit ,  ou  prenoit 
des  routes  détournées.  On  augmenta  les  frais  en  plaçant  des  bureaux  dans 
tous  les  paffages  par  où  l'on  foupçonnoit  que  le  commerce  pouvoit  s'é- 
chapper. Pour  remédier  à  ces  non-valeurs,  le  droit  fut  tiercé  en  1640  fur 
les  fept  premiers  articles  du  tarif,  &  les  plus  importans.  Ce  n'étoit  pas  le 
moyen  de  ranimer  &  de  rappeller  le  commerce.  Les  Fermiers  allèrent  le  forcer 
dans  fes  dernières  iffues.  Dès  1642  leurs  bureaux  formoient  une  chaîne 
ïmmenfe,  dont  l'effet  fait  de  détruire  le  commerce  de  beftiaux  du  Dau- 
phiné ,  &  de  réduire  les  marchandifes  des  Provinces  limitrophes  à  faire  des 
détours  immenfes  pour  éviter  cet  écueil. 

La  Ville  de  Lyon  fe  plaignit  de  la  ruine  de  fon  commerce  ,  &  ne  tut  point 

Bbij 
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écoutée.  Elle  revint  à  ïa  charge  à  Foccafion  des  procès  qui  fe  multiplioient, 
&  le  Fermier  fut  foutenu.  Le  Rhône  avoit  toujours  été  cenfé  appartenir'  au 
Dauphiné  pour  les  droits  du  domaine  &  la  traite  foraine  ;  il  fut  regardé 
comme  appartenant  au  Dauphiné  à  l'égard  de  la  douane  de  Valence, 

Le  tarif  de  la  douane  a  varié  bien  des  fois  ,  &c  reçu  des  augmentations. 
Le  dernier  eft  de  1659,  qui  a  été  imprimé  plufieurs  fois  ,  &  dont  les  édi- 
tions ne  fe  reffemblent  pas.  Il  contient  dix-neuf  claffes  ,  &  celles  omifes 
payoient  deux  &  demi  pour  cent ,  &  les  4  fous  pour  livre  (probablement 
aujourd'hui  les  8  fous).  On  a  ordonné  en  1760  qu'elles  paieroient  par  afïi- 
milation  d'efpece  &  de  nature  de  celles  comprifes  au  tarif  auxquelles  elles 
auroient  le  plus  de  rapport.  Nouvel  objet  de  conteftation.  Le  poids  ufité  à 
la  douane  étoit  plus  foible  de  quatorze  pour  cent  que  celui  de  marc  :  le 
poids  de  marc  fut  ordonné  en  1724,  &  le  droit  accru  d'un  feptieme.  Ce 
tarif  donne  lieu  à  des  conteftafions  journalières  ;  &  le  commerce  ,  effrayé 
par  l'expérience  du  paffé ,  aime  encore  mieux  fe  foumettre  à  l'abus  que  de 
confentir  à  la  réforme  ;  il  craint  qu'un  nouveau  tarif  n'aggrave  encore 
le  joug. 

A  force  de  perfectionner  la  perception ,  on  a  trouvé  moyen  de  faire  payer 
deux  fois  la  même  marchandée,  &  l'on  a  imaginé  des  règles  qui  rendent  cette 
double  perception  très-fréquente.  Elle  a  lieu  fi  les  marchandifes  font  dé- 
ballées &  commercées  dans  l'étendue  de  la  Ferme ,  fi  elles  éprouvent  un 
changement  de  forme  ;  fi  après  être  forties  de  l'étendue  de  la  Ferme  ,  elles  y 
rentrent  même  en  ne  faifant  que  continuer  leur  route  ;  fi  elles  féjoument 
plus  de  jours  que  ne  permet  le  tranfit.  Ainfi ,  fi  un  voiturier  tombe  malade 
ou  éprouve  un  accident ,  il  faut  payer  deux  fois. 

Les  foires  de  Beaucaire  diminuèrent ,  parce  que  les  marchandifes  inven- 
dues étoient  obligées  de  payer  une  féconde  fois.  L'entrepôt  de  Briançon  , 
qui  étoit  comme  une  fuite  de  la  foire ,  difparut.  Les  Provençaux ,  faute  de 
pâturage ,  font  paffer  leurs  moutons  en  Dauphiné  pendant  l'été  :  les  Commis, 
au  retour ,  faifoient  payer  à  raifon  de  deux  livres  de  laine  par  mouton 
tondu  en  Dauphiné  ,  fans  avoir  égard  à  ceux  qui  manquoient  au  retour  ,  & 
qui  pouvoient  être  morts.  Il  a  fallu  tondre  les  moutons  avant  de  les  faire 
paffer.  Enfin  ils  ont  affujetti  jufqu'aux  menues  denrées  portées  à  bras  au- 
deffous  de  vingt  livres  (a). 


(a)  Le  Clergé  de  Vienne  a  trouvé  moyen  de  fe  fouftraire  à  la  douane.  On  vouloit 
la  lui  faire  payer  fur  la  dîme  qu'il  a  des  vignes  qui  font  dans  le  territoire  de  Sainte- 
Colombe  ,  qui  probablement  eft  au-delà  de  la  Ferme  :  il  alla  chercher  fa  vendange  en 
proceflion  avec  croix  &  bannière ,  &  depuis  on  ne  l'a  plus  inquiété. 
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C'en  eft  fans  doute  aflez  pour  montrer  combien  ces  deux  douanes  doi- 
vent vexer  &  défoler  le  commerce  ,  &  combien  les  moyens  qu'il  cherche 
pour  s'y  fouftraire  doivent  multiplier  les  frais  de  régie.  J'ai  tiré  ces  détails 
des  Recherches  &  Conjîderadons  fur  les  Finances. 

Article     VIII. 

Des  Provinces  traitées  comme  Pays  étranger. 

C'est  la  troifieme  divifion  de  la  France  par  rapport  aux  traites.  Il  eft 
des  Villes  &  des  Provinces  qui  font  comme  Pays  étranger,  qui  n'ont  point 
de  bureaux  de  traites  ,  qui  ne  font  fujettes  aux  droits  ni  d'aucun  tarif  parti- 
culier ,  ni  des  nouveaux  Arrêts  ,  &  qui  ont  une  communication  abfolument 
libre  avec  l'étranger  :  mais  aufli  elles  ne  peuvent  communiquer  avec  le 
Royaume ,  recevoir  ni  envoyer  fans  trouver  les  bureaux  des  traites  ,  &  elles 
ne  font  franches  qu'au  dehors  &  dans  leur  intérieur.  Si  l'on  penfe  que 
cette  liberté  de  commerce  au  dehors  foit  un  bien  pour  ces  Provinces  ,  pour- 
quoi n'en  pas  faire  jouir  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ?  Si  c'eft  un  mal 
pour  elles ,  pourquoi  le  laiffer  fubfifter  ?  Tout  ici  eft  inconféquence  ;  tout 
eft  l'ouvrage  du  hafard,  de  l'ancienne  anarchie,  &  enfuite  de  l'avidité  filiale. 
Un  droit  a  été  établi  pour  un  befoin  momentané  ;  on  le  conferve  parce 
qu'il  exifte ,  &  on  l'augmente  parce  qu'on  cherche  de  l'argent  par  toutes 
fortes  de  voies.  Comme  pluiieurs  de  ces  impôts  font  fort  anciens  ,  il  a  plu 
à  des  Sçavans  Publiciftes  de  les  ériger  en  droits  domaniaux ,  pour  les  rendre 
plus  ftables  &  plus  refpectables. 

Les  Provinces  franches  font  CAlface  &  les  trois  Evêchés;  les  Villes  font 
Dunkerque  ,  Rayonne  &  Marfeille.  Ces  deux  Provinces  font  traitées  comme 
Pays  étranger ,  à  quelques  légères  exceptions  près.  Il  en  eft  de  même  de 
Dunkerque  &  Bayonne.  A  Marfeille  il  y  a  des  droits  locaux  :  celui  de  la 
table  de  mer,  établi  par  les  Comtes  de  Provence  ,  engagé  autrefois  à  la  Ville 
de  Marfeille,  &  repris  par  le  Roi  en  1  549  :  celui  de  poids  &  cajjè ;  c'eft  un 
droit  de  poids-le-Roi  :  celui  fur  les  drogueries  &  épiceries.  Enfin  il  eft  perçu 
dans  tous  les  ports  un  droit  de  vingt  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes 
du  Levant.  Ce  droit  fe  levé  dans  tous  les  bureaux  du  Royaume  au  profit  du 
Roi  par  la  Ferme  générale ,  &  il  n'eft  point  dû  à  Marfeille  fur  les  marchan- 
difes apportées  en  droiture  du  Levant  par  des  vaifleaux  François ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  relâché  en  Pays  étranger.  Par  ce  moyen  la  Ville  de  Marfeille 
a  le  privilège  exclufif  de  ce  commerce.  On  donne  pour  motif  de  ce  privilège 
la  nécefïité  de  prendre  des  précautions  contre  la  pefte.  Mais  on  peut  affe&er 
un  port  pour  ce  commerce  ,  fans  établir  un  droit  de  vingt,  pour  cent ,  qui 
grève  les  marchandifes  du  Levant  pour  tout  le  Royaume. 
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Article     IX. 

EJlimation  de  ce  que  les  Traites  coûtent  à  la  Nation  en  dépenfe 


iv  e. 


Les  droits  de  traites ,  y  compris  probablement  les  droits  locaux  ,  entrent 
dans  le  bail  aftuel  pour  1 6, 1 58,477  liv.  Dans  cette  fomme  les  traites  inté- 
rieures peuvent  donner  4  millions.'  Une  pareille  fomme  vaut-elle  la  peine 
de  divifer  la  France  par  un  mur  de  féparation ,  &  d'interrompre  la  com- 
munication entre  les  Provinces  ? 

Si  l'on  confidere  l'étendue  de  l'enceinte  foumife  au  tarif  de  1664,  la  ma- 
nutention de  cette  régie ,  le  nombre  infini  de  bureaux  qu'elle  néceffite  ,  la 
quantité  d'hommes  qu'elle  emploie  ,  l'obligation  oii  elle  met  de  garder  non- 
feulement  les  paffages ,  mais  les  intervalles  d'un  paffage  à  l'autre  ;  fi  l'on 
fait  attention  que  l'on  ne  garde  pas  une  circonférence  immenfe  comme  les 
portes  d'une  ville  ;  fi  l'on  pouvoit  calculer  les  frais  de  perception  que  coû- 
tent tant  de  miférables  droits  locaux ,  ceux  que  coûtent  ces  redoutables 
douanes  de  Lyon  &c  de  Valence  ,  on  conviendroit  aifément  que  les  traites 
coûtent  bien  1 2  millions  de  frais  de  perception  ,  fi  elles  ne  coûtent  pas  le 
double  de  la  fomme  portée  au  bail. 

Cette  régie  entraîne  les  mêmes  faux  frais  que  la  Gabelle ,  le  Tabac  &  les 
Aides ,  en  faifies  ,  procès ,  amendes ,  confifcations.  Je  les  porterai  à  4  millions. 
Mais  je  ferois  en  droit  de  les  porter  à  8  ,  en  y  joignant  la  confidération  des 
retards ,  des  embarras ,  des  difficultés  fans  nombre ,  de  la  perte  de  temps 
qu'éprouve  le  commerce  qui  fe  trouve  arrêté  fi  fouvent  dans  fa  route.  La 
preuve  du  tort  qu'il  éprouve  en  cette  partie ,  eft  qu'il  prend  les  routes  dé- 
tournées ,  qu'il  évite  les  rivières  &  les  grands  chemins  pour  s'y  fouftraire  ; 
qu'il  préfère  d'augmenter  fes  frais  par  ces  circuits  plus  que  du  montant  des 
droits  ;  &  que  s'il  ne  le  fait  pas  fouvent  aujourd'hui ,  c'eft  que  la  Ferme  lui 
a  ôté  cette  reffource  à  force  de  précautions  &  de  vigilance.  Je  ne  crois  donc 
pas  excéder  en  portant  à  3  2  millions  la  dépenfe  Ôt  la  perte  totale  que  les 
traites  coûtent  à  la  Nation. 

Que  l'intérêt  de  Finance  ,  qui  porte  à  conferver  de  tels  impôts  ,  eft  donc 
mal  vu  !  La  nature  a  coupé  votre  territoire  de  belles  &  grandes  rivières  ; 
vous  y  avez  ajouté  quelques  canaux  pour  faciliter  encore  la  communica- 
tion ;  vous  defireriez  que  vos  moyens  vous  permiffent  d'en  faire  davantage  : 
vous  conftruifez  des  routes  à  grands  frais  ,  &  vous  ne  craignez  pas  même 
de  préjudicier  à  la  culture  par  les  corvées ,  pour  l'intérêt  du  commerce  :  & 
en  même  temps  vous  rendez  vos  rivières  &  vos  chemins  impraticables  à 
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force  de  douanes  &  de  tarifs.  Vous  paroiffez ,  d'un  côté ,  fentir  les  avan- 
tages de  la  communication,  &  vous  l'arrêtez  de  l'autre.  Ah  !  plutôt  ne  faites 
rien  pour  elle  ;  ne  lui  préfentez  ni  chemins  ni  canaux  ;  laiffez-la  fe  faire 
comme  elle  pourra  ;  contentez-vous  de  n'y  pas  mettre  obftacle ,  &  levez 
vos  barrières  fîfcales  &  vos  tarifs ,  mille  fois  plus  redoutables  pour  elle  que 
les  plus  mauvais  chemins.  Otez  du  moins  vos  traites  intérieures  :  c'eft  un 
bien  mince  intérêt  que  celui  de  4  millions  pour  gêner  tout  le  commerce 
de  vos  fujets  entre  eux.  Eteignez  aufiî  ces  miférables  droits  locaux  ,  qui  ne 
vous  donnent  peut-être  pas  un  million  ,  ôc  qui  entraînent  tant  de  retards  , 
d'embarras  &  de  procès. 

Article     X. 

De  la  perte  que  caufent   les  droits  de  Traites  fur  la  valeur  des 

productions  en  général. 

La  liberté  des  échanges  eft  une  fuite  de  la  propriété  :  elle  donne  droit  à 
toute  la  valeur  que  les  denrées  peuvent  obtenir  dans  l'état  de  pleine  concur- 
rence ;  &  cette  valeur  eft  la  mefure  de  l'intérêt  qu'on  a  de  multiplier  les 
productions.  Si  donc  vous  faites  perdre  une  partie  de  cette  valeur  par  des 
impôts  ,  vous  portez  atteinte  à  la  reproduction  ,  &  vous  y  faites  un  double 
tort  par  la  forme  de  l'impôt.  Les  gênes,  les  retards  ,  le  renchériflement  des 
frais  du  commerce  nuifent  autant  que  les  fommes  levées  :  car  tout  ce  qu'il 
eft  poffible  d'épargner  fur  les  frais  indifpenfables  tourne  au  profit  de  la 
valeur ,  &c  c'eft  ce  qui  rend  les  rivières ,  les  canaux ,  les  chemins  fi  avan- 
tageux. 

Cette  perte  fe  partage  ordinairement  entre  le  vendeur  en  première  main  , 
qui  auroit  mieux  vendu  ,  &  le  confommateur ,  qui  auroit  payé  moins  cher  : 
mais  comme  les  moyens  du  confommateur  font  bornés ,  il  eft  forcé  de  fe 
réftreindre  en  ce  genre  ou  en  d'autres ,  &  ce  défaut  de  confommation  retombe 
encore  par  contre-coup  fur  le  premier  vendeur. 

Je  n'établirai  aucun  calcul  fur  cette  perte  ,  parce  qu'elle  porte  fur  toutes 
les  productions ,  dont  aucune  n'eft  exempte  des  droits  de  traites  (a). 

{a)  Il  y  a  encore  quelques  droits  particuliers  du  même  genre  que  les  traites,  que  je 
puis  avoir  oubliés.  Il  y  en  a  un  fur  l'étain  ,  établi  en  1681 ,  de  2  f.  6  d.  par  livre  à 
l'entrée.  Il  y  en  a  un  fur  les  huiles  &  favons,  dont  la  perception  eft  fixée  par  la  Dé- 
claration du  ai  Mars  1716,  à  6  d.  par  livre  d'huile  d'olive  ,  d'amandes,  de  noix,  de 
poiffon  ;  à  30  f.  par  quintal  de  favon  ,  &c.  Ces  droits  particuliers  ne  font  point 
droits  de  traites  ,&  forment  une  Régie  à  part.  Les  huiles,  les  favons,  l'étain  paient 
en  outre  les  droits  de  traites.  C'eft  une  prédilection  particulière  qu'on  a  eue  pour  ces 
marchandiles. 
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Article    XI. 

Du  préjudice  que  portent  les  Traites  au  Commerce  extérieur. 

On  diftingue  deux  fortes  de  droits  de  traites.  Les  uns  n'ont  pour  motif 
qu'un  intérêt  fifcal,  &  c'efl:  le  plus  grand  nombre  :  les  autres  tiennent  aux 
principes  de  l'adminiitration  moderne  ,  &  ont,  dit-on,  pour  objet  de  favo- 
rifer  le  commerce  national ,  de  foutenir  Finduftrie  ,  de  lui  aflurer  la  préfé- 
rence fur  les  étrangers ,  en  repoufTant  les  ouvrages  de  leurs  fabriques  ,  &c  les 
empêchant  de  tirer  les  matières  premières. 

Cette  docTxine  a  pour  elle  la  pratique  univerfelle  ,  ck  l'enfeignement  de 
tous  les  Auteurs  qui  prétendent  avoir  traité  du  commerce  dans  fa  partie  poli- 
tique. Ils  regardent  les  tarifs  comme  des  poids  avec  lefquels  ils  prétendent 
gouverner  le  commerce ,  graduer  l'entrée  &  la  fortie  de  la  manière  la  plus 
avantageufe  à  une  Nation  ,  &  faire  pencher  la  balance  en  fa  faveur.  Sous  ce 
point  de  vue  la  combinaifon  des  tarifs  a  paru  un  des  objets  les  plus  fçavans 
èc  les  plus  difficiles  de  l'adminiftration.  Il  l'eft  d'autant  plus  ,  en  effet,  qu'il 
eft  dénué  de  toute  bafe ,  &  qvi'il  n'a  d'autre  règle  que  la  manière  très-arbi- 
traire d'envifager  dans  tel  ou  tel  point  le  prétendu  intérêt  qu'on  fuppofe  être 
celui  de  la  Nation  (V).  Cette  politique  eft.  cependant  généralement  admife  : 

(a)  D'un  côté ,  on  dit  que  le  commerce  eft  dans  une  variation  continuelle  ;  d'où  il 
fembleroit  fuivre  qu'il  faudroit  avoir  toujours  les  yeux  ouverts  fur  fon  état  aftuel  pour 
varier  &c  y  adapter  la  combinaifon  des  tarifs  :  &  d'un  autre  côté  ,  on  voit  les  tarifs  refter 
ks  mêmes.  Le  commerce  a  certainement  bien  changé  depuis  un  fiecle  ,  &  ceux  de  Col- 
bert  n'ont  guère  éprouvé  d'autres  changemens  que  des  augmentations  &  fous  pour  livres. 

L'Auteur  d'un  Ouvrage  intitulé,  Mémoires  concernant  les  Importions  &  Droits,  impri- 
mé au  Louvre  en  1769  ,  dont  je  me  fuis  beaucoup  fervi  pour  les  détails,  approuve 
affez  généralement  tous  les  impôts  de  la  Ferme.  Il  approuve  les  traites ,  mais  il  en 
blâme  la  forme  :  il  voudroit  qu'on  détruisît  toutes  les  barrières  intérieures,  qui  formant 
autant  d'obfti  uftions  au  commerce  ;  qu'on  rendit  la  communication  entre  les  Provinces 
abfolument  libre  ,  en  forte  qu'il  n'y  eût  de  droits  à  payer  qu'aux  frontières.  Pour  cela 
il  donne  le  projet  d'un  nouveau  tarif  que  certainement  les  Provinces  réputées  étrangères 
n'accepteroient  pas.  J'en  vais  donner  une  idée,  pour  faire  voir  que  ce  tarif,  outre  qu'il 
eft  établi  fur  de  faux  principes  ,  feroit  abfolument  arbitraire  ,  &  que  la  diftribution  des 
marchandifes  dans  les  claffes  dépend  de  la  manière  de  voir. 

Le  plus  fort  taux  eft  à  vingt  pour  cent  :  il  eft  prohibitif,  &  deftiné  à  empêcher  rentrée 
des  ouvras.es  de  main  d 'œuvre  étrangère  ,  &  la  fortie  des  matières  premières.  Le  fécond  taux 
eft  de  dix  pour  cent  :  il  a  pour  objet  de  donner  au  National  fur  l'étranger  une  préférence  par 
rapport  aux  marchandifes  que  l'étranger  fabrique  à  meilleur  compte ,  &  d'empêcher  la  fortie 
des  marchandifes  qu'il  eft  bon  de  conferver.  L'intérêt  du  propriétaire  &  celui  du  confom- 
mateur  font  donc  comptés  pour  rien ,  &  facrifiés  à  l'intérêt  du  manufacturier. 

Le  troifieme  taux  eft  de  fept  &  demi  pour  cent ,  pour  l'entrée  des  drogues  &  épiceries ,  par 

elle 
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elle  entre  dans  nos  traités; elle  décide  de  la  paix  &  de  la  guerre  ;  elle  concourt 
à  perpétuer  les  haines  nationales  ;  elle  établit  la  diftinétiou  finguliere  des 
Nations  plus  ou  moins  favorifées  ;  &  le  commerce  ainfi  traité  ne  rencontre 
que  des  obstacles ,  &  trouve  toutes  les  frontières  hériffées  de  prohibitions 
&  d'impôts  répulfifs. 

Il  n'y  a  pas  de  milieu  cependant.  Si  le  commerce  extérieur  eft  un  mal ,  on 
n'en  a  pas  encore  affez  fait  pour  le  détruire,  puifqu'il  trouve  encore  moyen 
de  fe  traîner  à  travers  les  obftacles  qu'on  lui  oppofe.  Il  faut  le  prohiber  iérieu- 
fement ,  Si  non  le  taxer  ;  il  faut  lui  fermer  toutes  les  iffues ,  Se  non  les  lui 
entr'ouvrir. 

Mais  auflî,  s'il  étoit  reconnu  que  la  communication  des  biens  fût  ".file  à 
toutes  les  Nations ,  il  faudroit  abattre  toutes  les  barrières  ,  Se  lui  laifier  un 
libre  cours. 

Sans  doute  le  commerce  eft  un  bien.  On  n'en  eft  en  quelque  forte  que 
trop  perfuadé  :  on  le  met  en  pièces  pour  fe  l'arracher.  On  en  regarde  l'exer- 
cice comme  un  moyen  direct  d'enrichir  une  Nation  ;  &  il  n'eft  qu'un  moyen 
de  varier  les  jouiffances.  Il  fe  fait  toujours  de  valeur  pour  valeur  égale. 
S'il  enrichit  une  Nation ,  ce  n'eft  qu'indirectement ,  en  tant  qu'il  foutient  la 
valeur  de  fes  productions. 


la  feule  raifort  que  ce  font  les  riches  qui  confomment.  Comme  fi  le  peuple  ne  prenoit  pas 
des  médecines  &  du  poivre. 

Le  quatrième  taux  eft  à  cinq  pour  cent ,  pour  leschofes  dont  Ventrée  ou  la  fortie  font  abfo- 
lument  indifférentes.  Sur  quoi  décidera-t-on  fi  elles  font  indifférentes  ou  non  ? 

Le  cinquième  taux  eft  à  trois  pour  cent ,  apparemment  pour  les  chofes  encore  plus  indif- 
férentes. Et  qui  eft-ce  qui  déterminera  ce  plus  ou  moins  i 

Le  fixieme  taux  e(l  d'un  pour  cent  ;  c'eft  celui  de  la  plus  grande  faveur.  Et  c'eft  le  plus 
raifonnable  de  tout  le  tarif.  //  eft  pour  les  matières  premières  qui  manquent ,  (  Mais  fi 
elles  manquent,  pourquoi  en  grever  l'entrée  même  d'un  pour  cent  ?)  &pour  les  ouvra- 
ges de  notre  industrie  qu'il  eft  intérejfant  d'exporter.  En  ce  cas  pourquoi  les  grever  ?  La 
raifon  eft  peut-être  qu'en  finance  on  regarde  un  léger  impôt  d'un  pour  cent  comme  un 
encouragement. 

L'Auteur  conclut  ce  projet  en  difant  que  c'e(l  le  véritable  intérêt  du  commerce  qui  l'a 
dlUé ,  &  qu'il  a  été  fournis  à  l'examen  de  toutes  les  Chambres  du  Commerce.  Cela  peut  être , 
&.  je  ne  fçais  pas  quel  jugement  elles  en  ont  porté  :  mais  qmnd  elles  l'auroient  approuvé  , 
je  ne  l'en  trouverois  pas  meilleur ,  &  je  dirois  toujours  qu'il  faut  bien  diftinguer  ce  que 
l'on  ne  confond  que  trop  ,  l'intérêt  du  commerce  de  l'intérêt  des  agens  du  commerce  ;  que 
des  exclufions ,  des  prohibitions  peuvent  être  approuvées  ,  defirées  &  folheitees  par 
eux ,  &  n'en  font  pas  moins  contraires  à  l'intérêt  de  la  Nation  :  ou  bien  il  faut  dire 
qu'ils  compofent  la  Nation  ,  &  que  leur  intérêt  eft  l'intérêt  national  :  encore  faudra-t-il 
enfuite  le  fubdivifer  à  l'infini  ;  car  chacun  d'eux  ne  demande  des  prohibitions  que  dans 
fa  partie ,  &  les  blâme  affez  volontiers  dans  les  autres. 

Ce 
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Ainfi  ,  lorfqu'on  examine  les  motifs  politiques  des  traites  à  la  lumière  des 
principes  de  l'ordre  focial  &  de  la  juftice,  toujours  conforme  à  l'intérêt 
des  Nations ,  l'illufion  fe  diftipe  ,  &  l'on  reconnoît  qu'en  multipliant  de 
toutes  parts  les  prohibitions  &  les  excluions  ,  la  politique  moderne  n'a 
fait  que  fe  prêter  à  de  fauftes  vues  fuggérées  par  la  jaloufie ,  par  un  defir 
aveugle  de  prévaloir  &  de  s'enrichir  aux  dépens  des  étrangers  ;  que  û  les 
prohibitions  &  les  tarifs  font  favorables  en  particulier  à  tels  &  tels  agens 
du  commerce  &  de  l'induftrie ,  qui  défirent  d'être  délivrés  du  frein  utile  de 
la  concurrence  ,  ils  font  directement  &  toujours  contraires  à  l'intérêt  véri- 
table de  la  Nation  ,  qui  devroit  feul  être  confulté. 

La  difcuffion  de  ces  vérités  demanderoit  un  développement  très-étendu  j 
que  je  ne  puis  entreprendre  dans  un  Ouvrage  où  il  s'agit  de  préfenter  les 
moyens  d'opérer  ,  plutôt  que  la  théorie  des  principes.  11  me  feroit  facile  de 
faire  voir  que  c'eft  la  Nation  qui  vend  &c  qui  acheté  :  que  fon  intérêt  eft 
très-diftind  de  celui  des  agens  de  fon  commerce  :  que  dans  tous  les  cas 
les  droits  qu'elle  met  à  la  fortie  retombent  fur  elle ,  &  nuifent  à  la  valeur  en 
première  main ,  qui  décide  de  la  quotité  du  revenu  :  que  cette  perte  eft  d'au- 
tant plus  grande ,  qu'elle  porte  non-feulement  fur  les  productions  qui  for- 
tent ,  mais  aufîi  fur  la  quantité  bien  plus  grande  des  productions  du  même 
genre  qui  fe  confomment  dans  l'intérieur ,  &  dont  le  prix  fe  règle  fur  celui 
des  débouchés  :  que  le  bénéfice  de  la  main  d'œuvre ,  qu'on  ambitionne  û  fort 
de  gagner  fur  l'étranger,  n'en1  pas  un  accroifTement  de  richelTes  pour  la 
Nation ,  mais  un  fimple  rembourfement  de  confommations  faites  par  les 
ouvriers  :  que  fi  leur  confommation  eft  un  bien ,  c'eft  par  fon  effet  fur  la 
valeur  des  productions  ;  mais  qu'il  vaut  bien  mieux  foutenir  leur  valeur  par 
la  liberté  du  commerce ,  que  par  une  opération  qui ,  en  paroiflant  la  fàvo- 
rifer  d'un  côté ,  lui  eft  très-contraire  d'un  autre  :  qu'il  faut  dire  la  même 
chofe  des  droits  de  fret ,  qui  nuifent  encore  à  la  valeur  en  renchériflant  les 
frais  du  commerce  :  que  l'exemple  des  droits  d'entrée  eft  d'autant  plus 
iiinefte ,  qu'il  eft  toujours  fuivi  de  repréfailles ,  &  fouvent  au  centuple  ;  ce 
qui  arrive  lorfqu'une  Nation ,  pour  fe  venger  de  ce  que  'vous  avez  grevé 
l'entrée  de  quelque  branche  de  fon  induftrie ,  grève  chez  elle  l'entrée  d'une 
de  vos  productions  principales. 

Je  pourrois  aller  encore  plus  loin ,  pour  répondre  à  ceux  qui  conviennent 
des  avantages  de  la  liberté  abfolue  ,  û  elle  pouvoit  s'établir  de  concert  entre 
toutes  les  Nations ,  mais  qui  penfent  qu'une  Nation  ne  peut  fagement  lever  fes 
prohibitions  tant  que  les  autres  les  garderont.  Je  pourrois  prouver  contre 
eux  que  le  commerce  &  l'induftrie  prendraient  fur  le  champ  de  tels  accroif- 
femens  chez  la  Nation  qui  feroit  affez  fage  pour  donner  le  premier  exemple 
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de  l'immunité  ,  que  les  autres  Nations  feroient  bientôt  forcées  d'en  faire 
autant. 

Mais  cette  difcuffion  me  meneroit  trop  loin  :  d'ailleurs  on  la  trouvera 
dans  plufieurs  Ouvrages  modernes  ,  &C  entre  autres ,  dans  celui  intitulé  , 
De  l'Intérêt  focial ,  par  rapport  à  la  valeur  ,  à  la   circulation  ,  à  Cinduflrie 
&   au   commerce    intérieur  &    extérieur.  A  Pans ,    che^  les  Frères  Debure 

1777  o). 

Je  me  contenterai  d'obferver  que  le  tarif  de  1664,  quoiqu'intérieur ,  eft 
un  grand  obftacle  à  notre  commerce  extérieur.  Les  denrées  &  marchandées 
qui  parlent  des  cinq  greffes  Fermes  dans  les  Provinces  réputées  étrangères, 
ne  font  pas  toutes  deftinées  à  la  conibmmation  de  ces  Provinces;  une  grande 
partie  empruntent  le  paffage  par  chez  elles  pour  aller  au-dehors ,  &  elles 
rencontrent  au  paffage  le  tarif  de  1664  :  &  ce  tarif  non-feulement  fait  perdre 
aux  Provinces  intérieures  une  partie  de  la  valeur  de  leurs  produ&lons ,  mais 
il  devient  en  grande  partie  pour  elles  une  interdiction  de  commerce.  Com- 
ment peuvent  paffer  à  l'étranger  tous  les  vins  des  vignobles  qui  bordent  la 
Loire  &  les  rivières  affluentes?  Ils  ont  à  payer  12  liv.  par  pièce  avant  d'ar- 
river à  Nantes  ,  où  ils  trouvent  encore  d'autres  tarifs. 

Le  tarif  de  1 664  produit  donc  l'effet  d'un  privilège  exclufif  donné  aux 
Provinces  réputées  étrangères  contre  les  Provinces  de  l'intérieur.  Dans  la 
partie  des  vins  en  particulier ,  qui  eft  fi  importante  ,  il  eft  bien  clair  qu'il 
donne  un  privilège  à  la  Bretagne,  peu  fertile  en  vins ,  &  qui  n'en  a  que  d'in- 
férieurs, fur  fept  à  huit  Provinces  à  portée  de  déboucher  par  la  Loire. 
Quelle  perte  ne  réf iilte-t-il  pas  fur  la  valeur  de  la  production  qui  exifte ,  &c 
fur  la  quantité  de  la  production  poffible,  d'un  impôt  qui  arrête  le  débit 
d'un  fi  grand  territoire ,  qui  feroit  à  portée  de  vendre  pour  la  Hollande , 
pour  tout  le  Nord ,  pour  les  Colonies ,  pour  les  arméniens  ! 

Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  ces  vins  ne  foutiendroient  pas  la  mer  : 
mais  c'eft  un  fait  controuvé  pour  exeufer  un  monopole.  Laiffez-les  en 
courir  les  rifques  :  on  ne  les  achètera  pas  ,  s'ils  ne  peuvent  tenir  la  mer.  Ce 
font  des  raifons  pareilles  qui  ont  fait  proferire  les  eaux-de-vie  de  fucre  :  on 
a  prétendu  qu'elles  n'étoient  pas  bonnes ,  tandis  que  les  autres  Nations  s'en 
fervent  tous  les  jours.  Tout  eft  inconféquence.  On  veut  prévaloir  par  la 
main  d'oeuvre ,  &  on  force',  les  propriétaires  de  ces  firops  dé  les  donner  à 
bas  prix  ,  &  de  les  envoyer  à  l'étranger ,  qui  les  brûle. 


(j)  La  queftion  dont  il  s'agit  eft  traitée  en  particulier  fous  tous  fes  rapports  dans  le 
Chapitre  VIII  ,  qui  a  pour  titre  :  Des  effets  de  la  liberté  indéfinie  pour  la  Nation  qui  l'é- 
tablirait la  première ,  indépendamment  de  la  conduite  des  autres. 

Cerf 
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C'eft  par  une  fuite  du  même  préjugé ,  ou  plutôt  du  même  monopole , 
qu'on  excepte  les  vins  &  eaux-de-vie  des  bords  de  la  Loire  &  des  rivières 
affluentes,  du  privilège  dont  jouiffent  les  vins  &  eaux-de-vie  de  France 
d'être  embarqués  par  acquit  à  caution  pour  nos  Colonies  &  pour  la  traite 
des  Nègres.  On  a  prétendu  que   ces  vins  &c  eaux-de-vie  ne  conviennent 
point  à  ce  commerce ,  tandis  qu'il  eft  de  toute  publicité  que  ces  vins  ont 
ibuvent  paffé  la  mer  &  ont  été  enlevés  par  les  Hollandois  ;  &  qu'à  l'égard 
de  l'eau-de-vie  ,  c'eft  faire  preuve  de  la  plus  grande  ignorance  que  de  pré- 
tendre qu'une  eau-de-vie  eft  plus  fufceptible  de  corruption  qu'une  autre , 
quand  elles  font  égales  en  force,  &C  purgées  de  flegme  au  même  degré. 
Les  vins  &  eaux-de-vie  du  cours  de  la  Loire  font  donc  enfermés  8c 
retenus  par  une  double  barrière;  par  le  tarif  de  1664  qu'ils  rencontrent  à 
Ingrande ,  &c  par  le  refus  d'un  acquit  à  caution  à  la  fortie  du  Royaume ,  à 
l'effet  d'être  affranchis  des  droits  de  fortie  ;  avantage  dont  jouiffent  d'autres 
Provinces. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  un  pièce  de  vin  de  Bourgogne  expédiée 
à  Nantes  par  terre  jouira  du  privilège  de  paffer  avec  acquit  à  caution , 
tandis  que  fi  elle  étoit  envoyée  par  la  Loire ,  elle  paieroit  comme  pour 
l'étranger. 

Le  maintien  de  cette  exclufion  eft ,  ce  femble ,  indifférent  à  la  Ferme  :  il 
bleffe  le  droit  naturel  d'égalité  entre  les  Provinces ,  fans  lui  procurer  aucun 
avantage.  Il  n'en  réfulte  qu'une  perte  ,  i°.  pour  ces  Provinces,  qui  font  pri- 
vées d'un  débouché  offert  aux  autres  ;  z°.  pour  le  Royaume  en  général , 
parce  que  lorfque  les  accidens  ont  détruit  les  récoltes  du  Bordelois,  du 
Poitou  &  de  la  Bretagne ,  on  fupplée  à  l'approvifionnement  des  Colonies 
&C  de  la  côte  d'Afrique  par  des  vins  &  eaux-de-vie  de  Catalogne. 

Au  refte ,  quand  on  feroit  jouir  les  Provinces  de  la  Loire  de  l'acquit  à 
caution  à  la  fortie  du  Royaume  ,  le  tarif  de  1664  qui  fe  perçoit  à  Ingrande, 
&  que  ne  paient  pas  les  Provinces  maritimes ,  feroit  toujours  un  très-grand 
obftacle  à  la  fortie. 

Le  commerce  ne  peut  donc  faire  un  pas  fans  rencontrer  ou  des  impôts . 
ou  des  prohibitions ,  ou  des  excluions  particulières.  Dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  c'eft  l'inégalité  de  ces  deux  impôts  mis  d'un  côté  &  non  de  l'autre, 
qui  produit  l'exclufion.  C'eft  parce  que  cette  exclufion  tient  à  l'impôt, 
qu'elle  n'a  pas  été  fupprimée  ,  &  comprife  dans  les  difpofitions  de  l'Edit 
d'Avril  1776,  ce  monument  fi  précieux  delà  fageffe  du  Roi,  qui  permet 
de  faire  circuler  librement  les  vins  dans  toute  l 'étendue  du  Royaume ,  de  les 
emmagasiner ,  de  les  vendre  en  tous  lieux  &  en  tout  temps  ,  &  de  les  exporter  en 
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toute  faifon  ,  nonob fiant  tous  privilèges  particuliers  &  locaux  à  ce  contraires  (a). 

Mais  cet  Edit  ne  touche  point  à  l'impôt  ;  il  ne  détruit  que  les  entraves 

qui  réfultoient  de  privilèges  particuliers  &  locaux  qui  exiftoient  principa- 


(j)  Je  ne  puis  me  refufer  au  plaifir  de  tranferire  ici  quelques  phrafes  de  l'admirable 
préambule  de  cette  loi ,  qui,  à  la  lumière  des  vrais  principes  de  la  juftice  &  de  l'intérêt 
focîal  ,  recherche,  pour  les  fupprimer,  tous  les  privilèges  dont  jouiflbient  certaines 
Villes  d'arrêter  le  débit  de  leurs  voifins  pour  faire  valoir  d'autant  mieux  leurs  produc- 
tions. «  Chargés  par  la  Providence  de  veiller  fans  ceffe  au  bonheur  des  peuples  qu'elle 
»  nous  a  confiés  ,  nous  devons  porter  notre  attention  fur  tout  ce  qui  concourt  à  la 
«  profpérité  publique.  Elle  a  pour  premier  fondement  la  culture  des  terres  ,  l'abondance 
«des  denrées  &  leur  débit  avantageux,  feul  encouragement  de  la  culture,  feu!  gage 
»  de  l'abondance.  Le  débit  avantageux  ne  peut  naître  que  de  la  plus  entière  liberté  des 
«ventes  &  des  achats.  C'eft  cette  liberté  feule  qui  afTine  aux  cultivateurs  la  libre  ré- 
»  compenfe  de  leurs  travaux  ,  aux  propriétaires  des  terres  un  revenu  fixe,  aux  hommes 
«inJuftrieux  des  falaires  conftans  &  proportionnés,  aux  confommateurs  les  objets  de 
s»  leurs  befoins  ,  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  la  jouiffânee  de  leurs  véritables  droits. 

»  Nous  nous  fommes  d'abord  occupés  de  rendre,  par  notre  Arrêt  du  13  Septembre 
»  1774,  la  liberté  au  commerce  de  la  denrée  la  plus  effentielle  à  la  fubfiftance  de  nos 
»  fujets  ,  &  dont ,  par  cette  raifon ,  il  importe  le  plus  d'encourager  la  culture  &  de 
>>  faciliter  la  circulation.  Les  vins  font  la  féconde  richeffe  de  notre  Royaume  :  ils  font 
■n  prefque  l'unique  reffource  de  plufieurs  de  nos  Provinces  qui  n'ont  pas  d'autre  moyen 
«d'échange  pour  fe  pourvoir  de  grains,  &  procurer  la  fubfiftance  journalière  à  une 
»  population  immenfe  que  le  travail  des  vignes  emploie  ,  &  dont  les  confommations 
«  enrichiffent  à  leur  tour  la  partie  de  nos  fujets  occupée  à  la  culture  des  grains ,  &  en 
»  augmentent  la  production  par  l'affurance  du  débit. 

>»  La  France ,  par  une  forte  de  privilège  attaché  à  la  nature  de  fon  climat  &  de  fon 
»  fol  ,  eft  le  feul  Pays  qui  produite  en  abondance  des  vins  recherchés  de  toutes  les 
«  Nations  par  leur  qualité  fupérieure ,  &  parce  qu'ils  font  regardés  comme  plus  propres 
3>  que  ceux  des  autres  contrées  à  la  confomrmtion  habituelle.  Ainfi  les  vins  de  France, 
3)  devenus  pour  la  plupart  des  Pays  à  qui  cette  production  a  été  refufée  ,  une  boiffon 
3)  d'un  ulage  journalier  ,  qu'on  croit  ne  pouvoir  remplacer  par  aucune  autre  ,  forment 
3»  pour  notre  Royaume  l'objet  du  commerce  d'exportation  le  plus  étendu  &  le  plus 
3>  aiTuré. 

3)  Animés  du  defir  de  voir  fleurir  une  branche  de  commerce  fi  importante ,  nous 
i>  avons  recherché  les  caufes  qui  pouvoient  mettre  obftacle  à  fes  progrès,  Sic». 

Les  caufes  qui  s'oppofent  aux  progrès  de  la  culture  &  du  commerce  de  cette  pro- 
duction, font  de  deux  fortes:  l°.  les  privilèges  particuliers  &  locaux"  dont  jouiffoient 
certaines  Villes  ,  6k  que  l'Edit  fupprime  ,  d'après  cette  maxime  incontefiable  d'adminif- 
tration  ,  qu'm  aucun  temps  ,  en  aucun  lieu  ,  nul  n'a  pu  s'attribuer  ,  à  quelque  litre  <me  ce 
fon  ,  des  droits  fur  les  libertés  &  les  propriétés  d' autrui  ;  que  les  Souverains  qui  ont  fait  de 
telles  conceffions  ,  ont  fait  ce  qu'Us  ne  pouvoient  fabe  ,  ce  que  la  'juftice  ,  toujours  conforme 
a  l'intérêt  focial ,  ne  leur  permettait  pas  ;  qu'en  conféquence  ces  concevions  ne  peuvent  être 
légitimées  par  aucun  laps  de  temps,  &  qu'elles  font  par  leur  nature  à  toujours  réformables. 

2°.  Les  autres  obftacles  de  culture  &.  de  commerce  font  les  droits  énormes  èk  mul- 
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lement  dans  le  midi  de  la  France ,  &  fur-tout  à  Bordeaux  &  à  Marfùlk.  Or, 
comme  l'obferve  très-bien  le  Confeil  fouverain  de  Rouffillon  dans  fon  Arrêt 
d'enregiftrement  de  cet  Edit,  La  feule  liberté  des  ventes  &  des  achats  par  la. 
révocation  des  privilèges  &  réglemens  qui  s'oppofent  à  l'entrepôt ,  &  gênent  le 
tranfport,  ne  peut  procurer  au  Rouffillon  (Ce  que  le  Confeil  dit  du  Rouffillon, 
s'applique  également  à  toutes  les  Provinces.)  tous  les  avantages  qu'il  adroit 
d'attendre  de  la  qualité  de  fes  vins ,  tant  que  la  circulation  dans  l'intérieur  du 
Royaume  &  l'exportation  à  l'étranger  feront  interceptées  par  ces  droits  multi~ 
plies  de  foraine  ,  de  double  droit  de  réal,  &  du  double  droit  d'impariage,  qui, 
avec  les  8  fous  pour  livre  ,fe  portent  à  pris  du  quart  de  la  valeur  commune  des 
vins  en  Rouffillon.  En  conféquence  le  Roi  fera  fupplié  d'affurer ,  par  la  fup- 
preffion  de  ces  droits ,  aux  vins  de  cette  Province  un  débit  avantageux ,  SEUL 
ENCOURAGEMENT   DE   LA  CULTURE. 

Si  l'on  fe  plaint  des  impôts  qui  nuifent  à  la  valeur  dans  le  Rouffillon , 
qui  n'efl:  pas  Pays  d'aides  ,  qui  eft  Province  réputée  étrangère  ,  que  diront 
donc  les  Pays  d'aides  &  les  Provinces  des  cinq  greffes  Fermes  ?  Au  refte , 
quoique  le  Confeil  fouverain  ne  parle  que  de  droits  locaux  (  droits  dont  je 
n'avois  pas  parlé  dans  le  Chapitre  des  Aides,  parce  qu'il  m'en  eft  certaine- 
ment échappé  beaucoup  de  ce  genre  ) ,  il  a  dû  fentir  que  toutes  les  Pro- 
vinces exemptes  des  aides  &  du  tarif  de  1664  doivent  en  fentir  tous  les  con- 
tre-coups dans  leur  communication  avec  les  Provinces  directement  grevées 
de  ces  impôts. 


tipliés  fous  toutes  les  formes  ,  dont  j'ai  donné  le  détail  dans  le  Chapitre  des  Aides. 
Efpérons  que  le  Roi  achèvera  fon  ouvrage  ,  en  remplaçant  ces  impôts  deftruéteurs  par 
un  impôt  direft  fur  la  vigne ,  dont  la  production  dégagée  de  toutes  ces  entraves  , 
fournira  bientôt  une  reffource  bien  plus  abondante  que  le  produit  aûuel  de  tous  ces 
droits. 

Me  feroit-il  permis  de  remarquer  que  j'ai  l'avantage  ,  dans  cet  Ouvrage  ,  de  ne  point 
enfeigner  d'autre  doéirine  que  celle  confacrée  par  cet  Edit ,  &  par  plufieurs  autres  de  la 
même  époque  ?  Si  cette  doctrine  eft  un  fyftême  (  comme  tant  de  gens  ou  peu  infiruits 
ou  mal  intentionnés  ne  ceffent  de  le  répéter)  ,  c'eft  celui  de  la  nature,  c'eft  celui  de  la 
juftice  ,  fi  fouvent  méconnue  dans  la  théorie  &  attaquée  dans  la  pratique  ;  c'eft  celui  qui 
feul  peut  faire  profpérer  la  culture  &  le  commerce ,  enrichir  le  Souverain  &  les  fujets. 
La  poftérité  rendra  juftice  aux  citoyens  qui  l'enfeignent  ;  mais  ils  ne  doivent  s'atten- 
dre qu'à  la  contradiction  de  la  part  de  leurs  contemporains.  C'eft  ainfi  que  toutes  les 
vérités  nouvelles  ont  été  accueillies  par  les  hommes  ,  même  les  vérités  fpéiulatives  & 
indifférentes.  Quelle  oppofition  ne  doivent  pas  rencontrer  des  vérités  qui  attaquent 
tant  d'intérêts  particuliers  ! 
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Article    XII. 

Comment  les  droits  fur  la  [ortie  retombent  fur  la  Nation  qui 

les  met. 

Je  termine  cette  matière  par  une  obfervation  importante  fur  les  effets  des 
des  droits  de  traites  mis  tant  au-dedans  qu'au-dehors  ,  par  rapport  au  com- 
merce extérieur.  J'ai  dit  que  l'impôt  mis  fur  les  productions  fe  partage  ordi- 
nairement entre  le  premier  vendeur  &  le  confommateur  ;  l'un  eft  forcé  de 
perdre  fur  le  prix ,  &  l'autre  d'acheter  plus  cher.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  du 
commerce  étranger;  l'impôt  mis  à  la  fortie  eft  prefque  toujours  fupporté 
en  entier  par  la  Nation  qui  vend  ;  &  c'eft  ce  qu'il  eft  bon  de  confidérer. 

En  effet,  de  deux  chofes  l'une.  Ou  le  droit  de  traites  (mis  dans  l'intérieur 
ou  à  la  frontière ,  la  chofe  eft  égale  )  arrête  la  fortie  ;  &  dès-lors  il  prive 
la  production  d'un  débouché  qui  en  auroit  augmenté  la  valeur,  &  il  bleffe 
le  propriétaire  qui  a  droit  à  cette  valeur  :  ou  il  ne  l'arrête  pas ,  mais  il  ne 
la  permet  qu'en  prenant  le  montant  de  l'impôt  en  diminution  du  prix  en 
première  main  ;  &c  c'eft  d'autant  préjudicier  à  la  valeur ,  &  par  fuite  à  la 
reproduction  6k  au  revenu.  Si  telle  quantité  de  production  qui  vaut  iooliv. 
ne  peut  être  exportée  qu'autant  qu'elle  fe  vendra  1 20  liv.  à  l'étranger ,  y 
compris  les  frais  &  le  bénéfice  légitime  du  trafic  ,  le  Marchand  pourra  l'a- 
cheter 1 00  liv.  Mais  s'il  furvient  un  impôt  de  cinq  pour  cent ,  il  ne  pourra 
plus  l'acheter  que  9  5  liv.  :  car  n'y  ayant  rien  à  retrancher  fur  les  20  liv.  de 
frais  indifpenfables ,  l'impôt  ne  peut  fe  placer  qu'en  diminution  du  prix  en 
première  main.  En  tout  état  de  caufe  le  Négociant  calcule  les  frais  qu'il  aura 
à  faire.  S'il  furvient  un  impôt ,  il  le  réunit  aux  frais  ,  &  offre  en  confé- 
quence.  On  ne  s'en  apperçoit  pas  ;  on  prend  pour  le  prix  naturel  ce  prix 
avili  par  l'impôt ,  dont  l'effet  feroit  d'arrêter  la  fortie  ,  û  le  propriétaire  de 
la  production  ne  cédoit  à  la  loi  de  la  néceffité  ,  qui ,  fans  qu'il  en  connoiffe 
les  caufes  ,  déterminent  les  prix  d'après  les  circonftances.  Mais  ce  qu'il  faut 
bien  remarquer  pour  fentir  toute  l'étendue  du  préjudice  ,  c'eft  qu'il  n'y  a 
pas  deux  prix  en  première  main  ,  &  que  la  perte  ne  tombera  pas  feulement 
fur  la  production  qui  fort ,  mais  aufti  fur  celle  qui  fe  confomme  dans  l'in- 
térieur ,  &  qui  ne  fe  vendra  qu'au  prix  déterminé  par  la  poflibilité  du  prix 
de  la  fortie  :  ou  bien  û  la  confommation  intérieure  eft  affez  forte  pour  fou- 
tenir  le  prix  à  100  liv.,  l'effet  de  l'impôt  qui  furvient  fera  d'arrêter  la 
fortie. 

On  aimeroit  fans   doute    à  fe  perfuader  que  l'impôt  fera  fupporté  par 
l'étranger,  qui  paiera  plus  cher ,  fans  que  le  prix  en  foit  moins  favorable  en 
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première  main  :  mais  il  n'en  eft  pas  ainfi.  On  ne  pourroit  fe  flatter  de  faire 
tomber  l'impôt  fur  lui  que  lorsqu'il  s'agit  de  productions  privilégiées  que 
l'étranger  ne  pourroit  abfolument  tirer  d'ailleurs  :  &:  l'on  peut  dire  qu'il  en 
eft  bien  peu  de  ce  genre  ,  puifque  les  étrangers  trouvent  moyen  de  rem- 
placer nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos  fels.  D'ailleurs,  fi  l'étranger  eft 
difpofé  à  payer  105  liv.  la  production  grevée  de  5  liy.  d'impôt,  il  la 
paieroit  également  105  liv.  s'il  n'y  ^voit  pas  d'impôt,  &  la  concurrence 
entre  les  Marchands  les  forceroit  alors  à  faire  raifon  de  ces  5  liv.  au  pre- 
mier vendeur.  C'eft  donc  fur  la  Nation  que  l'impôt  retombe  dans  tous  les 
cas ,  Se  d'une  manière  infiniment  plus  onéreufe  que  n'eft  le  produit  de 
l'impôt,  comme  je  l'ai  fait  voir. 

A  plus  forte  raifon  l'impôt  tombe-t-il  fur  la  Nation  lorfqu'il  s'agit  d'une 
production  qui  fe  trouve  aifément  chez  plufieurs  Nations ,  quoique  avec 
des  différences  pour  la  qualité.  L'étranger  informé  des  prix  fe  pourvoit  ail- 
leurs ,  ou  bien  il  refufe  d'acheter  jufqu'à  ce  que  le  prix  foit  réduit.  Or  les 
frais  du  commerce  &C  de  l'impôt  étant  indifpenfables ,  Pabaiflement  du  prix 
ne  peut  fe  placer  que  fur  la  valeur  en  première  main.  La  même  choie  arrive 
lorique  le  Marchand  national  va  préfenter  fa  production  chez  l'étranger  :  il 
ne  la  vend  qu'au  prix  courant  ;  &  comme  il  a  calculé  fur  ce  prix ,  il 
a  réglé  fur  lui  &  fur  les  frais  l'offre  qu'il  pouvoit  faire  au  premier 
vendeur. 

Si  les  autres  Nations  venderefles  de  la  même  production  l'ont  auffi 
grevée  d'un  impôt,  elles  en  fupportent  toutes  également  la  perte  fur 
le  prix  en  première  main  ,  par  la  raifon  que  l'étranger  qui  paie  à  tel  prix 
avec  la  charge  de  l'impôt ,  paieroit  au  même  prix  s'il  n'y  avoit  pas 
d'impôt. 

Il  fuit  de  là  que  quand  même  on  pourroit  foutenir  que  l'étranger  fup- 
porte  réellement  quelque  portion  de  l'impôt ,  lorfqu'il  fe  trouve  établi 
par-tout  (car  lorfqu'il  n'eft  que  chez  une  Nation  ,  elle  le  porte  néceffaire- 
ment  tout  entier),  de  manière  qu'il  pût  profiter  de  quelque  chofe  à  la 
fuppreflion  de  l'impôt,  il  eft  confiant  que  la  Nation  qui  la  première 
ôteroit  tous  fes  droits  de  traites ,  en  gagneroit  tout  le  montant  en  accroif- 
fement  de  valeur  en  première  main  :  car  elle  vendroit  au  prix  courant  des 
Nations  qui  auroient  confervé  leur  impôt ,  dans  lequel  prix  entre  le  mon- 
tant de  l'impôt.  De  deux  chofes  l'une  :  ou  elle  vendroit  au  même  prix  que 
les  autres  ;  &  elle  profiterait  en  entier  de  la  circonftance  :  ou  elle  lâche- 
roit  la  main  ;  &  alors  elle  fe  trouverait  vendre  feule,  tandis  que  les  autres 
ne  pourraient  plus  vendre  ,  ou  feraient  forcés  ,  pour  conferver  la  con- 
currence ,  d'abaiffer  encore  leur  prix  en  première  main.  De  quelque  ma- 
nière 
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niere  que  ce  foit,  elle  y  gagneroit  tellement,  que  les  autres  feraient  bien- 
tôt obligées  d'en  faire  autant ,  fans  qu'il  fut  befoin  de  négocier  avec  elles 
dans  un  congrès. 

Avez-vous  donc  déterminément  l'ambition  de  prévaloir  fur  les  étran- 
gers par  le  commerce  ÔC  l'induftrie  ?  Il  eft  un  moyen  d'y  réuffir  :  non 
un  moyen  faûice  &  imaginaire ,  mais  infaillible.  Toutes  les  Nations  de  l'Eu- 
rope font  accablées  d'impôts  indirects ,  d'entraves ,  de  prohibitions  qui 
grèvent  &  renchériflent  tous  les  travaux.  Prenez  la  route  contraire  :  rendez 
votre  impôt  régulier  ;  déchargez  tous  les  travaux  de  toute  taxe  ,  de  toute 
contrainte  ;  vous  verrez  de  toute  part  les  productions  fe  frayer  de  nou- 
velles routes ,  la  main  d'œuvre  diminuer  de  prix ,  èc  les  ouvrages  de  votre 
induftrie  obtenir  la  préférence  fur  l'induftrie  étrangère  renchérie  par  les 
impôts  :  vous  verrez  les  artifans  èc  les  voituriers  fuir  de  chez  les  Nations 
imprudentes  qui  continueront  de  les  vexer ,  ôc  s'emprefler  de  vous  fervir 
dans  tous  les  genres. 

Mais  quelle  Nation  fera  affez  fage  pour  donner  ce  premier  exemple ,  pour 
cefler  de  fe  ruiner  parce  que  les  autres  fe  ruinent ,  pour  effayer  de  la  liberté 
&  lui  donner  toute  confiance  ,  pour  étonner  fes  voifins  par  fes  fuccès , 
pour  facrifier  un  miférable  impôt  de  cinq  &  gagner  trente  ,  pour  donner 
une  extenfion  inattendue  ,  non-feulement  à  fon  commerce  extérieur ,  mais , 
ce  qui  eft  bien  autrement  important  ,  à  fa  culture  par  le  moyen  de  la 
valeur  ? 

Cependant  on  prétend  être  f<wt  éclairé  fur  le  commerce  ,  &  l'on  fe 
montre  jaloux  de  l'étendre  :  on  l'érigé  en  affaire  d'Etat ,  on  entreprend  la 
guerre  pour  fon  intérêt  prétendu  ,  tandis  que  ,  fans  répandre  de  fang ,  fans 
avoir  querelle  avec  perfonne ,  il  eft  fi  facile  de  lui  donner  fur  le  champ  le 
plus  grand  eflbr. 

La  doctrine  pratique  des  Adminiftrateurs  à  l'égard  du  commerce  eft  donc 
bien  fimple  :  Brife^fes  chaînes  ,  fupprime^vos  traites ,  dites-lui  qii  il  ejl  libre  : 
laijfeç-le  faire  ,  &  cejfe^  de  vous  occuper  de  lui. 

ARTICLE      XIII. 

Que  le  droit  de  Fret  produit  le  même  effet  au  un  Impôt  à  la  f  ortie  t 
&  renchérit  les  frais  du  commerce. 

Le  droit  de  fret  eft  un  droit  impofé  fur  les  vaifleaux  étrangers  qui  vien- 
nent dans  les  ports  de  France  ou  qui  en  partent  chargés  de  marchandi- 
fes ,  ainfi  que  fur  ceux  qui  font  le  cabotage. 

Ce  droit,  qui  n'étoit  que  de  50  f.  par  tonneau,  a  été  porté  en  1750  à 

Dd 
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5  liv.  La  Déclaration  du  z5;Mars  1765  a  difHngué  le  cabotage  dans  la  même 
mer ,  qu'elle  a  laiffé  à  5  liv. ,  &  celui  d'une  mer  à  l'autre ,  qu'elle  a  porté 
à  10  liv. 

Le  fret  fur  le  cabotage  ne  reçoit  aucune  exception ,  fi  ce  n'eft  depuis  le 
pa&e  de  Famille  ,  en  faveur  des  Efpagnols  ,  Siciliens  ôc  Napolitains. 

Un  droit  de  fret  produit  le  même  effet  qu'un  impôt  mis  à  la  fortie  ;  il 
renchérit  les  frais  du  commerce.  Le  Marchand  calcule  tous  les  frais  qu'il  eft 
obligé  de  faire  jufqu'à  la  revente  f  &c  règle  le  prix  de  l'achat  en  confé- 
quence  ;  &  comme  tous  les  Marchands  éprouvent  le  même  renchériffement, 
ils  font  tons  le  même  calcul. 

En  elle-même  la  voiture  n'a  point  de  prix  déterminé  ;  il  fe  règle  fur  le 
befoin  &  les  circonftances  ,  il  baifTe  &  renchérit  fuivant  la  demande  :  d'où 
il  fuit  que  le  vrai  moyen  de  le  faire  baiffer  efl:  d'admettre  la  concurrence 
la  plus  entière  :  car  fi  la  quantité  de  ceux  qui  ont  befoin  de  voitures  influe 
fur  le  fret  à  l'effet  de  le  renchérir  ,  la  quantité  de  vaiffeaux  qui  font  à  louer 
dans  un  même  port  influe  fur  lui  à  raifon  de  le  réduire  ;  &c  quel  que  foit 
le  nombre  de  vaiffeaux  marchands  dans  une  Nation ,  il  n'approchera  jamais 
de  celui  que  la  concurrence  procureroit.  Ainfi  tout  ce  qui  n'eft  pas  elle  ne 
fuffit  pas ,  &  tout  ce  qui  tend  à  la  reftreindre  efl;  une  caufe  de  renché- 
riffement. 

Cette  doctrine  n'eft  probablement  pas  celle  des  Armateurs  nationaux  : 
mais  fi  elle  ne  leur  plaît  pas,  elle  doit  être  celle  de  la  Nation,  qui  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  d'être  fervie  au  (plus  bas  prix  poflible  dans  l'exer- 
cice du  trafic  &  dans  la  voiture.  Il  ne  s'agit  que  de  fçavoir  fi  la  concurrence 
entre  les  voituriers  eft  le  moyen  d'obtenir  le  plus  bas  prix ,  &  fi  ce  qu'on 
peut  épargner  fur  les  frais  du  commerce  ne  tourne  pas  au  profit  de  la  valeur 
en  première  main. 


CHAPITRE     X. 

Du  Domaine  d'Occident. 

%^t  E  droit  eft  un  impôt  de  trois  pour  cent  qui  fe  perçoit  fur  les  denrées 
des  Ifles  ,  dans  les  ports  011  le  commerce  des  Mes  eft  permis.  Il  a  été  établi 
en  faveur  de  différentes  Compagnies  auxquelles  le  privilège  du  commerce 
des  Ifles  avoit  été  attribué.  Il  a  été  enfuite  l'objet  d'une  ferme  particulière  ; 
&  depuis  1731  il  fait  partie,  de  la  Ferme  générale,  &  a  été  joint  aux 
traites. 
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Il  confifte  ,  i°.  dans  un  droit  de  trois  pour  cent  fur  les  marchandifes 
des  Mes.  Il  étoit  dû  à  la  fortie  des  Mes  :  on  l'a  mit,  dit-on,  à  l'arrivée, 
pour  la  commodité  ;  mais  on  lui  a  confervé  fon  origine  de  droit  payable  à 
la  fortie  des  Mes  ,  afin  de  le  faire  payer  aux  marchandifes  qui  feroient  des- 
tinées pour  l'étranger. 

20.  Ces  marchandifes  peuvent  jouir  de  l'entrepôt  en  France  pendant  un 
an  ,  &c  parler  à  l'étranger  fans  rien  payer  que  le  premier  droit  ci-deffus , 
par  la  raifon  que  c'eft  un  droit  de  fortie  des  Mes  qu'il  a  fallu  payer,  quelle 
que  fût  la  deftination.  Les  marchandifes  qui  reftent  en  France  paient  jo  f. 
par  quintal  fur  les  fucres  bruts,  8  liv.  fur  les  fucres  terrés ,  &  22  liv.  10  f. 
fur  les  fucres  en  pain.  Sur  ces  fouîmes  le  Fermier  du  Domaine  d'Occident  a 
53  f.  4  d.  fur  la  première ,  &c  40  f.  fur  les  deux  autres  :  le  furplus  eft 
droit  de  traites.  Marfeille  forme  clafle  à  part ,  comme  Ville  privilégiée  ,  ÔC 
a  un  impôt  qui  lui  eft  propre  fur  cet  objet. 

Le  Domaine  d'Occident  entre  dans  la  Ferme  générale  pour  3,257,817  liv. 


CHAPITRE     XL 

De  la  Ferme  des  Domaines  qu'on  appelle  Régaliens. 


G 


1  ette  partie  du  bail  de  la  Ferme  confifte  dans  certains  droits  que  les 
Auteurs  difent  appartenir  au  Roi  en  qualité  de  Souverain  ,  qui  font  inhérens 
à  la  fouveraineté  ,  qui  en  font  infêparables  ,  qui  font  un  attribut  de  fa  puif- 
fance.  Quel  eft  l'homme  de  bon  fens  qui ,  en  voyant  cette  belle  définition , 
ne  s'imagine  qu'il  s'agit  du  droit  de  glaive  ,  du  droit  de  porter  des  loix,  du 
droit  de  faire  la  paix  &  la  guerre  ?  Point  du  tout  :  ces  beaux  droits  fi  ma- 
gnifiquement définis  font  les  droits  tfamcrtifjèment ,  de  franc-fief ,  d'ufage,  de 
nouveaux  acquêts ,  d'aubaine  (a)  ,  dont  il  n'eft  aucun  qui  ne  foit  contraire  à  la 
propriété  &  à  l'intérêt  focial.  Certainement  le  Roi  les  fupprimera  quand 
il  voudra ,  par  un  acte  de  bonté  bien  calculée  ,  &  fans  rien  perdre  de  fa 
fouveraineté ,  de  fa  dignité  &  de  fa  puijfance.  Et  voilà  comme  on  abufe  des 
mots  ;  voilà  comme  les  Jurifconfultes  altèrent  les  idées  des  chofes  avec  leurs 
belles  définitions.» 

Je  parcourrai  fucceflîvement  ces  objets ,  &  je  ferai  mon  poffible  pour 


(a)  II  plaît  auiïi  d'y  joindre  le  droit  de  hâtardife  :  mais  ce  droit  ne  peut  être  regardé 
comme  régalien  ,  puifque  la  fucceflion  du  bâtard  appartient  aux  Seigneurs  en  certains 
cas. 

Ddij 
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être  court  fur  des  matières  qui  fourniflent  des  volumes.  Notre  législation 
filiale  a  le  même  défaut  que  notre  législation  civile  ;  celui  d'être  immenfe , 
&  par  conféquent  de  ne  pouvoir  être  connue  des  Citoyens ,  6c  d'exiger  une 
étude  profonde  &  particulière.  Ce  feroit  un  beau  travail ,  &  grandement 
utile  ,  qu'un  code  de  loix  réduit  au  fimple  néceffaire  ;  comme  ce  feroit  une 
belle  &  bien  falutaire  opération  de  réduire  à  un  feul  principe  la  contri- 
bution des  fujets  à  la  dépenle  publique,  &  de  n'avoir  plus  que  la  meilleure 
forme  à  donner  à  l'afîïette  &  à  la  perception.  Mais  le  féjour  de  l'homme 
fur  la  terre  comporte-t-il  tant  de  bonheur ,  de  paix  &  de  tranquillité  ?  Une 
foule  innombrable  de  Citoyens  ne  s'occupent  qu'à  des  travaux  nuifibles  à 
la  fociété  ;  &c  comme  nous  n'avons  jamais  vu  que  le  défordre  en  tout 
genre ,  &c  que  nous  le  prenons  pour  l'état  naturel ,  nous  n'avons  aucune 
idée  de  la  fimplicité  &  de  la  perfection  auxquelles  il  feroit  fi  aile  de  porter 
ces  trois  points  fur  lefquels  roule  tout  le  gouvernement  intérieur;  jujlice  t 
police  &  impôt,  ' 

Article    premier. 

Du  Droit  d' Amortijjement. 

Ce  feroit  une  belle  matière  à  érudition  que  d'aller  chercher  dans  Bac- 
quet  &  dans  Lauriere  l'origine  de  ce  droit ,  les  cas  où  il  eft  dû ,  &c  les 
changemens  qu'a  éprouvés  fa  perception  ;  Se  dans  les- Auteurs  de  Finances 
les  traités  du  Clergé  avec  le  Roi ,  les  fommes  qu'on  a  tirées  de  lui  lorf- 
qu'on  l'a  menacé  de  le  faire  travailler  en  finance  dans  cette  partie. 

L'Edit  de  1749,  qui  défend  toute  acquifition  aux  gens  de  main-morte, 
vaut  bien  mieux  que  tout  ce  qu'on  a  fait  là-deffus  depuis  des  fiecles.  Il 
eft  intéreffant  pour  la  fociété  que  les  mains-mortes  n'augmentent  pas  trop 
leurs  domaines.  Des  gens  qui  ne  peuvent  jamais  aliéner  envahiroient  à  la 
fin  tout  le  territoire  ,  s'ils  pouvoient  toujours  acquérir  ;  &  il  eft  des  Pro- 
vinces où  leurs  pofTeiîions  ne  font  que  trop  étendues. 

Mais  en  défendant  aux  mains-mortes  d'acquérir  des  terres  ,  il  falloit  leur 
permettre  de  bâtir  dans  les  Villes  des  maifons  pour  les  louer.  C'eft  une 
dépenfe  très-chere  &  très-onéreufe ,  &  qu'il  vaut  mieux  laifler  faire  aux 
mains-mortes  qu'à  qui  que  ce  foit.  L'emplacement  des  maifons  n'eit  rien  , 
relativement  aux  dépenfes  de  conftruttion  ;  &  le  fonds  ainfi  employé  cette 
d'être  productif.  La  main-morte  qui  bâtit»,  ne  tire  pas  proprement  un  héri- 
tage du  commerce  ;  elle  n'enlevé  rien  aux  Citoyens ,  parce  que  ceux  qui 
voudront  bâtir  ne  manqueront  pas  d'emplacement  :  mais  elle  crée  avec  des 
richefTes  mobiliaires  une  nouvelle  propriété  qui  fera  utile   à  la  fociété, 
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&  elle  lui  épargne  une  dépenfe  ftérile  très-confidérable.  Laiflbrts  donc  les 
mains-mortes  acquérir  des  emplacemens  dans  les  Villes. 

Il  en  eft  de  même  de  l'emploi  de  l'argent  à  conftitution  de  rente  :  c'eft  un 
fonds  ftérile  du  même  genre  que  la  bâtifle.  Il  eft  utile  que  l'argent  des  mains- 
mortes  circule  ;  fa  concurrence  eft  propre  à  faire  baifler  le  fur ,  &  tout  le 
monde  convient  que  fon  abaiflement  eft  un  bien.  Cette  prohibition  n'a  pu 
avoir  pour  objet  que  de  faire  valoir  les  effets  Royaux ,  en  n'ouvrant  pas 
aux  mains-mortes  d'autres  débouchés.  Mais  dès  que  l'Etat  n'empruntera  plus, 
il  n'a  plus  d'intérêt  à  cette  reftriûion. 

L'amortifTement  n'a  donc  plus  d'objet  depuis  l'Edit  de  1749,  &  peut 
être  fupprimé  fans  nul  inconvénient  :  car  on  ne  l'exige  plus  que  dans  trois 
cas,  &  dans  aucun  de  ces  cas  il  ne  doit  avoir  lieu. 

i°.  En  cas  d'échange  fait  but  à  but.  Si  la  main-morte  acquiert,  d'un  autre 
côté  elle  fait  fortir  de  fes  mains  un  fonds  égal  qui  rentre  dans  le  commerce  ; 
&  celui  qu'elle  cède  ayant  été  amorti ,  l'autre  ne  fait  qu'en  prendre  la  place. 
Tout  au  plus  pourroit-on  l'exiger  fur  le  furplus  de  ce  qu'elle  acquerroit ,  û 
elle  faifoit  un  retour  en  argent  :  mais  elle  ne  le  peut,  puifque  l'Edit  de  1749 
lui  défend  d'acquérir.  Ce  droit  d'amortifTement  eft  un  obftacle  aux  échanges 
qu'on  ne  peut  trop  favorifer,  &  qui  font  defirés  par  les  propriétaires  à  raifon 
de  convenance  &C  de  voilinage.  Et  dans  le  fait ,  ce  droit  d'amortifTement 
retombe  fur  le  laïque  qui  demande  l'échange  :  la  main-morte,  qui  fait  toujours 
fa  condition  meilleure ,  ne  manque  pas  de  charger  l'autre  partie  de  tous  les 
frais. 

20.  On  ne  permet  plus  aujourd'hui  aux  mains-mortes  d'acquérir  qu'en 
connoifTance  de  caufe  &  en  vertu  de  Lettres-patentes ,  pour  des  raifons 
d'utilité  reconnue.  Mais  û  l'on  reconnoît  qu'il  eft  utile  en  telle  circonftance 
de  lui  permettre  d'acquérir ,  pourquoi  renchérir  fon  acquiiîtion ,  &  lui 
faire  acheter  une  faculté  qu'on  juge  néceffaire  de  lui  accorder? 

30.  On  fait  payer  aux  mains-mortes  l'amortifTement  lorsqu'elles  font  fur 
leurs  héritages  de  nouvelles  conftrucTions ,  quoique  le  fonds  ait  été  amorti  : 
on  déduit  feulement  le  tiers  pour  le  fonds  amorti.  Des  réparations  un  peu 
confidérables  &  des  embellifTemens  qui  donnent  lieu  à  une  augmentation  de 
loyer,  deviennent  la  matière  d'un  droit  d'amortifTement  fur  le  pied  de  l'aug- 
mentation de  loyer.  Mais  cette  extenfion  fîfcale  eft'  abfolument  contraire  au 
droit  de  propriété.  Dès  que  vous  avez  permis  à  la  main-morte  d'acquérir , 
que  vous  lui  en  avez  même  fait  payer  la  faculté  très-cher ,  vous  devez  ref- 
petTer  fa  propriété ,  dont  le  droit  d'améliorer  fon  fonds  fait  partie.  Cette, 
extenfion  eft  également  contraire  à  l'intérêt  focial.  En  empêchant  les  mains- 
mortes  d'étendre  leurs  acquiiitions ,  il  faut  les  voir  avec  plailir  améliorer  ce 
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qu'elles  poffedent,  les  encourager  à  bâtir,  à  décorer  les  Villes,  à  répandre 
des  falaires.  Tant  il  eft  vrai  que  l'efprit  fifcal  dénature  toutes  les  idées  !  Il  ne 
manquoit  plus  que  de  faire  payer  l'amortiffement  à  une  main-morte  qui 
bâtiroit  une  ferme ,  &  dérncheroit  trois  cents  arpens  de  bruyères  autour. 
Car  c'eft  vraiment  là  une  acquifition  :  &  je  n'affurerois  pas  qu"e  la  Ferme 
trouvât  bon  qu'elle  le  fît  fans  payer. 

Il  feroit  de  même  grandement  utile  qu'une  main-morte  bâtît  fur  fes  héri- 
tages des  maifons  dans  les  campagnes  pour  les  louer  :  car  il  eft  une  infinité  de 
cantons  oii  les  habitations  manquent ,  &  font  fort  chères.  Bâtir  une  maifon, 
c'eft  fonder  un  ménage  :  &  comme  on  ne  les  loue  pas  encore  à  un  denier 
fort  avantageux  de  leur  dépenfe,  &  que  c'eft  un  fonds  périffable  ,  bien  des 
propriétaires  les  biffent  tomber  fans  les  relever.  Les  mains-mortes  ne  pour- 
voient donc  rien  faire  de  plus  utile  que  de  bâtir  dans  les  campagnes.  Mais  le 
Fermier  les  en  puniroit  bientôt  ;  car  il  ne  fait  grâce  qu'aux  bâtimens  ruraux 
deftinés  à  l'exploitation. 

Il  ne  doit  donc  plus  en  aucun  cas  y  avoir  lieu  à  l'amortiffement  depuis 
l'Edit  de  1749. 

Il  doit  en  être  de  même  du  droit  de  nouveaux  acquêts  ;  il  ne  doit  plus 
avoir  lieu  dès  qu'on  ne  permet  plus  d'acquérir. 

Il  eft  encore  un  miférable  droit  d'ufage  qu'on  fait  payer  à  de  pauvres  vil- 
lages qui  ont  des  droits  communs  de  pacage ,  glandage,  chauffage,  &c.  Tout 
cela  eft  bon  à  fupprimer.  II  vaudroit  bien  mieux,  lorfque  la  culture  fera 
rétablie  ,  lorfque  la  terre  fera  devenue  plus  précieufe  en  tant  d'endroits  où 
elle  n'a  aucune  valeur ,  autorifer  les  Communautés  à  partager  ces  pacages 
en  pleine  propriété. 

Tel  eft  ce  droit  d'amortiffement  qu'on  nous  définit  un  droit  attaché  à  la 
fouveraineté.  Le  vrai  droit  attaché  à  la  fouveraineté  c'eft  celui  d'empêcher 
les  mains-mortes  d'acquérir  des  héritages. 

Article     II. 

Du   Droit   de  Franc  -  fief. 

Le  franc-fief  eft  encore  un  droit  inféparable  de  la  fouveraineté ,  un  droit 
qui  levé  l'incapacité  abfolûe  où  eft  un  roturier  de  poffeder  un  héritage  noble. 

J'avoue  qu'en  pareille  matière  je  ne  connois  d'incapacité  abfolue  qu'une 
incapacité  phyfique.  Si  un  héritage  noble  poffédé  par  un  roturier  ,  fe  refuie  à 
la  production  ,  pour  toute  chofe  au  monde  il  ne  faut  le  fouffrir.  Mais  s'il  en 
eft  autrement ,  je  ne  vois  dans  cette  belle  définition  des  Jurifconfultes  qu'un 
principe  fifçal  enté  fur  un  préjugé  féodal.  S'il  n'y  avoit  dans  ce  principe 
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qu'une  abfurdité  fans  conféquence ,  le  mal  ne  feroit  pas  grand.  Mais  cette 
finance  exigée  pour  lever  cette  incapacité  chimérique  ,  cette  finance  qui  ne 
s'exigeoit  d'abord  qu'une  fois  pour  toute  la  vie  ,  &  non  dans  la  fucceffion 
du  oere  au  fils ,  eft  devenue  fucceffivement  un  impôt  cruel ,  contraire  à  l'in- 
térêt même  de  l'impôt ,  à  l'intérêt  de  la  Nobleffe ,  à  l'intérêt  de  la  culture, 
&  fpoliatif  de  la  propriété. 

i°.  Il  eft  contraire  à  l'intérêt  même  de  l'impôt  ;  car  fi  l'héritage  eft  pof- 
fédé  par  un  roturier ,  il  paiera  la  Taille ,  &C  il  en  fera  exempt  s'il  eft  dans 
les  mains  d'un  Noble. 

20.  Il  eft  contraire  à  l'intérêt  de  la  Nobleffe ,  qui  vend  d'autant  moins 
avantageufement  qu'il  fe  trouve -moins  de  concurrens  pour  acheter;  &  il 
eft  des  Provinces  où  fur  cent  corps  d'héritages  il  n'y  en  a  pas  vingt  qui  ne 
foient  en  fief. 

30.  Il  eft  contraire  à  l'intérêt  focial,  qui  veut  que  les  héritages  fe  vendent 
librement ,  que  la  propriété  foncière  foit  recherchée ,  que  les  Citoyens  foient 
invités  à  y  porter  leurs  capitaux.  Or  n'eft-il  pas  vifible  qu'ils  en  font  détour- 
nés par  une  taxe  auffi  onéreufe  ? 

40.  Il  eft  fpoliatif  de  la  propriété  ,  qui  ne  vaut  que  par  les  fruits,  &  dont 
il  ne  refte  que  les  charges ,  fi  l'on  enlevé  le  revenu.  Dira-t-on  qu'on  ne 
l'exige  que  tous  les  vingt  ans  ?  Mais  ne  le  perçoit-on  pas  bien  plus  fou- 
vent ,  puifqu'on  le  fait  à  toutes  les  mutations,  même  directes,  &  qu'il  en 
peut* arriver  deux  ou  trois  en  vingt  ans?  Mais  eft-il  donc  en  vingt  ans  une 
année  où  un  homme  puifle  fe  difpenfer  de  manger  ainfi  que  fa  famille ,  où 
il  n'ait  pas  befoin  de  fon  revenu  pour  vivre  ?  Et  vous  lui  ôtez  non-feule- 
ment une  année  entière ,  mais  une  année  &  demie ,  au  moyen  des  huit  fous 
pour  livre  !  Nourriffez-le  donc  avec  fWamille  pendant  ce  temps,  ou  ordonnez 
que  la  terre  produire  deux  récoltes.  Quoi!  un  homme*chargé  d'enfans  pof- 
fede  pour  tout  bien  un  malheureux  héritage  féodal  de  3000  liv.  de  revenu  ; 
comment  peut-il  foutenir  le  fardeau  que  vous  lui  impofez  dans  la  même 
année  ;  i°.  4100  liv.  de  franc-fief  avec  les  huit  fous  pour  livre  ;  z°.  3  30  liv. 
de  Dixième;  30.  100  liv.  de  Taille;  total,  4630  liv.;  fans  tous  les  autres 
impôts  indirects  ?  Il  faut  de  toute  néceffité,  ou  que  vous  preniez  une  partie 
du  fonds  ,  ou  que  cet  homme  engage  fon  héritage  par  un  emprunt.  L'impôt 
n'eft  donc  pas  établi  fur  le  revenu  ;  il  attaque  le  fonds  même  de  la  pro- 
priété. Cet  homme  fera  encore  plus  à  plaindre  fi  fon  héritage  eft  afferme 
à  moitié  :  il  fe  verra  taxé  arbitrairement  par  une  évaluation  forcée.  Que  fera-ce 
s'il  laboure  lui-même  fon  héritage?  Que  deviendra  la  culture,  dont  vous 
enlevez  les  avances  ?  Cette  hypothefe  s'applique  à  dix  mille  petits  proprié- 
taires &  cultivateurs  qui  poffedent  dix  ,  quinze ,  vingt  arpens  en  fiel.  Ah  ! 
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qu'ils  fe  hâtent  plutôt  de  vendre  à  la  dix-neuvieme  année  leurs  héritages, à 
quelque  prix  que  ce  foit;  cette  propriété  leur  eft  funefte.  Cette  malheureufe 
qualité  féodale  dont  elle  eft  entachée,,  forme  trop  véritablement  en  eux  une 
incapacité  abfolue  :  mais  ceft  la  déprédation  (de  l'impôt  qui  la  caufe,  &  non 
la  nature. 

Jurifconfultes  ,  vous  qui  prétendez  être  les  oracles  de  la  Juftice ,  &  qui 
n'êtes  que  trop  fouvent  les  fauteurs  du  pouvoir  abfolu  Se  des  inftitutions 
arbitraires  &  contraires  à  l'ordre ,  comment  pouvez-vous  de  fang  froid  dif- 
cuter  un  pareil  droit  fans  la  moindre  improbation  ?  Comment  pouvez-vous 
le  qualifier  de  droit  Royal ,  inhérent  à  la  Couronne ,  d'attribut  inféparable  de 
la  fouveraineté  ?  Mais  fi  la  fouveraineté  n'eft  établie  que  pour  le  maintien  des 
propriétés ,  fi  elle  n'a  d'autre  titre ,  d'autre  bafe  que  la  propriété ,  com- 
ment pourroit-elle  avoir  le  droit  de  l'enlever,  de  la  fpolier?  Oui ,  le  franc- 
fief  eft  un  droit  Royal  dans  le  fens  dans  lequel  Samuel  dit  aux  Ifraélites  qui 

demandoient  un  Roi^:  Hoc  erit  jus  Régis A gros  vejlros  ,  &  vineas ,  & 

oliveta  optima  tollet ,  &  dabitfervisfuis. 

Article     I  J  I. 
Du   Droit  d'Aubaine. 

Le  droit  d'aubaine  n'a  pas  une  origine  plus  refpe£table  que  le  franc-fief.  Il 
procède  de  la  tyrannie  féodale  ;  &  ce  droit  Royal  eft  un  refte  de  notre 
ancienne  barbarie  adoucie  par  la  civilifation  ,  &  convertie  en  un  droit 
fifcal. 

La  France  étoit  divifée  &  cantonnée  en  une  multitude  de  petites  Souve- 
rainetés indépendantes ,  qui  ne  tenoient  plus  au  corps  de  l'Etat  que  par  les 
liens  de  la  féodalité ,  &  qui  avoient  tellement  rompu  entre  elles  tous  les  rap- 
ports de  la  fociété ,  qu'un  homme  qui  paflbit  d'un  Diocefe  où  il  étoit  né 
dans  un  autre ,  étoit  réputé  aubain ,  alibi  natus.  S'il  ne  reconnoiflbit  pas  un 
Seigneur  dans  l'an  &  jour ,  il  payoit  l'amende  au  Baron  de  la  Châtellenie  où 
il  avoit  pris  domicile  ;  &  s'il  mouroit  fans  laiffer  au  Baron  quatre  deniers  , 
tous  fes  meubles  appartenoient  au  Baron.  C'eft  la  difpofition  textuelle  du 
Chapitre  LXXXVII  du  Livre  I  des  Etablifiemens  de  S.  Louis. 

Si  l'on  traitoit  ainfi  les  François  d'un  Diocefe  à  l'autre ,  que  faifoit-on 
donc  aux  étrangers  ?  Dans  la  plupart  des  Provinces  on  les  réduifoit  en 
fervitude. 

Qiiod  genus  hoc  hominum ,  quœve  hune  tam  barbara  morem 
Permittit  patria  ?  yiRG.  ./Eneid.  1,  l  ,  V.  343. 

Nos 
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Nos  Rois  ayant  affranchi  de  la  fervitude  non-feulement  les  habitans  de 
leurs  domaines  ,  mais  encore  ceux  des  grandes  Villes ,  prirent  les  aubains 
fous  leur  protection ,  &  les  mirent  à  l'abri  de  la  tyrannie- des  Seigneurs. 

C'eft  fans  doute  un  acte  d'humanité  de  la  part  des  Souverains.  Mais  la 
protection  qu'ils  leur  accordèrent  ne  fut  pas  gratuite.  Après  l'abolition  de 
la  fervitude ,  les  Seigneurs  ,  dans  plulieurs  Provinces ,  s'approprioient  la 
fucceffion  des  étrangers  ;  &  cet  ufage  avoit  encore  lieu  du  temps  de  Philippe 
le  Bel.  S'il  a  cefle ,  ce  n'eft  pas  en  faveur  des  aubains ,  mais  pour  l'intérêt 
du  fifc.  A  mefure  que  l'autorité  fouveraine  a  pris  des  accroiflemens ,  les  Sei- 
gneurs ont  été  privés  de  cette  fucceffion  :  mais  le  fort  des  aubains  eft  refté 
le  même  ;  ils  ont  eu  le  Roi  pour  héritier. 

A  confidérer  le  véritable  droit ,  celui  qui  dérive ,  non  d'idées  factices  & 
de  principes  arbitraires,  non  des  loix  pofitives  &C  des  inftitutions  humaines, 
mais  des  loix  immuables  de  la  juftice ,  toujours  &r  fans  exception  conformes 
au  véritable  intérêt  focial ,  le  titre  du  Roi  eft-il  mieux  fondé  que  le  titre  des 
Seigneurs  ?  &C  une  ufurpation  Royale  eft-elle  plus  légitime  qu'une  ufurpa- 
tion  féodale  ? 

Que  les  aubains  ne  puifTent  prétendre  aux  offices  publics  qu'avec  l'agré- 
ment du  Prince  qui  les  adopte  exprefTément  pour  fes  fujets ,  à  la  bonne 
heure ,  pourvu  qu'il  leur  accorde  la  naturalifation  avec  la  générofité  qui 
convient  à  un  Souverain  ,  &  fans  mettre  à  prix  l'avantage  de  vivre  fous  fes 
loix.  Mais  la  propriété  eft  de  droit  naturel  ;  elle  n'eft  pas  une  conceffion  du 
Souverain.  Elle  eft  antérieure  aux  fociétés  civiles ,  qui  ne  fe  font  formées  que 
pour  elle  &  par  elle  ;  &  fi  la  faculté  de  tefter  eft  du  droit  civil,  ce  qui  forme 
une  grande  queftion ,  le  droit  de  biffer  fes  biens  à  fes  héritiers  légitimes  eft 
de  droit  naturel ,  &  eft  une  fuite  de  la  propriété.  Tout  étranger  qui  transfère 
fon  domicile  dans  les  Etats  d'un  Souverain  ,  qui  même  ne  tait  qu'y  pafler  en 
voyageant ,  devient  fon  fujet  pendant  le  temps  de  fon  féjour  ;  il  eft  fournis 
aux  loix  ,  à  la  police,  à  l'ordre  public  ;  il  eft  jufticiable  des  Magiftrats  ,  Se 
punifTable  s'il  commet  un  crime.  Que  voulez-vous  davantage  ?  Il  n'eft  pas 
Citoyen ,  à  la  vérité  :  hé  bien ,  ne  le  faites  ni  tuteur ,  ni  Marguillier  de 
ParoifTe,  ni  Echevin  ;  mais  ne  le  privez  pas  d'un  droit  qui  dérive  de  fa  qua- 
lité d'homme  ,  &  nqn  de  celle  de  Citoyen.  N'allez  pas  établir  contre  lui  le 
principe  très-faux  ,  que  la  capacité  des  fucceffions  actives  &  paffives  eft  du 
droit  civil ,  &  que  l'étranger  capable  de  tous  les  actes  du  droit  des  gens , 
eft  incapable  de  tranfmettre  fa  fucceffion  même  à  fes  enfans ,  quia  liber  vivit, 
fedfervus  moritur. 

Loyfeau ,  l'un  des  plus  fenfés  de  nos  Jurifconfultes ,  dit  à  ce  fujet  :  «  Ce 
»  n'eft  pas  qu'il  y  ait  vacance  ou  déshérence  abfolue  en  l'étranger ,  qui  ordi- 
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»  nairement  a  fes  parens  aufïi-bien  que  le  naturel  François  :  ce  n'eft  pas  même 
»  que  fes  parens  foient  empêchés  de  lui  fuccéder  par  le  droit  de  la  nature  ou 
»  des  gens ,  mais  par  la  loi  particulière  du  Royaume",  qui  prive  l'étranger 
»  d'être  héritier  &  de  laifler  héritiers  en  France  ;  loi  qui  regarde  la  police 
»  générale  de  l'Etat ,  &  partant  appartient  au  Roi  feul ,  comme  faite  pour 
»  l'augmentation  du  Royaume ,  non  pour  avantager  les  Seigneurs  parti- 
»  ailiers  ». 

Voilà  donc  la  loi  du  Royaume  en  oppofition  avec  la  loi  de  la  nature  &C  des 
gens.  Dès-lors  elle  eft  convaincue  d'être  mauvaife. 

Mais  fi  la  prétention  à  la  fucceftion  de  l'aubain ,  (bit  du  côté  du  Roi ,  foit 
du  côté  des  Seigneurs  (  car  c'eft  tout  un) ,  n'eft  pas  légitime ,  fi  elle  n'a  d'autre 
titre  que  le  droit  du  plus  fort ,  elle  eft  également  contraire  à  l'intérêt  focial. 
Si  cet  étranger  a  apporté  du  mobilier,  ou  en  a  gagné  par  Ion  induftrie ,  il  eft. 
bien  à  lui;  l'Officier  public  doit  veiller  à  fa  coniervation ,  Se  en  informer  fes 
héritiers.  S'il  pofTede  des  héritages,  il  a  pris  racine  dans  le  Royaume,  puif- 
que  fa  propriété  eft  contribuable  à  la  chofe  publique.  Pourquoi  ne  pafle- 
roit-elle  pas  à  fes  héritiers  légitimes  ?  Peut-être ,  en  venant  recueillir  fes  biens  , 
fe  fixeront-ils  chez  vous ,  &  ce  font  des  fujets  que  vous  acquerrez.  S'ils  ref- 
tent  dans  leur  patrie,  ils  n'emporteront  pas  le  territoire  ;  ils  vendront  proba- 
---J)lement  les  héritages  :  &  quand  ils  les  garderaient ,  quel  mal  cela  vous 
fait-il ,  pourvu  que  leurs  héritages  paient  l'impôt  ?  En  général  ne  vous  eft-il 
pas  avantageux  que  les  étrangers  viennent  chez  vous ,  qu'ils  vous  appor- 
tent leurs  richefles,  leur  induftrie,  leur  confommation ,  qu'ils  augmentent 
le  nombre  de  vos  fujets  ?  Et  ne  devez-vous  pas  au  contraire  les  y  inviter 
par  la  protection,  par  la  liberté ,  par  la  sûreté  ,  bien  loin  de  les  repoufler 
par  le  droit  d'aubaine  &  par  des  taxes  générales,  comme  l'ont  fait  Henri  III  & 
Louis  XIII,  comme  l'a  fait  Louis  XIV  en  1656  &  1697;  taxes  d'autant 
plus  dures ,  qu'elles  comprenoient  ceux  même  qui  avoient  obtenu  des 
lettres  de  naturalifation ,  &  leur  en  faifoient  payer  la  confirmation. 

On  a  fi  bien  reconnu  cet  avantage  ,  que  lorfqu'on  a  voulu  favorifer  quel- 
que établifTement  particulier  ,  tels  que  les  foires  de  Lyon  ,  ou  quelque 
manufacture  privilégiée  ,  &  y  attirer  les  étrangers ,  on  a  toujours  commencé 
par  les  affranchir  du  droit  d'aubaine.  Mais  fi  cet  affranchifTement  eft  utile 
pour  faire  fleurir  tel  ou  tel  objet ,  il  l'eft  généralement  &  en  toute  circons- 
tance pour  tout  le  Royaume. 

Heureufement  ce  refte  de  la  barbarie  féodale  commence  à  fe  détruire 
en  Europe  ;  les  Princes  y  renoncent  de  toute  part  par  des  conventions 
réciproques.  Mais  ne  feroit-il  pas  de  la  dignité  du  plus  grand  Prince  de  la 
République  Européenne  d'en  donner  l'exemple  univerfel  fans  attendre  la 
réciprocité  ,  &  d'inviter  tous  les  peuples  à  venir  librement  dans  fes  Etats  } 
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Article     IV. 
Du    Droit    de.  Monnoyage. 

Le  droit  de  battre  monnoie  eft  aujourd'hui  regardé  avec  raifon  comme 
un  droit  attaché  à  la  fouveraineté  ,  quoique  ,  fous  le  gouvernement  féodal 
les  Seigneurs  fe  le  fuflent  attribué ,  &  le  partageaient  avec  le  Roi.  Il  eft  à 
propos  qu'il  n'y  ait  qu'une  monnoie  dans  un  Etat ,  &  que  le  Souverain  y 
mette  fon  empreinte  ,  pour  en  garantir  le  poids  &£  le  titre.  Mais  je  ne  puis 
regarder  ce  droit  du  Souverain  comme  devant  former  une  branche  de  re- 
venu. Au  contraire ,  la  fabrication  doit  être  confidérée  comme  un  fervice 
public  ,  &  fes  frais  comme  une  partie  de  la  dépenfe  publique. 

En  effet ,  quelle  efpece  de  bénéfice  le  Souverain  peut-il  faire  fur  cet 
objet  ?  Il  ne  peut  en  trouver  qu'en  altérant  le  titre  ,  ou  en  augmentant  la 
dénomination.  L'un  &  l'autre  moyen  eft  funefte  à  la  fociété.  Il  eft  bon  de 
le  prouver  ,  parce  qu'en  toute  chofe  il  faut  tâcher  de  fe  faire  des  idées  pré- 
cités &  exactes. 

La  valeur  de  l'argent  monnoie  étant  fondée  fur  celle  de  l'argent  métal , 
ou  plutôt  étant  la  même  ,  eft  fixée  par  le  cours  qui  s'établit  entre  les  Na- 
tions commerçantes.  Le  Prince  n'ayant  pas  plus  de  pouvoir  fur  la  valeur 
de  l'argent  métal  que  fur  celle  de  toutes  les  marchandifes  ,  n'en  a  aucune 
fur  celle  de  l'argent  monnoie.  II  ne  fait  autre  chofe ,  en  y  mettant  fon 
empreinte ,  qu'attefter  le  poids  &  le  titre  ,  afin  qu'il  ne  puifle  à  cet  égard 
fe  gliflef  dans  le  commerce  ni  erreur  ni  fraude. 

Mais  que  deviendra  la  foi  publique ,  fi  celui  qui  eft  prépofé  pour  la 
maintenir ,  la  viole  lui-même  dans  un  point  auffi  eflentiel ,  &  altère  le  gage 
des  échanges  ?  Cette  reflburce  de  Finance  ,  dont  on  n'a  que  trop  fait  ufage 
autrefois ,  eft  l'expédient  le  plus  funefte  qu'on  puïfle  imaginer  :  il  eft  rui- 
neux par  fes  fuites  ,  &  n'aboutit  qu'au  difcredit  da  l'Etat  qui  le  met  en 
œuvre.  Altérer  la  monnoie ,  c'eft  corrompre  la  mefure  commune  par  une 
fraude  qui  eft  ufée  dès  qu'elle  eft  connue  ,  &  qui  ne  tarde  pas  à  l'être  ; 
c'eft  troubler  tous  les  rapports  fans  aucun  avantage.  L'argent  ne  fe  prendra 
dans  le  commerce  que  pour  ce  qu'il  vaut  réellement.  Le  Souverain  qui  a 
voulu  tromper ,  eft  pris  lui-même  dans  fes  propres  pièges  ;  on  lui  paie 
l'impôt  dans  la  même  monnoie  :  de  manière  que  s'il  ne  veut  pas  perdre,  il  faut 
qu'il  l'augmente.  Que  peut-il  donc  gagner  à  cette  opération  ?  Entreprendra- 
"t-il  de  rembourfer  fes  dettes  avec  cette  monnoie  altérée  ?  Mais  il  n'en  paie 
réellement  qu'une  partie  :  il  étoit  bien  plus'  fimple  de  déclarer  qu'il  n'en- 
tendoit  pas  payer  l'autre ,  &:  fort  inutile ,  pour  parvenir  à  cette  banque- 
route partielle ,  de  mettre  le  trouble  dans  toutes  les  propriétés. 

Ee  ij 


2ii  LIVRE    III,     CHAPITRE     XL 

L'augmentation  de  la  dénomination  du  numéraire  fait  à  peu  près  autant 
de  mal ,  &  porte  le  trouble  dans  le  commerce.  Le  Prince  peut  bien  dire 
qu'il  entend  que  deux  vaillent  trois  ;  mais  il  ne  peut  pas  faire  qu'ils  le  vail- 
lent réellement.  Il  n'eu,  pas  plus  en  fon  pouvoir  d'ajouter  à  la  valeur  que  de 
créer  la  matière.  Auffi  n'a-t-il  de  pouvoir  que  fur  la  dénomination ,  &  non 
fur  le  prix  intrinfeque  ,  &  fur  les  vrais  rapports  d'échange.  Quel  fera  donc 
le  fruit  de  cette  opération  ?  D'augmenter  les  refïburces  du  fifc  ?  Mais  c'eft 
les  diminuer  ;  car  l'impôt  fe  paiera  fuivant  la  nouvelle  dénomination ,  à 
moins  qu'on  ne  rétabliffe  la  proportion.  D'acquitter  à  moindre  prix  la  dette 
publique  ?  Mais  c'eft  en  fiipprimer  une  partie;  &  fupprimer  n'eft  pas  payer. 
De  libérer  les  débiteurs  au  préjudice  des  créanciers  ?  Mais  en  quoi  cela  eft-il 
jufte  &c  utile  ?  De  gagner  fur  les  achats  qu'on  fait  à  l'étranger  ?  Mais  celui- 
ci  ,  fans  égard  à  la  dénomination ,  ne  prend  jamais  l'argent  qu'au  poids  &C 
au  titre ,  &  il  en  fera  quitte  pour  calculer  en  conféquence.  D'enrichir  fes 
fujets  ?  Oui ,  fi  la  richefïe  confifte  dans  les  mots  ;  mais  après  les  variations 
caufées  dans  l'exprefîion  de  toutes  les  valeurs ,  le  niveau  fe  retrouve  &  fe 
rétablit  de  lui-même.  La  dénomination  de  la  valeur  des  denrées  change  rela- 
tivement à  celle  de  l'argent. 

L'opération  de  baiffer  la  dénomination ,  &  d'attirer  l'argent  pour  le  re- 
monter enfuite  par  une  refonte  au  même  poids  &  au  même  titre,  n'eft 
autre  chofe  qu'un  vol  manifefte  ,  mais  bien  plus  funefte  par  fes  fuites ,  que 
fi  l'on  eût  pris  directement  dans  toutes  les  bourfes  un  fixieme  ou  un  dixième  : 
car  ces  variations  fréquentes  ôtent  toute  la  confiance  du  commerce ,  ar- 
rêtent la  circulation  ,  &  jettent  l'incertitude  dans  toutes  les  propriétés. 

Les  Jurifconfultes  n'ont  pas  peu  contribué  à  brouiller  &  à  dénaturer 
toutes  les  idées ,  par  le  pouvoir  qu'ils  ont  attribué  au  Souverain  fur  la  mon- 
noie  ;  &  partant  plutôt  du  fait  que  du  droit ,  ils  ont  élevé  des  principes  def- 
tinés  ,  non  à  régler  la  conduite ,  mais  à  la  juftifier.  Ils  nous  ont  enfeigné  que 
l'argent  monnoie  eft  un  pur  figne ,  &C  qu'il  falloit  faire  abftra&ion  de  la 
matière  :  d'où  ils  ont  conclu  que  la  qualité  de  figne  étant  attribuée  à  la 
matière  par  l'empreinte  que  le  Souverain  y  met ,  &  étant  feule  dans  le 
commerce  ,  le  Souverain  étoit  le  maître  de  déterminer  la  valeur  de  ce  figne 
qu'il  a  établi  :  &  confondant  la  valeur  ,  qui  eft  une  chofe  très-réelle  ,  avec 
cette  qualité  de  figne ,  qui  eft  de  leur  invention  ,  ils  ont  dit  que  le  Prince , 
en  changeant  la  dénomination  du  figne  ,  changeoit  à  fon  gré  la  valeur  ;  qu'il 
pouvoit  forcer  fes  fujets  à  recevoir  pour  cinq  une  portion  de  métal  qui  ne 
vaut  que  quatre  ,  mais  qu'il  plaît  aujourd'hui  d'appeller  cinq  ;  qu'il  pouvoit 
même  dans  le  commerce  fubftituer  le  papier  à  l'argent ,  &  obliger  {es 
fujets  à  le  prendre  en  paiement ,  parce  que  figne  pour  figne ,  l'un  vaut 
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l'autre ,  &  que  le  choix  de  la  matière  à  laquelle  eft  attachée  la  qualité  de 
figne ,  ainû  que  la  valeur  de  ce  figne ,  dépend  de  la  volonté  du  Souverain. 
Ils  en  ont  conclu  que  la  ftipulation  que  le  débiteur  ne  pourra  payer  qu'en 
argent ,  eft  une  claufe  de  nulle  confidération  ;  que  la  ftipulation  que  l'ache- 
teur paiera  tant  de  marcs  d'argent ,  eft  nulle.  Ils  en  ont  conclu  que  lorfqu'il 
fument  une  augmentation  dans  la  dénomination ,  on  acquitte  bien  vérita- 
blement une  dette  antérieure  de  vingt-quatre  avec  un  poids  dont  la  valeur 
réelle  n'eft  que  de  dix-huit;  que  le  Prince,  qui  n'auroit  pas  droit  de  libérer 
un  débiteur  de  la  moindre  partie  de  fa  dette  ,  le  décharge  véritablement 
par  le  moyen  de  cette  fîdion  ,  &  que  les  Juges  rempliflent  leur  devoir ,  qui 
eft  de  tenir  une  balance  exacte,  entre  les  parties  ,  en  décrétant  des  offres  no- 
toirement infuftifantes. 

Mais  toutes  ces  idées  font  faufles  ,  parce  qu'elles  contrarient  l'efTence  des 
chofes  ,  qui  ne  fe  prête  point  à  tous  ces  raifonnemens  ;  parce  qu'elles  in- 
troduifent  l'arbitraire  ,  oii  tout  eft  de  rigueur  &  de  juftice  ;  parce  qu'elles 
foumettent  à  la  volonté  du  Souverain  ce  qui  ne  peut  être  en  fon  pouvoir  ; 
parce  qu'elles  lui  donnent  fur  la  propriété  un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  , 
puifqu'il  contredirait  le  but  même  &C  l'inftitution  de  l'autorité  ,  qui  n'eft 
établie  que  pour  le  maintien  de  la  propriété. 

Les  Jurifconfultes  auroient  dû  enfeigner  au  contraire  que  le  Prince  ne 
peut  ni  ne  doit  changer  arbitrairement ,  &  encore  moins  altérer  la  mefure 
commune  ;  qu'il  n'eft  ni  de  la  juftice  ni  de  fon  intérêt  de  le  faire  ;  &  que 
les  métaux  ont  leur  valeur  décidée  par  le  cours  ,  fur  lequel  le  Prince  n'a 
aucune  autorité.  Mais  ils  n'ont  confidéré  dans  la  fouveraineté  que  la  force 
dont  elle  eft  revêtue  ,  &  non  fon  origine  &  fes  fondions  :  ils  ont  fait  de  la 
force  le  titre  du  pouvoir ,  &  non  du  pouvoir  un  titre  pour  difpofer  de  la 
force. 

Au  lieu  de  chercher  une  reflburce  de  finance  dans  la  monnoie ,  combien 
ne  feroit-il  pas  plus  fimple ,  plus  honorable  &c  plus  expédient  d'en  regarder 
la  fabrication  comme  faifant  partie  du  fervice  public ,  pour  la  dépenfe  du- 
quel le  Souverain  a  fa  part  dans  la  reproduction ,  &  d'en  prendre  les  frais 
fur  le  revenu  national  ?  En  effet ,  fi  pour  retrouver  les  frais  on  décrédite  la 
vieille  monnoie ,  toute  la  perte  tombe  fur  ceux  qui  s'en  trouvent  proprié- 
taires ,  &  qui ,  fur  la  foi  publique  ,  viennent  de  convertir  en  argent  des  va- 
leurs en  productions.  N'eft-il  pas  plus  jufte  que  la  perte  occafionnée  par  le 
déchet  de  la  monnoie  qui  s'ufe,  &  par  les  frais  de  fabrication,  foit  prife  fur 
le  fonds  public  ?  La  monnoie  n'étant  pas  propre  aux  ufages  particuliers  ,  &C 
ne  fervant  qu'à  l'échange  qui  la  fait  pafTer  de  main  en  main ,  n'appartient 
proprement  à  perfonne ,  mais  à  l'Etat.  Elle  s'ufe  à  force  de  fervir  ;  mais 
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dans  combien  de  mains  n'a-t-elle  pas  pafle  !  &  pourquoi  toute  la  perte 
tomberoit-elle  fur  ceux  qui  la  pofledent  aujourd'hui  ?  Si ,  au  lieu  de  baiffer 
la  vieille  monnoie ,  on  altère  la  nouvelle  pour  retrouver  le  déchet  &C  les 
frais ,  c'eft  encore  une  fauffe  opération.  Combien  n'eft-il  pas  plus  avanta- 
geux pour  une  Nation  d'être  connue  pour  avoir  la  monnoie  au  meilleur 
titre  ! 

Il  ne  faut  donc  jamais  faire  de  refonte  générale ,  mais  fuivre  l'exemple 
infiniment  fage  qu'a  donné  le  Gouvernement  acluel ,  qui  a  laiffé  im  libre 
cours  à  la  monnoie  du  règne  précédent  :  &  comme  la  monnoie  s'ufe  conti- 
nuellement,  il. faut  que  chaque  Citoyen  foit  toujours  reçu  à  porter  à  un 
bureau  de  change  les  pièces  foibles  jufqu'à  tel  point ,  &  qu'on  lui  en  donne 
une  forte  à  la  place ,  de  manière  que  l'Etat  prenne  fur  lui  le  déchet  que  la 
monnoie  éprouve  par  l'ufage. 

Le  bénéfice  que  le  Roi  peut  faire  fur  la  monnoie  ns  fait  point  partie  de 
de  la  Ferme  générale. 


CHAPITRE     XII. 

Des  Impôts  fur  les  AB.es  ,  les  Conventions  &  les  Succédions. 


'n  a  donné  très-improprement  le  nom  de  Domaines  aux  droits  établis 
fur  les  attes  &c  les  conventions. 

L'authenticité  des  a£les  efr  un  avantage  focial  dû  aux  Citoyens ,  &  qui 
tend  à  affurer  les  conventions.  Il  eft  du  devoir  du  Souverain  de  prefcrire 
des  formes  publiques  aux  conventions  ;  mais  ces  formes  n'auroient  jamais 
dû  devenir  matière  à  impôt.  Pourquoi  faut-il  que  je  paie  une  finance  parce 
que  je  paffe  un  contrat  de  mariage  ,  un  contrat  de  vente ,  un  bail,  &c  ?  Ces 
impôts  n'ont  d'autre  motif  que  le  befoin  d'argent ,  &  n'ont  eu  d'autre  me- 
fure  que  le  defir  d'en  avoir  ,  qui  a  porté  à  les  augmenter  fucceffivement.  Ce 
font  des  inventions  fifcales  du  dernier  fiecle  ,  mais  bien  perfectionnées  dans 
celui-ci. 

Je  traiterai  dans  ce  Chapitre  du  contrôle  des  a&es  des  Notaires  ,  du  con- 
trôle des  aûes  fous  fignature  privée,  du  contrôle  des  exploits  ,  de  l'infir.ua- 
tion ,  du  centième  denier ,  des  fucceflions  ,  du  droit  d'échange ,  de  la  for- 
mule ,  &  je  ferai  très-court  fur  ces  cinq  derniers  impôts. 


LIVRE    III,     CHAPITRE     XII.  225 

Article     premier. 
Du  Contrôle  des  actes  des  Notaires. 

On  prétend  trouver  dans  cet  impôt  une  grande  raifon  d'utilité  :  mais 
quelle  eft  donc  cette  prétendue  utilité ,  dont  on  s'eft  fi  bien  pane  pendant 
des  fiecles ,  dont  Paris  &  quatre  Provinces  s'applaudiflent  fi  fort  de  ne  pas 
jouir  ?  La  fignature  des  Notaires  n'afliiroit-elle  pas  la  date  des  aftes  avant  le 
contrôle  ?  &C  un  Officier  public  ne  mérite-t-il  pas  autant  de  foi  qu'un 
Commis  ?  Ne  pouvoit-on  pas  donner  une  date  aux  aûes  fous  fignature 
privée  en  les  dépofant  chez  un  Notaire  ?  La  prétendue  utilité  du  contrôle 
eft  donc  une  chimère  :  mais  ce  qui  n'eft  que  trop  réel ,  c'eft  l'énormité  &c 
les  inconvéniens  de  cet  impôt  (<*).  Je  ne  vois  à  conferver  que  le  contrôle 
des  exploits. 

L'établiflement  de  cet  impôt  eft  de  1693.  On  créa  des  offices  de  Contrôleurs 
des  actes  alternatifs  &  même  triennaux ,  comme  on  en  créoit  en  même  temps 
de  Contrôleurs  de  la  bière ,  de  Contrôleurs  du  foin  ,  &c.  On  les  fupprima 
en  1698,  bien  entendu  en  confervant  les  droits.  On  en  créa  d'autres  en 
1707.  En  1708  on  donna  un  tarif  affez  modéré.  Les  Notaires  de  Paris  finan- 
cèrent ,  &  furent  exemptés.  Quelques  Provinces  s'abonnèrent  &  ont  con- 
fervé  l'exemption ,  &c  elles  n'éprouvent  aucun  inconvénient ,  mais  un  grand 
grand  avantage  de  n'avoir  point  de  contrôle.  Ces  Provinces  font  l'AIface ,  la 
Flandre ,  le  Hainaut  &  l'Artois.  Heureufes  Provinces  qui  jouiflent  de  la 
liberté  des  conventions.  Tout  le  refte  du  Royaume  gémit  fous  cet  impôt , 
dont  la  perception  eft  réglée  par  le  tarif  de  1722,  qu'on  a  fou  vent  voulu 
réformer ,  &  qu'il  faut  bien  plutôt  fupprimer. 

La  Gabelle ,  le  Tabac  ,  les  Aides  font  des  impôts  très-durs  ,  très-ruineux, 
&  qui  font  directement  nuifibles  à  la  reproduction.  Du  moins  ils  font 
fixés,  on  fçait  ce  qu'on  a  à  payer.  Dans  le  contrôle  &  l'infinuation  ,  l'impôt 
devient  à  tout  moment  arbitraire.  Les  tarifs ,  qui  ne  peuvent  tout  prévoir 
&  clafler  les  conventions  ,  dont  les  difpofitions  varient  à  l'infini  ,  qui  d'ail- 
leurs ont  été  dreflcs  d'une  manière  infidieufe ,  ne  font  que  le  canevas  fur 
lequel  le  Fermier  travaille  fans  relâche  pour  en  tirer  de  nouvelles  manières 
de  percevoir ,  pour  ouvrir  de  nouvelles  fources  de  produit. 

(<z)  Comment  peut-on  vanter  la  prétendue  utilité  du  contrôle  ,  lorfqu'on  voit  qu'il 
y  a  peut-être  dans  le  Royaume  fept  à  huit  cents  Notaires  de  campagne  qui  font  en 
même  temps  Contrôleurs  ?  Et  c'eft  la  raifon  d'économie  qui  y  force  :  les  places  de 
Contrôleurs  dans  les  petits  endroits  ne  valent  que  trois  à  quatre  cents  livres ,  &  ne 
peuvent  entretenir  un  homme. 
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La  perception  des  droits  décorés  du  nom  de  Domaines  ,  eit  devenue  la 
fcience  la  plus  compliquée.  Eft-il  étonnant  qu'elle  le  foit  perfectionnée  ? 
Depuis  près  de  foixante  ans  des  milliers  de  travailleurs  ont  employé  tous 
leurs  foins  &  leur  application  à  interpréter ,  à  étendre ,  à  contourner  de 
mille  manières  le  tarif  de  1722.  Cette  loi  infidieufc  par  elle-même  s'eft 
prêtée  à  leurs  defirs.  Leur  fagacité  a  été  aiguifée  par  l'intérêt,  &  récompen- 
fée  par  des  gratifications  &  par  des  portes  lupérieurs.  Un  bon  Contrôleur, 
dans  le  fens  du  Fermier ,  eft  un  homme  précieux  ;  il  faut  dix  ans  d'étude 
pour  le  former.  Chaque  nouvelle  découverte  z  été  cimantée  par  des  déci- 
dons furprifes  :  il  n'eft  point  de  prétention  ,  fi  étrange  qu'elle  foit ,  qu'on 
ne  puifle  appuyer  de  quelques  autorités.  On  les  a  ramaffées  avec  foin  ,  & 
rangées  dans  les  arfenaux  de  la  Finance.  La  feide  partie  des  domaines  com- 
pofe  un  recueil  de  60  volumes  z/z-40.  (a). 

(<j)  C'eft  le  Dictionnaire  des  Droits  domaniaux ,  imprimé  en  1761,  à  Rouen,  en 
3  vol.  in-4Q.  qui  nous  l'apprend  dans  fa  préface  ,  &  qui  veut  par-là  faire  fentir  au  public 
le  fervice  efientiel  qu'il  lui  a  rendu  en  ne  lui  préfentant  que  l'extrait  de  cette  immenfe 
collection.  On  allure  que  quelques-unes  de  ces  décifions  ont  été  obtenues  fur  des  con- 
teftations  fimulées  ,  &.  rendues  contre  des  gens  fuppofés  qui  n'avoient  garde  de  fe  dé- 
fendre. On  a  un  commentaire  du  tarif  de  1721,  fait  en  1746,  par  le  fieur  Bazin.  Le 
Fermier  aujourd'hui  n'a  plus  aucun  égard  à  fes  décifions  ,  tant  la  perception  s'eft  per- 
fectionnée depuis. 

Je  pourrois  donner  des  exemples  fans  nombre  d'extenfions  données  au  tarif;  mon 
répertoire  en  eft  plein  :  mais  j'attaque  plutôt  ici  le  grand  abus,  qui  eft  celui  de  la  chofe 
même  ,  que  les  abus  de  détail.  Cependant  j'en  vais  donner  quelques  exemples  ,  en 
avertiftant  que  le  plus  louvent  la  même  décifion  influe  aufli  fur  l'infinuation. 

En  voici  un  qui  fe  répète  tous  les  jours.  J'achète  un  héritage  12,000  livres,  qui  eft 
orevé  de  150  liv.  de  rente  foncière  dont  je  me  charge.  Il  eft  clair  que  je  n'acquiers  pas 
le  capital  de  cette  rente  :  cependant  on  l'ajoute  au  prix  ,  &  on  contrôle  fur  15,000  liv. 

Je  vends  moyennant  6000  livres  ,  dont  on  me  conftitue  par  le  même  atte  600  livres 
de  rente  viagère  ,  réductible  à  300  liv.  fur  la  tête  de  mon  frère.  Il  eft  clair  que  c'eft  le 
même  capital ,  la  même  rente  viagère  plus  ou  moins  forte.  Le  Fermier  regarde  cela 
comme  deux  conflitutions  de  rente  différentes.  Il  forme  un  autre  capital  de  3000  liv. 
pour  la  rente  réduite ,  &  contrôle  fur  9000  liv.  Cette  perception  n'étoit  pas  encore 
généralement  établie  en  1762  :  elle  doit  être  aujourd'hui  hors  de  toute  atteinte. 

C'eft  un  principe  que  le  droit  s'établit  fur  le  prix  du  contrat ,  &  non  fur  la  valeur 
des  biens.  Le  Fermier  le  fuit  lorfqu'il  lui  eft  avantageux  :  mais  tous  les  jours  les  rentes 
fe  vendent  au-deflous  de  leur  capital ,  &  alors  il  prend  le  capital  pour  bafe. 

Un  article  du  tarif  bien  captieux,  &  dont  le  Fermier  tire  grand  parti,  eft  l'Article  IV, 
qui  établit  le  fort  droit  de  200  livres  pour  les  contrats  dont  le  prix  n'eft  pas  défigné. 
Dans  la  vente  de  droits  fucceflîfsou  litigieux  ,  il  eft  difficile,  &  quelquefois  dangereux 
de  porter  une  eftimation.  J'ai  vu  une  tranfaétion  entre  deux  Seigneurs  pour  les  limites 
d'une  cenfive.  Le  capital  des  objets  conteftés  ne  valoit  pas  50  liv.  On  fe  donna  quit- 
tance refpeftive  des  petits  profits  qui  pouvoient  avoir  été  perçus  de  part  ou  d'autre ,  & 

On 
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On  voit  par  cette  Note  ,  fi  l'on  a  eu  la  patience  de  la  lire  ,  qu'on  a  beau 
foire  fon  calcul,  &  bien  examiner  un  ade  avant  de  le  préfenter,  on  n'eft 
pas  sûr  de  ce  qui  fera  exigé  ;  car  tous  les  jours  on  voit  du  nouveau.  Je  ne 
prétends  pas  que  les  excès  dont  j'ai  parlé  aient  commencé  à-la-tbis  dans 
tous  les  bureaux  :  mais  on  les  eflaie  ,  &  puis  ils  s'étendent.  Lorfqu  ils  ont 
acquis  un  degré  de  force  Se  de  maturité ,  on  tâche  de  les  appuyer  de  quel- 


qui  ne  pouvoient  jamais  aller  à  10  livres,  &  l'on  oublia  d'y  mettre  une  évaluation. 
Il  fallut  payer  200  livres,  &.  les  8  fous  pour  livre  font  280  Iiv.  On  offrit  de  s'en  rap- 
porter au  Contrôleur  lui-même  fur  l'eftimation  qu'il  lui  plairoit  donner  aux  objets.  La 
réponfe  a  été  que  la  faute  étoit  faite ,  &.  il  a  fallu  la  payer.  Cependant  cette  exaction  efl 
auffi  contraire  à  la  lettre  qu'à  l'efprit  du  tarif.  Il  faut  ,  par  l'Article  IV  ,  pour  exiger 
le  fort  droit,  que  les  objets  ne  foient  ni  évalués,  ni  défignés.  Or  fi  les  objets  n'étoient 
pas  évalués ,  ils  étoient  défignés  fufnfamment  pour  les  évaluer.  La  mouvance  de  huit  ou 
dix  arpens  peut  s'eftimer;  les  profits  du  douzième  qui  peuvent  être  échus  en  trente  ans  , 
peuvent  s'eftimer  ;  trente  années  d'arrérages  de  cens  peuvent  s'eftimer.  Mais  le  F  ermiei- 
c'a  garde  de  confentir  à  l'eftimation. 

Le  contrôle  des  contrats  d'atermoiement  donne  lieu  à  des  extenfions  trop  longues 
à  déduire. 

Dans  les  comptes  il  n'y  a  que  le  reliquat  qui  foit  dû  ;  donc  on  ne  doit  contrôler  que 
fur  le  reliquat.  Mais  il  vaut  bien  mieux  contrôler  toute  la  recette  ;  &  on  le  fait ,  fauf 
dans  les  comptes  de  tutele ,  parce  qu'il  y  a  un  Arrê^  qui  l'a  défendu  :  comme  fi  le 
principe  ne  s'appliquoit  pas  à  tout  compte. 

Chez  tous  les  peuples  les  conventions  matrimoniales  ont  toujours  joui  de  la  plus 
grande  faveur;  en  France  ce  font  les  acies  qui  donnent  lieu  à  plus  de  vexation.  Il  me 
faudroit  plus  de  dix  pages  de  notes  pour  déduire  ,  non  pas  des  faits  particuliers  ,  mais 
les  cas  généraux  &  journaliers  de  perception  indue  que  j'ai  fous  les  yeux.  Eftimations 
divifées  pour  multiplier  les  droits.  Eftimation  du  total  d'un  héritage  dont  le  donateur 
s'eft  réfervé  l'ufufruit.  Eftimation  du  capital  d'un  office  dont  on  a  pris  le  titre ,  mais 
fans  le  faire  entrer  dans  renonciation  des  biens  ni  dans  la  dot.  Choix  que  le  Fermier 
s'attribue  Je  contrôler  un  contrat  de  mariage  de  telle  ou  telle  manière  ,  quoique  le  tarif 
ne  le  lui  donne  pas  ,  mais  preferive  de  contrôler  fuivant  l'efpece  du  contrat ,  qu'il  ré- 
duit à  trois.  Arbitraire  dans  l'application  des  claifes  portées  dans  le  tarif.  Il  n'eft  point 
de  fi  baffe  condition  qu'il  ne  faffe  monter  dans  une  claffe  précédente ,  &  fouvent  de 
plufieurs  degrés  ;  St  l'infinuation  fuit  le  même  taux.  Donations  imaginées  où  il  n'y  en 
a  pas  l'ombre,  comme  dans  le  préciput,  pour  affeoir  une  infinuation.  (  Une  fille  donne 
l'ufufruit  à  fon  futur,  à  la  charge  de  nourrir  fa  mère  jufqu'à  fon  décès.  Ce  n'eft  point 
une  donation ,  la  mère  n'accepte  pas  ;  c'eft  l'acquittement  d'un  devoir  naturel  :  le  Fer- 
mier y  trouve  une  donation  ,  &  perçoit.  Il  convient  que  fi  l'enfant  étoit  condamné  par 
Sentence  à  nourrir  fa  mère ,  il  ne  feroit  rien  dû  ;  mais  c'eft  qu'il  l'auroit  fait  comme 
contraint  ,  &  qu'ici  il  le  fait  volontairement.  Il  eft  jufte  de  l'en  punir.  )  Exaction  de  plu- 
fieurs droits  de  contrôle  fur  un  contrat  de  mariage ,  quoique  le  tarif  n'en  admette  qu'un  : 
&  l'exa&ion  fur  le  contrôle  en  entraine  Couvent  la  même  chofe  fur  l'infinuation. 

Je  pourrois  citer  l'exemple  d'un  contrat  de  mariage  de  deux  pauvres  gens  qui  ap- 

Ff 
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que  décifion ,  ou  du  moins  de  l'ui'age.  Le  peu  de  fruit  des  réclamations 
dégoûte ,  6c  facilite  l'introduction  de  l'ufage.  On  foutient  d'autant  plus  les 
entreprilés  du  Fermier ,  qu'on  en  profite  pour  augmenter  à  chaque  bail  :  de 
forte  que  fi  l'on  vouloit  aujourd'hui  le  ramener  à  l'exécution  raifonnable 
du  tarif,  il  ne  manqueroit  pas  de  demander  une  diminution  :  il  diroit  que 
ce  n'eft  pas  fur  le  tarif  qu'il  a  traité  ,  mais  fur  la  manière  de  l'entendre. 


portent  tout  leur  avoir,  chacun  50  livres,  &  dont  le  contrat  a  coûté  de  contrôle  ÔC 
infinuation  159  liv.  Quel  encouragement  pour  la  population  ! 

Le  contrôle  des  aftes  de  déguerpiffement  eft  fixé  par  Tommes ,  &  modéré  en  faveur 
du  débiteur.  Le  Fermier  ne  s'y  conforme  que  lorlque  c'eft  un  tiers  acquéreur  qui  dé- 
guerpit :  fi  c'eft  le  débiteur  même  ,  il  contrôle  comme  vente.  Le  tarif  dit  que  le  droit 
fera  fixé  fur  le  pied  de  la  rente  au  denier  vingt.  Il  y  ajoute  le  montant  des  arrérages  dont 
on  fait  remife;  &  de  même  pour  fixer  l'infinuation.  Le  "délai  fait  au  Greffe  par  un  tiers 
acquéreur  fur  une  éviction  ,  eft  un  acte  forcé  &  judiciaire  ,  donc  non  fujet  au  contrôle; 
&  on  force  à  le  faire  contrôler. 

La  remife  forcée  que  des  créanciers  font  au  failli  eft  traitée  de  donation  ;  ce  qui  eft 
abfurde. 

Une  donation  d'ufufruit  s'eftime  au  denier  dix.  Donc  la  nue  propriété  ne  doit  auffi 
s'eftimer  qu'au  denier  dix  ,  parce  que  les  deux  moitiés  forment  le  tout.  Mais  ici  les  deux 
moitiés  forment  un  tout  &  demi:  on  l'eftime  comme  une  pleine  propriété.  De  même  pour 
le  centième  denier  d'un  don  mutuel  en  ufufruit  entre  conjoints  :  on  fait  payer  demi- 
droit  au  furvivant ,  &  droit  entier  aux  héritiers  du  prédécédé. 

On  devroit,  dansl'eftimation  d'un  bien  donné  ,  déduire  les  charges;  car  elles  ne  font 
pas  l'objet  de  la  donation  :  mais  il  eft  plus  utile  de  ne  le  pas  faire. 

On  ne  doit  percevoir  le  contrôle  que  iur  la  dilpofition  principale ,  &  ne  percevoir 
qu'un  droit  fur  un  même  aéte  :  tous  les  jours  on  en  perçoit  deux.  Par  exemple ,  fi  le 
donateur  ou  vendeur  a  chargé  de  payer  telle  iomme ,  après  fon  décès  ,  à  un  tiers  qui 
n'intervient  pas  &  n'accepte  pas ,  il  n'eft  dû  que  le  contrôle  de  l'aéte  principal  :  on 
exige  en  outre  le  contrôle  &  l'infinuation  de  cette  prétendue  donation. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  donateurs  qui  donnent  conjointement ,  le  Fermier  divife  la 
donation,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  donataire,  afin  d'établir  les  deux  droits  :  de  même 
lorfqu'il  y  a  plufieurs  donataires  &  un  feul  donateur. 

Si  on  n'a  pas  évalué  les  objets  ,  le  fort  droit  eft  dû.  Une  donation  d'ufufruit  n'opère 
que  moitié  droit  :  donc  fi  l'on  n'a  pas  évalué,  on  ne  doit  payer  que  moitié  du  fort  droit. 
On  paie  le  total.  Mais  cette  exaction  eft  autorifée  par  le  tarif. 

C'eft  une  mine  bien  riche  que  l'Article  du  fort  droit ,  &  l'on  fçait  bien  îa  faire  va- 
loir ;  les  Citoyens  y  font  pris  tous  les  jours.  Un  homme  cède  à  fon  frère  tous  fes  droits 
dans  la  fucceffton  de  fon  aïeul  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes ,  &  fous  la  réferve 
d'une  penfion  viagère  au  denier  vingt  de  la  fomme  qui  fe  trouvera  après  la  liquidation 
faite.  Percevoir  le  fort  droit  faute  d'avoir  dé/igné,  c'eft  exiger  l'impoffible  ,  c'eft  inter- 
dire de  contracter.  Cela  révolte  :  mais  il  y  a  plus.  Ces  parties  avoient  eftimé  &  déclaré 
que  les  tiens  ne  pouvoient  excéder  6000  livres,  charges  déduites.  Il  eft  évident  qu'il  falloit 
contrôler  fut  6000  livres ,  puifque  la  ceffion  &  la  rente  ne  peuvent  excéder  6000  liv.  : 
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Article     II. 

Contrôle  des  A clés  fous  Jlgnature  privée. 
L'impôt  eft  fi  énorme  ,  que  les  Citoyens  aiment  fouvent  mieux  renon- 


mais  on  n'avoit  pas  évalué  les  charges;  &  le  Fermier  tient  pour  principe  la  maxime 
fouverainement  injufte  de  percevoir  fur  le  total  fans  déduction  des  charges.  Donc  le 
fort  droit,   280  liv. 

Suivant  les  Articles  LVI ,  LVII  &  LVIII  ,  un  inventaire  doit  être  contrôlé  ,  ou  fur 
le  prix  des  meubles ,  s'ils  font  eftimés  ;  ou  en  prenant  le  fort  droit ,  faute  d'eftimation  ; 
ou,  s'il  n'y  a  que  des  papiers,  fuivant  les  qualités  ;  ou,  s'il  y  a  meubles  6c  papiers, 
fuivant  ce  qui  eft  le  plus  avantageux ,  &  jamais  fur  le  pied  &  valeu^  des  immeubles 
dont  on  inventorie  les  titres.  Les  billets  de  conftitution  fous  feing  privé  font  conftam- 
ment  des  immeubles ,  &  ils  payoient  le  centième  denier,  quand  il  a  eu  lieu  fur  les  im- 
meubles fi&ifs.  Le  Fermier  a  jugé  à  propos  d'en  ajouter  le  montant  au  prix  des  meu- 
bles, pour  contrôler  le  total.  Le  Dictionnaire  des  Domaines  condamne  lui-même  cette 
perception. 

On  perçoit  fur  le  montant  des  dettes  mobiliaires  caduques ,  à  moins  qu'on  ne  farte 
la  foumiflion  de  n'en  jamais  rien  demander.  Ainfi  il  faut  abdiquer  toute  efpérance  d'en 
rien  retirer.  Et  tel  eft  le  refpecl  des  loix  financières  pour  la  propriété.  Comme  un  mi- 
neur ne  peut  abandonner ,  il  faut  qu'il  paie. 

Des  cohéritiers  paient  le  centième  denier  en  commun.  Donc  quand  l'un  d'eux  ac- 
quiert par  licitation  ,  il  n'en  eft  pas  dû.  Cependant  on  le  perçoit  fous  la  déduétion  de 
fa  portion  ;  ce  qui  eft  bien  contraire  au  principe  confiant  que  la  licitation  eft  un  aile 
déclaratif,  qui  n'opère  point  en  conféquence  de  profits.  Le  Fermier  fuit  ou  abandonne 
les  principes  des  droits  feigneuriaux ,  fuivant  le  quid  utilius.  Du  moins  la  licitation  entre 
enfans  devroit-elle  être  exempte,  puifque  la  fucceflion  direâe  n'en  doit'pas.  On  le 
fait  payer. 

Un  billet  qui  porte  au  dos  des  reçus  à  compte,  n'eft  contrôlé  que  pour  le  reftant.  Un 
marché  de  cent  milliers  d'ardoife  à  20  livres ,  qui  porte  au  dos  reçu  de  quatre  vingt- 
dix-huit  milliers  ,  ne  devroit  être  contrôlé  que  fur  40  liv.  :  il  eft  contrôlé  fur  2OCO  liv. 
Quelle  eft  la  raifon  de  la  différence  ? 

Si  dans  un  inventaire  il  y  a  50,000  liv.  d'aftif  &  40,000  liv.  de  paflif,  on  con- 
trôle fur  50,000  livres,  fans  égard  au  paflif.  De  même  dans  les  partages.  Cependant 
il  n'y  a  que  ce  qui  fe  partage  réellement  qui  foit  la  matière  de  l'acle  :  Et  bona  non  in- 
telliguntur ,  riifi  deduflo  <tre  alieno.  On  contrôle  toute  la  maffe ,  fans  aucune  déduétion 
ni  des  dettes,  ni  des  reprifes  de  la  femme.  On  joint  encore  à  la  malle  les  frais  funérai- 
res ,  les  frais  d'inventaire  ,  dans  lefquels  font  compris  les  droits  de  contrôle  qui  en  ont 
été  payés  :  on  y  joint  les  profits  payés  des  deniers  de  la  fucceiTion  (  Se  probablement 
le  centième  denier)  :  on  y  joint  les  charges  réelles  :  on  y  joint  le  paiement  des  legs  , 
lorfqu'ils  étoient  d'une  quotité  &  non  d'un  corps  certain  :  on  y  joint  les  biens  que  les 
enfans  rapportent  par  fiftion.  On  peut  par  ce  moyen  percevoir  fur  100,000  livres, 
quoiqu'il  ne  refte  que  10,000  liv.  à  partager;  &  c'eft  là  où  eft  le  talent. 

Lorfque  les  enfans,  par  l'acte  de  partage  avec  le  furvivant,  fubdivifent  entre  eux,  il 
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cer  aux  avantages  de  l'authenticité  des  aûes  que  de  les  acheter  fi  cher.  Le 
Fermier  les  a  pourfuivis  jufque  dans  ce  dernier  retranchement. 

i°.  Il  eft  défendu  à  toute  perfonne  publique  d'écrire  pour  autrui  aucun 
afte  fous  feing  privé  ,  fous  peine  de  2.00  liv.  d'amende.  Il  y  a  même  des 
décifions ,  depuis  1749,  qui  ont  étendu  cette  défenfe  à  toute  perfonne. 

n'eft  dû  qu'un  droit.  Il  n'y  a  qu'un  a£te  de  partage ,  qui  n'eft  complet  que  par  les  fub- 
divifions.  Cependant  on  perçoit  encore  fur  les  fubdivifions  ,  ainfi  que  lorfqu'un  père 
fe  démet  en  faveur  de  fes  entans ,  qui  partagent  par  le  même  a£te.  L'Auteur  du  Dic- 
tionnaire des  Domaines  blâme  cette  perception  ;  mais  il  ne  fçavoit  pas  fon  métier. 

Dans  une  diftribution  entre  créanciers ,  on  devroit  percevoir  fur  la  marte  :  mais  il 
eft  plus  utile  de  prendre  fur  la  fubdivifion  des  fommes  que  chacun  reçoit.  Bientôt  on 
percevra  &  fur  la  maffe  &  fur  les  fubdivifions  ;  car  cela  vaut  encore  mieux.  Le  Diction- 
naire n'en  eft  pourtant  pas  d'avis  ;  mais  il  a  tort. 

Lorfqu'un  débiteur  racheté  une  rente  foncière ,  il  ne  devroit  pas  être  dû  de  cen- 
tième denier  :  c'eft  fa  libération  qu'il  a  acquiert.  Mais  certainement  il  n'eft  pas  dû  lorf- 
que  la  rente  eft  rachetable  ;  car  c'eft  l'exercice  d'une  faculté  ftipulée  par  l'aête  même. 
On  le  perçoit ,  malgré  la  décifion  du  Dictionnaire.  11  eft  pourtant  bien  fifcal. 

Pour  réfiliement  d'afte  eft  dû  2  livres  ;  mais  pour  rétroceffion  ,  le  même  contrôle 
que  pour  l'afte.  Donc  le  Fermier  a  intérêt  de  confondre  l'un  avec  l'autre ,  &  de  ne 
jamais  voir  de  réfiliement.  Auffi  fait-il.  Un  homme  a  vendu  le  matin  un  héritage:  le 
foir  les  parties  ont  réfilié.  C'eft,  dit-on,  une  rétroceffion  :  en  conféquence  deux  con- 
trôles &  deux  centièmes  deniers.  L'Auteur  du  Dictionnaire  condamne  cette  percep- 
tion ,  quoique  très-Financier  :  il  a  de  la  logique  &  raifonne.  Heureufement  pour  le 
Fermier  il  ne  fait  pas  loi. 

Le  retrait  n'opère  pas  une  féconde  vente  ;  donc  point  de  nouveau  centième  denier. 
Le  Fermier  l'exige  lorfque  l'acquéreur  confent  le  retrait  pardevant  Notaire.  Ainû  il 
n'eft  pas  permis  de  ne  pas  plaider. 

La  rétroceffion  doit  le  même  droit  que  les  a&es  rétrocédés.  Mais  il  eft  contre  tout 
principe  d'exiger  le  centième  denier  pour  la  réfolution  d'un  contrat  de  vente  pronon- 
cée faute  de  paiement  du  prix.  11  eft  encore  plus  abfurde  de  l'exiger  d'un  curateur  à 
une  fucceffion  vacante. 

Le  contrôle  des  teftamens  fe  prend  fuivant  les  qualités ,  réduites  en  chiffes  par 
"l'Article  LXXXIX.  Le  Fermier  eft  trop  honnête  pour  placer  bien  des  gens  dans  la  der- 
nière :  &  comme  la  première  eft  de  bourgeois  vivant  de  leurs  revenus ,  il  y  admet  le 
plus  de  monde  qu'il  peut  ;  un  artifan  qui ,  fur  fes  vieux  jours,  quitte  fa  boutique  &  vit 
de  fes  épargnes  ;  la  fille  d'un  artifan  ou  petit  marchand  qui  n'a  point  d'état  ;  une  an- 
cienne domeftique  qui  vit  de  rente  viagère;  un  marchand  détailleur,  &c. 

Teflamentum  nondkm  valet  ,  dum  vivit  qui  teflatus  efî.  Donc  il  peut  le  révoquer  fans 
donner  ouverture  à  aucun  droit.  La  révocation  faite  devant  Notaire  eft  aflujettie,  après 
la  mort  ,  au  même  droit  que  le  teftament  même  ;  ce  qui  eft  contre  tout  bon  fens.  Et 
voilà  pourquoi  le  Fermier  veut  affujettir  les  Notaires  à  lui  donner  connoiffance  de 
î'exiftence  des  teftamens.  Il  y  travaille  depuis  long-temps  ,  &  renouvelle  en  ce  mo- 
ment fes  prétentions  :  &  lorfqu'il  aura  gagné  ce  point ,  il  affujettira  le  Notaire  à  exiger 
du  teftateur  qui  change  de  volonté,  un  afte  de  révocation,  pour  le  contrôler,  après 
la  mort ,  comme  le  teftament  même, 
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C'eft  prohiber  un  fervice  de  bienfaifance.  Un  fondé  de  pouvoir  d'un  homme 
qui  ne  fçait  pas  écrire ,  ne  peut  traiter  fous  feing  privé ,  parce  qu'un  Pro- 
cureur n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  fon  commettant ,  &  qu'il  ne  convient 
pas  qu'il  foit  plus  fçavant  que  lui. 

20.  On  a  condamné  à  une  inutilité  prefque  totale  les  aûes  fous  feing 
privé  ,  en  défendant  par  l'Article  XCVII  du  tarif,  d'en  faire  aucun  ufage 
&c  de  les  produire  qu'ils  n'aient  été  contrôlés  :  d'où  il  fuit  qu'on  ne  peut  ni 
affigner  ni  pourfuivre  en  vertu  de  ces  aftes. 

Le  Fermier  a  travaillé  enfuite  à  perfectionner  cet  Article  du  tarif.  Il  a 
d'abord  fournis  au  contrôle  les  a&es  qu'on  annexoit  aux  minutes  d'acles 
devant  Notaire  :  enfuite  il  y  a  fournis  ceux  dont  on  faifoit  mention  fans  les 
annexer  :  enfin  il  y  a  fournis  ceux  qu'il  foupçonne  exifter ,  dès  qu'on  pafle 
devant  Notaire  un  a£te  dont  on  peut  conclure  qu'il  peut  y  en  avoir  eu  un 
fous  feing  privé  qui  lui  fert  de  fondement.  Si  un  homme  vend  un  héri- 
tage qu'il  a  eu  par  fuccefîion  ,  quoiqu'il  ne  parle  pas  de  partage  ,  le  Fer- 
mier ,  qui  fçait  que  le  vendeur  n'étoit  pas  feul  héritier  ,  le  force  à  rapporter 
un  partage  ,  parce  que  ,  dit-il  ,  il  eft  probable  qu'il  y  en  a  eu  un  ;  &c  û  l'on 
foutient  qu'il  n'y  en  a  point ,  il  contraint  pour  une  fomme  arbitraire ,  pour 
tenir  lieu  du  droit. 

30.  Le  droit  eft  fixé  à  2  liv.  pour  les  procurations  ad  rejignandum ,  par 
l'Article  LXXIII.  On  doit  donc  prendre  2  liv.  Un  Arrêt  de  1723  porte 
qu'avant  de  les  contrôler  on  fera  tenu  de  rapporter  les  ventes  ôc  traités 
des  offices  pour  être  contrôlés  ;  &c  ce  afin  d'ôier  la  faculté  de  traiter  fous 
feing  privé. 

40.  On  a  trouvé  moyen  de  rendre  inutiles  les  quittances  fous  feing  privé. 
Si  l'on  donne  devant  Notaire  une  quittance  de  100  liv.  reftant  dues  de 
500  liv. ,  on  contrôle  fur  500  liv.  Si  l'on  met  reftant  dû  de  plus  grofle 
fomme  ,  ou  pour  folde  ,  on  prend  le  fore  droit ,  quand  même  on  ofFriroit  de 
prouver  que  le  total  eft  une  fomme  légère ,  à  moins  qu'on  ne  juftifie  par 
quittances  devant  Notaire. 

50.  On  peut  faire  des  partages  fous  feing  privé  ;  mais  on  ne  peut  ni 
s'en  fervir  en  juftice,  ni  faire  aucun  a£te  qui  y  ait  le  moindre  trait ,  &  qui 
puiffe  le  faire  préfumër.  Ainfi  dans  le  droit  on  le  peut  ;  dans  le  fait  il  eft 
rare  que  le  Fermier  ne  trouve  jour  à  le  faire  rapporter, 

6°.  Enfin  il  eft  un  principe  de  Finance  bien  propre  à  rendre  inutile  la 
faculté  de  traiter  fous  feing  privé.  Tous  les  actes  qui  donnent  lieu  à  Cinfinua- 
iion  ne  peuvent  être  infinités  qu'ils  n  aient  été  préalablement  contrôlés.  Le 
contrôle  ,  dit-on ,  ejl  le  falaire  d'une  formalité  qui  doit  précéder  finjinuation. 
Ainfi ,  en  vous  forçant  fur  l'infinuation  ,  on  vous  force  pour  le  contrôle. 
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On  ne  peut  donc  avoir  pris  des  mefures  plus  efficaces  pour  interdire  aux 
Citoyens  la  faculté  des  aftes  fous  feing  privé  ,  &  le  tout  pour  leur  bien , 
afin  de  leur  procurer  les  avantages  de  l'authenticité. 

Article     III. 

Des  entraves  que  le  Contrôle  met  aux  Sentences  arbitrales  &  aux 

Tranfacltons. 

Les  loix  financières  font  le  renversement  de  tout  ordre  &  de  tout  inté- 
rêt focial.  Rien  n'eft  fi  favorable  que  les  arbitrages  ;  c'eft  la  manière  la  plus 
fimple  &  la  plus  raifonnable  de  terminer  les  différends.  On  ne  peut  trop  la 
faciliter  pour  le  repos  des  familles  ,  &  le  maintien  de  l'union  entre  tous  les 
Citoyens.  Mais  quand  on  gagne  au  défordre ,  on  fait  tout  pour  le  procurer. 
Or  on  gagne  au  défordre  &  à  la  difcorde  ,  puifque  les  conteftations  qui 
s'élèvent  entre  les  Citoyens  font  matière  à  impôt.  Il  leur  reftoit  la  ref- 
fource  du  compromis  pour  fe  mettre  d'accord  fans  frais  ;  on  la  leur  ôte. 
On  a  exempté  du  contrôle  les  Sentences  judiciaires  ;  elles  paient  aflez 
d'autres  impôts  :  on  y  afTujetti  les  Sentences  arbitrales  ,  comme  pour  dé- 
dommager le  Fermier  de  ce  qu'en  choififfant  la  voie  du  compromis ,  on  le 
prive  de  tous  les  droits  qu'il  perçoit  fur  i'adminiftration  de  la  juftice  :  & 
il  trouve ,  en  effet ,  moyen  de  s'en  dédommager  par  la  manière  dont  il  fçait 
fe  prévaloir  de  l'Article  LXXXVI  &  l'interpréter.  Quelquefois  même ,  ce 
qui  eft  incroyable  ,  cette  voie  devient  plus  coûteufe  aux  parties  que  ne 
l'auroit  été  la  voie  judiciaire  ;  &  elles  n'y  gagnent  pas  même  la  certitude 
de  leur  fort ,  puifque  l'appel  eft  reçu. 

Si  les  fommes  font  liquides  &  considérables  ,  le  droit  eft  fort  cher  ;  fi  elles 
ne  font  pas  liquides  ,  le  fort  droit.  Mais  outre  qu'on  peut  oublier  d'évaluer, 
comment  &  fur  quel  pied  évaluer  une  Sentence  qui  règle  des  droits  de  Juf- 
tice conteftés  ou  une  mouvance  ,  qui  ordonne  une  maintenue ,  qui  déboute 
d'un  appel ,  qui  confirme  un  teftament  ?  Souvent  la  partie  qui  obtient  ne 
gagne  que  fa  tranquillité  ,  que  la  confirmation  de  ce  qu'elle  poffédoit.  Ce 
qu'on  ne  croiroit  pas  ,  on  perçoit  le  fort  droit  fur  une  Sentence  qui  donne 
tout  fimplement  congé  d'une  demande  ;  comme  s'il  en  réfultoit  quelque 
adjudication  de  biens  au  profit  de  celui  qui  gagne.  «  Mais  ,  dit  le  Fermier, 
•>  c'eft  précifément  parce  qu'/V  nen  refaite  rien  de  liquide,  que  je  ne  puis 
»  percevoir  autrement  que  le  fort  droit  ».  Et  comment  faut-il  donc  que  les 
Arbitres  prononcent  en  pareil  cas  pour  fouftraire  les  parties  à  une  fi  ter- 
rible inquifition  ?  «  Vous  ne  favez  pas  ,  dites-vous  ,  quel  autre  droit  vous 
»  pourriez  percevoir.  Le  voici  le  droit  qui  vous  eft  dû  :  dix  fous ,  comme 
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»  pour  un  fimple  acte.  Et  en   fut-il  jamais  un  plus  {impie  que   celui  qui 
»  porte  congé  d'une  demande  »  ? 

Il  eft  très-vrai  de  dire  que  c'eft  aujourd'hui  une  commiflion  très-délicate 
que  d'accepter  un  arbitrage.  On  rifque,  fans  le  fçavoir ,  de  jeter  les  parties 
dans  les  embûches  que  tend  le  Fermier  dès  qu'il  peut  trouver  le  moindre 
jour  au  fort  droit.  Infidiatur  in  abfcondito  quaji  leo  in  fpeluncdfud.  Les  Arbi- 
tres ne  fçavent  comment  prononcer ,  puifque  les  prononciations  les  plus 
fimples ,  les  feules  praticables  lui  donnent  prife.  Non-feulement  les  Arbitres 
craignent  d'expofer  les  parties  ;  ils  rifquent  auffi  pour  eux-mêmes.  Ils  ne 
peuvent  rendre  une  Sentence  fi  le  compromis  n'a  été  contrôlé  auparavant; 
&  il  ne  faut  pas  qu'ils  oublient  d'en  faire  mention,  à  peine  de  200  liv.  il 
faut  qu'ils  dépofent  la  Sentence  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  lecture  ; 
finon  ils  font  chargés  de  la  faire  contrôler ,  &  s'expofent  à  des  amendes 
arbitraires  ,  s'ils  négligent  de  le  faire  dans  la  quinzaine. 

La  perception  fur  les  tranfactions  donne  lieu  aux  mêmes  excès.  Une  tran- 
faftion  ,  dit  fort  bien  l'Auteur  du  Commentaire  de  1746  ,  contient  ou  des 
tranfports,  ou  des  ceffions  de  meubles  ou  d'immeubles  ,  ou  des  obligations, 
ou  des  quittances  ,  ou  des  licitations ,  ou  des  défiftemens  d'inftances  ou  de 
prétentions ,  des  réglemens  de  qualités  ,  &c.  Ce  font  ces  conventions  qui 
doivent  déterminer  les  droits  fur  le  pied  des  Articles  du  tarif  qui  les  con- 
cernent. Si  les  fommes  font  liquides  ,  il  faut ,  d'après  l'Article  III ,  contrôler 
fur  les  fommes.  S'il  s'agit  Ôl  acquittions  de  meubles  ou  immeubles ,  où  toutes  les 
fommes  ou  autres  chofes  qui  en  font  le  prix  ne  font  pas  défîgnées  ni  évaluées, 
fera  payé  pour  le  fort  droit  200  liv.  Tels  font  les  termes  précis  de  l'Article  IV. 
Donc ,  s'il  ne  s'agit  point  d'acquifition  de  meubles  ou  immeubles ,  il  faut 
percevoir  1  o  fous ,  fuivant  l'Article  XCV ,  qui  porte  que  les  ailes  qui  ne 
pourront  s"  appliquer  à  quelques  Articles  du  tarif,  feront  réputés  fimples  actes. 

Telle  eft  la  loi  claire ,  fimple ,  &  que  tout  homme  de  bon  fens  ne  peut 
entendre  autrement.  Mais  ce  n'eft  pas  le  compte  du  Fermier.  Il  eft  bien 
plus  utile  pour  lui  de  prétendre  que  dès  qu'un  acte  ne  porte  pas  une  fomme 
liquide  ,  le  fort  droit  eft  dû.  Il  ne  s'attache  qu'à  l'idée  générale  de  tranfac- 
tion  ,  idée  toujours  indéfinie  ;  &  il  part  de  là  pour  percevoir ,  fans  s'in- 
quiéter de  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire.  Il  percevra  donc  le  fort  droit 
au  lieu  d'un  fimple  acte  ,  fur  une  tranfaftion  fur  bornage ,  fur  un  défifte- 
ment  de  prétentions  &  demandes  (qui  eft  le  cas  de  l'Article  XLII),  fur  un 
règlement  de  qualités ,  fur  un  droit  honorifique ,  fur  un  droit  de  pré- 
féance  ,  &c.  Comment  donner  une  évaluation  en  argent  à  tous  ces  objets  ? 
Le  Fermier  fçait  bien  que  cela  n'en  eft  pas  fufceptible  :  &  il  le  fçait  fi  bien  , 
que  fi  une  partie  inftruite  par  l'exemple  des  infortunés  qui  font  tombés 
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dans  fes  filets ,  a  voulu  prévenir  le  même  malheur  en  donnant  une  eftima- 
tion ,  il  a  prétendu  que  celle  qu'on  avoit  donnée  étoit  illufoire ,  &  fans  y 
avoir  égard ,  il  a  perçu  le  fort  droit.  Le  Dictionnaire  des  Domaines  en  fait 
un  principe ,  &c  l'appuie  de  plufïeurs  exemples. 

Comment  donc  échapper  de  fes  mains  ?  Vous  ne  faites  point  d'eftima- 
tion,  vous  payez  le  fort  droit  :  vous  en  faites  une,  vous  payez  le  fort  droit.  Il 
s'enfuit  qu'il  y  a  des  aftes  très-néceflaires  à  la  fociété  qui  ne  font  plus  fai- 
fables.  Quel  terrible  fléau  pour  une  Nation  qu'un  impôt  aufli  arbitraire  aflîs 
fur  des  cas  auffi  variables  que  les  conventions  ,  dont  la  perception  eft  fou- 
mife  à  une  règle  captieufe,  qu'on  fe  fait  un  jeu  d'éluder  à  chaque  inftant, 
parce  qu'on  fçait  qu'on  eft  foutenu  de  tout  le  pouvoir  de  l'autorité  qu'on  a 
fçu  furprendre! 

Mais  quoique  le  tarif  foit  fi  favorable  au  Fermier  qu'on  pourroit  croire 
qu'il  a  été  diûé  par  lui  dans  un  temps  où  il  jouiflbit  d'un  crédit  énorme , 
jamais  ce  fatal  Article  IV  n'a  pu  autorifer  une  perception  aufli  abufive.  Il 
n'établit  le  fort  droit  que  par  oppofition  à  l'Article  III.  L'Article  III  dit  : 
Lorfque  les  fortunes  feront  défïgnées  &  évaluées  ,  on  percevra  fur  les  Jommes. 
L'Article  IV  dit  :  Lorfqii  elles  ne  feront  ni  défïgnées  ni  évaluées  ,  on  percevra  le 
fort  droit.  Donc  lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  évaluation ,  lorfcjiie  l'objet  n'en 
eft  pas  fufceptible ,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  l'Article  IV  ;  c'eft  le  cas  d'un  autre 
Article,  &  le  plus  fouvent  du  fimple  a&e  de  10  f.  Cet  argument  eft  décifif 
pour  tout  autre  que  pour  le  Fermier.  Mais  pour  le  convaincre ,  il  faudrait 
pouvoir  lui  perfuader  qu'il  n'eft  pas  bon  de  prendre  à  toute  main.  Si poffîs  % 
rccle  ;  fi  non ,  quocumque  modo.  (Rem!)  Qu'il  eft  difficile,  quand  on  peut  im- 
punément avancer  la  main ,  de  s'en  abftenir  !  Il  ne  faut  donc  pas  tant  s'en 
prendre  au  Fermier  qu'à  la  chofe  même,  qu'à  la  nature  de  l'impôt  qui  com- 
porte cet  arbitraire,  &  à  la  protection  qu'on  lui  a  accordée  jufqu'ici,  ôi  qu'il 
a  payée  par  des  augmentations. 

Souvent  le  Fermier,  fans  percevoir  le  fort  droit,  excède  encore  fur  l'Ar- 
ticle des  tranfaftions.  Si  une  partie  a  formé  des  demandes  exorbitantes  tk 
folles,  il  prétend  que  c'eft  fur  les  fommes  demandées  que  le  droit  doit  fe 
régler ,  &  non  fur  la  fomme  qui  fe  paie ,  ou  qu'on  s'oblige  de  payer.  Des 
aflbciés  tranfigent  fur  la  queftion  fi  l'on  a  pu  rompre  la  fociété ,  s'il  eft  dû 
pour  cela  des  dommages  &  intérêts.  Il  faut  pour  cela  parler  de  la  fociété  ; 
&  on  n'en  a  pas  eftimé  le  fonds ,  parce  qu'il  n'en  étoit  pas  befoin.  Voilà  une 
ouverture  au  fort  droit. 

Le  Diftionnaire  rapporte  une  déciflon  qui ,  en  adjugeant  le  fort  droit  dans 
un  cas  pareil ,  a  renvoyé  à  la  charité  du  Fermier.  Quelle  trifte  &  humi- 
liante reflburce  que  la  charité  du  Fermier  !  Mais  ce  n'eft  point  de  la  charité 

qu'on 
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qu'on  lui  demande  ,  c'efl  de  la  jujike ,  c'eft  une  perception  conforme  à  un 
tarif  qui  lui  efl  déjà  li  favorable. 

«  Comment  veut-on,  dit  la  Cour  des  Aides  ,  que  le  Citoyen  ne  tremble 
»pas,  ne  s'humilie  pas  fans  ceffe  devant  un  ennemi  quia  contre  lui  de  fi 
»  terribles  armes  ?  . .  .  .  Aufli  a-t-on  entendu  dire  au  Fermier  qu'il  faut  que 
»  la  Ferme  ait  des  grâces  à  accorder  &  à  refufer;  qu'il  faut  que  les  Citoyens 
»  foient  obligés  de  venir  les  lui  demander.  Ce  qui  efl  dire  en  termes  équiva- 
y>  lens  :  Ce  nef  pas  afeid' apporter  votre  argent  pour  fatisfaire  notre  avidité  ;  il 
f>  faut  fatisfaire  par  des  bàffejfes  l'infolence  de  nos  Commis.  Or,  quand  ilferoit 
»  vrai  que  l'avidité  du  Fermier  tournât  au  profit  du  Roi ,  il  eft  certain  au 
»  moins  que  l'infolence  de  cette  multitude  de  Commis  qui  inondent  les  Pro- 
»  vinces ,  lui  efl  abfolument  inutile  ». 

Article     IV. 

Que  cet  Impôt  porte  atteinte  à  la  liberté  des  conventions ,  &  em- 
pêche de  les  rédiger  avec  clarté. 

Cet  impôt ,  en  taxant  toutes  les  conventions  ,  fait  acheter  à  chaque  pas 
l'exercice  d'un  droit  que  les  Citoyens  ne  tiennent  pas  de  la  loi  civile ,  mais 
de  la  nature  ;  &  il  le  fait  acheter  fi  cher ,  qu'on  efl  forcé ,  ou  de  ne  pas 
contracter,  ou  de  le  faire  en  fecret  Se  comme  en  fe  cachant  ;  &  dans  les  cas 
où  l'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  contracter  publiquement ,  on  n'ofe  donner 
à  fes  conventions  la  clarté  &  l'étendue  qu'elles  doivent  avoir.  La  loi  civile 
offre  aux  citoyens  de  donner  à  leurs  conventions  l'authenticité  avec  les  pri- 
vilèges qu'elle  y  a  attachés  :  la  loi  financière  s'empare  des,  bienfaits  de  la  loi 
civile,  les  met  à  prix,  &  afferme  le  droit  de  les  accorder  à  des  gens  intérefles 
à  les  furvendre. 

Depuis  1693  jufqu'en  1722,  il  y  a  eu  différens  tarifs  qui  étoient  très- 
modérés.  Celui  de  1722  efl  exorbitant,  &  fait  de  manière  qu'il  s'étend  à 
volonté.  Il  ne  devient  modéré  que  lorfque  les  fommes  font  confidérables , 
&  c'eft  depuis  les  plus  petites  jufqu'à  10,000  liv.  que  les  droits  font  plus 
forts  :  de  forte  que  l'impôt  tombe  principalement  fur  les  pauvres ,  qui  ne 
contractent  que  fuivant  leurs  facultés.  Cette  combinaifon  efl  bien  plus  fruc- 
tueufe  que  fi  les  droits  étoient  modérés  pour  les  petites  fommes ,  &  aug- 
mentoient  à  proportion  ;  car  pour  un  afte  au-deflus  de  10,000  liv.  il  y  en  a 
cinquante  au-defious. 

Le  fort  droit  s'applique  tous  les  jours  à  des  objets  de  la  plus  petite  valeur, 
par  des  exténuons  données  au  tarif.  A  confulter  fon  efprit ,  le  fort  droit 
femble  être  une  peine  contre  les  parties  qui,  pour  cacher  la  valeur  de  leurs 
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conventions,  les  enveloppent  fans  les  eftimer  ni  les  défigner.  D'un  antre 
côté ,  lorfque  l'on  confidere  que  cette  fomme  de  200  liv.  eft  le  contrôle 
de  1 60,000  liv. ,  &  qu'elle  excède  infiniment  ce  que  les  parties  pourroient 
payer  fi  elles  euflent  évalué  ,  ne  doit-on  pas  penfer  que  fi  elles  ne  l'ont  pas 
fait,  c'eft  par  oubli ,  ou  parce  que  l'objet  n'en  étoit  pas  fufceptible  ?  Si  c'eft 
par  oubli ,  le  Fermier  ,  qui  fçait  fi  bien  arguer  les  eftimations  trop  foibles  , 
ne  devroit-il  pas  être  contraint  à  faire  eftimer  ?  Et  devroit-il  être  autorifé  a 
fe  prévaloir  d'une  omifîion  pour  extorquer  un  droit  qui  évidemment  ne 
lui  eft  pas  dû  ?  Si  l'objet  n'eft  pas  fufceptible  d'évaluation,  il  répugne  même 
à  la  lettre  du  tarif  d'exiger  le  fort  droit,  parce  que  l'objet  n'eft  pas  dans  le 
cas  de  l'Article  IV ,  mais  de  l'Article  XCV ,  qui  eft  le  fimple  afte  de  1  o  fous. 
Il  l'exige  cependant  tous  les  jours ,  malgré  les  précautions  gênantes  qu'on 
prend  pour  lui  en  ôter  l'occafion  ;  &  il  prend  pour  prétexte  une  difpofi- 
tion  incidente  ,  un  mot  échappé  dans  un  acte ,  que  les  parties  n'avoient 
garde  de  regarder  comme  pouvant  fervir  à  la  fixation  du  droit.  Tout  eft  donc 
pour  le  Fermier ,  &  rien  pour  le  Citoyen. 

Un  des  Articles  dont  la  tournure  fe  prête  le  plus  à  l'arbitraire ,  eft  l'Article 
XCVI,  Il  porte  que  pour  les  contrats  &  actes  qui  renferment  différentes  difpofitions 
entre  les  mêmes  parties,  il  ne  fera  payé  qu  un  droit,  qui  fera  pris  fur  le  pied 
de  l'Article  le  plus  fort  de  ceux  du  tarif  auxquels  lefdits  a3es  pourroient  avoir 
rapport.  Le  but  de  cet  Article  paroît  être  d'empêcher  la  multiplicité  des  droits  : 
le  Fermier  s'en  fert  pour  dénaturer  tous  les  aftes ,  &  y  trouver  tout  ce  qu'il 
veut.  Comme  il  n'y  a  rien  de  plus  indéfini  que  le  mot  difpofitions ,  cette 
généralité  l'autorife  à  lire  un  aûe  ,  dans  l'intention  d'y  chercher ,  non  le  but 
principal  des  parties,  qui  s'offre  aux  yeux,  mais  quelque  difpofition  inci- 
dente conféquente  à  la  principale  ,  qui  puifle  fournir  un  prétexte  à  une  per- 
ception plus  forte  que  celle  qui  fait  l'objet  principal.  Quelquefois  même  un 
fimple  récit  paffe  à  fes  yeux  pour  une  difpofition.  A  peine  a-t-il  été  apperçu 
par  les  parties  ;  ce  n'eft  qu'un  énoncé ,  une  explication ,  tout  au  plus  une 
difpofition  acceflbire  à  l'a£te  ;  &  c'eft,  félon  lui ,  l'a&e  qu'il  s'agit  de  con- 
trôler. On  eft  tout  étonné  de  le  voir  affeoir  la  perception  fur  une  partie  de 
l'atte  qu'on  n'avoit  pas  prévu  pouvoir  fervir  à  la  fixer.  On  a  préfenté  un 
contrat  de  mariage ,  &  on  compte  payer  fur  le  pied  de  cet  afte.  Ce  contrat  de 
mariage  entre  les  mains  du  Fermier  fe  trouve  tout  d'un  coup  travefti  en  une 
inftitution  contractuelle,  une  donation  indéfinie,  un  contrat  de  fociété ,  bref, 
tout  ce  qu'il  lui  plaît ,  &  cela  à  l'occafion  d'une  phrafe ,  d'un  arrangement 
étranger  à  l'acte  principal  :  &  lorfqu'on  voit  ainfi  le  Fermier  chercher  à 
dénaturer  un  aûe,  c'eft  ordinairement  pour  trouver  jour  à  exiger  le  fort  droit. 

Cette  conduite  du  Fermier  tient  les  parties  dans  une  crainte  trop  bien 
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fondée  :  on  n'ofe  énoncer  fes  intentions  ;  on  eft  contraint  de  fupprimer 
des  explications  néceffaires ,  mais  qui  pourroient  lui  donner  prife  :  un 
mot ,  une  tournure  dans  la  convention  en  change  la  nature  à  fes  yeux. 

Si  l'on  eft  forcé  de  faire  contrôler  un  afte  fous  feing  privé  qui  a  été  dreffé 
de  bonne  foi  &c  fans  précaution  ,  on  eft  pris  comme  dans  un  piège.  Si  l'on  a 
rédigé  un  afte  un  peu  important ,  &  qu'on  le  porte  à  un  Notaire  pour  le 
paffer,  il  vous  dira  :  L'afte  eft  fort  bien;  mais  fi  j'écrivois  vos  intentions 
telles  que  vous  les  préfentez  ,  vous  paieriez  des  droits  exceffifs  ,  vous  tom- 
beriez même  dans  le  fort  droit.  Il  faut  que  le  Notaire  fupprime  une  partie  de 
ce  qui  fervoit  à  développer  la  convention  ,  &c  qu'il  tourne  l'acte  de  manière 
à  fauver  les  parties.  A-t-il  réuffi  ?  Malgré  fes  foins,  il  ne  le  fçaura  pofitivement 
que  lorfque  l'afte  fera  contrôlé.  Mais  s'il  a  ménagé  pour  le  moment  l'intérêt 
des  parties ,  fouvent  il  a  préparé  un  procès  pour  la  fuite;  &c  c'eft  l'inquifition 
dti  Fermier  qui  a  réduit  à  cette  extrémité. 

Du  moins  il  paroîtroit  que  les  aftes  revêtus  de  toutes  leurs  formes  & 
paffés  en  pays  étranger ,  devraient  avoir  leur  exécution  en  France  fans  être 
affujettis  au  contrôle,  qui  n'eft  qu'une  formalité  locale.  Car  il  eft  de  principe 
que  pour  la  forme  des  aftes  on  n'eft  obligé  de  fe  conformer  qu'à  l'ufage 
des  lieux  où  ils  font  paffés.  Cependant  les  réglemens  ne  regardent  les  aftes 
les  plus  authentiques  que  comme  des  aftes  fous  fignature  privée,  &  les  affu- 
jetthTent  au  contrôle  dès  qu'on  veut  les  mettre  à  exécution.  Il  en  eft  de 
même  des  aftes  paffés  en  France  dans  les  Pays  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu  :  on 
ne  pents'en  fervir  ailleurs  fans  les  faire  contrôler ,  à  l'exception  des  aftes 
paffés  à  Paris.  Or ,  comme  ces  aftes  paffés  en  Pays  étranger  ou  dans  les  Pro- 
vinces où  le  contrôle  n'a  pas  lieu ,  ont  été  rédigés  fans  prendre  de  précau- 
tion contre  cet  impôt ,  il  peut  très-bien  arriver  qu'ils  donnent  lieu  à  de  très- 
gros  droits. 

Non-feulement  les  droits  font  trop  forts ,  mais  ils  ne  font  pas  combinés 
dans  une  proportion  relative  à  l'objet  des  aftes.  Le  tarif  fixe  le  même  droit 
pour  la  pnfe  de  poffeflîon  d'une  Cure ,  fut-elle  à  portion  congrue ,  que  pour 
celle  d'un  Archevêché.  Il  fixe  le  droit  des  aftes  contenant  vente  ,  ceffion  &C 
tranfport ,  &c.  fur  la  valeur  ;  &  il  fixe  le  même  droit  pour  des  aftes  Ample- 
ment déclaratifs  de  droits  acquis,  tels  qu'un  inventaire,  un  partage,  une 
tranfaftion.  Le  droit  pour  une  déclaration  d'hypothèque  eft  le  même  que 
pour  l'afte  de  conftitution.  La  quittance  du  prix  d'un  héritage  qu'on  paie 
par  un  afte  féparé,  coûte  autant  que  le  contrat  même  de  vente,  &elle  n'au- 
roit  rien  coûté  fi  elle  eût  été  portée  dans  l'afte  :  d'où  il  arrive  fouvent 
qu'on  ne  prend  que  des  quittances  fous  feing  privé ,  &  il  en  réfulte  de  grands 
inconvéniens.  Il  en  coûte  autant  pour  le  réfiliement  d'un  bail  qui  n'a  plus 
qu'un  an  à  courir ,  que  pour  le  bail  même.  G  g  ij 
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Enfin  un  a&e  a-t-il  été  contrôlé  ?  on  n'eft  pas  encore  sûr  d'être  tranquille  ; 
on  peut  être  forcé  en  recette.  Un  Contrôleur  ambulant  peut  arguer  la  fixa- 
tion, Se  pourfuivre  un  fupplément. 

Article    V. 

Qtie  cet  Impôt  viole  le  fecret  des  conventions. 

Le  fecret  des  conventions  eft  fouvent  très-intérefTant.  De  tout  temps  il  a 
été  jugé  fi  effentiel ,  que  les  Ordonnances  ont  défendu  aux  Notaires  d'y 
contrevenir  en  communiquant  les  a&es  à  tout  autre  qu'aux  contrac- 
tai fans  une  Ordonnance  du  Juge  ,  qui  ne  peut  s'accorder  que  parties 
appellces. 

Or  ce  fecret  fi  effentiel  dont  les  Notaires  doivent  êtrefeuls  dépofitaires, 
eft  violé  par  la  néceffité  d'en  rendre  participant  le  Prépofé  ou  fon  Commis ,  &C 
fouvent  celui  de  l'infinuation.  Ces  Commis  font  bien  différens  d'Officiers  en 
en  titre  :  ils  font  fujets  à  être  révoqués  à  tout  moment,  &  rien  ne  les  oblige 
au  fecret. 

Non-feulement  le  fecret  eft  confié  au  Commis  qui  contrôle,  mais  on  donne 
à  lire  les  aftes  aux  jeunes  Commis  ,  afin  qu'ils  apprennent  leur  métier  en  les 
jugeant,  &  le  regiftre  eft  continuellement  expofé  à  leurs  regards.  Viennent 
enfuite  les  Contrôleurs  ambulans ,  qui  feuilletent  le  regiftre  pour  y  cher- 
cher quelque  omiffion  fur  laquelle  ils  puiffent  établir  une  contrainte. 

Les  actes  rentrés  dans  les  dépôts  des  Notaires  n'y  font  pas  encore  à  l'abri 
des  regards.  Il  n'y  a  plus  de  dépôt  inviolable.  Outre  que  les  Notaires  font 
tenus  de  communiquer  leurs  répertoires  à  tous  les  Commis  qui  fe  préfen- 
tent ,  leurs  minutes  mêmes  font  à  la  diferétion  des  Vérificateurs  &  Ambu- 
lans ,  qui  font  les  maîtres  d'aller  s'établir  dans  une  étude ,  &  là ,  le 
répertoire  à  la  main  ,  de  fe  faire  repréfenter  toutes  les  minutes  qu'ils  jugent 
à  propos.  Leurs  recherches  ne  doivent  pas  remonter  au-delà  de  l'année  1 693  : 
ils  les  portent  indéfiniment  :  le  moindre  refus  eft  puni  par  des  amendes.  Le 
but  de  ces  recherches  fi  contraires  à  la  sûreté  publique  n'eft  pas  tant  de 
vérifier  fi  les  Notaires  ont  été  exacts  à  faire  contrôler ,  (  on  fçait  qu'ils  n'ont 
garde  d'y  manquer  )  que  de  chercher  des  indications  pour  parvenir  à  la 
découverte  de  droits  de  centième  denier  des  fucceffions ,  de  francs-fiefs , 
d'amortiffement ,  d'échanges.  Cette  précaution  n'a  pas  encore  paru  fuffifante 
pour  mettre  le  Fermier  en  état  de  ne  laiffer  échapper  aucun  article  de  per- 
ception :  une  Déclaration  de  1704  &  un  Edit  de  1705  enjoignent  aux 
Notaires  &c  Greffiers  de  délivrer,  de  trois  mois  en  trois  mois,  aux  Commis 
un  état  de  tous  les  actes  fujets  à  l'infinuation ,  fous  peine  d'amendes  : 
comme  fi  le  Fermier  ne  trouvoit  pas  cela  dans  fon  regiftre  du  contrôle. 
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Article    VI. 
Autres    abus   de   cette  perception. 

Chaque  bureau  de  contrôle  a  fon  arrondiffement.  Les  gages  du  Contrô- 
leur confiftent  dans  une  remiie  fur  fa  recette.  Les  Commis  ambulans  parta- 
gent dans  les  amendes  ck  triples  droits.  Les  mêmes  Contrôleurs  font  la 
recette  de  l'infinuation ,  centième  denier,  francs-fiefs  &  autres  droits. 

La  perception  efl  fi  arbitraire ,  qu'elle  varie  fouvent  d'un  bureau  à  l'au- 
tre. Elle  peut  toujours  excéder  le  droit  ;  mais  elle  ne  peut  jamais  être  au- 
defTous,  parce  que  les  Vérificateurs  &  Ambulans  y  mettent  bon  ordre  ,  & 
établirent  des  contraintes  pour  forcer  en  recette  (a). 

Les  peines  font  des  amendes  contre  les  Notaires  ,  les  Greffiers ,  les  Juges , 
&c. ,  &  des  doubles  &  triples  droits  contre  les  parties ,  &  des  amendes  en 
cas  de  faufles  eftimations. 

S'il  a  été  perçu  des  droits  trop  forts ,  la  demande  en  reflitution  doit  être 
formée  dans  les  deux  ans  qui  fuivent  la  fin  du  bail ,  faute  de  quoi  le  Fermier 
efl  quitte  ;  ôc  lui,  de  fon  côté,  a  droit  d'exiger  pour  vingt  années  an- 
térieures. 

Le  Fermier  ne  rifque  rien  de  former  des  prétentions  exorbitantes ,  1  °.  parce 
qu'il  n'eft  fournis  à  aucun  Tribunal  réglé  en  cette  partie ,  comme  en  une  infi- 
nité d'autres  ;  ce  qu'on  a  regardé  fans  doute  comme  un  moyen  de  faire  valoir 
la  perception;  20.  parce  qu'il  faut  toujours  que  la  partie  paie  par  provifion 

(<j)  Un  Contrôleur  qui  n'eft  pas  fixé  dans  l'endroit,  &  qui  a  intention  de  faire  fon 
chemin,  a  néceffairement  un  penchant  naturel  à  l'extenfion.  Il  faut  qu'il  étudie  non- 
feulement  le  tarif,  mais  la  manière  de  l'entendre  :  il  faut,  par  exemple,  qu'en  étudiant 
le  Dictionnaire  des  Domaines ,  il  diftingue  tous  les  cas  où  cet  Auteur  a  mal  décidé  pour 
l'intérêt  de  la  Ferme  ,  tous  ceux  dans  lefquels  la  perception  s'eft  perfectionnée  depuis 
lui.  C'eft  le  moyen  de  pafler  dans  l'efprit  de  fes  commettans  pour  un  fujet  zélé  &  in- 
telligent ,  à  la  capacité  duquel  il  eft  impoffible  de  refufer  de  l'avancement.  Un  Commis 
commence  par  un  emploi  de  4  ou  500  livres.  S'il  a  fait  bien  des  pourfuites ,  s'il  a  donné 
des  preuves  de  fçavoir  -  faire  par  de  bonnes  interprétations,  il  aura  une  place  de 
8  ou  900  liv.  Il  n'en  aura  pas  une  de  1800  liv.  qu'il  n'ait  donné  des  preuves  plus  fortes 
encore  de  fon  intelligence.  Un  Contrôleur  des  aftes  ,  en  le  fuppofant  le  plus  honnête 
homme  ,  aura  toujours  un  penchant  naturel  à  l'extenfion  du  droit ,  par  la  crainte  per- 
pétuelle où  il  eft  d'être  forcé  en  recette  par  un  Ambulant  ou  un  Infpeûeur  de  ta  Ferme  , 
qui  a  pendant  vingt  ans  fon  recours  contre  la  perception  de  ce  malheureux  Contrô- 
leur :  &  il  perdra  fans  reffource  le  montant  de  ce  forcement ,  fi  le  redevable  eft  mort 
infolvable. 

Convenons  qu'il  n'y  a  point  de  machine  fi  bien  montée  ,  fi  bien  organilce  que  la 
Ferme  générale, 
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avant  de  pouvoir  être  écoutée  dans  fa  réclamation.  Or  la  provision  eft  un 
grand  point.  Lorfqu'on  a  payé ,  on  fe  détermine  difficilement  à  réclamer. 
D'ailleurs  la  partie  craint  d'avoir  un  procès  au  Confeil ,  oii  le  Fermier  a 
plus  de  crédit  qu'elle ,  où  il  a  peut-être  déjà  obtenu  des  décifions  dans 
l'efpece  :  elle  fçait  que  le  Fermier  n'eft  jamais  condamné  aux  frais  lorfqu'il 
perd. 

Ce  font  les  Notaires  qui  avancent  les  droits  de  contrôle  &  d'infinuation 
dans  l'arrondiflement  :  il  faut  qu'ils  aient  toujours  un  fonds  mort  &  confi- 
dérable  pour  y  fuffire.  Ils  font  expofés  à  en  perdre  une  partie ,  &  obligés 
d'attendre  fouvent  long-temps  pour  les  retirer  :  il  faut  qu'ils  fe  dédommagent 
des  avances  &C  des  rifques  en  fe  faifant  payer  plus  cher.  Ces  droits  renché- 
riffent  donc  encore  les  vacations  des  Notaires  ;  ce  qui  rend  le  fardeau  plus 
pefant  pour  les  Citoyens.  Et  combien  ne  s'eft-il  pas  appefanti  depuis  1722, 
au  moyen  des  fous  pour  livre  ,  qui  font  montés  jufqu'à  huit  ! 

Concluons  de  ces  réflexions ,  que  le  tarif  pourroit  fans  doute  être  plus 
modéré  ,  mieux  combiné  ,  &  moins  fufceptible  d'extenfion  ;  mais  que  cet 
impôt  eft  fi  vicieux  par  lui-même ,  qu'il  ne  faut  jamais  fonger  à  en  laifler 
fubfifter  la  moindre  trace.  Et  il  en  faut  dire  autant  de  ceux  dont  il  me  refte 
à  parler ,  &  dont  je  parlerai  très-rapidement ,  quoiqu'il  me  fût  facile  de 
m'étendre  autant  que  fur  le  contrôle.  Mais  il  fuffit  d'avoir  fait  connoître  en 
en  détail  celui-ci  :  les  autres  font  du  même  genre,  6c  toutauffi  néceflaires  à 
fupprimer. 

Article     VII. 

Du  Contrôle  des  Exploits. 

Ce  contrôle  a  fon  utilité  pour  affiner  la  date.  On  peut  le  laifTer  fub- 
fifter ,  en  en  exemptant  les  fommations  Se  fignifications  qui  fe  font  par  les 
Notaires, 

Le  droit  eft  de  1 o  fous  ;  mais  en  confervant  ce  contrôle  il  ne  faudroit 
laifler  qu'un  droit  modique  de  3  à  4  fous  ,  comme  falaire  :  &  fi  l'on  adop- 
toit  le  projet  d'Adminiftration  Provinciale  que  je  vais  propofer,  le  mieux 
feroit  de  donner  ce  contrôle  au  Syndic  de  chaque  arrondiflement. 

Article    VIII. 

De  l' '  Injinuation  ,  &  du  Centième  Denier. 

L'insinuation  eft  un  établiflement  néceflaire  ,  &  qui  tend  à  aflurer  la 
propriété  :  elle  confifte  dans  la  tranfeription ,  du  moins  par  extrait ,  faite  par 
un  Officier  public  fur  un  regiftreàcedeftiné,  des  aûes  importans,  comme 
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font  les  donations  ,  fubftitutions  ,  réparations  de  biens  ,  &  même  en  général 
tous  les  acles  translatifs  de  la  propriété.  Je  regarde  le  contrôle  comme  fort 
inutile ,  &  Pinfinuation  comme  très-néceflaire  ;  &  on  verra  par  la  fuite 
toute  l'utilité  que  je  propofe  d'en  tirer  pour  la  sûreté  des  propriétés. 

Aujourd'hui ,  fi  l'infinuation  a  quelque  utilité  ,  elle  eft  plus  que  com- 
penfée  par  la  rigueur  de  cet  impôt  ;  &  il  eft  devenu ,  entre  les  mains  du  Fer- 
mier ,  prefque  auffi  arbitraire  que  le  contrôle. 

L'Ordonnance  de  1539  a  d'abord  prefcrit  cette  formalité  pour  les  dona- 
tions ,  au  Greffe  des  Juftices  Royales.  La  Finance  ne  tarda  pas  à  s'emparer 
de  cet  établiffement.  L'Edit  de  1549  l'étendit  à  beaucoup  d'aftes  &  de 
contrats  qui  n'en  ont  aucun  befoin,  &  l'on  créa  un  Greffier  des  infinuations. 
Plus  on  lui  donnoit  de  fondions  &C  de  falaires,  mieux  l'office  fe  vendoit. 
En  1560  ces  offices  furent  fupprimés  ,  &  l'obligation  d'infinuer  fut  ref- 
treinte  aux  donations.  L'Ordonnance  de  Moulins  l'étendit  aux  fubftitutions. 
Les  offices  furent  recréés  en  1616  &  1616.  Louis  XIV,  par  une  Déclara- 
tion de  1690  ,  régla  le  temps  de  l'infinuation ,  &  fon  effet  quand  elle  n'auroit 
pas  été  faite  dans  les  délais.  En  1703  il  fupprima  &  recréa  des  Greffiers  à 
cet  effet.  Il  les  fupprima  en  1704,  les  recréa  en  1707,  en  voulut  aliéner 
les  droits  ainfi  que  le  contrôle  en  1708  :  mais  faute  d'acheteurs  ,  ces  droits 
ont  été  ,  en  17 10,  réunis  à  la  Ferme  générale  ,  qui  les  a  bien  fait  fructifier. 
C'eft  la  Déclaration  &  le  tarif  de  1721  qui  règlent  la  perception  de  cet 
impôt ,  &  déterminent  les  aftes  fujets  à  cette  formalité  ;  &  l'on  y  a  com- 
pris beaucoup  d'aftes  qui  n'avoient  nullement  befoin  de  cette  formalité  , 
afin  de  multiplier  les  droits. 

On  diffingue  deux  fortes  d'acles  :  les  uns  font  fujets  à  l'infinuation  du 
tarif,  les  autres  doivent  le  centième  denier.  L'impôt  du  tarif  efl  réglé  ou 
par  les  fommes  ou  par  les  qualités  ;  mais  le  plus  fort  droit  ne  peut  excéder 
50  liv.  Le  centième  denier  eft  de  zo  f.  par  100  liv.  ;  à  préfent  28  f.  ,  & 
i4liv.  par  1000  liv.  lia  lieu  dans  quelques  articles  du  tarif ,  &  indéfini- 
ment pour  tous  les  contrats  de  vente ,  échanges ,  licitations  ,  &  tous  les 
aftes  tranflatifs  de  propriété.  Cet  impôt  a  été  établi  par  une  Déclaration 
de  1703. 

La  perception  de  ces  deux  efpeces  de  droits  fe  fait  fur  deux  regiftres  fé- 
pares  :  elle  entraîne  les  mêmes  abus  que  celle  du  contrôle  ,  &  admet  des 
extenfions  femblables.  Le  Fermier  voit  des  donations  &  des  fubftitutions  où 
il  n'y  en  a  pas  ;  il  a  toujours  foin  de  placer  les  gens  dans  des  claffes  fupé- 
rieures  ,  &c. 

Faute  de  faire  infinuer  dans  les  délais ,  la  peine  eft  du  triple  droit.  Il  y  a 
un  délai  de  trpis  mois  pour  faire  infinuer ,  fi  les  biens  font  fitués  dans  un. 
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autre  arronclifTement.  Mais  on  ne  jouit  pas  des  délais  fi  l'on  veut  faire  ufage 
de  l'acle  ;  il  y  a  des  amendes  de  300  liv.  contre  les  Procureurs ,  Notaires  , 
Greffiers  qui  agiflent  en  vertu  d'a&es  non  infirmés? 

Outre  les  aâes  tranflatifs  de  propriété  qui  font  fujets  au  centième  denier, 
la  Déclaration  de  1703  y  a  aiîujetti  les  immeubles  échus  par  fucceffion  col- 
latérale. Il  faut  payer  dans  les  quatre  mois  ,  fous  peine  du  triple  droit  :  & 
après  avoir  payé  on  n'eft  pas  encore  en  sûreté  ;  le  Fermier  prétend  que 
les  biens  n'ont  pas  été  portés  à  leur  valeur.  Cet  impôt  fur  les  fucceffions  a 
eu  lieu  pendant  du  temps  môme  fur  le  mobilier  Se  fur  les  immeubles 
fiftifs. 

Article    IX. 

Des  Droits  d'Echanges. 

Cet  impôt ,  imaginé  pour  aggraver  le  fardeau  de  la  féodalité,  a  été  établi 
dans  le  fiecle  dernier,  par  les  Edits  de  1645  &  1674 ,  &  par  une  Déclara- 
tion de  1696. 

Les  mutations  par  échange  ne  doivent  aux  Seigneurs ,  dans  la  plupart 
des  coutumes ,  qu'un  droit  de  rachat.  Le  Roi  a  ordonné  qu'en  payant  aux 
Seigneurs  le  droit  établi  par  la  coutume  des  lieux  pour  l'échange ,  on  lui 
paieroit  la  différence  qui  le  trouve  entre  le  profit  dû  pour  l'échange  &  le 
profit  de  vente. 

Ce  droit  eft  très-contraire  au  bien  de  la  culture  :  car  rien  n'eft  fi  favora- 
ble que  l'échange  par  lequel  on  forme  des  réunions  de  terres,  &  des  arran- 
gemens  commodes  pour  les  deux  parties.  Il  y  a  bien  du  défavantage  à  cul- 
tiver des  terres  morcelées  ,  &  l'on  ne  peut  trop  faciliter  les  réunions.  Les 
coutumes  les  avoient  favorifées  en  réglant  un  profit  moindre  que  pour  la 
vente  :  la  loi  financière  eft  venue  enlever  ce  petit  avantage ,  &  par  ce 
moyen  elle  a  à  peu  près  interdit  les  échanges. 

Pour  tirer  parti  de  cet  impôt  on  a  invité  en  différens  temps  les  Seigneurs 
à  l'acquérir  dans  leur  mouvance.  Plufieurs  ont  acquis ,  &  n'en  font  pas 
mieux  ;  car  on  a  exigé  tant  de  droits  de  confirmation ,  que  peu  ont  eu  la 
complaifance  de  les  payer  tous.  On  a  invité  même  les  étrangers  à  l'acqué- 
rir ,  &c  l'on  y  a  joint  des  droits  honorifiques  pour  y  fervir  d'appât.  Il  pa- 
roît  que  prefque  par-tout  il  eft  encore  dans  la  main  du  Roi ,  &  fe  perçoit 
par  le  Fermier  des  domaines. 


Article 


LIVRE    III,     CHAPITRE     XII.  243 

Article     X. 
De  la  Formule ,  ou  du  Papier  &  Parchemin  timbrés. 

Cet  impôt  a  été  établi  par  un  Edit  de  1674,  enfuite  perfectionné  par 
l'Ordonnance  des  Aides  de  1680.  Le  droit  fut  augmenté  en  1690  ,  ôc  der- 
nièrement par  l'Edit  de  1748  ,  auquel  eft  joint  un  tarif. 

Cet  impôt  eft  confidérable ,  par  le  débit  énorme  qui  fe  fait  du  papier  £>c 
parchemin ,  tant  pour  l'adminiftration  de  la  juftice  que  pour  les  aûes  des 
Notaires.  Comme  le  parchemin  eft  taxé  beaucoup  plus  cher ,  on  a  multiplié 
le  plus  qu'on  a  pu  l'obligation  de  s'en  fervir. 

La  qualité  du  papier  &  du  parchemin  eft  meilleure  à  Paris  ;  mais  dans 
les  Provinces ,  oit  perfonne  n'eft  à  portée  de  réclamer  &  ne  iéroit  écouté , 
le  Fermier  a  altéré  la  qualité  ,  même,  dit-on,  la  mefure.  Le  parchemin  eft 
mauvais ,  jaune ,  &  fi  fec  qu'il  eft  fujet  à  cafler.  Le  papier  eft  dur ,  mau- 
vais ,  mal  apprêté  ;  de  manière  qu'on  ne  peut  écrire  proprement.  Ne  leroit- 
il  pas  jufte  qu'une  marchandife  furvendue  fi  cher  fut  du  moins  bonne  ? 

Quoique  la  formule  ait  beaucoup  plus  de  rapport  avec  la  Ferme  des 
domaines  ,  on  l'a  réunie  à  la  Ferme  des  Aides. 


■■■UlflM—  ^— 


CHAPITRE     XIII. 

Des  Impars  fur  F Adminijlraùon  de  la  Juflice. 
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nfin,  pour  qu'il  ne  reftât  rien  d'intad  dans  la  fociété  ,  la  Finance  s'eft 
étendue  fur  Padminiftration  de  la  juftice  ;  &  elle  femble  l'avoir  fait  avec 
complaifance  &  prédilection  ,  tant  elle  a  cumulé  &  multiplié  les  droits  fur 
tous  les  acles. 

Cependant  l'adminiltration  de  la  juftice  eft  le  devoir  le  plus  facré  du 
Souverain.  Elle  doit  être  abfolument  gratuite ,  tant  de  fa  part  que  de  celle 
de  ceux  à  qui  il  en  confie  l'exercice.  Les  frais  qu'elle  exige  font  partie  de 
la  dépenfe  publique  pour  laquelle  les  fujets  contribuent.  Comment  l'efprit 
fîfcal  a-t-il  pu  dénaturer  les  chofes  au  point  d'y  trouver  matière  à  contri- 
bution ?  Il  feroit  difficile  de  compter  tous  les  impôts  qui  exiftent  fur  cette 
partie  :  &  quels  accroiflemens  n'ont-ils  pas  pris  depuis  1770  !  L'excès  de 
ces  droits  eft  un  véritable  déni  de  jufiiee,  qui  réduit  les  Citoyens  à  ne 
pouvoir  plus  pourfuivre  leurs  prétentions.  La  preuve  en  eft  que  les  au- 
diences des  Préfidiaux  ,  qui  devraient  être  très-chargées  depuis  l'attribution 
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jufqu'à  1000  liv.  en  dernier  reffort ,  ne  le  font  pas  plus  qu'auparavant ,' 
parce  que  depuis  1770  les  impôts  font  devenus  énormes.  La  moindre  Sen- 
tence interlocutoire  au  Préfidial  coûte  1 5  &  20  liv.  Le  fceau  coûte  autant 
de  droits  qu'il  y  a  de  parties  ,  chacune  4  liv.  1 6  f.  Les  droits  de  greffe  font 
de  25  fous  par  rôle,  &  8  f.  pour  livre.  Autrefois  on  avoit  la  reffource  de 
compofer  avec  le  Greffier  ,  afin  qu'il  fît  moins  de  rôles  :  aujourd'hui  le  Fer- 
mier drefTe  procès-verbal  contre  lui ,  s'il  y  a  plus  de  vingt-deux  lignes  au 
rôle ,  &  de  treize  fyllabes  à  la  ligne.  Autrefois  on  mettoit  bien  des  Sen- 
tences en  papier  ;  aujourd'hui  il  faut  tout  mettre  en  parchemin,  &  la  feuille 
coûte  24  f. 

Les  Tribunaux  ne  font  plus  ouverts  que  pour  les  grands  intérêts  ;  ils 
font  abfolument  fermés  pour  les  intérêts  peu  confidérables  :  par  conféquent 
ils  le  font  pour  tout  le  peuple  ,  pour  lequel  le  confeil  d'abandonner  fa 
robe  lorfqu'on  lui  demandera  fon  manteau  ,  devient  un  parti  di&é  par  la 
prudence  &  le  calcul. 

Les  droits  font  en  û  grand  nombre ,  que  je  ne  puis  m'arrêter  à  les  difcu- 
ter.  Les  principaux  font  ceux  des  greffes  &  du  fceau.  Les  greffes  ont  été 
aliénés  ,  retirés  ,  recréés  en  titre  d'offices ,  fupprimés  ,  engagés  dix  ou 
douze  fois  depuis  deux  fiecles  ,  &  multipliés  fous  tous  les  noms  poflibles. 
Les  droits  que  le  Roi  en  tire  confiftent ,  i°.  dans  la  portion  qui  a  été  réfer- 
vée  par  les  engagemens  qui  fubfiftent,  &  dans  la  totalité  de  ceux  des  greffes 
qui  ont  été  réunis  en  conféquence  de  l'Edit  de  1699  ;  20.  dans  les  droits 
de  préfentation  des  défauts  &  congés  ;  3  °.  dans  les  droits  d'affirmation  de 
voyages  ;  40.  dans  la  totalité  des  droits  qui  avoient  été  attribués  aux  offices 
de  Contrôleurs  des  greffes,  créés  en  1707  ,  &  réunis  au  domaine  en  1708. 
Tous  ces  droits  font  réglés  par  des  tarifs  ,  &  des  réglemens  ont  pourvu  à 
ce  qu'ils  ne  puffent  être  éludés.  Les  Greffiers  ne  peuvent  rien  délivrer  que 
les  droits  n'aient  été  payés  :  ils  font  tenus  de  repréfenter  aux  Commis 
leurs  regiltres  &  minutes. 

Les  droits  réfervés  font  des  droits  attribués  à  divers  offices  fupprimés  en 
1716,  &c  qui  fe  perçoivent  au  profit  du  Roi.  Ce  font  les  droits  des  tiers 
Référendaires  ,  Taxateurs  &  Calculateurs  des  dépens  ;  des  Contrôleurs  des 
déclarations  de  dépens ,  Gardes  &  Dépofitaires  des  archives  ;  des  Commif- 
faires  &  Confervateurs  des  décrets  volontaires  ,  &  leurs  Contrôleurs  ; 
des   Receveurs   &  Contrôleurs   des  épices  ,  vacations  &  fabbatines  (a)  ; 

(j)  11  lemble  que  lorfqu'un  Juge  fait  remife  des  vacations ,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  à  l'impôt.  Cependant  s'il  met  gratis  ,  le  Fermier  prend  le  contrôle  de  ce  qu'il  au- 
roit  pu  prendre.  11  n'a  d'autre  moyen  pour  reftreindre  le  droit  du  Fermier  ,  que  de  fa 
taxer  à  bas  piix,  &  s'il  lui  eft  dû  6  livres  ,  de  mettre  vingt  fous ,  gratis. 

/ 
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de  Rapporteurs  &  Vérificateurs  des  défauts ,  de  Receveurs  &  Contrôleurs 
des  amendes  (à). 


CHAPITRE    XIV. 

De  ce  que  coûtent  à  la  Nation  la   Ferme  des   Domaines  &  les 

Droits  réfervés. 

j  'ai  fait  voir  combien  tous  ces  impôts  font  onéreux  aux  Citoyens  ,  conv 
bien  ils  font  contraires  à  la  liberté  des  conventions  &  à  la  propriété  ,  com- 
bien ils  renchériffent  les  frais  de  la  Juftice  ,  la  tranfmifîion  des  héritages , 
tous  les  aftes  de  la  vie  civile  ,  toutes  les  manières  de  contracter  ,  de  termi- 
ner les  différends ,  &c.  ;  j'ai  fait  voir  qu'ils  font  acheter  fi  cher  les  avanta- 
ges de  l'authenticité  des  actes  ,  qu'on  préfère  d'y  renoncer ,  &  qu'il  a  fallu 
y  contraindre.  Ces  impôts  établirent  au  milieu  de  la  fociété  une  inquifition 
continuelle ,  &  une  guerre  fourde  qui  trouble  le  repos  des  familles  ,  &C 
viole  le  fecret  de  toutes  les  affaires  domeftiques. 

Tous  ces  droits  entroient  dans  le  bail  d'Alaterre  ,  qui  a  fini  en  1774, 
pour  15,054,000  liv.  On  prétend  que  pendant  les  fix  années  de  ce  bail  la 
perception  totale  &  effeûive  eft  montée  à  1 44,000,000  liv. ,  qui  divifés 
par  fix  ,  donnent  par  an  24  millions.  Il  y  a  donc  9  millions  de  frais  ,  dans 
lefquels  ne  font  point  compris  les  frais  de  pourfuites  ,  contraintes ,  amendes , 
frais  de  déplacement  &  voyage  des  parties ,  qu'on  ne  peut ,  ce  femble  , 
évaluera  moins  de  3  millions.  C'efl  27  millions,  pour  en  avoir  15.  Cette 
évaluation  des  frais  à  3  millions  ne  paroîtra  pas  trop  forte ,  quand  on  fçaura 
qu'il  exifîe  dans  le  Royaume  près  de  trois  mille  bureaux  de  contrôle  ;  que 
tout  Contrôleur  n'a  point  d'appointemens  fixes  ,  mais  eft  payé  par  une  re- 


(a)  11  eft  deux  offices  bien  onéreux,  &  qu'on  devroit  bien  fupprimer;  celui  de  Re- 
ceveur des  confignations  ,  dont  on  a  étendu  les  droits  au  point  qu'on  lui  en  a  attribué 
dans  des  cas  même  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  confignation  ;  &  celui  de  CommifTVire  aux 
faifies  réelles,  dont  les  droits  font  énormes.  Ces  offices  femblent  deftinés  à  achever  la 
ruine  des  parties  l'aides  ,  fit  des  malheureux  créanciers  qui  perdent  déjà  une  partie  de 
leur  dette.  Ils  font  abfolument  inutiles  :  on  peut  ordonner  le  dépôt  du  prix  des  biens 
chez  le  Notaire  de  la  direction  ,  &  nommer  un  féqueftre  pour  régir  les  biens  faifis.  Les 
Syndics  dont  je  parlerai  feront  bien  à  portée  de  remplir  cette  fonction.  Qui  peut  dire 
combien  ont  coûté  depuis  qu'ils  exiftent  ,  ces  malheureux  offices,  qui  lorf  de  leur 
création  ont  procuré  une  légère  reffource  de  finance  ?  C'eft  ainfi  qu'on  facrifie  tout 
au  befoin  du  moment. 

Hhij 
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mife  fur  fa  recette  ;  &:  qu'il  fait  confifter  une  partie  du  revenu  de  fa  place 
dans  les  pourfuites.  La  Ferme  lui  abandonne  le  droit  de  contrôle  de  tous 
exploits  ,  contraintes  ,  commandemens  ,  faines  &  exécutions  qu'il  fait  faire 
à  la  requête  du  Fermier  (a). 

Dans  le  bail  qui  a  commencé  en  1774,  la  Ferme  des  domaines  entre 
pour  20,2.44,473  liv.  Cette  augmentation  vient  en  grande  partie  des  nou- 
veaux fous  pour  livre  établis  en  1771 ,  de  l'augmentation  fur  les  aftes  ju- 
diciaires ,  &C 

Il  ne  faut  donc  fonger  à  remplacer  aucuns  de  ces  impôts  dans  le  même 
genre  ,  même  provifoirement.  Leur  exiftence  eft  trop  dangereufe.  Ils  ont 
tous  commencé  par  peu  de  chofe  ,  ck  ceux  qu'on  conferveroit  feroient 
un  germe  funefte.  D'ailleurs  ils  font  trop  gênans ,  trop  contraires  à  la  liberté 
civile  ,  trop  coûteux  à  percevoir. 


CHAPITRE     XV. 

Des  Impôts  fur  les  Cuirs  ,  fur  les  Papeteries  &  fur  les  Forges. 


G 


iES  impôts  ne  font  pas  partie  de  la  Ferme  générale  ;  ils  font  perçus  par 
une  régie  particulière ,  probablement  une  régie  intéreffée  ,  &  dans  le  pro- 
duit de  laquelle  les  Entrepreneurs  ont  une  portion. 

Mais  par  quelle  prédilection  ces  trois  branches  d'induftrie  ont-elles  été 
foumifes  à  des  droits  particuliers  ?  Il  doit  entrer  dans  le  plan  général  d'une 
vraie  réforme  de  décharger  abfolument  l'induftrie.  Et  quelle  eft  l'induftrie 
qui  mérite  le  plus  de  jouir  d'une  immunité  entière  ,  fi  ce  n'eft  celle  qui  eft 
de  première  néceftité  ? 

Article     premier. 

Du  Droit  de  la  marque  des  Fers. 

Cet  impôt  tire  fon  origine  d'un  prétendu  droit  domanial  que  nos  Rois 
fe  font  attribué  fur  toutes  les  mines  &  carrières  ;  &  cela ,  dit  l'Auteur  du 

{a)  C'eft  environ  12  f.  qu'il  gagne  par  chaque  exploit.  Mais  il  a  foin  de  s'arranger 
avec  un  Huifiier  à  qui  il  ne  donne  que  10  fous  par  lignification  ,  tandis  qu'il  fait  payer 
au  redevable  25  fous,  outre  le  droit  de  contrôle  qu'il  a  déjà  gagnée  Le  Contrôleur  a 
donc  intérêt  à  multiplier  les  frais.  Il  en  eft  certainement  de  très-honnêtes,  &  qui  ne 
font  que  les  frais  néceffaires  ;  mais  l'arrangement  eft  pris  de  manière  qu'ils  ont  intérêt 
d'en  faire. 
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Traité  du  Domaine  ,  parce  que  le  principe  que  ce  qui  n'appartient  à  per- 
fonne  appartient  au  Roi,  doit  s'appliquer  aux  mines,  que  la  nature  a  cachées 
dans  les  entrailles  de  la  terre ,  &  femble  n'avoir  pas  voulu  laifler  à  la  dif- 
pofition  des  particuliers.  Ainfi  c'eft  en  conféquence  d'une  loi  phyfique 
déduite  de  l'intention  formelle  de  la  nature ,  que  le  Roi  jouit  d'un  droit 
domanial  for  les  mines.  Les  Seigneurs  voulurent  fe  l'arroger  aufll  ;  mais  la 
loi  phyfique  ne  militoit  pas  pour  eux.  Charles  VI  déclara  que  ce  droit  appar- 
tenoit  à  la  fouveraineté  ,  &  le  fixa  au  dixième  ;  &  plufieurs  loix  données 
depuis  Charles  VI  jinqu'en  1563,  par  Charles  IX,  ont  détendu  d'ouvrir 
fans  permiffion  du  Roi ,  non  -  feulement  des  mines ,  mais  des  carrières. 
Ainfi  voilà  le  droit  domanial  bien  conforté. 

Henri  IV,  en  1601  ,  confirma  le  droit  de  dixième  for  les  mines  &  mi- 
nières ;  mais  il  en  excepta ,  par  grâce  fpkiale  en  faveur  des  propriétaires  des 
lieux,  le  fourre,  lefalpêtre,  le  fer , ardoife ,  plâtre,  pierres,  &c.  Il  créa  un 
Grand-Maître  ,  Superintendant  &  Réformateur  général  des  mines  ,  un  Lieu- 
tenant,  Contrôleur,  Greffier,  Fondeur  ,  Effayeur  ÔC  Affineur  général.  Les 
mines  pouvoient  -  elles  en  conféquence  manquer  d'être  découvertes  &C 
exploitées  ?  En  même  temps  il  attribua  un  droit  de  quarantième  aux  Seigneurs. 

En  1644  Louis  XIII  créa  deux  autres  offices  de  Grands-Maîtres  Surintendans 
pour  exercer  alternativement  avec  celui  de  Henri  IV.  Mais  en  1626  il  avoit 
donné  un  bien  autre  encouragement  à  l'exploitation  des  mines  de  fer,  que 
Henri  IV  avoit  eu  l'imprudence  d'excepter.  Il  avoit  créé  un  Contrôleur  Vifi- 
teur  &  deux  Maîtres  Experts  clans  chaque  Bailliage ,  &  un  Contrôleur  Vifi- 
teur  général  pour  chaque  Province.  Pour  le  coup  on  ne  pouvoit  prendre  des 
mefures  plus  efficaces  pour  le  fuccès  des  mines  de  fer.  On  y  ajouta  l'encou- 
ragement de  10  fous  d'impôt  par  quintal  pour  l'exercice  du  droit  domanial , 
dont  2  fous  furent  attribués  aux  Officiers  ,  comme  falaire  des  fondions  très- 
importantes  à  l'intérêt  public  qu'on  leur  confioit ,  celles  de  veiller  à  la  fabri- 
cation, rétablir  l'ufage  du.  fer  doux  pour  tous  les  ouvrages  qui  l'exigent,  ne 
permettre  l'emploi  du  fer  aigre  que  pour  les  gros  ouvrages  dont  la  rupture 
ne  pouvoit  avoir  d'inconvénient  dangereux ,  &  marquer  à  cet  effet  le  fer 
doux  &  aigre  de  lettres  différentes  au  fortir  des  forges  &  à  l'entrée  du 
Royaume. 

Il  étoit  j iifte  d'impofer  auffi  les  gueufes  &  les  fontes  :  on  régla  le  droit 
à  6  fous  8  deniers ,  à  condition  que  le  fer  qui  en  proviendroit  ne  paieroit 
rien.  On  impofa  auffi  la  fortie  de  la  mine.  Vinrent  enfuite  le  parifis ,  fou  & 
6  deniers. 

C'eft  d'après  ces  réglemens  qu'a  été  rédigé  le  Titre  de  l'Ordonnance  des 
Aides  de  1680,  qui  fixe  le  droit  à  13  fous  6  deniers  par  quintal  de  fer, 
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à  18  fous  la  quincaillerie,  à  20  fous  l'acier,  à  3  fous  4  deniers  le  quintal  de 
mine  (  probablement  à  fa  fortie  à  l'étranger).  Permis  au  Fermier  de  prendre 
8  fous  9  deniers  par  quintal  de  gueufe  au  lieu  du  droit  fur  le  fer. 

L'Ordonnance  établit  en  même  temps  la  forme  de  la  perception,  les 
vifites  ,  inventaires ,  &c.  ;  défend  de  mettre  au  feu  fans  avertir  le  Fermier  ; 
enjoint  de  numéroter  les  gueufes,  &c.  ;  fixe  à  1  fou  par  tonneau  l'indemnité 
à  payer  au  propriétaire  foncier  ,  dont  le  maître  de  forges  voifin  a  droit 
de  fouiller  le  terrein  malgré  lui. 

En  payant  les  droits ,  chacun  étoit  le  maître  de  fouiller  de  la  mine  &c  d'éta- 
blir une  forge.  On  a  eu  peur  que  la  multiplication  des  forges  ne  conlommât 
trop  de  bois  de  chauffage;  en  coniéquence  on  a  défendu,  en  1723,  d'en 
établir  fans  Lettres-patentes.  Cependant  on  auroit  dû  fentir  que  les  gens 
qui  voudroient  en  entreprendre  feroient  leur  calcul,  &  n'iroient  pas  fe 
placer  dans  des  endroits  à  portée  du  débouché ,  &  où  le  bois  a  déjà  une 
certaine  valeur. 

Des  Lettres-patentes  de  1747  ont  encore  ajouté  aux  précautions  &  aux 
difpofitions  pénales  portées  dans  l'Ordonnance  des  Aides. 

Le  Roi  lui-même  paie  cet  impôt,  &  a  déclaré  fujettes  aux  droits  les  four- 
nitures pour  le  fervice  des  armées.  Ce  n'eft  pas  le  feul  impôt  dont  il  fupporte 
fa  part.  Tout  le  reffort  de  Paris  ,  à  l'exception  de  l'Aunis,  celui  de  Dijon  & 
de  Metz  paient  à  la  fabrication  &  à  l'arrivée  fur  ce  qui  vient  de  l'étranger 
ou  des  Provinces  non  fujettes.  Le  Dauphiné  ne  paie  qu'à  l'entrée  &  à  la 
fortie ,  tant  de  l'étranger  que  du  refte  du  Royaume  :  le  Languedoc  à  peu 
près  de  même  :  la  Normandie  à  l'entrée  de  ce  qui  vient  de  l'étranger.  Ces 
différences  rendent  la  perception  très-compliquée.  Il  y  a  des  Juges  pour 
la  marque  des  fers  ;  &  quand  il  n'y  en  a  point ,  ce  font  les  Juges  des  Traites 
qui  en  connoiffent. 

Le  droit  de  la  marque  des  fers  a  été  augmenté  en  proportion  des  fous 
pour  livre  établis  depuis  1680,  &C  par  conféquent  il  a  éprouvé  une  aug- 
mentation par  l'Edit  de  1771.  Il  va  peut-être  à  prêtent  à  19  ou  20  fous,  & 
celui  fur  la  fonte  à  proportion. 

Cet  impôt  avoit  toujours  été  uni  à  la  ferme  des  aides ,  à  laquelle  il  a 
quelque  rapport  par  la  forme  de  fon  exercice  :  il  a  auffi  rapport  aux  traites 
quant  à  ce  qu'il  levé  fur  l'entrée  &  la  fortie.  Il  paroît  qu'au  dernier  bail  on  a 
détaché  cet  impôt  de  la  Ferme  pour  le  mettre  en  régie  avec  les  droits  fur  les 
cuirs  &  les  papeteries.  Peut-être  n'a-t  -on  mis  en  régie  que  les  droits  fur  la 
fabrication ,  &  réuni  aux  traites  ceux  d'entrée  &  de  fortie  :  du  moins  cet 
arrangement  paroîtroit  économique  ,  en  ce  que  la  Ferme  a  fa  régie  toute 
montée  pour  les  traites. 
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Les  frais  de  régie  font  très-forts,  puifqu'il  faut  entretenir  des  Commis  dans 
toutes  les  forges. 

Article     II. 

Inconvéniens    de   cet    Impôt. 

Le  droit  de  la  marque  des  fers  à  19  &  20  fous,  &  fur  la  fonte  en  propor- 
tion, eft  très-confidérable  ,  eu  égard  au  prix  en  première  main.  Cependant , 
s'il  eft  quelque  marchandife  qui  dût  jouir  d'un  immunité  entière ,  c'eft  le  fer , 
qui  non-feulement  eft  néceffaire  par  lui-même ,  mais  qui  eft  la  matière  pre- 
mière de  tous  les  arts,  de  toutes  les  manufactures,  &  de  l'agriculture  elle- 
même,  cet  art  primordial  &  nourricier  de  tous  les  autres.  Que  ce  droit  foit 
domanial  ou  non ,  c'eft  donc  un  droit  très-mal  placé ,  puifqu'il  porte  fur  la 
matière  première  de  tous  les  travaux ,  &  la  renchérit  d'un  douzième  ou  d'un 
quinzième. 

Il  eft  intéreflant  pour  le  Royaume ,  1  °.  de  faire  valoir  fes  mines.  Donc  il 
ne  faut  pas  grever  cette  production  d'un  impôt-  plus  onéreux  encore  par  les 
gênes  de  fa  perception  qu'en  lui-même.  Donc  il  ne  faut  pas  affujettir  ces  éta- 
bliffemens  à  ne  pouvoir  fe  former  qu'en  vertu  de  Lettres-patentes  fort  chères , 
&  fort  longues  à  obtenir.  Donc  il  ne  faut  pas ,  pour  fe  décider  à  les  accorder 
ou  à  les  refufer ,  prendre  l'avis  des  Maîtrifes  des  eaux  &  forêts  ,  parce  qu'on 
doit  fuppofer  que  les  Entrepreneurs  ont  fait  leur  calcul  fur  le  prix  du  bois. 
Donc  on  ne  doit  pas  confulter  les  habitans  des  Villes  voifines ,  parce  qu'ils 
diront  toujours  que  le  bois  eft  déjà  trop  cher,  &  que  d'ailleurs  ils  n'ont 
aucun  droit  de  priver  les  propriétaires  d'un  débouché. 

20.  Il  eft  intéreflant  de  procurer  l'abondance  du  fer ,  &  par  conféquent  de 
laifTer  abfolument  libre  l'entrée  des  fers  étrangers.  Dans  l'opinion  même  de 
ceux  qui  croient  utile  de  favorifer  l'induftrie  nationale  par  des  droits  d'entrée, 
&  quand  même  le  fyftême  prohibitif  pourrait  être  admis  dans  quelque  bran- 
che de  commerce ,  celui  des  fers  devroit  être  excepté.  La  raifon  en  eft  que  le 
fer  n'eft  pas  feulement  une  marchandife  d'un  ufage  journalier,  mais  qu'il  doit 
en  même  temps  être  regardé  comme  infiniment  néceffaire  à  la  pratique  de 
tous  les  arts  fans  exception.  A  plus  forte  raifon  doit-on  exempter  l'entrée 
de  l'acier,  puifqu'il  eft  certain  qu'il  ne  s'en  fait  pas  en  France  le  dixième  de  ce 
qu'il  en  faut,  &  qu'il  faut  le  tirer  d'Allemagne  &c  d'Angleterre.  Par  la  même 
raifon  il  ne  faut  pas  grever  l'entrée  de  beaucoup  d'inftmmens  qu'on  tire  de 
l'étranger,  meilleurs  ou  moins  chers  que  nous  ne  les  faifons.  Nous  n'avons 
pas  encore  réufîi  dans  la  quincaillerie  d'acier  poli ,  ni  dans  la  fabrication 
des  faux  ;  objet  bien  plus  important ,  puifqu'il  tient  à  la  culture. 

Les  maîtres  de  forges  de   plufieurs  Provinces   fe  plaignent  de  ce  que, 
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malgré  les  droits  d'entrée  que  paient  les  fers  étrangers ,  la  Suéde  trouve 
moyen  de  verfer  en  France  des  fers  qui,  parle  bon  marché,  obtiennent  la 
préférence  fur  les  fers  nationaux;  &  ils  dcfireroient  qu'on  mît  un  impôt 
capable  de  balancer  le  bon  marché  des  fers  de  Suéde.  Mais  ce  feroit  une  opé- 
ration bien  mal  vue  que  de  fe  rendre  à  leurs  defirs  :  car,  outre  qu'un  grand 
nombre  d'arts  n'ont  pas  befoin  feulement  de  fers ,  mais  de  fers  de  qualités 
différentes  &  adaptées  à  la  nature  de  chaque  ouvrage ,  &  que  le  Royaume 
peut  ne  pas  fournir  fuffifamment  toutes  les  qualités  ,  en  général  le  bas  prix 
du  fer  eft  un  avantage  national  qui  intérefTe  tellement  tous  les  arts ,  qu'on  ne 
doit  pas  le  facrifier  au  bien  particulier  des  maîtres  de  forges.  Ce  qu'il  faut 
faire ,  c'eft  de  les  mettre  dans  un  état  de  pleine  concurrence  avec  les  étran- 
gers ,  en  fupprimant  tout  impôt  au-dedans  &  au-dehors.  Il  eft  d'autant  plus 
jufte  d'affranchir  cette  fabrique  dans  l'intérieur,  que  la  mine  en  elle-même  ne 
vaut  que  les  frais  d'extraclion  ;  que  la  main  d'oeuvre  n'eft  pas  plus  impofabie 
en  ce  genre  qu'en  tout  autre  genre  d'induftrie  ;  &  que  les  bois ,  qui  forment 
la  plus  grande  dépenfe ,  &  dont  le  prix  conftitue  principalement  celui 
des  fers  ,  paient  déjà  l'impôt  ;  de  manière  que  celui  mis  fur  les  fers  eft  un 
double  emploi. 

Si  les  fers  nationaux,  quoiqu'affranchis.  ne  pouvoient  encore  foutenir  la 
concurrence  des  fers  étrangers ,  qui  ont  à  fupporter  de  grands  frais  de  tranf- 
port,  gardons-nous  d'écarter  ceux-ci  par  des  droits  d'entrée.  L'intérêt  de 
tous  les  confommateurs ,  de  tous  les  arts ,  de  toutes  les  manufactures  eft 
bien  certainement  l'intérêt  national.  Quoique  nous  poffédions  beaucoup  de 
mines,  nous  ne  devons  avoir  aucun  regret  d'acheter  cette  matière  première 
de  l'étranger.  Le  bas  prix  des  fers  fuppofe  la  non-valeur  des  bois  ;  &  le 
principal  avantage  de  cette  fabrique  eft  d'en  procurer  le  débouché.  Des 
propriétaires  à  portée  de  vendre  leurs  bois  plus  avantageufement  qu'il  ne 
convient  à  des  forges,  n'ont  pas  befoin  de  ce  débouché ,  qui  n'eft  qu'un 
pis-aller.  A  mefure  que  les  bois  acquerront  plus  de  valeur,  foit  par  les  com- 
munications ouvertes ,  foit  par  l'augmentation  de  la  population ,  la  fabrique 
des  fers  deviendra  moins  lucrative.  Les  Nations  doivent  fabriquer  d'autant 
moins  de  fers ,  qu'elles  font  plus  anciennement  policées ,  &  qu'elles  ont  fait 
plus  de  progrès  vers  la  richefle  &l  la  profpérité.  Ce  commerce  eft  aftigné  par 
la  nature  aux  peuples  qui  poffedent  de  vaftes  forêts  incultes  ,  privées  de  tout 
débouché  ,  &C  où  l'on  trouve  même  un  avantage  à  brûler  une  immenfe  quan- 
tité de  bois  pour  la  feule  valeur  des  fels  qu'on  en  retire  en  lefîivant  leurs  cen- 
dres. Ce  commerce,  fuivant  le  cours  naturel  des  chofes ,  convient  aux  Pays 
incultes  ,  aux  Pays  du  Nord,  à  la  Ruffie,  à  la  Sibérie.  Ce  n'eft  donc  point 
une  perte  pour  une  Nation  û  cette  fabrique  tombe  chez  elle ,  par  une  fuite 
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de  l'augmentation  des  richeffes ,  des  accroiffemens  de  la  population ,  de 
la  multiplication  des  débouchés  ;  car  elle  ne  deviendra  impraticable  que 
parce  qu'elle  fera  remplacée  par  des  productions  plus  lucratives. 

Article    III. 

De  r Impôt  fur  les  Cuirs  ,  &  de  [on  état  actuel. 

Cet  impôt  doit  fon  origine  à  des  offices  de  Jurés  Vendeurs  Se  Contrô- 
leurs des  cuirs ,  auxquels  il  avoit  été  attribué  des  droits ,  &  qui  ont  fubfifté 
jufqu'en  1759,  en  payant  de  temps  à  autre  de  nouvelles  finances  &  des 
droits  de  confirmation.  Les  propriétaires  de  ces  offices  étoient  d'autant  moins 
à  charge  aux  fabricans  ,  qu'ils  n'exerçoient  point  les  fondions  de  vifites  & 
de  contrôle  :  ils  en  affermoient  pour  l'ordinaire  les  droirs  aux  fabricans, 
qui  par  ce  moyen  n'étoient  grevés  que  d'une  rente  annuelle  qu'ils  levoient 
fur  eux-mêmes.  La  fabrique  profpéroit ,  &  ce  commerce  de  première  néceffité 
devenoit  florifTant  de  plus  en  plus. 

En  1759  on  a  fupprimé  les  offices ,  &  commué  les  droits  qui  leur  étoient 
attribués  en  un  droit  unique  ;  droit  terrible  en  lui-même ,  &  capable  d'écrafer 
toute  fabrique. 

L'ancien  droit  étoit  de  10  fous  par  cuir  de  bœuf,  7  fous  6  deniers  par 
vache,  6  deniers  par  veau  ;  &  ces  droits  n'étoient  pas  exercés,  mais  abonnés 
par  les  propriétaires.  Le  nouveau  droit  elt  de  5  à  6  liv.  par  bœuf ,  50  fous  par 
rache ,  6  fous  par  veau. 

Article     IV. 

De  la  forme  &  de  la  rigueur  de  la  Régie. 

Quelque  exceffif  que  foit  cet  impôt ,  il  eft  bien  plus  terrible  encore  par 
la  forme  &  la  rigueur  de  fa  perception.  On  en  trouve  les  détails  dans  les 
mémoires  que  les  Tanneurs  ont  préfentés  en  1775  au  Gouvernement,  de  toutes 
les  parties  du  Royaume. 

Un  droit  à  percevoir  fur  chaque  pièce  de  marchandife  exige  que  chaque 
pièce  foit  vifitée  &  comptée.  Cette  perception  entraîne  donc  un  détail 
immenfe  de  vifites  journalières,  de  recenfemens,  d'inventaires.  11  faudroit 
pour  ainfi  dire  un  Commis  dans  chaque  fabrique ,  comme  on  en  entretient 
dans  les  forges  :  mais  comme  la  dépenfe  excéderoit  le  profit ,  on'y  fupplée  par 
des  formalités  multipliées,  &  une  inquifition  bien  propre  à  troubler  toutes 
les  opérations.  Les  fabricans  ne  font  plus  les  maîtres  chez  eux  ;  tous  u3  jours , 
à  toute  heure,  leurs  atteliers ,  leurs  magafins ,  leurs  maifons  font  ouvertes  aux 
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Commis  qui  les  affiegent ,  qui  ne  leur  biffent  pas  un  moment  de  liberté ,  ou 
du  moins  qui  à  chaque  inftant  peuvent  fe  présenter. 

L'objet  de  ces  vifites  journalières  eft  de  trouver  des  contraventions ,  dont 
la  découverte  eft  un  des  articles  les  plus  fructueux  de  la  régie,  vu  la  rigueur 
des  amendes  &c  de  la  confifcation.  Il  n'eft  aucun  inftant  où  un  fabricant  ne 
foit  en  danger  de  voir  confommer  fa  ruine.  En  effet,  le  moyen  qu'on  a  pris 
pour  prévenir  la  fraude  eft  bien  propre  à  multiplier  les  occafions  d'affeoir 
les  peines  décernées  contre  elle.  Les  Commis  marquent  les  cuirs  avec  un  mar- 
teau dont  l'empreinte  eft  dépofée  aux  Elections.  Cette  empreinte ,  qu'on  ap- 
pelle marque  matrice,  fert  à  comparer  les  marques  qu'on  foupçonne  être  fauffes. 

Si  du  moins  la  Régie  terminoit  fon  inquilition  dans  les  lieux  de  la  fabri- 
que, la  marchandée  une  fois  vifitée  &  marquée  pourroit  circuler  en  liberté, 
&:  le  fabricant  ni  le  commerçant  n'auroient  plus  rien  à  craindre  :  mais  on 
fuit  la  marchandife  dans  toutes  les  routes  que  le  commerce  lui  fait  prendre  , 
&  jufqu'à  fa  confommation.  Lorsqu'elle  arrive  dans  un  endroit ,  les  Commis 
des  lieux  la  vifitent  &  examinent  les  empreintes  pièce  à  pièce.  S'ils  croient 
appercevoir  quelque  diffemblance ,  quelque  difformité  dans  ces  empreintes , 
ils  les  coupent,  les  dépofent  au  Greffe  des  Elections,  &  faififfent  les  cuirs. 
Des  experts  Graveurs ,  qui  devroient  être  choifis  par  les  Officiers ,  &  que 
les  Tanneurs  prétendent  être  quelquefois  choifis  par  le  Régiffeur ,  examinent 
ces  marques  coupées ,  &  les  comparent  aux  empreintes  matrices ,  qui  ont  tou- 
jours été  faites  avec  un  grand  foin,  fur  des  cuirs  bien  préparés  ,  bien  fecs, 
èc  qui  dans  le  dépôt  du  greffe  n'éprouvent  point  d'altération.  Si  ces  Gra- 
veurs apperçoivent  la  plus  légère  diffemblance  ,  le  fabricant  eft  expofé  aux 
plus  rigoureufes  condamnations  :  réfultat  bien  terrible  fans  doute  d'une  véri- 
fication aufïï  équivoque  par  la  nature  même  des  chofes.  En  effet,  eft-il  rien 
de  plus  fujet  à  fe  déformer  qu'une  empreinte  mife  fur  une  matière  aufïï  peu 
folide ,  qui  s'étend  ou  fe  refferre  par  le  chaud  ,  le  froid ,  la  féchereffe  ,  l'humi- 
dité ;  qui  eft  plus  ou  moins  compare  fuivant  la  préparation  ;  qui  fpongieufe 
par  elle-même  ,  éprouve  des  variations  continuelles  ?  Eft-il  étonnant  qu'une 
empreinte  mife  avec  une  marque  ou  une  preffe  qui  fert  continuellement ,  qui 
s'ufe  ,  qui  s'engraiffe  ,  fur  des  cuirs  qui  n'ont  pas  encore  toute  leur  prépa- 
ration, ou  qui  ne  font  pas  affez  fecs  Se  affez  liffes ,  fe  déforme  &  fe  con- 
fonde ?  Combien  ne  doit-il  donc  pas  arriver  fouvent  qu'une  empreinte  ainfi 
mife  à  la  hâte  fur  une  telle  matière  &  fans  précaution,  ne  reffemble  plus  à  une 
empreinte  matrice  !  Cependant  combien  de  condamnations  ont  été  afïïfes  fur 
cette  vérification  (a)  ! 


t  )  La  Cour  des  Aides  de  Rouen  a  fait  marquer  avec  le  même  marteau  un  grand 
nombre  de  morceaux  de  cuir ,  qu'elle  a  donnés  à  deux  Graveurs  à  examiner  :  ces  Gra- 
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II  fuît  de  là  que  le  fabricant  le  plus  en  règle  n'eft  pas  plus  à  l'abri  d'une 
confilcation  que  celui  qui  a  trouvé  moyen  de  fe  procurer  un  faux  marteau. 
Dès-lors  tout  fabricant  a  le  plus  grand  intérêt  de  frauder,  &  il  ne  rifque  pas 
plus  en  le  faifant  qu'en  s'en  abftenant. 

Le  fabricant  n'eft  donc  jamais  un  inftant  fans  crainte,  puifqu'il  eft  toujours 
douteux  fi  la  marque  fera  jugée  vraie  ou  fauffe.  Cette  crainte  feule  juftifiée 
par  tant  d'exemples,  n'eft-elle  pas  capable  de  dégoûter  un  honnête  homme 
d'une  profeffion  fi  dangereufe?  Cette  crainte  eft  d'autant  mieux  fondée ,  que 
dans  les  procès  que  fufcite  le  Régiffeur,  tout  eft  contre  le  fabricant.  S'il  fuc- 
combe ,  fa  marchandée  eft  confifquée ,  il  eft  condamné  à  une  amende  de  3  o  liv. 
par  cuir  faifi ,  &  en  outre  à  une  amende  de  3  00  liv.  S'il  réunit ,  le  Régiffeur 
eft  condamné  à  lui  payer  30  fous  par  cuir.  Eft-ce  là  un  dédommagement 
proportionné  au  tort  que  lui  a  fait  le  RégilTeur  en  le  déshonorant,  en  lui 
enlevant  fon  crédit ,  en  le  forçant  de  quitter  fes  affaires  pour  fuivre  un  pro- 
cès? Le  Régiffeur  ne  rifque  donc  rien  de  multiplier  les  faifies  ;  c'eft  pour  lui 
une  loterie  où  il  gagne  infiniment  plus  qu'il  ne  peut  perdre  :  Se  malheur  au 
fabricant  qui  a  réuffi  une  fois  contre  lui  !  Il  peut,  s'il  eft  vindicatif,  lui  iuf- 
citer  autant  de  procès  qu'il  jugera  à  propos,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  confomméfa 
ruine.  Il  peut ,  fans  lui  fuiciter  de  procès ,  s'acharner  fur  lui ,  multiplier  fes 
vifites  ,  remplir  tous  les  jours  fa  maifon  de  Commis  ,  faire  vuider  fes  foffes 
pour  inventorier  ,  &c  lui  faire  perdre  ,  ainfi  qu'à  fes  ouvriers  ,  tout  fon  temps 
en  formalités. 

Article     V. 

Du   dépériffement  auquel  cette  Régie  a  réduit  la  fabrique  &  le 

commerce  des  Cuirs. 

Quelle  eft  la  fabrique  qui  pût  tenir  contre  une  pareille  régie  ?  Quel  eft 
le  commerce  le  plus  floriffant  qu'elle  ne  parvînt  pas  à  détruire  ?  Car  elle 
porte  autant  fur  le  commerce  que  fur  la  fabrique  :  elle  fuit  par-tout  la  mar- 
chandife  ;  &  tout  ce  que  les  Aides  &  les  Traites  ont  imaginé  pour  infpefter 
&  gêner  le  commerce ,  femble  avoir  été  accumulé  fur  cette  branche  d'in- 
duftrie  fi  néceffaire.  Déclaration  au  changement  d'état.  Prife  en  compte.  Prife 
en  charge.  Certificat  de  décharge.  Appojition  de  marque  de  préparation.  Marque 
de  perception.  Déclaration  de  vente.  Soin  de  conferver.  Laiffe^pajfer.  Acquit  a 
caution  pour  l'étranger.  Décharge.  Vifa  aux  frontières.  Vif  te.  Contre-vijlte.  Re- 
cenfement.  Vérification.  Acte  de  reprife  par  forme  d'inventaire  tous  les  trois  mois. 

veurs  ont  décidé  qu'il  y  avoit  moitié  des  marques  fauffes.  Pareille  opération  a  été  faite 
à  Grenoble  ;  même  décifion.  Fiez-vous  donc  au  rapport  des  Graveurs  experts. 

îi  ii 
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On  ne  doit  donc  point  être  étonné  de  la  décadence  de  cette  fabrique  de- 
puis 1759.  Avant  cette  époque  la  France  vendoit  beaucoup  à  l'étranger; 
aujourd'hui  nous  fommes  réduits  à  recourir  à  lui ,  malgré  probablement  les 
droits  d'entrée  qui  renchériiTent  la  marchandife  que  nous  en  recevons. 

Le  Parlement  de  Grenoble ,  témoin  des  effets  de  cette  régie ,  fupplioit  le 
Roi  en  1765  &  1766  ,  «  de  vouloir  bien  faire  ceffer  un  impôt  auffi  onéreux 
»  à  fes  peuples  ,  dont  les  frais  de  régie  confomment  près  des  deux  tiers  de 
»  ce  qui  fe  perçoit  ;  un  impôt  qui  porte  le  plus  grand  préjudice  au  com- 
»  merce  &  aux  fabriques ,  qui  oblige  les  ouvriers  à  s'émigrer ,  qui  donne 
»  un  û  grand  avantage  à  l'étranger  qu'on  lui  porte  nos  matières  premières , 
«  &  que  fes  manufactures  s'accroiffent  tandis  que  les  nôtres  dépériffent  ôc 
»  fe  détruifent  ». 

Mais  combien  cette  décadence  n'a-t-elle  pas  fait  de  progrès  depuis  1765! 
Les  Fabricans  ,  en  1775  ,  réclamoient  les  bontés  &  l'attention  du  Gouver- 
nement de  toutes  les  Parties  du  Royaume  :  ils  avoient  à  Paris  des  Députés 
chargés  de  folliciter  un  abonnement  par  Généralités  :  ils  offraient  de  faire 
au  Roi  la  même  fomme  qu'il  tire  de  la  régie ,  &  ne  demandoient  qu'à  gagner 
les  frais  ,  la  sûreté  ,  la  tranquillité  ,  &  à  être  délivrés  du  fléau  de  cette  per- 
ception. Ils  avoient  raffemblé  de  toutes  les  Provinces  le  nombre  des  fabri- 
ques en  1759,  pour  établir  par  la  comparaifon  du  nombre  auquel  elles 
étoient  réduites  en  1775  ,  la  décadence  de  cette  manufacture.  Ce  tableau 
eft  frappant  ;  je  crois  devoir  en  donner  un  extrait  tiré  de  leurs  mémoi- 
res (a). 

(a)  En  1759,  époque  de  la  Régie  ,  il  y  avoit  à  Paris  40  Tanneurs  &  plus  de 
280  ouvriers  :  ils  font  réduits  à  15  maîtres  &  50  ouvriers.  A  Touîoufe  ,  12  maîtres, 
réduits  à  3.  A  Sedan  ,  9  réduits  à  6;  &  une  des  trois  fabriques  éteintes  valoit  les  neuf 
autres.  A  Dreux,  il  réduits  à  7.  A  Amboife,  13  réduits  à  6.  A  Chèvre ufi ,  15  réduits  à 
6  qui  travaillent  peu.  A  Provins,  14  réduits  à  6.  A  Orléans,  11  Tanneurs  réduits  à  9; 
&  de  ces  onze,  cinq  ont  fait  faillite:  11  Corroyeurs  réduits  à  6  :  40  Mégiffiers-Cha- 
moifeurs  réduits  à  24.  ABrignole  ,  il  y  en  avoit  23  ;  il  n'y  en  a  plus.  A  Aix ,  17  réduits  à  2. 
A  Angers ,  18  Tanneurs  Si  10  Mégiffiers  réduits  à  17,  qui  ont  réduit  leur  fabrique. 
A  Bordeaux ,  27  réduits  à  4/ A  Blois  ,  10  réduits  à  1.  A  Château-Renaud ,  25  réduits  à  6. 
A  Mer  ,  8  réduits  à  2.  A  Meung,  15  réduits  à  5.  A  Noyon  ,  15  réduits  à  5.  A  Befan- 
çon  ,  15  réduits  à  9.  A  Nantes,  réduits  à  moitié.  A  Grenoble,  à  Chartres,  réduits  à 
moitié.  Dans  les  Provinces  de  Flandre,  Bourgogne ,  Franche-Comté ,  même  diminution. 
En  Alface ,  87  maîtres  ont  quitté.  A  Argentan  ,  la  fabrique  ,  qui  vendoit  pour  plus  de 
100  mille  livres  à  la  foire  de  Guibrai,  n'en  vend  pas  pour  30.  A  Beaujeu,  20  1  anneurs 
réduits  à  9.  A  Beaune ,  12  réduits  à  1  ou  à  rien.  A  Beauvais ,  11  réduits  à  5.  A  Cler- 
mont ,  22  réduits  à  6.  A  Givri  ,  5  réduits  à  2.  A  Harcourt ,  il  n'y  en  a  plus.  A  Joignr, 
6  réduits  à  2.  Au  Mans ,  les  quatre  meilleurs  ont  quitté.  A  Lille ,  8  réduits  à  5.  Les  fa- 
briques Autrichiennes  dont  ils  font  voifins ,  s'augmentent  tous  les  jours.  A  Mâcon  5 
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La  ruine  des  Fabricans  produit  encore  un  autre  inconvénient  très-grand , 
la  mauvaife  qualité  de  la  marchandife.  La  préparation  des  cuirs  exige  d'au- 
tant plus  d'avances ,  qu'elle  demande  un  temps  confidérable.  Il  faut  que  les 
cuirs  relient  dans  le  tan  dix-huit  ou  vingt-quatre  mois  pour  acquérir  leur 
perfection ,  &  devenir  fliffilamment  compactes.  L'appauvriffement  des  En- 
trepreneurs les  empêche  d'attendre  û  long-temps  ,  &  les  force  de  précipiter 
l'ouvrage  au  préjudice  de  la  qualité  :  &  voilà  pourquoi  nos  cuirs  font  fi  infé- 
rieurs aujourd'hui. 

Cet  impôt  retombe  néceffairement  en  partie  fur  les  confommateurs ,  qui 
•paient  plus  cher  une  marchandife  inférieure  ,  &  en  partie  fur  les  proprié- 
taires de  beftiaux,  qui  perdent  une  portion  du  prix  pofîible  en  première 
main.  Il  fembleroit  donc  que  les  Fabricans  n'en  devroient  rien  fupporter  , 
comme  il  arrive  en  général  de  tous  les  impôts  indirefts  ,  que  la  clafTe  de 
Pinduftrie  trouve  moyen  de  rejetter  tant  fur  les  vendeurs  que  fur  les  ache- 
teurs. Il  en  ferait  ainfi  fi  les  fabricans  n'avoient  à  fupporter  que  l'impôt  en 
lui-même  :  mais  les  acceffoires  de  l'impôt,  la  cruelle  perfécution  de  la  régie  , 
les  faifies  ,  les  amendes  ,  les  confifcations ,  le  dérangement  qui  réfulte  des 
procès  ,  tombent  en  entier  fur  les  fabricans  ,  fans  qu'ils  puiffent  s'en  indem- 
nifer  fur  perfonne  ,  &  les  ruinent  fans  refTource.  Il  en  eft  comme  d'un  caba- 
retier  que  la  Ferme  a  ruiné.  Il  faifoit  fupporter  l'impôt  au  public  ;  mais  il 


réduits  à  moitié.  A  Ma^ert ,  4  réduits  à  i.  A  Me^ieres,  20  réduits  à  3.  Cette  manu- 
facture étoit  célèbre  ;  il  s'y  faifoit  plus  de  douze  mille  cuirs  ,  réduits  à  deux  mille.  A 
Orthe^  en  Béarn  ,  23  ont  été  ruinés  &  ont  quitté.  Le  Béarn  fourniffoit  beaucoup  à 
l'Efpagne  ;  les  ouvriers  y  ont  paflé  après  la  ruine  des  fabriques.  A  Riom ,  ruinés.  A  Ver- 
neuil,  1 1  réduits  à  4.  A  Troies,  prefque  plus.  A  Vence ,  fabrique  accréditée,  totalement 
anéantie.  La  manufacture  de  Saint-Hippolyte  à  Paris ,  ruinée.  Plufieurs  autres  manufac- 
tures établies  en  grand  à  Sedan,  à  Corbeil ,  à  Colmar  ,  à  Saint-Denis ,  à  Rhcims ,  à  Dax, 
à  Lettoure ,  &c.  ruinées  ou  réduites  à  moitié.  Et  depuis  1775  quel  progrès  n'a  pas  fait  la 
décadence  ! 

Eft-il  préfumable  que  les  fabricans  avançaffent  légèrement  des  faits  pareils ,  qui  font 
faciles  à  vérifier  ?  Le  Régiffeur  a  voulu  répliquer  &  contefter  quelques-uns  de  ces  faits: 
quand  il  auroit  réuflî  à  en  affoiblir  quelques-uns  ,  il  n'auroit  pas  détruit  l'argument 
fans  réplique  qui  réfulte  de  l'enfemble,  &  qui  prouve,  ce  qui  eft  aifé  à  concevoir,  que 
la  Régie  femble  avoir  été  établie  pour  la  ruine  de  cette  fabrique  ,  &  qu'elle  parvien- 
dra à  la  détruire  tout-à-fait.  Il  a  prétendu,  par  exemple,  qu'à  Niort  la  fabrique  étoit 
plus  confidérable  en  1773  qu'en  1760.  On  lui  a  répliqué  que  cela  venoit  d'une  entr?prife 
confidérable  faite  par  une  Compagnie  ,  &  que  cette  Compagnie  avoit  manqué  en  1774. 
Les  Fabricans  avoient  avancé  qu'à  Falaife  il  exiftoit  en  1759,  52  maîtres,  réduits  à  13  , 
&  300  folles  à  chaux  ou  plains  toujours  en  travail,  dont  il  ne  refroit  que  88.  Le  Ré- 
giffeur convient  qu'il  n'y  en  a  plus  que  13  :  mais  il  prétendoit  qu'ils  employoient  441 
loffes.  Le  Miniftere  a  fait  vérifier  en  1775  ,  &.  il  en  réfulte  que  de  300  folles  il  y  en  a 
150  en  non- valeur  ou  détruites. 


256  LIVRE    III,     CHAPITRE     XV. 

ne  peut  rejetter  fur  lui  une  amende  de  300  liv.  pour  laquelle  on  vend  fes 
meubles.  Un  aune  prend  fa  place  ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  grande  avance 
pour  cela  ;  mais  un  Tanneur  ruiné  n'eft  pas  remplacé.  Tous  ceux  qui  ont 
été  affez  avifés  &  afTez  heureux  pour  trouver  un  autre  état ,  l'ont  quitté. 
Tous  ceux  qui  avoient  gagné  quelque  bien  avant  1759  ,  fe  font  gardés  de 
placer  leurs  enrans  dans  cette  profeffion  fi  dangereufe  ;  il  n'eft  guère  refté 
que  ceux  qui  n'ont  pas  trouvé  d'autre  débouché.  La  régie  en  a  ruiné  une 
partie  ,  &  les  autres  fe  tirent  comme  ils  peuvent  en  réduifant  leur  entre- 
prilé  ,  &  en  attendant  un  pareil  fort. 

Si  la  preuve  que  j'ai  apportée  de  la  décadence  de  cette  fabrique  dans  la  Note- 
ci-deflus  ,  &  que  certainement  je  n'ai  pas  vérifiée,  laifTe  quelque  doute  ,  j'en 
ajoute  une  dont  je  me  fuis  perfonnellement  affuré  ;  c'eft  le  bas  prix  auquel 
l'écorce  eft  tombée  ,  c'eft  le  peu  de  confommation  qui  s'en  fait ,  &  la  diffi- 
culté que  trouvent  les  marchands  de  bois  à  en  être  payés  des  Tanneurs.  Ils 
ne  fçavent  plus  auxquels  vendre  :  ils  fe  plaignent  que  des  billets  à  un  an  de 
terme  ne  font  pas  payés  au  bout  de  deux  ,  &  qu'ils  effuient  tous  les  jours 
des  banqueroutes.  Cet  impôt  retombe  donc  encore  par  contre-coup  fur  les 
propriétaires  des  bois. 

Les  Tanneurs,  en  ijj^  ,  demandoient  en  grâce  un  abonnement,  même 
avantageux  au  Roi ,  fi.  on  l'exigeoit.  Sans  doute  ,  s'il  n'étoit  pas  pofîible  de 
fe  parler  de  cet  impôt  ,  il  faudrait  le  leur  accorder  ,  &  leur  en  laifler  faire 
la  perception  par  Généralité.  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  fabrique  de 
première  nécefïité  ,  ainfi  que  les  forges  &  les  papeteries  ,  feroit  diftinguée 
des  autres  branches  d'induftrie  par  un  impôt  particulier ,  qui  retombe  nécef- 
fairement  fur  toute  la  fociété  ,  &  fur  le  Souverain  lui-même  ,  en  tant  qu'il 
confomme  ces  marchandifes  ,  lui  &  fes  employés  &  falariés.  Et  combien 
le  Roi  n'achete-t-il  pas  de  fer  pour  la  marine  &  l'artillerie  !  combien  de  cuir 
pour  la  cavalerie  ! 

Article    VI. 
De  F  Impôt  fur  les  Papiers  &  Canons. 

Cet  impôt  a  été  établi  par  une  Déclaration  &  tarif  du  1 er  Mars  1 77 1 .  H  eft 
du  même  genre  que  celui  fur  les  cidrs.  La  régie  en  eft  auiîi  ruineufe  pour  les 
papeteries ,  &c  elle  les  a  réduites  à  peu  près  au  même  état  où  font  les  fabri- 
ques du  cuir. 

Le  tarif  de  cet  impôt  n'eft  point  proportionné  à  la  valeur  &  à  l'emploi 
des  différentes  qualités  de  papier  ;  il  n'eft  relatif  qu'à  la  grandeur  ;  &  dans 
telle  grandeur  donnée  il  y  a  des  qualités  fort  différentes.  Par  exemple ,  le 
papier  dit  carré ,  qui  eft  celui  dont  il  fe  fabrique  le  plus  ,  eft  impofé  à  20  f. 
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pour  chaque  rame  fans  diftin&ion.  Mais  l'impôt  à  10  f.  fur  le  carre  qui  ne 
coûte  que  3  liv.  la  rame  ,  eft  de  3  3  pour  cent ,  tandis  que  le  même  impôt  de 
10  f.  fur  le  carré  de  25  liv.  n'eft  que  de  4  pour  cent.  Comme  l'impôt  n'eft 
mis  que  relativement  à  la  grandeur ,  il  y  a  des  papiers  de  20  &  24  liv.  [a 
rame  qui  ne  paient  que  16  f.  &  13  f..,  tandis  que  le  carre  de  3  liv.  la  rame 
paie  20  f. ,  parce  qu'il  eft  plus  grand. 

Au  moyen  de  cette  combinaifon  ,  les  papiers  les  plus  communs ,  &  par 
conféquent  à  l'ufage  du  peuple,  font  les  plus  impofés  ,  &  le  font  fept  à  huit 
fois  plus  que  les  papiers  à  l'ufage  des  riches.  Un  impôt  fur  ces  papiers  coin-, 
muns  eft  un  impôt  fur  l'inftruûion  du  peuple. 

Les  manufactures  de  papiers  fins  ont  pu  foutenir  l'impôt  :  celles  qui  ne 
fabriquoient  que  du  commun  ont  été  écrafées  ;  les  atteliers  ont  été  convertis 
à  d'autres  ufages  ;  &  les  ouvriers ,  forcés  de  s'expatrier ,  ont  porté  l'induf- 
trie  chez  l'étranger ,  ou  l'on  voit  fur  nos  frontières  s'élever  une  multitude 
de  papeteries.  On  affure  que  dans  les  Provinces  où  cette  branche  effentielle 
de  l'induftrie  nationale  étoit  le  plus  en  vigueur  ,  la  Franche-Comté  ,  la 
Breffe  ,  l'Auvergne  ,  le  Dauphiné  ,  le  Limofin ,  &c. ,  il  eft  facile  de  s'afturer 
des  effets  de  cet  impôt  par  la  décadence  des  fabriques. 

Article     VII. 
De  la   rigueur  de  la  Régie. 

Cette  régie  eft  auffi  rigoureufe  que  celle  des  cuirs ,  Se  produit  les  mêmes 
effets. 

La  plupart  des  fabricans  en  commun  font  de  bons  payfans  qui  font  en 
même  temps  laboureurs  ,  qui  fçavent  à  peine  lire  &  écrire  ,  &  dont  la  fim- 
plicité  eft  tous  les  jours  déroutée  par  les  formalités  auxquelles  la  régie  les 
foumet ,  &  qui  font  autant  de  pièges  pour  elle.  Ils  ont  d'autant  plus  de . 
peine  à  fe  garantir  des  contraventions ,  que  le  tarif  a  donné  aux  différen- 
tes qualités  de  papier  des  noms  inconnus  dans  la  plupart  des  Provinces.  De 
là  une  multitude  de  déclarations  arguées  de  fauffeté  par  les  Prépofés  ;  des 
faifies ,  des  amendes  ,  confîfcations  ou  accommodemens. 

Pour  qu'une  déclaration  foit  régulière  ,  les  Régifleurs  exigent  une  infinité 
de  chofes  inutiles ,  afin  fans  doute  qu'il  en  réfulte  une  infinité  de  fautes  & 
d'accommodemens  très-profitables.  Un  fabricant  eft  obligé  d'accompagner 
fes  envois  d'une  déclaration  vifée  dans  fon  village  même  ,  qui  doit  porter , 
i°.  la  quantité  de  rames  ,  20.  leur  nom  ,  30.  leur  poids,  40.  leur  grandeur 
dans  les  deux  dimenfions ,  50.  leur  claffe  fuivant  le  tarif.  Tout  cela  eft 
difficile  à  combiner  pour  un  homme  de  la  campagne  ,  &  il  n'eft  point 
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étonnant  qu'on  y  trouve  quelque  défaut  d'exa&itude ,  fur-tout  lorfqu'on 
defire  &  qu'on  a  intérêt  d'en  trouver.  Mais  eft-il  rien  de  fi  inutile  que  ces 
déclarations  ,■  puifqu'elles  ne  difpenfent  pas  les  Commis  de  compter  &  de 
mefurer  {a)  ? 

Combien  n'eft-il  pas  indifpenfable  de  fupprimer  un  impôt  qui  détruit  une 
fabrique  de  première  néceflité  ,  &  dont  la  régie  ,  plus  fâcheufe  que  l'impôt 
même ,  ruine  les  entrepreneurs  ,  &  les  force  à  abandonner  leurs  atteliers  ! 
On  ambitionne  de  prévaloir  fur  l'étranger  par  l'indufrrie ,  &:  l'on  en  écrafe 
des  branches  efTentielles.  Les  Imprimeurs  de  Lyon  ,  qui  débitoient  beaucoup 

(£)  On  trouve  dans  un  Mémoire  imprimé  fur  cet  objet,  des  exemples  de  la  rigueur 
de  cette  perception  bien  propres  à  ruiner  les  Fabricans ,  &  à  déterminer  les  autres  à 
quitter  un  état  où  il  n'y  a  plus  de  sûreté. 

Un  Fabricant  conduifoit  lui-même  à  Lyon  quelques  chariots  de  papiers  ;  &  dans  le 
dédale  des  bureaux  de  la  Douane  par  lefquels  il  faut  pafler ,  il  avoit  égaré  fa  décla- 
ration. Cependant  on  l'exigeoit.  Il  eut  beau  s'écrier:  Voilà  mes  voitures  que  j'amène  moi- 
même.  La  déclaration  ne  vous  empêche  pas  de  compter  6"  de  mefurer:  compte^,  &  je  ferai 
ma  déclaration  en  conformité.  C'e(t  bien  chercher  à  trouver  de  la  fraude  que  d'en  apper- 
cevoir  lorfqu'on  a  la  marchandée  fous  les  yeux.  On  fut  inexorable  ;  voitures  &  mar- 
chandée ,  tout  fut  faifi ,  &  l'on  en  vint  à  un  accommodement. 

Dans  la  Franche-Comté  ,  Province  qui  n'elt  point  encore  afiujettie  aux  Infpefteurs 
des  manufactures  ,  les  noms  des  qualités  &  les  dimenfions  font  différentes  de  celles 
déterminées  fous  les  mêmes  noms  dans  le  tant.  Un  Fabricant  condtiilant  une  voiture 
avoit  déclaré  fous  le  nom  de  couronne.  Or  ce  papier  couronne  en  Franche- Comté  a  une 
ligne  un  fixieme  de  plus  en  hauteur  que  le  papier  appelle  couronne  dans  le  tarif.  Par 
fa  dimenfion  il  devoit  16  fous,  &  par  l'on  nom  13  fous.  Il  étoit  tout  fimple  de  per- 
cevoir fur  la  dimenfion.  Sa  déclaration  fut  accufée  de  taux.  Le  malheureux  Fabricant 
tout  déconcerté  de  fe  trouver  coupable  avec  tant  de  bonne  foi  ,  répondoit  :  J'ai  dé- 
claré le  nom  de  mon  papier  ;  qujnt  aux  dimenfions,  vérifiez-les.  On  ne  voulut  rien  en- 
tendre. On  le  conduifit  à  l'extrémité  de  la  Ville  chez  le  Régifleur,  où  il  fe  paffa  bien 
du  temps  en  débats,  tandis  que  fon  papier  étalé  &  à  découvert  fur  la  place  de  la 
Douane  ,  eiTuyoit  un  orage.  Il  en  fut  quitte  pour  un  accommodement  de  96  livres  & 
les  frais  ,  &  la  perte  du  papier  mouillé  ,  de  300  liv.  Il  perdit  en  un  jour  le  travail  de 
plufieurs  mois ,  &  partit  défefpéré  ,  promettant  bien  de  n'y  pas  revenir. 

Un  autre  avoit  amené  plufieurs  chariots  ,  avec  déclaration  bien  exaéte  du  nombre 
total  des  rames  :  mais  il  fe  trouvoit  trois  rames  de  plus  de  la  claffe  taxée  à  13  fous, 
ik  trois  rames  de  moins  de  celle  taxée  à  io  lous.  L'erreur  étoit  au  préjudice  du 
Fabricant.  Le  pis-aller  étoit  qu'il  lui  en  coûtât  21  fous  de  plus,  quoique  la  vérificar 
tion  dût  fervir  à  rectifier  l'erreur  pour  ou  contte  :  mais  il  n'en  fut  pas  ainfi.  La  décla- 
ration du  chariot  qui  portoit  le  papier  taxé  à  13  fous  fut  jugée  fauffe  ,  parce  qu'il  y 
avoit  trois  rames  de  plus:  on  faifit,  &  l'on  compofa  à  quatre  ou  cinq  louis,  &  on 
paya  pour  les  trois  rames  de  moins  déclarées  fur  un  autre  chariot.  Car  c'eft  une  loi 
reçue  en  cette  Régie  comme  dans  les  Traites,  que  fi  l'on  déclare  plus,  il  faut  payer 
pour  ce  qu'on  déclare  ;  que  fi  l'on  déclare  moins  ,  il  y  a  fraude ,  &  lieu  à  la  faifie  ,  fur 
laquelle  il  faut  tâcher  de  tranfiger. 

de 
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de  livres  à  l'ufage  du  peuple ,  ont  peine  à  trouver  des  papiers  :  les  Fran- 
Comtois  ne  leur  en  apportent  plus ,  foit  qu'ils  aient  abandonné  cette  fabri- 
que ,  foit  qu'ils  vendent  à  la  Suifre. 

Les  cartons  ont  été  en  même  temps  aftujettis  à  des  droits  pareils. 

En  1748  on  effaya  de  cet  impôt  fur  les  papiers ,  &  on  le  fupprima  en 
1749  ,  comme  de  trop  peu  de  produit ,  &  de  perception  difficile;  &  il  a  été 
rétabli  en  1770. 

Article    VIII. 

Produit  des  trois  Impôts  compris  en  ce  Chapitre. 

Le  produit  de  ces  trois  impôts  eft  de  8,100,000  liv.  Les  frais  directs 
de  perception  doivent  être  beaucoup  plus  coniïdérables  que  s'ils  étoient 
perçus  par  la  Ferme  ,  qui  a  une  régie  montée.  Je  ne  les  eftimerai  qu'à  4 
millions ,  &  les  faux  frais  en  faifies  ,  amendes ,  confifcations ,  accommo- 
dernens  ,  à  2  millions  ;  ce  qui  forme  14  millions  de  dépenfe  effective.  Mais 
qui  peut  évaluer  le  préjudice  qu'ils  portent  à  ces  manufactures  fi  im- 
portantes ? 

Article     IX. 

De  quelques  autres  petits  Impôts  obfcurs. 

Il  exifte  encore  quelques  autres  impôts  indireds  dont  j'ignore  les 
détails  &c  les  produits ,  tels  que  ceux  fur  le  falpêtre,  fur  l'amidon,  fur  les 
cartes.  L'impôt  fur  les  cartes  a  fait  perdre  à  la  France  prefque  toute  cette 
branche  d'induftrie  dont  elle  fourniffoit  les  étrangers.  J'eftimerai  le  produit 
de  ces  petits  impôts  à  4  millions  ,  &c  les  frais  de  perception  à  2  millions. 
J'avoue  que  je  n'ai  aucune  bafe  pour  les  eftimer;  je  ne  fçais  même  fi  le 
falpêtre  ne  fait  pas  partie  de  la  Ferme  générale.  ^ 


CHAPITRE     XVI. 

Des  Loteries. 

l  eft  encore  un  moyen  de  tirer  de  l'argent  qu'on  ne  peut  appeller  un 
impôt ,  mais  qui  en  a  tous  les  effets  ,  &  qui  eft  très-onéreux  au  peuple  ; 
ce  font  les  loteries  ,  qu'on  peut  définir  une  contribution  tris-forte. ,  affîfe  fur 
la  cupidité  violemment  provoquée  &  mife  en  action.  Cet  appât  a  pour  ainli  dire 
une  force  irréfiftible  pour  une  infinité  de  gens  ,  que  l'expérience  de  la  perte 
ne  peut  guérir  de  cette  folie.  L'exemple  d'un  voifin  qui  a  gagné  un  lot , 
féduit  &  entraîne  tout  fon  quartier. 

Kk 
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Le  bénéfice  que  le  Roi  en  tire  peut-il  entrer  en  comparaison  avec  les  in- 
convéniens  multipliés  qui  en  font  la  fuite  ? 

Cette  invention  fifcale  tend  à  accumuler  l'argent ,  à  tirer  celui  de  cent 
particuliers  pour  le  faire  pafTer  à  un  feul ,  ou  à  un  petit  nombre.  Mais  cette 
combinaifon  eft  direftement  oppofée  à  l'intérêt  focial ,  qui  exige  que  l'ar- 
gent foit  bien  plutôt  divifé  que  réuni.  Qu'un  homme  du  peuple  gagne  mille 
écus  à  la  loterie  :  ce  bénéfice  ,  qu'il  a  obtenu  fans  peine  ,  ne  lui  portera  le 
plus  fouvent  aucun  profit  :  amorcé  par  cette  faveur  de  la  fortune ,  il  s'obf- 
tinera  à  courir  après  elle  ,  &  expofera  au  hafard  une  partie  de  fon  gain  :  il 
difîipera  l'autre  partie  ;  rarement  en  fera-t-il  un  emploi  utile.  Mais  pour 
lui  procurer  cette  fomme ,  il  en  a  coûté  3  liv.  à  mille  particuliers  pour 
lefquels  cette  dépenfe  répétée  devient  ruineufe  ,  &  auxquels  elle  enlevé  un 
argent  très-néceflaire  dans  leur  ménage.  C'eft  le  petit  profit  d'une  femaine 
ou  deux  d'un  ouvrier ,  qu'il  dérobe  au  befoin  de  fa  famille  :  il  fe  gêne  ,  il  la 
laifle  manquer  des  chofes  néceflaires ,  pour  amafTer  ce  tribut  qu'il  veut  offrir 
à  la  fortune.  Cette  chimère  qui  le  pourfuit  lui  fait  perdre  la  réalité  ;  elle 
altère  fon  aifance^  &  prend  trop  fouvent  fur  fon  néceflaire.  Pour  un  qui 
,  réuffit ,  cent  autres  fe  ruinent  à  ce  jeu  pernicieux.  Combien  de  jeunes  gens 
qui  fe  dérangent  pour  mettre  à  la  loterie ,  &  qui  s'obèrent  enfuite  par  des 
emprunts  ,  tandis  que  d'autres  diflîpent  en  débauches  l'argent  qu'ils  ont  pu 
y  gagner  !  Combien  de  domefîiques  qui  volent  leurs  maîtres  pour  fatisfaire 
cette  paffion  d'acquérir  !  Combien  d'ouvriers  qui  s'cpuifent  à  ce  jeu  fatal, 
de  manière  qu'ils  n'amaflent  rien  ,  qu'ils  tombent  dans  la  mendicité ,  & 
deviennent  à  charge  à  la  fociété  dès  qu'ils  ne  peuvent  plus  fervir  ou  tra- 
vailler !  Je  pourrois  citer  une  Ville  du  troifieme  ordre  ,  une  Ville  de  3  6  à 
40  mille  habitans,  où  la  recette  des  Buraliftes  va  à  15,000  liv.  par  mois, 
l'un  portaçtf  l'autre.  C'eft  180,000  liv.  par  an  enlevées  à  la  claffe  du  peuple. 
Quand  il  n'y  auroit  que  1  50,000  liv. ,  ce  feroit  une  fomme  énorme  impo- 
fée  fur  la  cupidité  mal  calculée  du  peuple. 

Cette  miiérable  invention  eft  aufïï  contraire  aux  bonnes  mœurs  qu'à  l'ai- 
fance  du  peuple  ;  elle  ruine  également  l'un  &  l'autre.  La  cupidité  eft  déjà 
affez  vive  &  aviez  allumée  ;  elle  a  plus  befoin  d'être  réprimée  &  contenue 
dans  de  juftes  bornes  que  d'être  excitée  ;  &  il  eft  du  devoir  comme  de  l'in- 
térêt d'un  Gouvernement  de  ne  préfenter  aux  Citoyens  que  des  moyens 
légitimes  de  gagner.  Or  celui-ci  eft-il  légitime  ?  Et  pourquoi  le  feroit-i]  plus 
que  les  jeux  de  hafard,  puifque  c'en  eft  un  ?  Mais  dans  toute  fociété  policée 
les  jeux  de  hafard  ne  font-ils  pas  proferits  par  les  loix  ,  comme  propres  à 
caufer  la  ruine  des  familles ,  &  à  occafionner  tous  les  excès  ?  Convient-il 
donc  au  Chef  de  la  fociété  ,  à  celui  qui  préfide  aux  mœurs  publiques ,  de 
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défendre  les  jeux  de  hafard  ,  &  d'inviter  les  Citoyens  a  y  jouer  ;  que  dis-je? 
d'y  jouer  avec  eux  ,  &c  de  tenir  cette  banque  toujours  ouverte  pour  attirer 
leur  argent ,  &  en  garder  une  partie  ?  Eft-il  donc  rien  qui  puiffe  indemnifer  de 
la  perte  des  mœurs  ?  Eft-il  aucun  avantage  pécuniaire  qui  puiffe  entrer  en 
comparaifon  avec  ce  grand  intérêt  ? 

Cet  établiflement ,  auflî  funefte  au  moral  qu'au  phyfique  ,  eft  la  meilleure 
preuve  de  rappauvriflement  d'une  Nation.  Avons-nous  une  églife  impor- 
tante à  construire  ?  on  a  recours  à  une  loterie.  Et  croit-on  de  bonne  foi 
que  Dieu  foit  bien  honoré  qu'on  lui  élevé  des  temples  par  des  moyens  qu'il 
ne  peut  manquer  de  réprouver  ?  Nos  pères  étoient  donc  plus  riches  que 
nous  :  ils  ont  élevé  toutes  les  églifes  que  nous  poffédons  ,  &c  ne  les  ont 
pas  bâties  ex  mammonâ  iniquitatis.  Où  en  ferions-nous  ,  s'il  nous  falioit  au- 
jourd'hui en  bâtir  le  dixième  ?  Dès  qu'il  en  manque  une  ,  nous  n'avons  de 
reflburce  qu'un  impôt  ou  une  loterie  ;  impôt  le  plus  fâcheux  dans  les  fuites  , 
&  plus  onéreux  que  tout  autre  ,  quel  qu'il  foit ,  puifqu'il  n'en  eft  point  qui 
levé  cent  pour  avoir  dix  de  bénéfice. 


CHAPITRE     XVII. 

Récapitulation  de  ce  que  coûtent  à  la  Nation  les  Impôts  difcutés 
dans  le  préfent  Livre  ,  tant  en  dépenfe  effective  ,  qu'en  anéan- 
tiffement  de  richejjes. 


L 


ES  impôts  dont  j'ai  traité  dans  le  préfent  Livre  font  fi  multipliés  &  fi 
compliqués  ,  qu'il  peut  très-bien  arriver  que  je  me  fois  trompé  fur  quelques 
détails  :  car  j'avoue  que  je  ne  fuis  pas  fort  initié  dans  les  myfteres  de  la 
Finance.  Peut-être  les  gens  habiles  en  cette  partie  concluront-ils  de  l'aveu 
que  je  fais  de  mon  ignorance ,  qu'il  eft  téméraire  à  moi  d'ofer  écrire  fur 
cette  matière.  Ils  auroient  grande  raifon ,  fi  je  prétendois  écrire  pour  les 
inftruire  de  leur  métier ,  ou  fi  je  donnois  un  projet  pour  convertir  les  im- 
pôts qui  exiftent  en  d'autres  de  même  nature.  Je  n'écris  pas  proprement  fur 
la  Finance ,  mais  contre  la  Finance.  Les  erreurs  dans  lefquelles  je  pourrois 
être  tombé  ne  peuvent  être  fort  importantes  ,  ni  empêcher  de  conclure  que 
ces  impôts  coûtent ,  l'un  portant  l'autre  ,  le  double  pour  avoir  le  fimple  ;  & 
qu'ils  font  encore  plus  onéreux  par  leurs  effets  deftruûeurs  de  la  reproduc- 
tion ,  des  richefles  &  de  l'aifance  nationale ,  que  par  la  fomme  levée ,  quelque 
énorme  qu'elle  foit, 

Kkij 
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Il  eft  bon  de  raflembler  ici  le  tableau  de  ce  qu'ils  coûtent  directement  à 
la  Nation  ,  &  de  ce  qu'ils  lui  font  perdre. 

La  vente  du  fel  faite  tant  par  la  Ferme  que  par  la  con- 
trebande ,  (  Voye{  Chap.  Il ,  Art.  III.) 90,000,000  liv. 

Les  faux  frais  en  faifies  ,  amendes ,  confifcations ,  pro- 
cès, &c.  ,  non  compris  la  perte  de  temps  des  Commis 

&  contrebandiers,  (Art.iv.) 10,000,000 

La  vente  du  tabac  tant  par  la  Ferme  que  par  la  contre- 
bande, (Chap.  iv,  Art.  il.) 70,000,000 

Faux  frais  en  faifies,  pourfuites, amendes,  &c.  {Art.  ni.)       6,000,000 
Produit  des  Aides  Se  droits  femblables.  (  Chap.  VI  &  VII.) 

Les  Aides  de  Provinces 20,000,000 

Frais  direcls  de  perception  , 20,000,000 

Les  droits  rétablis,  (  Chap.  VI,  Art.  II.) 25,000,000 

Frais  directs  &  bénéfices , 7,000,000 

Les  entrées  de  Paris  , 1 2,000,000 

Frais  directs  Se  bénéfices , 4,000,000 

Faux  frais  ,  pourfuites  ,  amendes  ,  accommodemens ,  & 
fur-tout  perte  de   temps  &  retards  du  commerce  par 

les  droits  d'Aides  &  autres  femblables  , 1 2,000,000 

Nota  que  dans  la  perception  des  Aides  eft  comprife 
la  formule  ,  des  droits  fur  les  huiles ,  les  favons  ,  fur  le 
pied  fourché  ,  fur  les  boucheries  ,  &c. 
Parties  indépendantes  du  bail  &  régies  par  les  Fermiers  ,        2,500,000 

Droits  réfervés  ,  ou  Régie  Bojfuat , 4,500,000 

Frais  directs  &  bénéfices  ,  &  faux  frais  des  deux  parties 

ci-defïus  , 4,000,000 

Produit  des  droits  de  Traites ,(  Chap.  IX.)  plus  de.  .  .      16,000,000 

Frais  directs  de  perception  , .      1 2,000,000 

Faux  frais ,  faifies ,  amendes  ,  perte  &  retard  du  com- 
merce , 4,000,000 

Produit  de  la  Ferme  des  Domaines,  (  Chap.  XIV.)  .  .  .     20,000,000 

Frais  directs  de  perception, 9,000,000 

Faux  frais  en  amendes  &  triples  droits ,  perte  de  temps , 

&c.  &c 3,000,000 

Produit  de  la  Régie  des  fers ,  des  cuirs  &  papeteries , 

(Chap.  XV ,  Art.  VIII.) 8,100,000 

3  59,100,000  liv» 
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Ci-contrc 359,100,000  liv. 

Frais  direds  de  perception  , 4,000,000 

Faux  frais  en  faines  ,  amendes  ,  confifcations  ,  accommo- 

demens , > •''       2,000,000 

Le  produit  &  les  frais  de  quelques  autres  petits  impôts  , 

(  Chap.  XV,  Art.  IX.) 6,000,000 

Total  de  la  dépenfe  effeftive  (a), 371,100,000  liv. 

Or  eft-il  dit  que  le  Roi  retire  des  impôts  ci-deffus ,-  fçavoir  ; 

De  la  Ferme  générale, 15 2,000,000 liv. 

Des  parties  indépendantes  &  régies  par  la  Ferme  ,  .  .  .  .        2,500,000 

Des  droits  réfervés ,  ou  Régie  Bojfuat , 4,500,000 

Des  trois  quarts  des  droits  rétablis ,  dont  il  faut  ôter  les 
8  fous  pour  livre  qui  entroient  dans  le  bail  de  la  Ferme 

avant  l'Edit  de  1776,   environ  (b) 13,000,000 

De  la  Régie  des  fers  ,  cuirs  &  papeteries , 8,100,000 

Des  autres  petits  impôts  obfcurs  ,  (  Chap.  xr,  Art.  IX.).       4,000,000 

-    — ■« 

Total, 184,100,000  liv. 

La  dépenfe  effeaive  eft  de 371,100,000  liv. 

La  fomme  que  le  Roi  en  retire  eft  .  .  184,100,000 

La  fouftraftion  donne 1 87,000,000  liv. 

Laquelle  fomme  de  1 87  millions  eft  levée  en  pure  perte  fur  la  Nation 
pour  procurer  celle  de  184  millions.  Et  je  crois  avoir  prouvé  ma  thefe 
que  ces  impôts ,  l'un  dans  l'autre  ,  coûtent  le  double  pour  avoir  le  fimple. 

Refte  à  voir  ce  que  ces  impôts  font  perdre  en  diminution  de  valeur 
fur  les  productions  exiftantes ,  &  en  anéantiflement  fur  les  productions 
poflibles. 

(a)  Je  ne  parle  pas  ici  de  ce  que  les  loteries  peuvent  coûter  à  la  Nation,  i°.  parce 
que  je  n'ai  point  d'élémens  pour  le  calculer  ,  2°.  parce  que  ce  n'eft  pas  un  impôt. 

(J>)  Le  quart  des  droits  rétablis  impofé  en  1743  (comme  je  l'ai  dit  Chap.  VI ,  Art.  II.), 
entre  dans  le  bail  acluel  pour  5,841,644  liv.  D'où  il  paroîtroit  fuivre  que  les  trois 
quarts  qui  appartenoiem  aux  Officiers  fur  les  ports  ,  &  qui  fe  lèvent  aujourd'hui  au 
profit  du  Roi  en  vertu  de  l'Edit  de  1776,  doit  être  de  17,524,932  liv.  Mais  ces  trois 
quarts  perçus  par  les  Officiers  avant  1776  avoient  fans  doute  été  fournis  aux  8  fous 
pour  livre  par  l'Edit  de  177 1  ,  &  ces  8  fous  pour  livre  étoient  entrés  dans  le  bail  de 
1774.  Il  faut  donc  ôter  pour  ces  8  fous  pour  livre  qui  étoient  compris  au  bail,  4,673,316  1. 
11  refte  pour  la  perception  du  droit  principal  12,851,616  liv.  J'ai  porté  la  fomme  à 
J3  millions  :  je  penfe  que  les  chofes  doivent  être  à  peu  près  ainfi. 
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i°.  La  fuppreffion  de  la  Gabelle  reftituera  5  millions  (  Voye{  le  Ch.  ///.) 
fur  la  valeur  du  fel  qui  fe  confomme  aujourd'hui ,  ci .  .  .       5  millions. 

Les  8  millions  de  pièces  de  vin  qui  exiftent ,  acquerront  d'aug- 
mentation de  valeur  en  première  main  (  Ch.  Vil,  Art.  VI.  ).     80 

2°.  La  confommation  du  fel  à  deux  liards  la  livre ,  ou  1 20  liv. 
le  muid  ,  donnera  (  Chap.  m.  ) 40 

La  fuppreffion  de  la  Gabelle  augmentera  nos  pêches  d'une 

fomme  qu'on  ne  peut  évaluer  ,  ci pour  mémoire. 

Elle  procurera  à  nos  beftiaux  une  confommation  qui  les  con- 

fervera  &  les  bonifiera  ,  ci pour  mémoire. 

Elle  nous  donnera  un  engrais  très-utile  pour  les  terres  ,  ci.  .  pour  mémoire, 

La  fuppreffion  des  Aides  doublera  la  culture  de  la  vigne. 
(  Chap.  ///.)  Elle  fera  naître  huit  millions  de  pièces,  qui  à 
40  liv.  vaudront .....320  millions. 

La  liberté  de  la  culture  du  tabac  donnera  une  richeffe  de 
{Chap.  IV.) 18 

Mais  toutes  les  denrées  poffibles  qui  font  aujourd'hui  grevées 
par  des  droits  d'entrées  &  par  les  Traites ,  augmenteront 
en  même  temps  de  valeur  &c  de  quantité  par  la  décharge 
de  tous  ces  impôts ,  &  par  la  liberté  du  commerce  inté- 
rieur &  extérieur.  Sans  entreprendre  d'établir  aucun  calcul , 
je  penfe  qu'on  ne  rifque  rien  d'eftimer  ce  bénéfice  à  37 
millions ,  fur-tout  en  y  joignant  les  trois  articles  portés  ci- 
deffus  pour  mémoire  ,   ci 37 

Total, 500  millions. 

La  fuppreffion  de  tous  les  impôts  fur  les  actes ,  fur  l'adminiftration  de 
la  juftice ,  fur  les  fers  ,  les  cuirs ,  &c.  &c.  en  un  mot ,  de  tous  les  impôts 
indirects  quelconques  ,  contribuera  encore  beaucoup  à  l'aifance  générale  qui 
favorifera  le  débit  &c  la  valeur ,  ck  par  conféquent  la  reproduction.  Je  com- 
prends encore  cette  confidération  très-importante  dans  la  fomme  ci-deffus. 

RÉSUMÉ. 

La  dépenfe  effective  coûte 371  millions. 

La  perte  en  anéantiffement  de  valeur  &  de  productions  ,  .  .  .   500 

Total, 871  millions. 

En  ôtant 184  millions 

que  le  Roi  tire  de  ces  impôts ,  il  réfulte  que  pour  procurer  *" 

cette  fomme  par  cette  voie ,  il  en  coûte  en  pure  perte  à  la 

Ration  ,  tant  en  dépenfç  qu'en  perte  , 687  millions!, 
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Donc  ces  impôts  font  encore  plus  funeftes  par  leurs  effets  deftrufteurs 
de  la  valeur  &  de  la  reproduction ,  que  par  la  fomme  qu'ils  lèvent  direc- 
tement :  &  voilà  ma  féconde  thefe  prouvée. 

J'ai  tâché  de  ne  forcer  aucun  calcul  ,  &  de  me  tenir  plutôt  au-deffous  : 
mais  quand  même  on  voudrait  arguer  quelques  articles  ,  il  en  reftera  tou- 
jours affez  pour  mettre  ma  thefe  hors  de  toute  atteinte  ,  &  me  donner  droit 
de  conclure  qu'il  eft  indifpenfable  de  remédier  à  un  tel  défordre. 


CHAPITRE     XVII  ï. 

Que  la  Cour  des  Aides ,  en  demandant ,  dans  [es  Remontrances 
de  1775  ,  la  réforme  de  la  perception  des  Impôts  de  la  Ferme, 
en  dit  affe^pour  démontrer  au  ils  font  irréformables. 

Je  crois  avoir  fuffifamment  prouvé  dans  le  préfent  Livre,  i°.  que  les 
impôts  de  la  Ferme ,  l'un  dans  l'autre ,  coûtent  le  double  pour  avoir  le  fîm- 
ple  ;  20.  qu'ils  font  illufoires  en  partie ,  en  tant  qu'ils  portent  fur  la  dépenfe 
publique  comme  fur  toutes  les  autres,  &  la  renchériffent  ;  30.  qu'ils  font  tel- 
lement contraires  à  l'intérêt  de  la  reproduction,  qu'ils  font  encore  plus  pré- 
judiciables fous  ce  rapport  que  par  les  frais  de  leur  perception  ,  quelque 
énormes  qu'ils  foient;  40.  qu'ils  bleffent  en  même  temps  la  propriété  &  la 
liberté  des  Citoyens;  50.  que  tous  les  abus  imaginables  de  clandeftinité,  d'ar- 
bitraire, d'extenfion,  de  vexation,  font  tellement  inhérens  à  cette  percep- 
tion, qu'il  n'eft  pas  poffible  qu'elle  exifte  fans  eux  ;  &  que  quand  on  pourroit 
parvenir  à  en  ôter  quelques-uns,  ce  ne  feroit  rien  au  prix  de  ceux  qui 
refteroient. 

Il  me  femble  qu'il  eft  indifpenfable  d'en  conclure  que  cette  perception  eft 
trop  effentiellement  mauvaife  fous  tous  les  rapports ,  pour  être  fufceptible  de 
réforme ,  parce  qu'on  ne  doit  entreprendre  de  réformer  que  les  chofes  qui 
peuvent  devenir  bonnes  par  la  réforme. 

La  Cour  des  Aides  penfe  abfolument  comme  moi  fur  cette  perception. 
Elle  en  expofe  les  inconvéniens  plus  fortement  encore  que  je  ne  l'ai  fait , 
parce  que  je  me  fuis  plus  attaché  à  la  chofe  même  qu'aux  abus  de  la  manu- 
tention. Elle  fe  borne  cependant  à  demander  la  réforme  de  la  perception. 
J'ofe  croire  que  fi  après  avoir  établi  les  mêmes  prémiffes,  elle  en  tire  une 
conclufion  différente,  c'eft  qu'en  en  demandant  la  fuppreffion  ,  il  eût  fallu  en 
indiquer  le  remplacement ,  &  que  fon  but  n'étoit  pas  de  préfenter  un  projet 
d'impôt.  Quoi  qu'il  en  foit  de  fon  motif,  il  femble  que  c'eft  par  le  fond  de  la 
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chofe  &  par  le  calcul  qu'il  faut  fe  décider  en  pareille  matière.  Je  crois  avoir 
fuffifamment  motivé  ma  concîufion  :  je  vais  faire  plus;  je  la  prouverai  de 
nouveau  par  le  jugement  même  que  la  Cour  des  Aides  porte  de  cette  per- 
ception. Il  me  paroît  d'autant  plus  à  propos  de  le  faire  ,  que  l'autorité  d'une 
Compagnie  aurïi  refpeftable  ,  &  qui  a  donné  tant  de  preuves  du  zèle  le  plus 
pur  pour  la  choie  publique ,  pourrait  induire  à  incliner  vers  le  parti  mitoyen 
d'un  adouciffement  dans  la  perception.  On  reconnoîtra  que  û  dans  ce  moment 
elle  n'a  pas  cru  devoir  aller  juiqu'à  demander  la  fuppreflion,  elle  en  a  affez 
prouvé  la  nécefîité  pour  faire  voir  qu'elle  ne  la  defire  pas  moins  que  tous  les 
Citoyens  ;  qu'ainfi  c'eft  travailler  de  concert  avec  elle  que  de  prouver  qu'elle 
n'eft  pas  allée  affez  loin. 

La  Cour  des  Aides  commence  par  affurer  (  page  7  )  comme  une  vérité  uni- 
vcrfilltment  reconnue  ,  que  ces  droits  font  moins  onéreux  par  les  fommes  mêmes 
que  le  trêfor  Royal  reçoit  du  peuple ,  que  par  les  frais  de  la  régie  &  les  gains  des 
Fermiers.  Donc  cette  perception  coûte  plus  à  la  Nation  en  frais  &  profits 
qu'elle  ne  vaut  à  l'Etat.  C'eft  une  queftion  de  fçavoir  s'il  eft  poffible  de 
réduire  les  gains  des  Fermiers  &  les  frais  affez  pour  que  l'Etat  reçoive  du 
moins  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'il  en  coûte  à  la  Nation  ,  &c  û  même  dans 
cette  hypothefe  qui  réduit  une  partie  de  cet  inconvénient  énorme ,  tous  les 
autres  ne  fubfiftent  pas  ;  celui ,  par  exemple  ,  de  priver  l'Etat  d'une  multitude 
de  Citoyens  employés  ,  les  uns  à  faire  la  fraude  ,  les  autres  à  t 'empêcher  (page  7). 
Mais  ceux  qui  font  employés  fi  chèrement  à  l'empêcher  ne  font  pas  encore 
en  trop  grand  nombre ,  puifqu'ils  n'y  parviennent  pas  ;  ce  qui  montre  la  dif- 
ficulté de  réduire  les  frais  ;  difficulté  que  prouve  encore  mieux  l'intérêt  qu'au- 
rait la  Ferme  à  les  diminuer. 

Et  combien  d'autres  inconvéniens  la  Cour  des  Aides  ne  démontre-t-elle 
pas  dans  cette  perception  ! 

Celui  d'employer  contre  la  contrebande  unefêvérite  qui  fait  ft  émir ,  defacrifer 
la  vie  des  Citoyens  à  un  intérêt  de  Finance,  &  de  faire  fubir  le  genre  de  captivité 
deflinê  aux  grands  crimes ,  &  quelquefois  la  mort  a  des  malheureux  entraînés  par 
l'habitude  &  l'éducation  ,  qui  ne  leur  ont  pas  laiffé  chercher  d'autres  moyens  pour 
fubfifer  (  page  10).  Mais  ces  loix  fi  exceffives  &  fi  hors  de  toute  proportion 
font  tellement  néceffitées  par  la  nature  de  ces  impôts ,  qu'elles  ne  font  pas 
capables  de  réprimer  la  contrebande.  Qu'on  les  fupprirne  ,  &  l'on  verra 
juiqu'où  ira  la  contrebande.  Si  elles  font  horreur ,  l'impôt  qui  les  néceffite 
eft-il  tolérable  ? 

Celui  d'affujettir  la  claffe  d'hommes  la  plus  nombreufe  &  tous  les  Citoyens 
fans  protection  au  defpotifme  fans  bornes  &  fans  frein  de  la  Finance  (  page  II), 
&  de  réduire  chaque  homme  du  peuple  à  foujf/ir  Journellement  les  caprices  ,  les 

hauteurs  , 
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hauteurs ,  les  infultes  même  desfuppôts  de  la  Ferme  (page  i  o).  Oferoit-on  demander 
quel  remède  il  eil  pofîîble  d'apporter  à  cet  excès ,  lorfqu'on  voit  que  la  caufe  de 
cette  fervitude  ejl  dans  la  nature  du  pouvoir  que  les  Prépofés  de  la  Ferme  ont  en 
main  ;  pouvoir  arbitraire  à  beaucoup  d'égards  ,  &  avec  lequel  par  conféquent  il  Uur 
ejl  trop  aifé  defe  rendre  redoutables  ?  Mais  n'eft-ce  pas  la  nature  de  l'impôt  qui 
nécefïïte  la  nature  de  ce  pouvoir  arbitraire  dont  il  faut  armer  le  Fermier  ?  L'in- 
térêt de  la  perception  permet-il  de  ne  lui  pas  laiffer  ce  pouvoir  û  dangereux  & 
fi  humiliant  pour  le  Citoyen  ?  Eft-il  étonnant  qu'on  abufe  d'un  pouvoir  arbi- 
traire? Ne  feroit-il  pas  infiniment  plus  furprenant  qu'on  n'en  abusât  pas  ? 

Celui  d'avoir  un  code  immenfe  ,  d'être  une  fcience  occulte  que  perfonne , 
excepte  les  Financiers  (encore  par  partie  ),  n'a  étudié,  ni  pu  étudier ,  &  qui  n ejl 
recueillie  nulle  part.  Et  quand  elle  le  feroit ,  qui  pourrait  fe  procurer  cette 
collection  immenfe  ?  Et  parmi  ceux  qui  en  auraient  le  moyen ,  qui  eft-ce  qui 
auroit  le  courage  de  l'approfondir  affez  pour  connoître  par  lui-même  la  loi  à 
laquelle  il  ejl  ajjujetti ,  &  n'être  pas  encore  forcé  de  s'en  rapportera  ce  Commis 
mêmejon  adverfaire  &  fon  perfécuteur  ?  Comment  veut-on  qu'un  laboureur,  un 
artifan  ne  tremble  pas  ,  ne  s'humilie  pas  jan s  cejje  devant  un  ennemi  qui  a  contre 
lui  deji  terribles  armes  (  page  i  2  )  ?  Voilà  donc  une  légillation  immenfe  que 
ceux  qui  y  font  fournis ,  c'eft-à-dire  toute  une  Nation  ,  font  dans  l'impofïï- 
bilité  abfolue  de  connoître.  Mais  ne  voit-on  pas  que  les  contraventions  font 
une  partie  notable  du  produit  de  la  Ferme;  que  les  confifcations  &  les  amen- 
des font  un  dédommagement  de  la  contrebande  ;  &  qu'en  affermant  elle  a 
•  compté  fur  ce  bénéfice  ? 

Celui  de  défendre  la  culture  tTune  denrée  ,  &  de  la  tirer  de  t 'étranger  ;  de  gêner 
&  de  réduire  la  production  d'une  autre  qui  ejl  un  des  dons  les  plus  précieux  que 
la  nature  ait  faits  à  la  France  ,ji  la  main  du  Financier  ne  repouffoit  fins  ccjfe 
ce  préfent  que  la  mer  ne  cejje 'd'apporter  fur  nos  côtes  ;  de  ne  permettre  la  fabrica- 
tion du  jel  qu'en  l' ajjuj  ettijfant  à  de  telles  contraintes  ,  que  le  Fermier  peut  ruiner 
&  ruine  réellement  celui  qui  l'entreprend  contre  jon  gré  ;  de  priver  ,  par  l'excès  du 
prix  ,  le  peuple  de  l'avantage  qu'il  pourroit  tirer  de  cette  précieuje  denrée  pour  les 
falaifons  ,  pour  la  nourriture  &  la  confervation  des  bejliaux  ,  &c.  ;  de  renfermer 
une  infinité  de  droits  qui  nuifent  tous  à  la  production  &  au  commerce,  puij qu'il 
ejl  certain  que  la  France  produiroit  plus  de  vins  fans  les  droits  d'Aides  ,  &  qu'il 
s  y  fabriquerait  plus  de  marchandifs  fans  les  droits  de  Traites ,  &c. .  . .  Le  détail 
des  pertes  feroit  infini  ;  &  cette  efquiffe  fuffit  pour  jaire  connoître  le  tort  que  les 
droits  des  Fermes  font  au  Royaume ,  indépendamment  des  fomrnes  que  le  peuple 
paie  &  pour  le  gain  des  Fermiers  &  pour  les  frais  de  régie  (a).  Donc  il  faut  fup- 

(1)  U  eft  clair  que  je  n'ai  fait  autre  choie  que  de  prouver  en  détail  ce  que  la  Cour 
des  Aides  a  mis  en  thefe. 
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primer  l'impôt  du  tabac  :  car  on  ne  peut  pas  réuffir  à  vendre  3  &  4  liv.  une 
production  qui  vaut  au  plus  1  o  fous  la  livre  ,  &  en  laiffer  la  culture  libre 
dans  le  Royaume.  Donc  il  faut  fupprimer  la  Gabelle ,  &  laiffer  la  vente  du 
fel  libre ,  en  foumettant  les  falines  à  un  impôt  réglé.  Donc  il  faut  fupprimer 
les  Aides ,  &  les  remplacer  par  un  impôt  fur  la  vigne ,  qui  ne  nuira  ni  à  la 
production  ni  à  la  confommation  de  cette  denrée  fi  précieufe.  Donc  il  faut 
ôter  les  droits  de  Traites  ,  qui  coupent  le  Royaume  dans  tous  les  fens  par  des 
lignes  qu  il  faut  faire  garder  comme  autant  de  frontières  ,  par  une  armée  innom- 
brable de  Commis. 

Mais  fi  l'on  ôte  ces  quatre  impôts ,  qui  entrent  dans  le  bail  pour  environ 
1 20  millions  ,  que  reftera-t-il  de  la  Ferme  ? 

Confervera-t-on  ceux  compris  dans  le  baiiy<?«5  le  nom  de  Domaine,  qui  por- 
tent fur  tous  les  acles pajfés  entre  les  Citoyens,  &  s 'arbitrent fuivant  la  fantaifie 
du  Prépofé  ;  qui  font  établis  fur  des  loix  fi  obfcures  &  fi  incomplettes  ,  que  celui 
qui  paie  ne  peut  jamais  fçavoir  ce  qu'il  doit  ;  que  fouvent  le  Fermier  ne  le  fçait 
pas  mieux ,  &  qu'il  efl  Légiflateur  fouverain  dans  des  matières  qui  font  l 'objet  de 
fon  intérêt  perfonnel  ;  abus  intolérable  (  page  10)  ,  &  porté  à  tel  excès  ,  que  pour 
s'y  fouflr aire  les  particuliers  font  réduits  à  faire  des  acles  fous  fign  attire  privée  s 
ou  à  exiger  que  les  rédacteurs  altèrent  les  acles  par  des  claufes  obfcures  ou  équi- 
voques ,  qui  donnent  lieu  enfuite  à  des  difcufjîons  interminables  ,&c.(  page  21)? 
Peut-on  mieux  démontrer  la  néceffité  de  fupprimer  des  impôts  fi  vicieux , 
qui  forcent  de  violer  le  fecret  des  familles,  qui  nuifent  à  la  sûreté  des  pro- 
priétés ,  qui  privent  les  Citoyens  de  l'authenticité  des  aftes ,  qui  enlèvent  à 
un  homme  une  année  &  demie  de  fon  revenu,  comme  le  franc-fîef,  &c.  ? 
Et  ne  fent-on  pas  que  des  impôts  de  cette  nature ,  qui  portent  fur  des  efpeces 
&  des  claufes  qui  varient  à  l'infini,  ne  peuvent  être  fournis  à  des  règles 
fixes,  &  donneront  toujours  lieu  néceffairement  à  l'interprétation  tk  à 
l'extenfion  ? 

Sans  doute  il  efl  poffible  de  retrancher  quelques  excès  ;  &  il  y  en  a  tant , 
qu'il  efl  difficile  de  choifir  :  mais  fi  d'abus  en  abus  on  veut  retrancher  ,  il  vaut 
bien  mieux  ne  voir  dans  toute  cette  manutention  qu'un  feul  &  grand  abus , 
qui  eft  celui  de  fon  exillence  ,  au  lieu  de  s'attacher  à  élaguer  quelques  bran- 
ches de  cet  arbre  immenfe ,  qui  repoufferont  d'un  côté  en  plus  grand  nombre 
quand  on  en  aura  coupé  quelques-unes  de  l'autre.  D'ailleurs  les  abus ,  fur- 
tout  les  principaux,  &  par  conféquent  ceux  dont  la  réforme  pourrait  pro- 
curer quelque  bien ,  tiennent  à  l'intérêt  de  la  perception  ,  &  l'on  ne  peut 
y  toucher  fans  lui  nuire.  Ils  conflituent  la  forme  effentielle  de  cette  manu- 
tention ;  &  c'efl  parce  qu'ils  exiftent,  que  la  Ferme  efl  portée  fi  haut. 

Croit-on  ,  par  exemple,  qu'elle  feroit  au  point  où  elle  efl,  fi  on  ne  lui 
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avoit  affuré  les  moyens  de  réuffir  dans  fes  contefiations  avec  Us  particuliers  ? 
Dans  toutes  Us  matières  évoquées  le  Fermier  n'a  point  de  Jugi ,  ou,  ce  qui  efi 
à  peu  près  la  même  chofe  ,  il  n'a  pour  Juge  que  le  tribunal  d'un  fui  homme  , 
tant  en  première  infiance  qu'en  caufe  d'appel  (page  14).   C'efi-à-dire  qu'on  a 
voulu  qu'il  fâtfon  Juge  à  lui-même  ,  &  celui  de  tout  le  public  ,  toutes  les  fois 
qu'il  auroit  un  crédit  prépondérant  dans  les  bureaux  (  page  19).  Dans  les  affaires 
qui  ne  font  pas  encore  évoquées  ,  &  où  le  recours  à  la  Jufiice  réglée  femble  encore 
permis,  le  Fermier  a  trouvé  le  moyen  de  rendre  ce  recours  illufoire,  &  onéreux 
au  peuple  par  les  frais  inutiles  ,  par  l'ufage  introduit  de  porter  les  Requêtes 
en  caffadon  contre  les  Arrêts  des  Cours  des  Aides  au  Confiai  des  Finances  ,  où 
il  efi  admis  àfoutenir  que  le  mal-jugé  doit  être  un  moyen  de  caffadon  lorfquil 
s'agit  des  droits  du  Roi ,  &  que  tous  les  droits  qui  lui  font  affermés  doivent  jouir 
de  ce  privilège  ;  &  où  d'ailleurs  s'ejl  établie  la  jurifprudence  abjolument  con- 
traire aux  loix  Us  plus  certaines,  de  juger  le  fond  fans   renvoyer  à  un  autre 
Tribunal  ;  de  manière  qu'il  n'exifie plus  de  différence  entre  la  requête  en  cafjation 
6*  un  appel  ordinaire  (  page  1 7  ). 

Otez  au  Fermier  la  reffource  des  évocations  &  des  caffations  ,  foumettez- 
le  dans  toutes  fes  affaires  à  des  Tribunaux  réglés  ,  &  vous  verrez  quel  rabais 
il  propofera.  C'eft  ainfi  que  l'intérêt  de  la  perception  a  conduit  à  renverfer 
les  notions  les  plus  (impies ,  &  à  faire  taire  les  loix  les  plus  conftamment  & 
les  plus  fagement  établies. 

Mais  û  l'on  ne  peut ,  fans  nuire  à  la  perception ,  refufer  au  Fermier  les 
évocations  &  les  caffations ,  &  le  ramener  à  la  Juftice  réglée ,  il  eft  un  autre 
abus  dont  la  fupprefïion  ne  nuiroit  pas  feulement  à  la  perception  ,  mais  la 
rendroit  impoffible ,  vu  la  nature  des  impôts  ;  c'eft  la  manière  dont  le  Fer- 
mier eft  autorifé  à  conftater  les  contraventions. 

//  femble  ,  en  effet ,  qu'il  auroit  pu  fe  difpenfer  d'employer  tant  de  moyens 
illégaux  pour  fe  foufiraire  a  la  Jufiice  réglée  ,  quand  on  conjîdere  Us  moyens 
légaux  qui  lui  ont  été  donnés  pour  réufjîr  contrefis  adv erf aires ,  dans  quelque 
Jufiice  que  cej'oit. 

Ces  moyens  font  tels,  qu'il  n'efi  plus  permis  aux  Juges  de  chercher  où  efi  la 
vérité  ni  où  efi  la  jufiice  ,  &  qu'ils  J ont  prej'que  toujours  forcés  de  juger  d'après 
des  pièces  qui ,  aux  yeux  de  la  raifon  ,  feraient  légitimement  fufpectes. 

Le  Fermier  adroit  d'exercer  par  fes  Commis,  &  avec  quelques  formalités  de 
Jufiice  ,  les  plus  rigoureufes  recherches  dans  les  chemins  ,  &  fouvent  jufque  dans 
ks  maifons  des  particuliers.  Si  dans  ces  vijites  Us  Commis  croient  avoir  trouve 
une  fraude  ,  ils  en  dreffent  procès-verbal  ;  &  fur  ce  procès-verbal  figné  de  deux 
Commis  (dont  fouvent  un  ne  feait  que  tracer  les  lettres  de  fin  nom  fans  feavoir 
lirej,  les  faits  font  regardés  comme  confians  ,  &  la  fraude  comme  prouvée. 

Llij 
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Si  la  partie  aceufée  de  fraude  prétend  que  les  Commis  font  calomniateurs  ,  il 
ne  peut  lefoutenir  en  Juflice  qu'en  s'inferivant  en  faux  :  &  il  ne  lui  fuffit  pas 
de  prétendre  que  les  faits  allégués  contre  lui  font  dénués  de  preuve  ;  il  faut 
qu'il  prouve  directement  le  contraire.  Or  cette  preuve ,  par  fa  nature  ,  ell  le  plus 
fouvent  impoffible.  Comment  prouver  un  fait  négatif  ?  Comment  prouver  aux 
Commis  la  faujf été  des  faits  par  eux  allégués  ,  quand  tout  s'ejl  pafjé  dans  l'in- 
térieur d'une  maifon  ,  fans  autres  témoins  que  l'aceufé  &  les  Commis  eux- 
mêmes  ? 

Déplus  ,  les  formalités  preferites  pour  Vinfcription  de  faux  font  d'un  détail 
infini ,  &  l'omiffion  d'une  feule  prive  l'aceufé  de  fa  jufie  défenfe.  De  plus  ,  il 
faut ,  pour  y  être  admis  ,  configner  une  amende ,  que  la  plupart  des  gens  du 
peuple  font  hors  d'état  de  payer.  Déplus,  on  ne  leur  donne  qu'un  temps  très- 
court  pour  fe  déterminer  ,  confulter  ,  chercher  les  preuves  ,  emprunter  l'argent 
pour  la  confîgnation  de  l'amende. 

Il  efl  donc  vrai ,  il  ejl  évident,  il  efl  reconnu  qu'un  homme  du  peuple  n'a 
aucun  moyen  poffible  pour  fe  pourvoir  contre  ces  procès-verbaux  fiignés  de  deux 
Commis. 

La  partie  du  peuple  qui  a  le  plus  befoin  de  protection  ,  parce  qu'elle  ell 
fans  moyens  de  défenfe  ,  eft  donc  livrée  fans  reffource  aux  recherches  du 
Fermier.  Cet  abus  eft  énorme  fans  doute.  Qu'on  efiaie  de  le  fupprimer ,  & 
la  Ferme  eft  fupprimée  :  car  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  conftater  les 
contraventions.  Voilà  donc  un  abus  légal  auquel  il  eft  impoffible  de  toucher, 
&  dont  les  fuites  menacent  la  sûreté  de  tous  les  Citoyens. 

Il  en  eft  un  autre  qui  n'eft  pas  autorifé  par  la  loi,  qui  même  efl  expreffé- 
ment  défendu  par  les  Ordonnances  ,  mais  qu'on  ne  parviendra  jamais  à  em- 
pêcher ,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  en  avoir  des  preuves  juridiques.  Cet  abus 
efl  la  convention  fecrete  entre  le  Fermier  &  fes  Commis. 

Il  ejl  notoire  que  malgré  la  défenfe  de  la  loi  ,  le  Fermier  promet  à  fes  Commis 
une  part  dans  les  amendes  auxquelles  ils  font  condamner  les  particuliers  par 
leurs  procès-verbaux  ,  &  que  c'efl  là  une  partie  de  leur  folde.  Ainji  la  fraude  efl 
réputée  prouvée  contre  un  Citoyen  par  la  feule  affirmation  de  deux  hommes  qui 
non-feulement  font  aux  gages  du  Fermier  fon  adverfaire  ,  mais  attendent  un 
falaire  proportionné  à  lafomme  à  laquelle  ce  Citoyen  fera  condamné  (page  3  1). 

Mais  cet  abus  eft  impoftible  à  empêcher  :  j'ajoute  que  fi  l'on  y  parvenoit , 
on  enleveroit  à  la  Ferme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  arrêter  la 
fraude.  Car  quel  intérêt  les  Commis  pourroient-ils  avoir  de  la  chercher  & 
de  la  découvrir  ?  Il  ne  peut  y  avoir  que  l'intérêt  qui  leur  fàfle  faire  un 
pareil  métier.  Cela  eft  très-bien  vu  &  très-fagement  établi  de  la  part  de  la 
Ferme. 
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Il  efl  encore  un  moyen  plus  odieux  qu'elle  emploie  ,  dont  elle  fe  trouve 
très-bien  ,  &  qu'il  n'eft  pas  poffible  d'empêcher  ;  c'eft  la  dilution.  Elle  tâche 
de  fe  procurer  dans  chaque  fociété  de  Marchands  ,  dans  chaque  maifon  ,  dans 
chaque  famille  tin  délateur  ,  qui  avertit  qu'en  tel  lieu  ,  en  telle  occajlon  il  y  aura, 
une  prife  à  faire.  Ce  délateur  nefe  montre  point  ;  mais  les  Commis  avertis  par 
lui  vont  furprendre  celui  qui  a  été'  dénoncé  ,  &  acquièrent  la  preuve  ,  ou  plutôt 
fe  la  fabriquent  eux-mêmes  par  leur  procès-verbal.  Quand  un  avis  a  réujfi ,  U 
efl  donné  une  récompenfe  au  dénonciateur ,  c'ejl-à-dire  à  un  complice  ,  à  un  af- 
focié ,  à  un  commenfal ,  à  la  femme  qui  a  dénoncé  fon  mari ,  au  fils  qui  a 
dénoncé  fon  père.  Ainfi ,  par  la  foi  accordée  aux  procès-verbaux  ,  le  prix  ejl 
continuellement  mis  au  parjure  :  par  les  délations ,  c'eft  à  la  trahifon  dôme  fi- 
que  qu'on  promet  récompenfe  (  page  31). 

Tous  ces  abus  tiennent  néceffairement  à  la  nature  de  ces  impôts.  Vous 
gênez ,  vous  interceptez  la  communication  entre  les  hommes  ;  vous  vous 
appropriez  des  denrées ,  ou  vous  en  foumettez  le  débit  &  le  tranfport  à  des 
droits  énormes  ;  vous  défendez  des  actions  permifes  par  elles-mêmes  ,  des 
aâions  qui  font  de  nature  à  fe  répéter  tous  les  jours  ,  des  actions  auxquel- 
les invite  l'excès  de  l'impôt.  Il  faudrait  un  Commis  à  chaque  porte  :  il  fau- 
drait veiller  la  nuit  comme  le  jour  :  il  faudrait  entre  les  Provinces  exemptes 
&  foumifes  des  cordons  de  troupes  aufli  contigus  ,  auffi  exafts  qu'en  temps  de 
pelle.  En  vain  multipliez-vous  les  précautions  ruineufes  ,  en  vain  employez- 
vous  contre  les  fraudeurs  des  moyens  qui  gênent  tous  les  Citoyens  dans  la  pro- 
priété de  leurs  biens  &  dans  la  sûreté  de  leurs  perfonnes  (  page  39);  en  vain 
autorifi~vous  le  Fermier  à  faire  les  vifltes  les  plus  féveres  dans  toutes  les  maifons 
indifinclement  &  fans  aucune  exception  ,  fans  refpecl  pour  le  rang  ,  pour  la 
naiffance  ,  pour  les  dignités  (pag.  26  )  ;  en  vain  renverfez-vous  non-feule- 
ment l'ordre  ordinaire  de  la  procédure  ,  mais  les  loix  bien  fupérieures  de  la 
juftice ,  de  la  probité  ,  de  l'honneur  :  la  contrebande  va  fon  train  ;  &  fi  vous 
vous  relâchez  fur  ces  moyens ,  elle  ira  à  découvert ,  &  ruinera  la  Ferme. 

Ce  n'eft  donc  pas  des  abus  qu'il  faut  fe  plaindre  ,  c'eft  de  la  chofe  même 
qui  les  néceflîte  ;  car  dès  que  vous  voulez  la  fin  ,  il  faut  laifler  prendre  les 
moyens.  La  fin  que  vous  vous  propofez  efl  de  vous  procurer  la  fomme 
néceffaire  au  befoin  :  il  faut  donc  ou  conferver  la  chofe  avec  tous  fes  abus , 
quelque  énormes  qu'ils  foient ,  ou  voir  s'il  n'efl  pas  poffible  de  vous  la  pro- 
curer autrement.  La  Cour  des  Aides  s'interdit  (  page  33)  d'indiquer  des  im- 
pôts de  remplacement.  Et  en  effet  elle  ne  pouvoit ,  dans  des  Remontrances  , 
développer  un  projet.  Ce  que  l'on  pourroit  defirer ,  c'eft  qu'elle  eût  infifté 
fur  l'impoffibilité  de  réformer  cette  perception ,  &  fur  la  néceffité  de  cher- 
cher les  moyens  de  la  remplacer.  Car  il  efl  certain  que  les  rejfources  de  l'éco- 
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nomie  ne  peuvent  y  fuppléer  ,  vu  les  arrérages  de  la  dette  :  &c  qui  eft-ce  qui 
ofera  confeiller  de  manquer  aux  engagemens  ? 

//  ejî  cependant  néceffaire  de  venir  au  fecours  d'un  peuple  opprimé  par  cette 
monjlrueufe  régie  (page  33).  Refte  à  fçavoir  fi  Ton  peut  y  venir  efficacement 
en  le  contentant  de  réformer  quelques  abus  d'une  perception  011  tout  eft 
abus  ;  en  cherchant ,  par  exemple  ,  à  dijlin^uer  ce  qui  eft  réellement  utile  à  la 
perception  ,  de  ce  qui  n'a  été  introduit  que  par  la  complaifance  aveugle  du  Mi- 
nifiere pour  les  Financiers  ,  &  pour  fatisfaire  leur  defpotifme  (page  37).  Mais 
le  Fermier  n'aime  à  être  deipote  que  pour  faire  d'autant  mieux  valoir  la 
perception  ;  &  la  complaifance  du  Miniftere  n'a  pas  d'autre  objet.  L'ar- 
gent, &  toujours  l'argent ,  eft  la  raifon  universelle  de  toute  cette  légiilation 
arbitraire,  variable,  incertaine,  obfcure,  &c. 

Les  moyens  que  propofe  la  Cour  des  Aides  pour  foulager  la  Nation  con- 
fident àjimplifier  les  droits  qui  exiftent  ,  &  les  loix  qui  en  ajjurent  la  perception. 
Sans  doute  il  eft  poffible  de  fimplifier  quelques  objets  ,  il  eft  poftible  de 
réprimer  quelques  abus  ,  .&  de  procurer  en  cela  quelque  bien  :  mais  fi  l'on 
veut  qu'il  fe  rafle  tant  fbit  peu  fentir,  il  faut  fè  réfoudre  à  perdre  une  partie 
du  produit  ;  &  l'Etat  n'eft  guère  en  fituation  de  perdre.  Si  l'on  ne  veut  que 
fimplifier  fans  rien  perdre  ,  il  faudra  reporter  fur  des  parties  ce  qu'on  ôtera 
fur  d'autres  ,  &  on  les  écrafera.  En  général  on  ne  peut  guère  fimplifier  les 
principales  parties  du  produit ,  ni  économifer  fur  leurs  frais.  En  effet,  on  ne 
peut  attribuer  à  une  Compagnie  le  droit  exclufif  de  vendre  à  très-haut  prix 
des  denrées  de  confommation  journalière  ,  fans  faire  naître  la  contrebande  , 
èc  tous  les  abus  qui  en  font  la  fuite.  On  ne  peut  conferver  les  droits  de  traites 
fans  avoir  des  barrières ,  des  bureaux  &  des  Commis  fans  nombre.  On  ne 
peut  lever  les  droits  d'aides  fur  tout  le  territoire ,  taxer  le  débit  du  vin  , 
&  afîujettir  à  des  congés  le  moindre  déplacement ,  fans  couvrir  le  terri- 
toire de  Commis ,  àc  les  faire  circuler  tous  les  jours  d'une  cave  dans  l'autre. 
On  ne  pourroit  fupprimer  la  partie  ambulante  des  Aides ,  qui  eft  fi  coû- 
teufe ,  pour  en  reporter  le  produit  aux  entrées  des  Villes ,  fans  furcharger 
énormément  la  confommation  bourgeoife.  On  ne  peut  taxer  tous  les  ades 
fans  violer  le  fecret  des  familles  &  fouiller  toutes  les  études  des  Notai- 
res ,  &c.  &c.  Comment  donc  fimplifier  les  droits  fans  perdre  ?  Et  fi  l'on 
confent  à  perdre  ,  le  produit  ne  vaudra  plus  la  peine  de  fupporter  les  abus 
fans  nombre  qui  refteront. 

La  Amplification  des  loix  eft-elle  plus  facile  ?  Sans  doute  il  n'y  a  de 
bonnes  loix  que  les  loix  précifes  &  fimples  :  mais  pour  qu'elles  puiflent 
l'être  ,  il  faut  que  les  chofes  fur  lefquelles  on  a  à  ftatuer  foient  elles-mêmes 
fimples.  La  complication  des  droits  entraîne  néceflairement  celle  des  loix, 
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&  exige  un  code  effrayant  par  fon  immenfitê  ;  comme  auffi  l'excès  des  droits 
amené  la  contrebande  ;  ôc  la  néceffité  de  réprimer  la  contrebande  amené 
tous  les  abus  delà  perception,  fon  arbitraire,  fon  inquifition,  les  déla- 
tions ,  &c.  &c. 

La  Cour  des  Aides ,  en  demandant  la  amplification  des  droits ,  ne  peut 
fe  diflîmuler  que  ce  ne  Toit  un  ouvrage  très-difficile  ;  &  elle  ajoute  encore, 
pour  le  prouver ,  de  nouvelles  raifons  à  celles  que  j'ai  préfentées.  Pour  y 
procéder  ,  dit-elle  (page  41  )  ,  il  faut  connoître  dans  le  plus  grand  détail  non- 
feulement  le  produit  de  chaque  droit  dans  chaque  territoire ,  mais  la  vraie  fource  • 
de  ce  produit ,  &  prévoir  avec  jufeffe  quelle  augmentation  ou  quelle  diminu- 
tion chaque  changement  apportera  dans  le  recouvrement.  Ce  nef  pas  feulement 
le  produit  actuel  qu'il  faut  connoître  ,  mais  le  produit  poffible.  Il  faut  calculer 
non-feulement  les  intérêts  de  la  Ferme  ,  mais  ceux  du  cultivateur  ,  du  fabricant , 
du  commerçant  ,  &  du  confommateur  de  chaque  denrée.  Mais  fi  l'on  confulte 
les  intérêts  de  la  culture ,  ils  font  tout  calculés ,  le  fort  de  la  Ferme  fera 
bientôt  décidé.  Or  l'intérêt  de  la  culture  eft  l'intérêt  focial ,  &  renferme 
éminemment  tous  les  autres. 

La  Cour  des  Aides  affure  que  ce  travail  peut  fe  faire  malgré  ces  difficultés  ; 
qu'il  exifte  des  matériaux  immenfes  &  dans  les  regifres  de  la  Ferme  ,  &  dans 
les  bureaux  des  Adminifrateurs  ;  qu'il  n'ejl  que f  ion  que  de  déterminer  par 
qui  &  comment  ils  feront  employés.  En  effet ,  c'eft  encore  là  une  grande  dif- 
ficulté ,  en  fuppofant  ce  travail  poffible  en  lui-même  ;  &  la  Cour  des  Aides 
elle-même  la  fait  fentir  de  manière  à  faire  défefpérer  du  fuccès. 

Sera-ce ,  dit-elle  (pag.  41),  les  Fermiers  eux-mêmes  qu'on  chargera  de  ce  tra- 
vail ?  C'ejl  ce  qu'on  a  voulu  faire  plus  d'une  fois.  Mais  quoique  la  fimplifi 'ca- 
tion foit  avantageufe  à  la  Ferme  ,  les  'plus  habiles  Fermiers  ont  en  cela  un  inté- 
rêt contraire  à  celui  de  la  Ferme,  parce  que  la  feience  qu'on  rendra  inutile  efi 
celle  qu'ils  ont  acquife  avec  de  grands  travaux ,  (Funefte  feience  dont  nous 
fommes  aujourd'hui  en  état  de  donner  des  leçons  à  toute  l'Europe  :  pût- 
elle  n'avoir  jamais  exifté  ,  ou  être  reftée  en  Italie ,  d'où  Catherine  de  Médi- 
cis  en  apporta  le  germe  !  )  &  que  par  cette  feience  profonde ,  &  la  complica- 
tion de  la  machine  qu'ils  font  mouvoir  ,  ils  fe  font  rendus  néceffaires  au  Gou- 
vernement ,  &  font  tous  les  jours  la  loi  aux  Minifres.  (Heureux  &  mille  fois 
heureux  le  Souverain  &  les  Miniftres  qui  fçauront  s'affranchir  de  ce  joug , 
&  en  délivrer  la  Nation  !)  D'ailleurs  peut-on  douter  que  les  Financiers  érigés 
en  Légifateurs  n'ajoutent  à  la  rigueur  des  droits  tout  ce  qui  fervira  à  cimenter 
ce  defpotifme  intolérable  auquel  ils  ont  déjà  affervi  la  Nation  ?  Il  faut  certaine- 
ment confulter  les  Fermiers ,  mais  ne  jamais  oublier,  en  les  confultant  ,  en 
quoi  leur  intérêt  ejl  contraire  à  celui  du  Souverain  &  du  peuple  (page  42).  Un 
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travail  aujji  étendu  ne  peut  être  fait  par  un  feul  homme,  encore  moins  par  un 
Miniffre.  {Cela  ejl  très-évident. \)  Si  l'on  en  charge  un  Bureau  attaché  à  la  ,  mie 
perfonne  d'un  Magiflrat ,  on  tombera  dans  les  inconvéniens  ji  fouvent  éprouvés 
d'être  dans  la  dépendance  d'un  feul  homme  ,  d'avoir  ce  feul  homme  pour  dèfen- 
feur  du  peuple  contre  tous  les  efforts  réunis  de  toute  la  Finance  ;  à  quoi  il  faut 
ajouter  que  fa  mort  entraînera  un  jour  la  perte  de  toutes  les  connoifj  vices  acqui- 

fes  ,  &  de  tous  fes  travaux C'eft  liippofer  qu'il  ne  terminera  jamais  ion 

opération  ;  &  c'eft  ce  qui  eft  plus  que  probable.  Qu'il  me  foit  permis  de 
tirer  de  ces  difficultés  fi  parfaitement  expofées  ,  la  conclufion  que  la  Cour 
des  Aides  n'a  pas  voulu  tirer  ;  c'eft:  que  ce  travail  eft  impoftible  ;  qu'il  ne 
feroit  jamais  fini  ;  qu'il  feroit  abandonné  par  lafîitude ,  ou  par  le  change- 
ment des  circonftances  ;  que  s'il  falloit  attendre  fon  exécution  pour  entre- 
voir le  foulagement  de  la  Nation ,  il  faudrait  fe  réfoudre  à  ne  le  jamais  voir , 
quand  même  on  commencerait  aujourd'hui  ce  travail. 

Il  feroit  jufe  que  tous  les  détails  de  la  régie  des  Fermes  fuffenl  connus  du  Roi 
pour  qui  les  droits  font  perçus  ,  &  du  peuple  qui  les  paie.  Mais  cette  connoif- 
fance  paroît  aflez  inutile.  Si  cette  régie  doit  cefTer ,  elle  ne  peut  être  trop 
tôt  oubliée  :  fi  malheureufement  elle  doit  fubfifter,  l'ignorance  en  cette 
partie  eft  préférable  à  la  feience ,  à  moins  que  la  connoiflance  des  détails 
ne  fut  un  moyen  pour  parvenir  à  quelque  adouciflement.  Au  refte ,  que 
cette  connoiflance  foit  utile  ou  non  ,  elle  eft  impoffible  à  acquérir.  C'eft 
donc  en  vain  qu'on  defireroit  que  quand  le  peuple  adreffe  fes  plaintes  au  Sou- 
verain ,  cette  connoiffance  mît  à  portée  d'en  indiquer  le  remède  ,  &  le  Roi  d'en 
juger,  par  lui-même  (page  44).  D'ailleurs  le  peuple  fouffre  en  filence  ,  &  n'a- 
drefîe  point  fes  plaintes  au  Souverain ,  puifqu'il  eft  nul ,  qu'il  ne  forme 
point  de  corps  ,  &  n'a  point  de  Reprcientans.  Mais  defire-t-on  que  le  Roi  &C 
la  Nation  connoiffent  toutes  les  parties  de  l'adminiftration ,  &  aient  fous 
les  yeux  l'état  du  territoire  &  de  l'impôt  ?  J'oie  croire  que  cet  Ouvrage 
en  préfente  les  moyens ,  &  que  le  Roi  peut  avoir  fur  fes  tablettes  l'état 
exaft  de  chaque  Généralité  &  du  revenu  public ,  &  en  fuivre  les  progrès. 

Puifque  la  connoiffance  des  détails  de  la  régie  de  la  Ferme  efl  impoffible  dans 
l'état  actuel  de  complication  des  loix  ,  il  faut  certainement  travailler  à  les  fini' 
plifier.  La  Cour  des  Aides  a  trop  bien  montré  les  difficultés  de  ce  travail , 
pour  qu'il  foit  aifé  de  le  croire  poflible.  Mais  jufqu'à  ce  que  ce  travail  foit 
achevé ,  n'e(l-il  aucun  frein  qu'on  puiffe  mettre  à  ce  defpotifme  des  Fermiers  , 
fondé  fur  l'ignorance  où  efl  tout  le  public  des  loix  &  de  leur  régie  ?  Il  en  efl  un  ; 
c'efl  d'ordonner  dès  à  prêfent  aux  Fermiers  de  faire  publier  des  tarifs  exacts  & 
circonflanciés  des  droits  qu'ils  ont  à  percevoir ,  &  une  collection  courte  ,  claire 
&  méthodique  des  réglemens  qu'il  faut  obferver  }  &  qu'il  importe  au  public  de 

connoître. 
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eonnoitre.  Ce  travail  efl  fait ,  il  n'y  a  plus  qu'à  le  publier  ;  plujîcurs  Fermiers 
&  plufîeurs  Directeurs  ont  chacun  fur  leur  partie  un  traité  complet. 

Mais  ne  pourroit-on  pas  penfer  que  fi  cette  colledUoh  eft  courte  ,  le  Fer- 
mier dira  qu'on  n'a  pas  pu  tout  comprendre  dans  un  abrégé ,  ôc  juftifiera 
par-là  toutes  les  extenfions ,  les  cas  douteux  &  les  interprétations  ?  Si  elle 
eft  circonflanciée ,  elle  préfentera  un  code  effrayant  par  fon  immenfité.  Quelle 
qu'elle  (bit,  ce  fera  un  livre  en  chiffre  pour  tous  les  Citoyens,  puifque  les 
Financiers  eux-mêmes ,  qui  en  font  leur  état ,  n'ont  acquis  cette  fcience  pro- 
fonde qu'avec  de  grands  travaux  ,  &  que  chacun  même  ne  connoît  bien  que 
la  partie  à  laquelle  il  s'eft  attaché.  Le  Fermier  aura  donc  toujours  un  avan- 
tage immenfe  fur  les  Citoyens  ,  &  la  défenfe  ne  fera  pas  proportionnée  à 
l'attaque.  Peut-être ,  pour  fuppléer  à  l'ignorance  invincible  des  Citoyens , 
fe  formera-t-il  dans  chaque  Province  des  Praticiens  ,  qui  après  avoir  étudié  les 
loix  financières  ,  pourront  guider  les  particuliers  dans  leurs  conteflations  contre 
le  Fermier  (page  45  ).  Si  tant  eft  qu'avec  toute  l'application  poffible  ils  puif- 
fent  atteindre  au  point  de  pouvoir  donner  des  confultations  précifes  fur 
des  loix  quelquefois  incertaines  ,  qui  renferment  beaucoup  de  droits  douteux  , 
que  le  Fermier  efjaie  d'exercer  fuivant  les  circonflances  ,  qu'il  effaie  de  préférence 
fur  ceux  qui  ont  le  malheur  de  lui  déplaire  ,  &  toujours  fur  ceux  qui  n'ont  pas 
affe^  de  crédit  pour  Je  défendre  :  fur  d'autres  loix  malheureufement  trop  certai- 
nes ,  mais  dont  l'exécution  littérale  efl  impofjîble  par  l'excès  de  leur  rigueur  ; 
que  le  Fermier  a  obtenues  fçachant  très-bien  qu'il  ne  les  fera  pas  exécuter  ,  mais 
fe  réfervant  d'en  difpenfer  quand  il  le  voudra  ,  a  condition  que  cette  difpenfe  , 
fans  laquelle  le  particulier  redevable  des  droits  ferait  ruiné ,  fera  une  faveur 
accordée  arbitrairement  par  lui  ou  par  fes  Prépofés  (page  1 2).  En  effet,  il  faut 
remarquer  que  c'eft  la  collection  de  la  régie  aûuelle  telle  qu'elle  efl ,  dont 
on  demande  la  publication  ,  comme  un  frein  provifoire  ,  en  attendant  que  le 
travail  de  la  Jimplification  foit  achevé. 

Certes ,  fi  le  Fermier  ne  fe  prête  qu'avec  répugnance  à  cette  publication  ,  parce 
qu'il  ne  veut  pas  que  le  peuple  connoiffe  fes  droits  ,  afin  de  le  tenir  dans  une  fou- 
miffion  aveugle  pour  la  Ferme  ,  la  Nation  ne  verroit  pas  ce  corps  complet  de 
législation  hïcale  fans  être  pénétrée  de  douleur  ;  &  fous  ce  point  de  vue 
cette  publication  pourroit  être  de  la  plus  grande  utilité.  L'opinion  publique 
plus  éclairée  folliciteroit  une  autre  forme  de  perception ,  &  pourroit  accé- 
lérer le  moment  heureux  où  il  ne  fera  plus  queftion  de  Amplifier  cette  monf- 
trueufe  régie,  &  où  l'on  pourra  purger  les  bibliothèques  de  tous  ces  recueils  (a). 

(J>)  Au  fond ,  à  quoi  remédieroit  la  publication  de  ce  corps  complet  de  la  législation 
financière?  N'y  a-t-il  pas  des  parties  où  l'on  a  des  tarifs  ,  dont  la  connoifîance  ne  pré- 
ferve  ni  de  l'arbitraire  ni  des  extenfions  ? 

M  m 
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Mais  ce  qui  doit  ibutenir  l'efpérance  de  la  Nation ,  c'eft  qu'il  n'eft  pas 
befoin  de  ramafler  &  de  compiler  des  matériaux  immenfes  par  un  travail 
interminable ,  lorsqu'on  voudra  lui  procurer  un  vrai  foulagement ,  &  entre- 
prendre une  bonne  &  falutaire  réforme  de  l'impôt.  Ce  ne  fera  pas  alors  les 
Financiers  qu'il  faudra  confulter.  Il  n'eft  nullement  befoin  de  leur  feience 
profonde  pour  fçavoir  "que  c'eft  la  terre  qui  paie  toutes  les  dépenfes  de  la 
fociété  ;  que  fi  elle  y  fuffit  aujourd'hui ,  quoique  tellement  grevée  ,  elle  y 
fuffira  aifément  lorfqu'il  n'y  aura  plus  ni  frais  ,  ni  faux  frais  ,  ni  obftacles 
aux  fuccès  &  aux  progrès  de  la  culture  ,  ni  profits  intermédiaires  ,  ni  per- 
fonne  interpolé  entre  le  Roi  &c  la  Nation.  Il  n'en  eft  pas  befoin  pour  fçavoir 
que  la  vigne  peut  donner  par  un  impôt  direcT:  le  remplacement  des  Aides  % 
que  les  falines  peuvent  le  fournir  de  même ,  &  qu'il  eft  pofîible  de  trouver 
des  moyens  fimples  pour  fuppléer  aux  autres  portions  du  produit.  Il  n'en  eft 
pas  belbin  pour  fçavoir  qu'une  Adminiftration  de  propriétaires  ,  bien  conf- 
rituée  ,  foutenue  par  la  confédération  publique  ,  peut  exécuter  un  plan  bien 
combiné  qu'on  lui  donnera. 

Mais  quelle  obligation  n'avons-nous  pas  à  la  Cour  des  Aides  d'avoir  in- 
diqué le  feul  remède  au  défordre  de  l'impôt ,  &  préfenté  le  véritable  vœu 
de  la  Nation  ,  en  infiftant  û  fortement  fur  la  nécefïïté  de  lui  rendre  le 
droit  d'avoir  des  Repréfentans ,  &c  de  faire  elle-même  l'afîiette  6c  la  per- 
pection  ! 
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LIVRE     QUATRIEME. 

Des  Moyens  de  remplacer  le  produit  des  Impôts  perçus 
par  la  Ferme  générale ,   &  des  autres  Impôts  de 

même  nature. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Idée  du  préfent  Livre. 

"*]T*  A  connoiflance  des  maux  eft  néceflaire  pour  parvenir  à  l'application 
|B|JI  A  du  remède.  Il  étoit  donc  indifpenfable  de  les  approfondir ,  non-feule- 
ment pour  prouver  la  néceffité  de  la  réforme  ,  mais  auffi  pour  montrer 
Tctendue  des  reffources  qu'elle  procurera  ,  par  la  confidération  du  préjudice 
que  tant  d'impôts  défordonnés  caufent  au  revenu  &  à  la  reproduction.  Si 
jamais  cet  Ouvrage  étoit  defliné  à  paroître  ,  j'ofé  efpérer  que  le  Lecteur 
voudra  bien  pardonner  à  l'Auteur  l'ennui  &  le  dégoût  que  doit  caufer  la 
lecture  du  Livre  précédent ,  non-feulement  à  raifon  de  l'utilité  du  travail , 
mais  auffi  en  confidération  de  la  peine  qu'il  lui  a  fallu  prendre  pour  préfenter 
fi  en  raccourci  des  détails  fi  immenfes.j 

L'e.xpofition  des  moyens  de  remplacement  fera  auffi  fatisfaifante  que  celle 
des  abus  a  été  trifte.  Quelque  anciens ,  quelque  multipliés  que  foient  les 
maux,  on  fera  charmé  de  voir  qu'ils  peuvent  trouver  un  remède  auffi  certain 
que  prompt  dans  l'application  des  principes  que  j'ai  expofés  dans  le  premier 
Livre  ;  &  l'on  fera  étonné  de  la  facilité  avec  laquelle  il  eft  poffible  de  régé- 
nérer une  Nation  en  un  inftant,  &  de  la  faire  paner  de  l'état  le  plus  pénible 
à  l'état  le  plus  profpere.  J'ofe  me  flatter  qu'on  trouvera  ces  moyens  û 
fimples  ,  qu'on  ceflera  de  regarder  la  réforme  comme  préfentant  des  diffi- 
cultés infurmontables  en  elle-même.  Elle  n'en  préfente  d'autre  que  celle 
qui  réfulte  de  l'oppofition  des  intérêts  particuliers  ;  &  perfonne  ne  niera 
que  l'autorité  fouveraine  n'ait  toute  la  force  néceflaire  pour  la  lever. 

Quelque  étendus  que  foient  les  calculs  que  j'ai  préfentés  de  ce  que  coû- 
tent les  impôts  de  la  Ferme ,  tant  en  dépenfe  effective  qu'en  anéantiflement 
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de  richeffes ,  je  les  ai  plutôt  modérés  que  forcés.  En  effet,  j'ai  établi  le  calcul 
de  ce  que  coûtent  la  Gabelle  &  le  Tabac  fur  la  population,  que  j'ai  fuppofée 
à  vingt  millions  ;  mais  les  Auteurs  qui  ont ,  dans  ces  derniers  temps ,  évalué 
la  population  par  le  relevé  des  mariages  ,  des  naiffances  &  des  morts  ,  pa- 
roiffent  s'accorder  à  l'eftimer  à  vingt-quatre  millions. Voyez,  entre  autres ,  les 
Recherches  &  Conjîdérations  fur  la  Population  de  la  France  ,  par  M.  Moheau  ; 
A  Paris  ,  che{  Moutard ,  ijy8  ;  &  notamment  le  Chapitre  VI.  Les  états 
fournis  des  Provinces ,  &  donnés  par  les  Gazettes  du  Commerce ,  conduifent 
au  même  réfultat.  Mais  fi  la  population  eft  de  vingt-quatre  millions,  mes 
calculs  fur  la  Gabelle  &  le  Tabac  font  trop  foibles  d'un  frxieme. 

Je  n'ai  eftimé  la  culture  actuelle  de  la  vigne  qu'à  1,600,000  arpens.  Il  eft 
probable  que  fi  l'on  en  fàifoit  faire  le  relevé  par  une  Adminiftration  Provin- 
ciale ,  il  s'en  trouveroit  davantage  ,  &  le  remplacement  des  Aides  en  feroit 
plus  facile  dans  le  moment  de  la  réforme. 

Dans  le  Chapitre  V  du  Livre  II ,  j'ai  propofé  de  laifler  aux  Pays  d'Etats 
leur  forme  d'adminiflration ,  &  de  n'employer  que  la  conviction  &  l'exemple 
pour  les  amener  à  la  réforme  de  leur  impôt.  Il  ne  s'agit  donc  d'opérer  que 
fur  les  vingt  Généralités  d'Ele&ion,  en  y  joignant,  fi  l'on  juge  à  propos, 
plufieurs  Provinces  qui  paroiflent  n'avoir  point  de  forme  particulière.  Les 
vingt  Généralités  d'Election  font  Paris ,  Soijjons ,  Amiens ,  Châlons ,  Orléans  , 
Tours  ,  Bourges  ,  Moulins  ,  Lyon  ,  Riom  ,  Poitiers ,  Limoges  ,  Bordeaux  ,  la 
Rochelle  ,  Montauban  ,  Auch  ,  Rouen  ,  Caen  ,  Alençon  &  Grenoble.  Les  cinq 
Provinces  que  j'ai  propofé  de  joindre  aux  Pays  d'Eleftion  font  les  Trois 
Evechés  ,  la  Lorraine ,  l Alface  ,  la  Franche-Comté ,  le  RouJJillon  ,  &C  la  Prin- 
cipauté de  Dombes.  Je  compterai  donc  fur  vingt-cinq  Généralités  ,  &  je 
réputerai  Pays  d'Etats  la  Flandre ,  le  Hainaut ,  l 'Artois ,  avec  le  Languedoc  , 
la  Provence  ,  la  Bretagne  ,  le  Duché  de  Bourgogne,  la  BreJJe  &  le  Bugey  ,  h 
Béarn  ;  ce  qui  fait  huit  Provinces. 

La  fomme  à  remplacer,  c'eft-à-dire  le  produit  des  impôts  de  la  Ferme  & 
autres  femblables ,  efi:  de  1 84  millions.  J'en  ai  donné  l'état  dans  le  Cha- 
pitre XVII  du  Livre  précédent. 
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CHAPITRE     IL 

De  l'état  du  Revenu  ,  de  la  Dette  ,  &  des  Charges. 


A- 


ku  moyen  de  tous  les  impôts  qu'on  a  pouffes  à  l'extrême  à  la  fin  du 
précédent  règne,  on  prétend  que  le  Roi,  en  1775  ,  avoit  377  millions. 
Mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  ait  cette  fomme  libre  pour  la  dépenfe  publique. 

En  1776  le  Roi  a  fupprimé  les  offices  fur  les  ports,  &c.  (  Voye^  le 
Chap.  VI ,  Art.  Il  du  Livre  III)  &  a  ordonné  la  perception  des  droits  à  fou 
profit ,  en  fe  chargeant  de  payer  les  intérêts  &  de  rembourfer  les  capitaux. 
S'il  n'étoit  pas  indifpenfable  de  fupprimer  ces  droits  qui  portent  fur  les  con- 
fommations ,  je  n'en  comprendrois  pas  le  produit  dans  le  revenu  du  Roi ,  & 
je  n'ajouterois  pas  au  montant  des  charges  l'intérêt  à  payer.  Mais  ces  impôts 
ne  peuvent  fe  concilier  avec  une  réforme.  J'ai  fuppofé  le  produit  des  trois 
quarts  perçus  au  profit  du  Roi  depuis  1 776 ,  à  1 3  millions ,  non  compris 
les  8  fous  pour  livre.  (  Voye^  le  Chap.  XVII  du  Livre  précèdent ,  &  la 
Noie.)  13  millions  ajoutés  à  377  font  390.  Je  fuppoferai  à  6  millions  l'in- 
térêt à  payer  de  ces  offices,  &  je  les  ajouterai  aux  arrérages  de  la  dette. 

i°.  Malgré  les  réductions  plus  ou  moins  fortes  qui  ont  été  faites  fur  les 
arrérages  depuis  1 770 ,  les  intérêts  des  rentes  perpétuelles  &  viagères 
créées  fur  PHôtel-de- Ville  montent  environ  à 93  millions. 

20.  La  caifle  des  arrérages  des  effets  Royaux  montoit  en 

'775  >à :  '  '  ;  ; .*.  '    \*  v  3<5 

30.  Le  Roi  fait  aux  Fermiers  généraux  8  millions  d'inté- 
rêts ,  dont  je  parlerai  ci-après 8 

40.  Les  gages  compris  dans  ce  qu'on  appelle  l'état  du  Roi , 
font ,  à  ce  que  l'on  affure  ,  de 14 

50.  Les  penfions  font  à  peu  près  de 8 

6°.  Quant  à  l'intérêt  de  la  finance  des  offices  fur  les  ports , 
&c. ,  je  l'évalue  à  6  millions  ,  parce  qu'il  faut  faire  une  fup- 
pofition  (a) 6 

Total  des  charges  ci-deffus 165  millions. 

Cette  fomme  de  165  millions  ôtée  de  celle  de  390  ,  refte  .  225  millions. 

(a)  J'évalue  l'intérêt  à  payer  à  6  millions,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  penferque  le  pro- 
duit des  droits  eft  beaucoup  plus  confidérable  que  l'intérêt  à  payer  des  finances  ,  puifque 
par  l'arrangement  de  1760,  en  rétabliflant  provifoirement  les  Officiers ,  on  avoit  compté 
qu'ils  feroient  remboutfés  par  le  produit,  &  que  ce  rembourfement  feroit  fini  en  1782, 
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Mais  le  Roi  n'a  pas  cette  fomme  nette  à  employer  à  la  dépenfe  publique. 
Les  recettes  générales  coûtent  i  fou  pour  livre  de  perception ,  partageable 
entre  les  Receveurs  généraux  ,  les  Receveurs  des  Tailles  &  les  Collec- 
teurs (a).  Il  faut  encore  ajouter  aux  charges  les  fommes  &  remifes  attribuées 
aux  Tréforiers  (£)  ,  Payeurs ,  Contrôleurs  des  rentes  &  gages.  J'ai  porté 
(dans  le  Chap.  VII  du  Livre  Ier)  ces  deux  objets  à  17  millions,  qui  ôtés 
de  225 ,  refte  208. 

La  dépenfe  de  ces  1 7  millions  retenus  par  les  Receveurs  &  Payeurs , 
n'aura  plus  lieu  dans  le  plan  que  je  propofe.  Cependant  je  ne  puis  compter 
ici  cette  fomme  en  bénéfice,  i°.  parce  que  l'Adminiftration  Provinciale  coû- 
tera environ  6  millions  de  frais ,  comme  je  le  dirai  par  la  fuite  ;  20.  parce  que 
les  1 1  millions  reftans  feront  abforbés  en  grande  partie  par  les  intérêts  à 
payer  de  tous  les  offices  de  Receveurs  généraux  &c  Receveurs  des  Tailles , 
de  Payeurs  &  de  Contrôleurs  des  rentes  &  gages,  qu'il  faudra  fupprimer. 
Les  charges  ci-deffus  biffent  au  Roi  208  millions.  Mais  il  y  a  proba- 
blement encore  des  intérêts  à  payer  d'anticipation  &  de  fonds  d'avances  : 
d'ailleurs  j'ai  porté  à  6  millions  l'intérêt  à  payer  de  la  finance  des  offices 
fur  les  ports.  L'excédent  du  produit  de  ces  droits  de  6  à   1 3  eft  deftiné  au 
rembourfement  des  capitaux.  Ainfi  il  refte  au  plus  200  millions,  dont  l'emploi 
eft  grevé  de  la  contribution  aux  impôts  de  la  Ferme ,  comme  le  font  toutes 
les  dépenfes. 

Je  ne  puis  trop  avertir  ici  que  je  n'évalue  toutes  ces  fommes  que  par  fup- 
pofition;  je  ne  prétends  rien  donner  d'exaft  là-deffus  ;  il  y  a  plus  ou  moins 
à  ôter  ou  à  ajouter  :  mais  on  doit  fentir  que  je  ne  puis  prcfenter  un  plan 
fans  établir  une  hypothefe  des  charges ,  des  revenus  &  des  reffources. 

La  dette  a  encore  reçu  quelques  augmentations  par  des  emprunts  à  rente 
viagère  en  1777  &  1778,  que  les  circonftances  ont  néceffités.  Je  fuppo- 
ferai  que  ces  emprunts  peuvent  monter  à  120  millions,  &  que  l'intérêt 
à  9  pour  100  ,  &  8  &  demi ,  peut  aller  à  10  millions.  Mais  cet  intérêt ,  quel 
qu'il  foit  au  jufte  ,  eft  compenfé  tant  par  le  bénéfice  des  extinctions  annuelles  , 
que  par  une  fuite  de  réformes  &  d'économies ,  par  l'attention  donnée  à  plufieurs 
branches  négligées  de  revenus  ,  par  une  plus  grande  réferve  dans  la  concefflon  des 

(a)  Ce  vingtième  ou  fou  pour  livre  coûte  bien  7  millions.  Outre  les  quatre  deniers 
pour  livre  attribués  aux  Receveurs  des  Tailles ,  leurs  bénéfices  confident  dans  les  frais 
de  recouvrement ,  ce  qui  eft  un  objet  confidérable  ,  &  dans  les  intérêts  qu'ils  ïeçoi- 
vent  pour  taire  la  perception  en  tant  de  mois,  fuivant  leur  traité  avec  les  Receveurs 
généraux,  qui  eux-mêmes  font  un  traité  avec  le  Roi. 

(b)  La  fuppreffion  d'une  partie  des  Tréforiers,  &  le  bon  ordre  établi  dans  cette 
comptabilité  en  1778,  ont  certainement  procuré  une  économie  fur  cet  objet. 
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grâces ,  par  le  refus  abfolu  d'affaires  onéreufes  &  d'intérêts  inutiles  dans  les 
places  &  dans  la  Finance.  Par  le  moyen  de  celte  fage  adminijlration  le  Roi  ejl 
parvenu  à  balancer  fes  revenus  &  fes  dépenfes  ordinaires  en  temps  de  paix ,  &  à 
pourvoir  aux  intérêts  des  emprunts  que  la  néceffité  de  rétablir  fa  marine  a  occa- 
Jionnés.  Indépendamment  de  ce  fecours ,  le  Roi  s'efl  ménagé  d'autres  reffources 
qui  ne  feront  point  onéreufes  à  fes  peuples  ;  en  forte  qu'il  ne  défefpere  pas  de  pou- 
voir fatis faire  encore  aux  dépenfes  de  iyy<)  fans  mettre  aucune  impofuion  extraor- 
dinaire. Il  auroit  defiré  faire  tourner  au  foulagement  de  fes  fujets  les  fruits  de 
ces  diverfes  économies  ,  &  des  foins  laborieux  qu'il  a  pris  pour  y  parvenir  ; 
cétoitfon  deffein  &  fon  efpérance  :  mais  les  circonflances  ont  éloigné  cette  fatis- 
f action  à  laquelle  il  ne  cefje  de  tendre.  (  Edit  de  iyy8  ,  pour  l'emprunt  de  4  millions 
déjentes  viagères.  (Mais  n'eft-ce  donc  pas  procurer  un  véritable  foulagement 
que  de  s'être  mis  en  état  de  foutenir  une  aurïï  grande  dépenfe ,  non-feule- 
ment fans  mettre  aucune  impofition  extraordinaire  ,  mais  même  fans  aug- 
menter les  charges  précédentes  ?  Une  Nation  auffi  fenfible  à  l'honneur , 
aura  attachée  à  fon  Roi ,  eft  auffi  reconnoifTante  des  fages  mefures  qu'il  prend 
pour  lui  épargner  des  impôts  dans  de  telles  circonflances,  que  fi  elle  en  rett- 
roit  un  foulagemerit  effectif.  Elle  eft  convaincue  que  fon  Roi  nejl  conduit 
ni  par  des  motifs  d'ambition  ,  ni  par  le  defir  d'acquérir  des  poffcfjions  nouvelles; 
que  content  de  veiller  au  bonheur  des  fidèles  fujets  que  la  Providence  a  fournis  à 
fon  gouvernement ,  il  ne  fe  propofe  d'autre  objet  que  de  foutenir  la  gloire  de  fes 
armes,  de  concourir  au  rétabliffement  de  la  paix  ,  auffi-tôt  qu  elle  pourra  fe  con- 
cilier avec  les  intérêts  de  fon  Royaume ,  le  maintien  de  fes  droits  ,  &  la  dignité  de 
fa  couronne. 

J'établirai  donc  le  revenu  public  à 390  millions. 

Les  intérêts  des  rentes  perpétuelles  &  viagères  fur 

l'Hôtel-de- Ville  ,  93  millions  ,  ci 93 

La  caiffe  des  arrérages  des  effets  Royaux  , 36 

Les  intérêts  payés  aux  Fermiers  généraux  , 8 

Les  gages  compris  en  l'état  du  Roi , 14 

Les  penfions , 8 

Les  attributions  aux  Receveurs  &  Payeurs  , 17 

La  portion  du  produit  des  offices  fur  les  ports ,  affec- 
tée au  remboursement , 8 

Les  intérêts  de  la  finance  de  ces  offices , 6 

Total,  190 millions,  ci 190,  ci   190 


Refte  de  libre 2.00  millions. 

Dans  les  390  millions  du  revenu  total  les  impôts  à  fupprimer  entrent  pour 
184,  qu'il  s'agit  de  remplacer. 
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CHAPITRE     III. 

Que  la  Jituation  de  la  France  ejl  infiniment  fupérieure  à  celle  de 


G 


l'Angleterre. 


iETTE  thefe  n'eft  pas  difficile  à  prouver.  Le  territoire  de  la  France  eft 
plus  que  double  ,  &  la  population  trois  fois  plus  grande.  La  culture  eft 
aflez  généralement  bonne  dans  l'Angleterre  proprement  dite  ;  elle  eft  bien 
moindre  en  Ecofle  &c  en  Irlande  ;  &  la  France  a  des  Provinces  aufTi  riches 
que  les  plus  riches  d'Angleterre. 

L'impôt  y  eft  aufïï  mal  affis  qu'en  France ,  auffi  multiplié  fous  toutes  les 
formes ,  auffi  deftru&eur  des  revenus ,  auffi  contraire  à  l'exercice  de  la 
liberté  &  de  la  propriété. 

La  dette  nationale  eft  plus  confidérable  qu'en  France ,  non-feulement  rela- 
tivement à  l'étendue  du  territoire  ,  mais  en  fomme  ;  &  le  crédit  eft  certai- 
nement moindre  dans  le  moment  aftuel. 

La  France  a  d'autant  plus  d'avantage  aujourd'hui,  qu'elle  a  toute  confiance 
dans  la  fagefTe  &  l'économie  de  fon  gouvernement  :  elle  a  d'autant  plus  d'a- 
vantage au  futur ,  que  le  Roi  a  toute  l'autorité  néceflaire  pour  entreprendre 
&  exécuter  une  réforme  qui  changera  fon  état  en  un  inftant  ;  &  qu'en  Angle- 
terre cette  réforme  eft  impoffible ,  &  fera  toujours  empêchée  par  les  divi- 
fions  inteftines,  par  l'oppofition  des  partis  ,  par  l'ignorance  du  véritable 
intérêt  national ,  que  l'ambition  exclufive  &  les  faunes  idées  fur  le  com- 
merce ne  permettent  pas  même  d'entrevoir. 

La  France,  avec  un  bon  régime ,  peut  rembourfer  fa  dette  en  rentes  per- 
pétuelles en  moins  de  temps  qu'on  ne  penfe ,  &  fa  dette  en  viager  s'étein- 
dra fucceffivement  :  l'Angleterre  ne  peut  jamais  efpérer  de  liquider  la  fienne , 
parce  qu'elle  eft  plus  forte  ,  &  fon  territoire  bien  moindre  ;  parce  que  d'ail- 
leurs fa  conftitution  ne  lui  permettra  pas  dans  fon  impôt  une  réforme  qui 
feule  peut  mettre  une  Nation  en  état  de  fe  libérer. 

Au  commencement  de  la  guerre  de  1755  la  dette  de  l'Angleterre  étoit 
de  75,077,264  liv.  fterl.  (  1,726,777,072  liv.  de  notre  monnoie)  ;  &  l'in- 
térêt, quoiqu'à  un  fur  très-bas,  étoit  de  2,654,018  liv.  fterl.  (61,042,414.1^.). 

A  la  fin  de  la  guerre  terminée  en  1762,1a  dette  monroit  à  148,277,618  liv. 
fterl.  (3,410,385,214  liv.),  &  l'intérêt  étoit  de  4,963,144  liv.  fterl. 
(  114,152,31211V.).  Ainfi  la  guerre  de  1755  a  coûté  à  l'Angleterre  une 
augmentation  de  dette  de  73,200,354  liv.  fterl.  (1,683,608,142  liv);  ce 

qui 
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qui  prouve  bien  le  peu  de  fruit  de  la  guerre  &  l'illufion  des  conquêtes. 
L'Angleterre  a  eu  de  grands  fuccès  dans  cette  guerre  :  elle  a  acquis  l'Ifle 
Royale ,  le  Canada ,  la  Floride  ;  elle  a  ruiné  Pondichery.  (  La  fuite  nous 
apprendra  ce  qu'y  gagnera  fon  commerce  des  Indes  ,  èc  quel  fera  le  fort 
de  fa  Compagnie.  )  D'ailleurs  ces  conquêtes  ont  exigé  des  dépenfes  d'entre- 
tien &  de  fouveraineté  qui ,  fuivant  les  papiers  publics  ,  paroiffent  monter 
à  1 1  millions  de  notre  monnoie.  L'Angleterre ,  qui  n'en  retire  pas  cette 
Comme ,  vouloit  la  taire  payer  à  fes  anciennes  Colonies ,  qui  s'y  font  refufées  ; 
de  manière  qu'elle  réitéra  à  fes  charges ,  &  que  fes  fuccès  lui  coûtent  plus 
de  60  millions  de  fon  revenu ,  y  compris  les  intérêts  des  emprunts  occa- 
fionnés  par  cette  guerre. 

Il  eft  vrai  qu'en  onze  à  douze  années  de  paix  elle  a  diminué  fa  dette  d'en- 
viron 10  millions  fterl.  ;  de  forte  qu'elle  étoit  réduite  3138  millions  fterl. 
en  1774  :  mais  la  guerre  d'Amérique  l'a  déjà  augmentée  en  1775  ,  1776, 
1777  ,  1778  ,  de  33  millions  :  l'année  1779  exigera  bien  8  millions  :  c'eft 
41  millions  de  liv.  fterl.  (011943  millions,  qui  joints  aux  3,410,385,2141^. 
feront  au  ier  Janvier  1780,  4,353,385,2.14  liv.  de  notre  monnoie).  Et 
certainement  l'intérêt  des  nouveaux  emprunts  eft  plus  cher  que  celui  des 
anciens. 

En  fuppofantquepar  le  rembourfement  de  10  millions  fterl.  (ou  230  mil- 
lions) l'intérêt  ait  été  réduit  de  1 14  millions  de  notre  monnoie  3105,  l'in- 
térêt des  930  millions  de  nouveaux  emprunts,  qui  eft  beaucoup  plus  cher , 
doit  être  au  moins  au  denier  vingt ,  qui  donne  47  millions,  lefquels  joints 
aux  105  millions  anciens  ,  font  152.  Or  la  France  ne  devoit  en  1775 
que  143  millions  ;  fçavoir,  129  d'arrérages  de  rentes,  8  aux  Fermiers  géné- 
raux à  un  intérêt  très-cher,  &c  peut-être  6  aux  Officiers  fur  les  ports  :  &  fi 
elle  a  augmenté  fes  arrérages  de  10  millions  depuis  1775  ,  elle  en  a  trouvé 
le  remplacement  dans  fes  économies.  Je  ne  parle  pas  ici  des  fommes  que  la 
France  a  à  payer  en  appointemens  &  penlions  ,  parce  que  l'Angleterre  a  auffi 
fes  charges  correfpondantes  en  ce  genre. 

Mais  quand  même  les  intérêts  dûs  par  la  France  égaleroient  ceux  que 
l'Angleterre  a  à  payer,  il  faut  obferver  que  le  capital  eft  bien  moindre  en 
France  qu'en  Angleterre,  i°.  parce  que  jufqu'à  ce  moment  l'Angleterre  a 
toujours  payé  l'intérêt  à  un  fur  bien  moindre  ;  20.  parce  que  dans  les  arré- 
rages que  doit  la  France  il  y  a  beaucoup  de  rentes  viagères ,  dont  l'intérêt 
étant  double  de  celui  des  rentes  perpétuelles ,  fait  monter  très-haut  la  fomme 
des  intérêts  annuels. 

Nn 
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CHAPITRE     IV. 

Premier  Moyen  de  remplacement  ;  l'économie  dans  les  dépenfes. 

Il  iFS  200  millions  de  libre  qui  reftent  au  Roi  pour  la  dépenfe  publique, 
charges  acquittées ,  rempliront  d'autant  plus  de  befoins  après  la  réforme ,  qu'ils 
ne  feront  plus  grevés  par  l'impôt.  Aujourd'hui  cette  fomme  eft  en  partie 
illufoire,  comme  je  l'ai  dit ,  Livre  1er,  Chap.  VIII ,  parce  qu'elle  eft  foumife, 
dans  la  main  du  Roi  &  de  tous  fes  falariés ,  à  la  contribution  de  tous  les  im- 
pôts indirects  qui  grèvent  la  dépenfe  publique  comme  toutes  les  dépenfes. 
Le  Roi  trouvera  donc,  comme  tous  fes  fujets,  une  véritable  diminution  de 
frais  dans  la  partie  de  la  dépenfe  publique  qui  confifte  en  paiemens  de  falaires 
&  de  travaux,  en  achats  de  productions  &  de  marchandifes.  Mais  comme  il 
faut  un  certain  temps  pour  que  la  concurrence  opère  cette  réduction  dans 
les  dépenfes ,  je  ne  compterai  pas  fur  ce  bénéfice  ,  quoique  très-réel ,  parce 
qu'il  s'agit  ici  de  la  fomme  effective  qu'il  faut  fournir  dans  le  moment  de  la 
réforme ,  &  non  des  épargnes  ultérieures  qu'elle  procurera.  Cependant , 
quoiqu'on  ne  doive  pas  calculer  ce  bénéfice  en  entier ,  parce  qu'il  n'aura 
lieu  que  fuccefîivement ,  il  doit  entrer  en  confidération  ,  en  tant  qu'il  con- 
courra avec  les  économies  directes. 

Quelque  avantagé  que  la  Nation  doive  trouver  dans  la  réforme  ,  elle  eft 
tellement  épuifée  par  le  régime  a&uel ,  &  il  eft  û  important  de  laifler  au 
revenu  territorial  le  temps  de  s'accroître  avant  de  pouvoir  porter  tout  l'im- 
pôt fur  la  terre,  qu'il  eft  de  la  prudence  &c  en  même  temps  de  la  juftice  de 
faire  ufage  de  tous  les  moyens  pour  adoucir  le  pafTage  de  cette  révolution. 
Il  faut  y  employer  non-feulement  f  inftru&ion  qui  apprendra  à  la  Nation 
tout  le  bien  qu'on  veut  lui  faire ,  non-feulement  l'efpérance  prochaine  du 
bien-être ,  mais  un  foulagement  effeclif ,  tant  dans  le  choix  des  moyens  que 
dans  la  fomme  du  remplacement. 

L'économie  fans  doute,  quelque  loin  qu'on  pût  la  pouffer,  ne  peut  fup- 
pléer  qu'à  une  petite  partie  du  produit  des  impôts  qu'il  s'agit  de  fupprimer  : 
mais  elle  contribuera  toujours  au  remplacement;  elle  diminuera  le  fupplé- 
ment  qu'on  fera  obligé  de  chercher  dans  quelque  impôt  provifoire  :  enfin  c'eft 
le  premier  &  le  plus  naturel  de  tous  les  moyens  ;  &  il  eft  d'autant  plus  effen- 
tiel  de  l'employer,  qu'il  eft  aufîi  utile  par  le  plaifir  qu'il  caufe  aux  fujets, 
que  par  la  fomme  qu'il  procure. 

A  cet  égard  la  Nation  ne  peut  douter  de  la  difpofition  où  eft  le  Roi  de 
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faifir  toutes  les  économies  qui  pourront  fe  concilier  avec  le  bien  du  fervice  , 
à  mefure  qu'on  lui  en  préfentera  les  occafions  :  Se  c'eft  ce  qu'il  fait  tous  les 
jours,  puifqu'il  en  a  déjà  tiré  les  moyens  de  fubvenir  aux  intérêts  des 
emprunts  que  les  circonftances  ont  nécefTités. 

Je  ne  fuis  pas  à  portée  de  connoître  ni  d'évaluer  précifément  les  économies 
qu'on  peut  faire  dans  les  divers  départemens  ,  &  je  ne  puis  parler  qu'en 
général  &  par  fuppolïtion.  On  en  trouvera  d'abord  une  grande  en  aflurant 
le  paiement  de  tous  les  marchés  Se  fournitures,  en  faifant  les  traités  à  prix 
débattu  ou  au  rabais ,  fans  influence  de  faveur  ni  de  crédit.  On  en  trouvera 
une  autre  en  maintenant  l'ordre  excellent  qu'on  vient  d'établir  pour  les  pen- 
fions ,  qui  en  les  portant  toutes  fur  le  même  fonds  ,  empêche  que  le  même 
homme  n'en  obtienne  fur  diverfes  caifTes  fans  qu'on  en  foit  averti  (a).  On 
trouvera  encore  de  l'économie  dans  la  fupprefîîon  de  tant  de  places  inutiles , 
dans  la  rédu&ion  des  retraites  trop  confidérables  accordées  par  faveur  dans 
un  temps  où  la  prodigalité  paroifToit  en  quelque  forte  une  vertu. 

Mais  la  grande  réforme  à  entreprendre  eft  celle  de  la  maifon  du  Roi , 
qu'on  prétend  monter  ,  y  compris  les  menus  ,  à  près  de  40  millions,  Se  qui 
pourrait  peut-être  être  réduite  à  10  ou  2.4  millions  ,  fans  toucher  le  moins 
du  monde  à  la  fplendeur  qu'exige  la  majefté  Royale ,  Se  fans  que  le  Prince 
fe  prive  d'aucuns  des  agrémens  qu'il  peut  defirer. 

Sans  entrer  dans  aucun  détail ,  la  manière  feule  dont  la  maifon  eft  montée 
annonce  en  même  temps  Si.  Pefprit  de  prodigalité  qui  a  autrefois  préfidé  à  fa 
confection,  &  la  reffource  que  produira  une  fage  économie.  Comment  a-t-il 
pu  tomber  dans  l'efprit  de  vendre  le  droit  de  fervir  le  Prince  Se  toute  fa  Mai- 
fon, depuis  le  premier  degré  du  fervice  jufqu'au  dernier?  Il  eft  dans  la  nature 
des  chofes  de  gager  un  homme  qui  nous  fert ,  &  non  de  commencer  par  lui 
faire  donner  un  capital  pour  acquérir  le  droit  de  fervir.  Il  n'y  a  que  le  befoin 
de  faire  argent  de  tout  qui  ait  pu  faire  admettre  cette  opération ,  fi  tant  eft 


(a)  Voyez  les  Lettres-patentes  du  8  Novembre  1778  ,  par  lefquelles  le  Roi ,  en  por- 
tant toutes  les  penfions  fur  le  tréfur  Royal  ,  ordonne  qu'il  foit  drcjjé  un  tableau  de  toutes 
celles  qui  appartiennent  à  divers  départemens  ,  afin  de  fixer  par  un  règlement  fiable  la  fomme 
d'extintlions  annuelles  dont  il  voudra  que  le  remplacement  puiffe  être  fait  chaque  année  ;  & 
fe  propofe  de  n'en  accorder  aucune  fans  les  plus  jufles  motifs  ,  &  de  s'aflreïndre  toujours  à 
ne  le  faire  qu'à  la  fin  de  l'année  révolue.  Arrangement  infiniment  fage,  en  ce  qu'il  ten;l  à 
mettre  des  bornes  au  penchant  de  la  libéralité  contre  lequel  le  Prince  ne  peut  trop  fe 
mettre  en  garde  ,  lorfqu'il  longe  que  c'eft  du  bien  de  fes  fujets  qu'il  difpofe.  En  effet , 
on  eft  bien  moins  facile  à  accorder  tout  à-la-fois  des  grâces  lorfqu'on  en  apperçoit  le 
montant  réuni ,  que  lorfqu'on  les  accorde  l'une  après  l'autre  à  mefure  qu'elles  font  fol- 
lkitées. 

Nn  ij 
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même  que  le  Roi  en  ait  jamais  tiré  aucun  fecours ,  &  que  ces  offices  aient 
été  originairement  vendus  à  fon  profit.  Ne  voit-on  pas  que  ce  moyen  de 
fair  exécuter  le  fervice  eft  ruineux ,  &  qu'il  faut  payer  des  gages  d'autant  plus 
forts ,  qu'il  eft  indifpenfable  que  les  gens  s'indemnifent  de  leurs  avances.  Que 
fi  l'on  fupplée  à  leurs  gages  par  des  attributions,  par  des  profits ,  par  des 
droits  fur  les  fournitures  ,  par  des  bénéfices  qu'on  leur  laifie  faire  fur  les 
objets  de  confommation ,  la  perte  eft  bien  plus  grande  ,  &  la  déprédation  n'a 
plus  de  bornes ,  fur-tout  lorfque  ces  Entrepreneurs  fourniffent  fans  être  affurés 
de  l'époque  du  paiement. 

Et  comme  fi  l'on  avoit  cherché  les  moyens  de  multiplier  le  défordre,  on  a 
quadruplé  les  Officiers ,  qui  fe  relèvent  à  chaque  quartier ,  tandis  qu'un  feul 
homme  qui  feroit  fon  état  unique  du  fervice ,  coûterait  infiniment  moins. 
Cet  arrangement  même  doit  être  infiniment  défagréable  pour  les  Princes,  qui 
à  chaque  quartier  voient  leur  maiibn  toute  changée.  Et  voilà  pourquoi  la 
dépenfe  de  la  maifon  du  Roi  monte  fi  haut. 

Supprimer  tous  les  offices  ,  &  en  liquider  la  finance  d'après  celle  qui  a  été 
reçue  :  car  il  n'eft  pas  jufte  d'augmenter  la  charge  de  l'Etat  en  ayant  égard  à 
des  profits  qui  le  plus  fcuvent  n'ont  eu  lieu  que  par  abus  &  par  tolérance.  Le 
vrai  principe  des  liquidations  eft  de  rendre  ce  que  le  Roi  a  reçu.  On  a  dû 
connoître  ce  principe ,  &  l'on  en  a  couru  les  rifques  quand  on  a  acquis. 
Réduire  le  nombre  des  Officiers  à  la  quantité  néceffaire.  Et  quelle  réduction 
n'y  a-t-il  pas  à  faire!  Faire  faire  toutes  les  fournitures  par  entreprife  &  au 
rabais.  Affignerdes  paiemens  exacïs  pour  chaque  partie.  Supprimer  les  tables, 
&  donner  des  gages  fuffifanS  à  tous  les  Officiers  qu'on  confervera.  Il  femble 
qu'une  réforme  entreprife  fur  ces  principes  feroit  un  grand  objet  d'écono- 
mie ,  &  feroit  applaudie  de  tout  le  monde ,  à  l'exception  de  ceux  dont  elle 
blefferoit  les  intérêts.  Mais  il  ne  faut  entreprendre  aucune  réforme  fi  l'on  n'a 
pas  le  courage  de  vouloir  &  de  faire  le  bien  malgré  les  clameurs  auxquelles 
il  eft  fi  facile  d'en  impofer. 

On  affure  que  le  plan  de  cette  réforme  a  été  dreffé  en  1776.  Certainement 
on  ne  peut  trouver  un  temps  plus  favorable  pour  l'exécuter,  que  fous  le  règne 
d'un  Prince  ami  de  l'ordre  &  de  l'économie. 

L'impoffibilité  de  rembourfer  fur  le  champ  ne  doit  pas  arrêter,  i°.  parce 
que  jamais  on  ne  réformera  rien  fi  l'on  eft  arrêté  par  cette  confidération  ; 
20.  parce  que  le  crédit  public  étant  rétabli  par  la  réforme,  &  le  Roi  n'em- 
pruntant plus ,  les  contrats  qu'on  paffera  de  ces  capitaux  fe  vendront  fans 
perte ,  &c  qu'ainfi  on  ne  fait  à  cet  égard  aucun  tort  aux  gens  qu'on  fupprime. 

J'eftimerai  à  1 6  millions  l'épargne  qu'on  peut  trouver  fur  la  maifon  du 
Roi ,  &  à  4  millions  celle  qu'on  peut  trouver  fur  les  objets  ci-deffus. 
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De  184  millions  qu'il  s'agit  de  remplacer,  refte  164.  J'ai  déjà  averti 
qu'en  tout  ceci  je  ne  puis  donner  des  calculs  exacts  ;  mais  je  ne  puis  me  dif- 
penier  d'en  établir  un  pour  combiner  les  moyens  de  remplacement. 

CHAPITRE     V. 

Second  Moyen    de   remplacement  ;   la  réduction   des    arrérages  , 

gages  &  penjions. 

JLiE  Roi  doit  aux  Fermiers  généraux  60  millions  ,  dont  il  leur  fait  l'inté- 
rêt à  10  pour  cent ,  comme  claufe  du  bail ,  ce  qui  fait  6  millions.  Dès  qu'il 
n'y  aura  plus  de  bail,  cette  claufe  ceffe.  Il  leur  doit  en  outre  3  3,600,000  liv. 
dont  il  leur  fait  l'intérêt  à  6  pour  100;  ce  qui  fait  2,016,000  liv. 
Total,  8,0 16,000  liv.  En  réduifant  l'intérêt  à  4  pour  cent,  c'eft  3,744,000  1.: 
la  réduction  fera  de  4,172,000  liv. 

Les  arrérages  &  charges  évaluées  dans  le  Chapitre  Iï  du  préfent  Livre , 
montent  à  165  millions.  La  réduction  de  4  millions  les  met  à  161.  Mais 
le  Roi  ne  peut  fe  difpenfer  de  fe  charger  de  la  dette  du  Clergé  ,  qui  eft 
d'environ  4  millions  ;  ce  qui  reporte  la  ibmme  à  165  millions. 

Mais  les  gens  auxquels  le  Roi  partage  annuellement  cette  fomme  en  ar- 
rérages ,  gages  &c  penfions  ,  font  affujettis  dans  leur  dépenfe  &  dans  celle 
de  leurs  falariés  ,  aux  impôts  de  la  Ferme.  En  les  en  déchargeant  aujourd'hui, 
n'eft-il  pas  de  la  plus  exacte  juftice  de  réduire  leurs  arrérages  dans  la  pro- 
portion du  bénéfice  qu'ils  trouveront  à  cette  fuppreflîon  ?  Si  l'on  admet  la 
proportion  du  cinquième,  comme  je  l'ai  établie  dans  le  Chap.  VI  du  Livre  I , 
la  réduction  fera  de  33  millions  fur  165  ;  &  ils  n'auront  point  à  s'en  plain- 
dre ,  puifqu'on  ne  leur  ôtera  d'un  côté  qu'en  leur  donnant  à  gagner  de  l'autre. 

Il  faut  obferver  que  tout  le  revenu  public  eft  fourni  par  le  territoire  , 
&  que  toute  la  charge  retombe  fur  le  propriétaire.  Pourquoi  faut-il  grever 
celui-ci  d'une  fomme  plus  forte  qu'elle  ne  doit  l'être ,  pour  favorifer  une 
autre  claffe  de  Citoyens ,  en  lui  donnant  à  dépenfer  d'une  manière  liquide 
&  franche  de  toute  déduction  ce  même  revenu  qu'elle  ne  pouvoit  dépen- 
fer auparavant  qu'en  contribuant  journellement  à  l'impôt  ? 

Un  des  moyens  de  remplacement  confiftera  dans  l'augmentation  de  l'impôt 
direct  fur  les  propriétaires.  Eft-il  donc  jufte  que  les  rentiers  ne  contribuent 
pas  de  leur  côté  fur  leur  revenu  ?  Ne  Feft-il  pas  même  qu'ils  contribuent 
d'une  fomme  beaucoup  plus  forte  ?  On  dira  peut-être  que  la  difiérence  eu 
trop  forte  ;  que  û  l'on  n'impofe  qu'un  vingtième  de  plus  fur  les  propriétai- 
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res  (comme  je  le  propoferai  ci-après)  ,  il  n'efl:  pas  poffible  de  demander  un 
cinquième  aux  rentiers.  Mais  ne  doit-on  pas  lentir  que  les  propriétaires  font 
bien  plus  favorables  que  les  rentiers  ;  qu'ils  forment  la  partie  intégrante  de 
la  Nation ,  puifqu'ils  font  pofTeffeurs  du  territoire  ;  que  d'ailleurs  ils  font 
chargés  des  dépenfes  foncières  &  de  l'entretien  des  héritages  qui  paient  les 
rentes  ,  tandis  que  les  rentiers  jouiflent  d'un  revenu  clair  &  liquide  ;  ou'enfin 
les  propriétaires  ont  acheté  leurs  fonds  à  un  denier  fouvent  le  double  du 
prix  auquel  les  rentiers  ont  acquis  leur  revenu  ?  La  plupart  des  rentiers  ne 
font-ils  pas  en  même  temps  propriétaires  ,  &  grandement  intéreffés  à  la 
fuppreffion  des  impôts  de  la  Ferme  ?  Mais  quand  ils  ne  le  feroient  pas  ,  ne 
partageront-ils  pas  le  bénéfice  de  la  diminution  des  dépenfes  ?  Ne  doivent- 
ils  pas  fentir ,  d'un  autre  côté ,  que  leurs  rentes  ne  font  affiles  que  fur  le 
territoire  ;  qu'elles  n'ont  d'autre  sûreté  que  la  reproduction  ;  que  le  plus 
grand  obftacle  au  rétablifTement  de  la  culture  conlifbant  dans  la  forme  vi- 
cieufe  des  impôts  qui  ne  ceffent  de  la  dégrader ,  il  efl  indifpenfable  de 
prendre  tous  les  moyens  qui  peuvent  faciliter  la  fuppreffion  ,  &c  affurer 
ainfi  les  arrérages  &  le  capital  de  la  dette  ? 

Les  rentiers  de  l'Etat ,  qui  attirés  par  le  malheureux  appât  d'un  gros 
intérêt  exempt  de  toute  déduction  ,  ont  tant  &  tant  contribué  à  multiplier 
les  emprunts  par  une  faillie  confiance  que  la  cupidité  feule  pouvoit  leur 
infpirer  ,  à  ruiner  l'Etat ,  &  à  prolonger  les  guerres  par  la  reffource  funefle 
du  crédit  ,  doivent  fans  doute  fe  rendre  juflice  à  eux-mêmes  ,  &  ne  pas 
réclamer  une  immunité  qu'on  n'attaque  réellement  pas ,  lorfqu'on  leur  en 
fait  trouver  l'indemnité  dans  la  diminution  des  dépenfes. 

Il  efl  une  confidération  propre  à  faire  confentir  les  rentiers  à  une  réduc- 
tion proportionnée  ;  c'efl  que  ce  font  les  propriétaires  du  territoire  qui 
fupportent  toutes  les  charges  de  l'Etat ,  &  qui  paient  tous  les  arrérages  de 
la  dette  ;  que  fi  l'on  aflembloit  la  Nation  pour  délibérer  fur  l'impôt  &  fur 
la  dette ,  cette  affemblée  devroit  être  uniquement  compofée  de  propriétaires 
fournis  également  par  toutes  les  Généralités  ;  que  la  Province  de  l'Ifle-de- 
France ,  où  fe  trouvent  les  trois  quarts  des  rentiers  ,  n'auroit  pas  plus  de 
voix  qu'une  autre  Province.  Or  fuppofons  que  la  Nation  fut  affemblée ,  & 
préfidée  par  le  Roi ,  qui  voudroit  concerter  avec  elle  le  falut  de  la  Patrie , 
&c  la  forme  d'adminiflration  la  plus  favorable  à  la  profpérité  publique  ;  qui 
lui  mettroit  fous  les  yeux  l'état  de  la  dette ,  celui  du  revenu  public ,  des 
impôts  qui  le  compofent ,  &  la  différence  entre  la  fomme  levée  &  la  fomme 
verfée  au  tréfor  public  ;  &  qui  après  l'avoir  inflruite  des  effets  deflrucleurs 
de  ces  impôts ,  daignerait  délibérer  avec  elle  fur  les  moyens  de  rétablir 
l'aifance  nationale ,  &  de  former  à  l'Etat  un  revenu  régulier.  Croit-on  que 
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la  caufe  des  rentiers  ,  portée  à  ce  Tribunal  fuprême  ,  y  rut  jugée  bien  favo- 
rablement ,  lorfqu'on  voudrait  difcuter  à  fond  fi  les  Rois  ,  ufufruitiers  de  la 
fouveraineté  ,  &  grevés  d'une  fubftitution  perpétuelle  par  la  nature  même 
des  chofes  ,  &  non  en  vertu  d'une  loi  arbitraire  &  pofitive  ,  ont  pu  enga- 
ger pour  des  fiecles  le  revenu  public ,  hypothéquer  le  territoire ,  donner 
la  force  d'un  engagement  national  à  des  emprunts  faits  fans  avoir  jamais 
confulté  la  Nation  (c'eft-à-dire  les  propriétaires  ,  fur  lefquels  retombe  tout  [le 
fardeau  )  ;  s'ils  ont  pu  enfin  grever  les  races  futures  ,  pour  fubvenir  à  des 
dépenfes  très-étrangères  à  la  dépenfe  publique  ,  ou  à  des  entreprifes  mili- 
taires non-feulement  inutiles ,  mais  funeftes  à  la  Nation? 

Croit-on  que  la  difcuffion  de  cette  queftion  ne  pût  pas  mener  les  proprié- 
taires à  ce  réfultat  fort  fimple  :  «  Tous  les  impôts  font  fournis  par  la  terre, 
»  &  il  n'eft  pour  l'Etat ,  comme  pour  les  fujets ,  aucun  autre  moyen  de 
»  dépenfe  que  la  reproduction.  La  manière  la  moins  onéreufe  de  répartir 
»  l'impôt  eft  de  l'afleoir  fur  le  territoire  par  un  partage  fixe  &  propor- 
»  tionnel  avec  le  produit  net  de  la  culture.  C'eft  la  forme  vicieufede  l'impôt 
»  qui  nous  a  ruinés  ,  &C  rien  n'a  plus  contribué  à  multiplier  ce  défordre  que 
»  la  funefle  reffource  des  emprunts.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  fupprimer  tous 
»  ces  moyens  indirects  de  former  le  revenu  public.  Notre  revenu  ,  dégradé 
■»  de  longue  main  ,  ne  nous  permet  pas  aujourd'hui  d'en  offrir  le  rempla- 
»  cernent  direft  ,  &  les  moyens  intermédiaires  qu'on  pourrait  prendre  ne 
»  peuvent  manquer  de  retarder  le  rétabliflement  de  l'ordre  &  la  régénéra- 
»  tion  du  territoire.  Le  produit  de  ces  impôts  défordonnés  eft  de  184  mil- 
»  lions.  Les  économies  que  le  Roi  vient  de  faire  ou  fe  propofe  de  faire  fur 
»  les  divers  départemens  ,  montent  à  20  millions ,  plus  ou  moins  :  c'eft 
»  donc  1 64  millions  qu'il  faudrait  remplacer.  Mais  les  charges  &  les  arréra- 
»  ges  de  la  dette  montent  environ  à  140 ,  non  compris  les  12  ou  Z4  mil- 
lions de  gages  &c  penfions.  Eteignons  la  dette  d'une  part,  &  de  l'autre 
»  les  impôts  de  la  Ferme  Se  autres  femblables  fans  les  remplacer ,  la  com- 
»  penfation  eft  toute  faite.  L'Etat ,  en  perdant  d'un  côté ,  fe  trouvera  libéré 
»  de  l'autre.  S'il  en  réfulte  un  vuide  de  25  ,  30  millions,  même  plus  ,  nous 
»  fommes  en  état  de  le  remplir,  fur  le  champ  par  un  impôt  dire£t ,  & 
»  d'offrir  un  revenu  fuffifant  pour  la  dépenfe  publique.  La  fomme  fera  d'au- 
»  tant  plus  facile  à  parfaire ,  que  le  produit  net ,  débarraffé  de  toutes  les 
»  caufes  qui  le  détruifent  dans  fa  formation  &  qui  le  grèvent  clans  fon 
»  emploi ,  va  renaître  de  toute  part ,  &c  pourra  fuffire  à  une  plus  grande 
»  fomme  de  befoins  ». 

.  Ce  que  l'on  peut  répondre  de  plus  favorable  pour  les  rentiers  ,  c'el!  que 
l'abus  des  impôts  indirects  ôc  des  emprunts  eft  le  fruit  de  l'ignorance  abfo-* 
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lue  des  loix  de  l'ordre  focial ,  &  que  cette  ignorance  a  été  commune  à 
toute  la  Nation;  que  les  propriétaires,  plus  intéreffés  qu'aucune  claffe  à  la 
régularité  de  la  perception ,  ont  donné  lieu  à  ce  défordre  en  fe  refufant 
toujours  à  l'impôt  direft,  &  en  préférant  les  droits  furies  confommations ; 
que  depuis  que  la  Nation  a  ceffé  de  s'afTembler ,  fon  confentement  a  été 
en  quelque  forte  tacitement  fuppléé  par  l'enregiftrement  des  Cours  ;  que  les 
Cours  n'ont  fait  que  fuivre  les  faux  principes  univerfellement  reçus ,  &C 
femblent  avoir  légalifé  par  leurs  fuffrages  ces  opérations  irrégulieres  ;  qu'au- 
jourd'hui qu'il  s'agit  de  revenir  à  l'ordre,  il  faut  valider  ce  qui  a  été  fait 
pendant  la  nuit  trop  longue  du  défordre  ;  qu'à  la  vérité  le  rétabliffement  de 
la  chofe  publique  en  fera  plus  long  &  plus  difficile  à  opérer ,  mais  qu'il  eft 
à  defirer  qu'aucune  claffe  de  Citoyens  n'ait  de  larmes  à  répandre  fur  une 
réforme  qui  doit  procurer  la  joie  commune  &c  le  bonheur  univerfel. 

Si  cette  confidération  d'égards  &  de  ménagemens  doit  l'emporter  fur  la 
rigueur  des  principes  ,  du  moins  les  rentiers  doivent-ils  fe  prêter  fans  mur- 
mure à  une  réduction  qui  n'en  eft  pas  une  ,  puifque  la  réforme  leur  rendra 
en  diminution  de  dépenfes  ce  qu'on  pourra  leur  ôter  en  recette. 

J'obferverai  encore  que  la  difficulté  de  trouver  des  emplois ,  lorfqu'on 
veut  fe  fouftraire  aux  foins  de  la  propriété  foncière  &  s'affurer  une  jouif- 
fance  liquide  dégagée  de  tout  embarras  (ce  qui  eft  affez  contraire  aux  vues 
de  la  Providence) ,  force  tous  les  jours  les  Capitalises  à  offrir  eux-mêmes 
la  réduction  de  leurs  intérêts.  N'avons-nous  pas  vu  les  créanciers  du  Clergé 
confentir  la  réduction  à  4  pour  cent ,  &  folliciter  même  pour  qu'on  prît 
leur  argent  ou  qu'on  le  gardât  ?  C'eft  qu'on  avoit  l'opinion  (  dont  il  feroit 
affez  difficile  de  rendre  raifon)  que  l'emploi  fur  le  Clergé  étoit  plus  folide 
que  fur  le  Roi.  On  confentiroit  donc  à  la  même  rédudion ,  fi  la  confiance 
étoit  la  même.  Mais  qu'y  a-t-il  de  plus  capable  d'infpirer  cette  confiance , 
&c  de  fonder  folidement  le  crédit  public  ,  qu'une  réforme  propre  à  rétablir 
le  territoire  ,  qui  feul  peut  répondre  du  capital  &  des  intérêts  ?  Cette  sûreté , 
la  plus  grande  que  les  créanciers  puiffent  avoir,  &  qu'ils  n'ont  jamais  eue, 
eft  pour  eux  un  nouveau  motif  de  fe  prêter  à  la  réduction.  Mais  cbfervons 
qu'on  ne  peut  fe  procurer  la  reffource  fi  importante  qui  réfulte  de  la  réduction 
des  rentes  ,  qu'autant  qu'on  abolira  d'un  feul  coup  les  impôts  de  la  Ferme. 
Si  on  ne  le  faifoit  que  par  partie  ,  on  ne  feroit  pas  en  droit  de  dire  aux 
rentiers  :  On  vous  foulage  d'un  cinquième  dans  la  dépenfe  de  votre  revenu  ; 
il  eft  jufte  ,  par  compenfation ,  de  réduire  vos  rentes  d'un  cinquième.  D'ail- 
leurs il  eft  facile  au  Souverain  &  aux  Miniftres  de  ne  rien  prendre  fur  eux 
à  cet  égard ,  en  laiffant  les  Députés  de  l'Adminiftration  Provinciale  propofer 
èc  demander  cette  réduction. 

Le 
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Le  cinquième  de  165  millions  eft  33.  Je  reprends  le  calcul  de  la  fomme 
que  le  Roi  retire  des  impôts  à  fiipprimer.  (  Voye^U  Chap.  XVII  du  Livre 
précédent.)  La  fomme  eft  184  millions.  Si  les  économies  fur  la  dépenfe 
de  la  maifon  &  autres  objets  montent  à  20  ,  refte  164  à  remplacer;  tk.  en 
déduifant  3  3  fur  cette  fomme  ,  refte  131. 

Si  l'on  trouve  trop  forte  la  déduction  du  cinquième  fur  les  arrérages  , 
gages  &  penfions  ,  quoique,  je  croie  l'avoir  appuyée  de  bonnes  raifons  ,  on 
peut  ne  réduire  que  d'un  huitième ,  qui  donnera  près  de  2 1  millions.  En 
conféquence  il  reftera  à  remplacer  143  millions  au  lieu  de  13  1  ;  &  il  faudra 
forcer  d'autant  l'impôt  perionnel  dont  je  parlerai  ci-après.  Ceft  12  millions 
de  plus. 

Je  calculerai  fur  la  réduction  feulement  d'un  huitième  ,  par  la  confédé- 
ration de  la  réduction  qui  a  déjà  eu  lieu  en  1770  :  j'obferverai  en  même 
temps  que  la  ceffation  des  emprunts  publics ,  &  l'aifance  générale  qui  fera 
l'effet  de  la  réforme  ,  amènera  certainement  une  réduction  volontaire  dans 
l'intérêt ,  &  fera  baifler  d'abord  à  3  &  demi  &  enfuite  à  3  pour  cent  le 
fur  qui  eft  affez  généralement  aujourd'hui  à  4.  Ceft  donc  faire  dans  le 
moment  de  la  réforme  ce  que  la  fuite  de  la  réforme  produira  d'elle-même , 
&  fous  peu  de  temps.  Mais  il  eft  bon  de  faire  cette  réduction  fans  attendre 
qu'elle  arrive  naturellement ,  parce  qu'on  a  befoin  de  toutes  les  reflbur- 
ces  :  &c  celle-ci  eft  légitime  ,  parce  qu'il  eft  de  toute  juftice  que  les  rentiers 
contribuent  à  faciliter  une  opération  dont  ils  partageront  les  avantages. 

En  ne  propofant  la  réduction  que  du  huitième  ,  j'obferverai  encore  que 
pour  peu  qu'on  craigne  que  les  autres  remplacemens  que  je  vais  propofer 
fe  trouvent  moindres  que  je  ne  les  fuppofe  ,  on  peut  trouver  dans  celui-ci 
un  fupplément  de  1 2  millions ,  en  portant  la  réduction  au  cinquième  au 
lieu  du  huitième. 


CHAPITRE    VI. 

Troijîeme  Moyen  de  remplacement  ;  un  troifîeme  Vingtième. 

L  eft  indifpenfable  d'établir  un  troifîeme  Vingtième.  L'impôt  direct  eft  fans 
contredit  le  plus  fimple ,  le  feul  qui  ait  une  bafe  certaine ,  qui  n'ait  rien 
d'arbitraire  ,  le  feul  auquel  il  faille  tendre  ;  de  manière  que  la  réforme  ne 
fera  confommée  que  lorfque  tous  les  impôts  fe  réduiront  à  un  feul. 

Si  l'on  établiffoit  ce  troifîeme  Vingtième  en  laiflant  fubfifter  les  impôts 
fens  nombre  dont  nous  fommes  entourés ,  fans  doute  les  propriétaires  au- 
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roient  droit  de  fe  plaindre,  parce  que  ces  impôts  abforbant  le  revenu  &  le 
grevant  dans  fon  emploi ,  rendent  infupportable  le  poids  de  l'impôt  direct. 
Mais  lorfqu'on  fera  concourir  cette  addition  à  l'impôt  dired  avec  la  fup- 
preffion  de  mille  impôts  dont  la  lifte  eft  effrayante ,  les  propriétaires  ne 
peuvent  manquer  de  trouver  un  double  foulagement  par  une  augmentation 
de  leur  revenu ,  &  une  diminution  fenfible  dans  leurs  dépenfes.  Ils  joui- 
ront fur  le  champ  de  ce  fécond  effet ,  qui  compenfera  déjà  cette  nouvelle 
charge  :  mais  ils  ne  fe  reffentiront  du  premier  effet  qu'au  renouvellement 
des  baux.  L'expérience  des  avantages  de  la  réforme  permettra  aux  Fermiers 
d'augmenter  le  prix  ,  &  la  concurrence  les  y  forcera  :  le  bénéfice  qui  pourra 
leur  refter  jufqu'à  la  fin  de  leurs  baux  fera  par  eux  très-utilement  employé 
à  réparer  &  améliorer  leurs  avances ,  comme  je  l'ai  dit ,  Livre  I ,  Cha- 
pitre XII. 

Avant  d'évaluer  le  produit  d'un  troifieme  Vingtième  ,  il  faut  voir  la  ref- 
fource  qu'on  peut  tirer  du  Dixième  aftuel.  Je  l'ai  évalué  à  40  millions  ,  dé- 
duction faite  de  ce  que  paient  les  Pays  d'Etats.  Mais  fans  forcer  aucunement 
cet  impôt,  il  eft  des  bonifications  à  faire.  i°.  On  a  les  biens  du  Clergé  à 
impofer.  S'il  poffede  80  millions  de  revenu  dans  les  vingt-cinq  Généralités 
fur  lefquelles  je  propofe  d'opérer  ,  c'eft  8,800,000  liv. ,  y  compris  les  2  f. 
pour  livre  que  nous  payons.  20.  On  ne  peut  nier  que  le  revenu  territorial 
ne  foit  accru  depuis  quinze  ans.  Les  vérifications  ordonnées  par  l'Arrêt  du 
2  Novembre  1777  pour  les  Généralités  qui  n'ont  pas  été  augmentées  de- 
puis 1771  ,  donneront  certainement  une  augmentation.  30.  En  faifant  cette 
vérification  on  trouvera  bien  des  objets  confidérables  que  le  crédit  avoit 
empêché  de  porter  à  leur  vrai  taux  ,  ce  qui  eft  un  objet  important.  J'évalue 
les  augmentations  qui  proviendront  des  deux  derniers  articles  à  7,200,000  I., 
qui  joints  aux  8,200,000  liv.  du  Clergé ,  font  16  millions.  Je  tirerai  d'abord 
ces  1 6  millions  en  moyen  de  remplacement. 

Mais  fi  le  Dixième  des  vingt-cinq  Généralités  monte  à  56  millions,  le 
troifieme  Vingtième  donnera  la  moitié  ,  fous  la  déduction  de  près  de  3  mil- 
lions pour  les  2  f.  pour  livre ,  parce  qu'il  n'y  en  aura  pas  au  troifieme 
Vingtième.  Ce  troifieme  Vingtième  procurera  donc  25  millions,  qui  joints 
aux  1 6  millions  de  bénéfice  fur  le  Dixième-  a&uel ,  donneront  un  rempla- 
cement de  41  millions. 

Dans  ces  fommes  eft  compris  le  produit  du  troifieme  Vingtième  fur  les 
loyers  des  maifons.  On  ne  peut  difconvenir  que  ce  ne  foit  un  impôt  indirect. 
Une  maifon  n'eft  pas  un  fonds  productif.  Le  prix  du  loyer  n'eft  pas  fourni 
par  elle,  mais  par  la  terre  ,  immédiatement ,  fi  le  locataire  eft  un  proprié- 
taire foncier ,  ou  médiatement ,  fi  c'eft  un  homme  falarié ,  ou  agent  da 
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commerce  ou  de  l'induftrie.  Le  paiement  d'un  loyer  eft  une  dépenfe  pour 
celui  qui  le  paie.  C'eft  donc  un  impôt  mis  fur  une  dépenfe.  C'eft  en  quoi 
le  loyer  diffère  effentiellement  du  fermage ,  qui  eft  une  portion  des  fruits 
fournis  par  la  terre.  Mais  de  tous  les  impôts  indirects  celui-ci  eft  le  plus 
fimple  ,  celui  qui  fe  rapproche  le  plus  de  l'impôt  direct ,  &c  par  la  facilité 
de  fa  perception  ,  &  par  fon  exemption  de  tout  arbitraire.  Il  eft  donc  eflen- 
tiel  à  conferver  dans  ce  moment  où  il  ne  faut  négliger  aucune  reflburce. 
Par  la  fuite  je  propoferai  d'abandonner  aux  Villes  l'impôt  fur  les  maifons  , 
en  leur  ôtant  tous  les  octrois  ,  &  de  prendre  auiîî  fur  ce  fonds  le  paiement 
des  Curés  &  Vicaires  des  Villes. 


CHAPITRE     VIL 

Quatrième  Moyen  de  remplacement  ;   un  Impôt  fur  les  Marais 

falans. 


L. 


<ES  marais  falans  fourniflent  une  branche  de  revenu  :  ils  peuvent  donc  Se 
doivent  être  fournis  à  l'impôt. 

Il  faut  l'établir  de  manière  qu'on  laiffe  toute  liberté  au  commerce  de  bette 
denrée  ,  &  qu'on  évite  tous  les  frais  de  perception.  Il  vaut  donc  mieux 
impofer  le  fol  productif  que  la  denrée  elle-même  ;  &  cela  ne  paroît  pas 
plus  difficile  que  d'impofer  les  terres.  On  fçait  ce  que  donne  de  fel ,  année 
commune  ,  une  perche  quarrée  de  marais  :  tout  dépend  donc  d'une  opéra- 
tion très-fimple  ,  d'une  évaluation  qui  doit  être  connue ,  &  d'un  arpentage 
aifé  à  faire.  La  quotité  de  l'impôt  qu'on  voudra  établir  fur  la  livre  de  fel 
doit  être  relative  à  la  quantité  de  fel  que  donne ,  année  commune ,  telle 
étendue  de  marais. 

Mais  que  peut  rendre  cet  impôt ,  &  dans  quelle  proportion  doit-on  l'é- 
tablir ?  Je  vais  tâcher  d'en  préfenter  les  élémens  ;  fauf  à,  les  combiner  d'après 
les  notions  exactes  qu'on  acquerra  ,  &  que  je  ne  puis  avoir. 

Il  eft  une  obfervation  qui  doit  rendre  réfervé  fur  la  quotité  de  l'impôt; 
c'eft  que  la  vente  de  nos  fels  à  l'étranger  eft  une  branche  importante  de 
commerce  extérieur  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  mettre  un  impôt  tel  que  l'étranger 
foit  invité  à  en  aller  chercher  ailleurs ,  &c  même  à  en  verfer  dans  le  Royaume 
qui  foit  à  meilleur  marché.  Il  faut  donc  s'informer  du  prix  courant  auquel 
les  étrangers  achètent  nos  fels  ,  &  du  prix  auquel  ils  achètent  les  fels  de 
Portugal  &  de  Sicile  ,  &c. ,  afin  de  combiner  l'impôt  fur  ce  prix ,  &  de  le 
mettre  tel  qu'ils  foient  invités  à  prendre  les  nôtres ,  qu'ils  préféreront  à 
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raifon  de  leur  qualité  fupérieure  &  de  la  proximité.  Les  fels  très-inférieurs 
d'Efpagne  ,  de  Portugal  &  même  de  Sicile  ,  que  les  peuples  du  Nord  vont 
chercher  parce  que  nous  les  repouffons  par  les  gênes  &  le  monopole  ,  doi- 
vent leur  coûter  plus  cher  ,  ne  fût-ce  que  par  1  eloignement  :  &  ils  font 
d'ailleurs  probablement  chargés  de  droits  de  fortie  ;  car  quelle  eft  la  Nation 
qui  n'en  ait  pas  garni  fes  frontières ,  &  quelle  eft  la  marchandife  qui  en 
fbit  exempte  ?  D'ailleurs  ce  n'eft  pas  un  droit  de  fortie  fur  la  production 
qu'il  s'agit  de  mettre ,  mais  un  impôt  fur  le  fol  productif  de  la  denrée.  Or 
cet  impôt  payé  par  le  propriétaire  portera  moins  fur  le  prix  de  la  denrée  à 
l'effet  de  la  renchérir ,  que  fur  le  produit  net  de  l'entreprife  ,  que  le  pro- 
priétaire partagera  avec  TEtat  dans  une  proportion  fixe.  Il  en  fera  comme 
d'un  Vingtième  de  plus  mis  fur  le  revenu  territorial ,  qui  n'augmente  pas 
d'un  vingtième  le  prix  des  denrées  ,  mais  diminue  d'un  vingtième  le  revenu 
des  propriétaires.  Si  cet  impôt  direft  devenoit  trop  fort ,  fon  effet  feroit 
plutôt  de  faire  négliger  ou  abandonner  les  héritages  ,  de  nuire  aux  avances 
foncières  ,  de  faire  tomber  le  prix  des  terres  ,  que  d'augmenter  le  prix  des 
productions  ;  &  s'il  augmentoit ,  ce  feroit  par  un  effet  ultérieur  provenant 
de  la  diminution  des  récoltes. 

Je  reprends  en  deux  mots  le  calcul  que  j'ai  préfenté  ,  Livre  III ,  Chapi- 
tre III ,  Article  I ,  fur  la  confommation  actuelle  du  fel ,  &  fur  la  confom- 
mation  dans  l'état  de  liberté.  J'ai  évalué  la  confommation  actuelle  400  mil- 
lions de  livres  pefant ,  tant  au-dedans  qu'au  -  dehors ,  ou  83,331  muids  , 
qui  vendus  en  première  main  à  deux  liards  la  livre ,  ou  60  liv.  le  muid 
ne  font  que  5  millions. 

J'ai  évalué  la  confommation  dans  l'état  de  liberté  ,  tant  au-dedans  qu'au- 
dehors  ,  à  deux  milliars  ,  ou  416,660  muids  ,  qui  vendus  à  deux  liards  en 
première  main  ,  ou  120  liv.  le  muid,  font  50  millions. 

Les  propriétaires  qui  font  au  tiers  avec  les  fauniers  ,  n'ont  fur  le  prix  de 
60  liv.  le  muid ,  que  40  liv.  de  refte.  Lorfque  la  valeur  fera  doublée ,  & 
portée  à  120  liv. ,  ils  pourront  faire  au  quart,  &  auront  90  liv.  de  refte. 

Ne  peut-on  pas  leur  demander  un  impôt  de  60  liv.  par  muid  ,  ce  qui  eft 
un  liard  la  livre  ?  Cet  impôt  donnera  25  millions.  Peut-être  fe  partagera- 
t-il  entre  le  propriétaire ,  qui  en  portera  la  moitié ,  &  l'acheteur  national 
&  étranger,  qui  achètera  le  muid  150  liv.  au  lieu  de  120  :  peut-être  por- 
tera-t-il  fur  le  propriétaire  dans  une  proportion  plus  forte.  Il  eft  impoffible 
de  déterminer  précifément  cette  balance ,  &  de  fçavoir  au  jufte  quel  fera 
l'effet  de  l'impôt  fur  le  prix  en  première  main  ,  la  portion  qui  en  reftera 
fur  le  produit  net ,  &  celle  qui  pourra  porter  fur  le  prix  marchand.  Tou- 
jours eft-il  certain  que  la  liberté  &  la  concurrence  amèneront  le  prix  natu- 
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rel  qui  doit  exifter  ,  &  la  jufte  proportion  entre  les  frais  d'une  entreprise  &C 
le  produit  net  qu'elle  doit  donner ,  &  que  le  fort  des  propriétaires  fera 
beaucoup  meilleur  qu'aujourd'hui ,  tant  par  raccroiffement  de  la  valeur  que 
par  celui  de  la  confommation. 

Quand  je  propofe  de  mettre  un  impôt  de  60  liv.  par  muid ,  ce  n'eft  pas 
en  mefurant  ou  cubant  les  piles  ,  mais  c'eft  en  l'établiflant  fur  le  fol  &  fur 
l'étendue  de  marais  qui  peut  donner  un  muid ,  année  commune. 

Il  eft  à  croire  que  cet  impôt  ne  fera  capable  de  nuire  en  aucune  manière 
à  notre  commerce  extérieur. 

Mais  il  faut  un  certain  temps  pour  que  la  confommation  prenne  un  fi 
grand  accroifTement.  L'impôt  à  60  liv.  le  muid  ne  donnera  donc  pas 
25  millions  dans  les  premières  années  ;  mais  la  confommation  montera  ra- 
pidement ,  &  la  production  en  fuivra  les  progrès ,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
grand  temps  pour  établir  des  marais.  La  grande  demande  rendra,  dans  les 
premières  années ,  le  fel  plus  cher  que  je  ne  l'ai  fuppofé  :  c'eft  ce  haut  prix 
qui  engagera  à  multiplier  les  marais  :  mais  en  même  temps  ce  haut  prix 
rendra  pomble  de  mettre  d'abord  un  impôt  plus  fort ,  parce  qu'il  donnera 
un  plus  grand  bénéfice  aux  propriétaires.  On  pourroit  donc  mettre  d'abord 
l'impôt  à  90  liv.  le  muid ,  fauf  à  le  réduire  d'année  à  autre ,  jufqu'à  ce 
qu'il  vienne  à  60  liv. 

Je  parlerai ,  dans  le  Livre  fuivant ,  de  la  manière  d'impofer  les  falines  de 
Franche-Comté  ,  de  Moyenvic  ,  ôcc. 

Je  reprends  ici  l'obfervation  par  laquelle  j'ai  terminé  le  Chapitre  V.  Si  l'on 
avoit  lieu  de  craindre  ,  par  le  réfultat  des  renfeignemens  qu'on  raflemblera , 
que  l'impôt  fur  les  marais  ne  donnât  pas  les  25  millions  ,  ce  feroit  une 
raifon  décifive  pour  porter  au  cinquième  la  réduction  des  arrérages  ,  gages  & 
penfions.  On  doit  être  certain,,  quelque  chofe  qui  arrive  ,  &  dès  la  pre- 
mière année  de  l'opération,  qu'on  tirera  aifément  13  millions  d'un  impôt  fur 
le  fel  :  ainfi  on  fera  afluré  d'avoir  les  25  millions.  C'eft  au  Gouvernement 
à  réunir  les  connoiffances  qui  peuvent  aflurer  fes  opérations. 
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CHAPITRE     VIII. 

Cinquième  Moyen    de  remplacement  ;  un  Impôt  direct  fur  la 

Vigne. 

J  'ai  fait  voir ,  dans  le  précédent  Livre ,  le  préjudice  immenfe  que  les 
Aides  &  les  Traites  caufent  à  la  cidture  de  la  vigne. 
■  J'ai  évalué  la  production  actuelle  à  huit  millions  de  pièces ,  fur  lefquel- 
les  la  liberté  donnera  une  accrue  de  valeur  de  10  liv.  par  pièce  ,  qui  fait 
80  millions;  &  la  production  poffible  à  huit  millions  de  pièces  de  plus, 
qui  vendues  à  40  liv.,  feront  320  millions.  (Voye{  le  Chapitre  Vil  du 
Livre  777.)  Le  produit  net  de  cette  culture ,  qui  n'eft  aujourd'hui  que  de 
88  millions  ,  fera  de  3  <jz.  Il  eft  donc  facile  ,  en  fupprimant  les  Aides  &  les 
Traites  ,  d'établir  fur  la  vigne  un  impôt  direct  qui  ne  nuira  ni  à  la  culture  , 
ni  à  la  valeur  ,  ni  au  commerce. 

Mais  il  eft  quelques  obfervations  à  faire  avant  de  combiner  l'impôt. 
D'abord  la  culture  ne  s'accroîtra  pas  aufti  rapidement  que  la  confomma- 
tion.  Le  progrès  des  falines  fuivra  de  près  la  fuppreftîon  de  la  Gabelle  ;  mais 
il  faut  un  certain  temps  pour  étendre  les  plantations  ,  &c  pour  que  ces  plan- 
tations foient  en  rapport  :  d'ailleurs  il  faut  beaucoup  de  richefles  pour  faire 
les  avances  foncières  de  la  vigne. 

z°.  Il  n'eft  pas  douteux  que  la  culture  de  la  vigne ,  favorifée  par  la 
liberté  entière  du  commerce ,  ne  prenne  de  très-grands  accroiflemens ,  & 
ne  donne  par  la  fuite  une  très-grande  reflburce  :  mais  dans  ce  moment  c'efl 
fur  l'état  actuel  qu'il  faut  fe  régler  pour  calculer  la  fomme  de  remplacement 
qu'on  pourra  avoir. 

30.  J'ai  compté  dans  le  Royaume  1,600,000  arpens  de  vignes.  Mais  je  n'ai 
propofé  d'opérer  que  fur  vingt-cinq  Généralités  :  il  faut  donc  retrancher  par 
eftimation  les  vignes  qui  peuvent  fe  trouver  dans  les  huit  Provinces  de  Pays 
d'Etats.  S'il  n'y  en  a  point  dans  la  Flandre  ,  le  Hainaut  &  l'Artois ,  il  y  en  a 
beaucoup  dans  le  Languedoc ,  la  Provence  ,  la  Bourgogne ,  la  Bretagne  & 
le  Béarn ,  fur-tout  dans  le  Languedoc ,  la  Provence  &  la  Bourgogne.  Je 
retranche  pour  ces  Provinces  trois  cent  mille  arpens  :  refte  à  treize  cent 
mille  dans  les  vingt-cinq  Généralités. 

40.  Enfin  il  faut  obferver  que  la  vigne  paie  actuellement  environ  4  liv. 
par  arpent  de  Taille  d'exploitation ,  Se  2  liv.  de  Dixième  ,  &  qu'elle  fera 
chargée   de  1   liv.  de  plus  par  le  troifieme  Vingtième ,  ce  qui  fait  7  liv. 


LIVRE    IV,     CHAPITRE     FUI.  197 

Or  il  faut  conferver  ces  impôts  ,,non-feulement  en  fomme ,  parce  qu'on  ne 
peut  rien  perdre  ,  mais  auffi  pendant  quelque  temps  dans  leur  forme  aftuelle 
de  perception  ,  parce  qu'on  ne  peut  tout  changer  à-la-fois ,  &  qu'il  faut 
un  certain  temps  pour  établir  l'impôt  direft  régulier. 

En  calculant  les  avances  foncières  de  la  vigne ,  &  les  reprifes  du  proprié- 
taire fur  le  produit  (Livre  III ,  Chap.  VII ,  Art.  II  &  III ,  &c.  ) ,  j'ai  évalué 
la  production  à  cinq  pièces  par  arpent ,  &  le  prix  330  liv.  la  pièce ,  ce 
qui  donne  150  liv.  pour  le  produit  d'un  arpent. 

J'ai  fait  voir  que  ce  prix  avili  par  l'impôt,  ne  fuffifoit  pas  pour  remplir  le 
propriétaire ,  puifqu'après  avoir  repris  1 00  livres  pour  les  avances  annuelles  , 
il  ne  refte  que  50  livres  ,  &  qu'il  lui  eft  dû ,  i°.  pour  l'intérêt  à  4  pour 
cent  des  avances  foncières  &c  primitives  qui  conftituent  le  revenu  ,  64  liv. 

i°.  pour  l'intérêt  à  1  o  pour  cent  des  avances  annuelles, 10 

30.  pour  l'indemnité  de  la  replantation  de  la  vigne, 8 

Total  , 81  liv. 

J'ai  fait  voir  enfuite  que  la  fuppreffion  des  Aides  &  des  Traites  ,  &  la 
liberté  du  commerce  au-dedans  &  au-dehors ,  reftitueroient  à  la  production 
10  liv.  par  pièce  en  première  main;  ce  qui  porteroit  à  zoo  liv.  le  produit 
total  d'un  arpent  :  qu'à  200  liv.  de  produit  total ,  il  refte  1 10  liv.  de  produit 
net ,  parce  que  la  fuppreffion  de  la  Ferme  diminuera  bien  de  1  o  liv.  les  avan- 
ces annuelles  ,  &  les  réduira  de  100  liv.  à  90  :  que  fur  ces  1 10  liv.  le  pro- 
priétaire ayant  repris  pour  l'intérêt  de  {es  avances  foncières ,  .  .  64  liv. 

pour  l'intérêt  des  avances  annuelles  réduites  à  90  liv 9 

pour  l'indemnité  de  la  replantation  de  la  vigne  , 8 

Total  , 81  liv. 

il  reftoit  29  liv. ,  dont  il  faut  ôter  7  liv.  pour  la  Taille  d'exploitation  &  les 
trois  Vingtièmes;  de  manière  qu'il  refte  22  liv.  de  libre  pour  l'impôt  de 
remplacement ,  qui  fe  trouve  être  au  cinquième  du  produit  net  de  1 1  o  liv. 
S'il  n'y  a  point  là  de  place  pour  la  dîme,  il  faut  dire  qu'elle  devroit  être  prife 
dans  les  7  liv.  prifes  par  la  Taille  &c  le  Dixième,  parce  que  l'impôt  total  eft 
trop  fort  à  29  liv.  Dans  les  cantons  où  la  dîme  eft  affurée  en  argent,  elle  n'eft 
rien  ,  parce  que  les  affuremens  font  anciens.  Dans  ceux  où  elle  eft  en  nature, 
elle  eft  une  charge  très-forte  ;  car  û  elle  eft  le  vingtième  du  produit  total , 
elle  fe  trouve  être  plus  du  huitième  du  produit  net  dégagé  de  toute  reprife.  II 
eft  donc  indifpenfable  dans  l'opération  d'avoir  égard  à  la  nature  de  la  dîme 
pour  afleoir  l'impôt  de  remplacement. 

Ces  calculs  font  établis  fur  des  bafes  qui  fans  doute  varient  d'un  canton 
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à  l'autre  :  les  terreins  forts,  par  exemple,  coûtent  plus  de  façon  que  les  terres 
légères  :  il  y  a  des  vignes  qui  donnent  du  vin  plus  précieux  que  d'autres  ;  il 
y  en  a  qui  en  donnent  davantage  ;  il  y  en  a  qui  font  plus  lujettcs  aux  accidens 
phyfiques ,  &  d'autres  qui  le  font  moins.  J'ai  tâché  d'établir  ces  bafes  fur  les 
vignes  communes,  c'eft-à-dire  fur  celles  qui  ne  font  pas  les  plus  précieufes, 
ni  trop  inférieures  ;  de  manière  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  les  combiner  fur  les 
différences  locales.  Il  eft  effentiel  de  ne  point  agir  tout-à-fait  au  hafard  ;  &  ce 
n'eft  que  fur  le  calcul  des  dépenfes  &  du  produit  total ,  des  reprifes  &  du 
produit  net  qu'on  peut  fe  régler. 

Le  calcul  ci-dcflus  nous  donne  donc  22  liv.  libres  pour  ''impôt  de  rempla- 
cement. Mais  toutes  les  vignes  ne  font  pas  de  même  qualité  &  de  même 
produit  :  la  preuve  en  eft  que  tel  arpent  planté  en  vigne  fe  vend  1000, 
1500  ,  2000  liv.,  tel  autre  800,  600,  400  1.  En  vain  dira-t-on  que  les  vignes 
qui  donnent  du  vin  inférieur  dédommagent  par  la  quantité  :  la  différence 
énorme  dans  le  prix  des  héritages  prouve  que  cette  prétendue  indemnité  n'a 
pas  lieu.  Si,  malgré  cette  différence,  on  chargeoit  indiftinclement  toutes  les 
vignes  du  même  impôt ,  ne  feroit-il  pas  à  craindre  qu'on  ne  mît  des  bornes  à 
l'étendue  de  cette  culture  ? 

D'un  autre  côté,  l'on  peut  dire  que  s'il  y  a  une  fi  grande  différence  dans 
le  prix  des  vignes ,  elle  vient  en  partie  de  l'aviliffement  produit  par  l'impôt. 
Les  vignes  qui  donnent  de  bon  vin  fe  font  foutenues  par  la  confommation 
des  riches  ,  tandis  que  les  vignes  des  crûs  médiocres  ont  perdu  beaucoup  de 
leur  valeur  foncière  par  la  diminution  de  la  confommation  du  peuple.  Elles 
gagneront  donc  plus  que  les  autres  à  la  fuppreffion  des  Aides.  Au  fond , 
fauf  le  prix  du  terrein  ,  il  en  coûte  autant  pour  planter  une  vigne  d'un  plant 
inférieur  &  dans  un  canton  médiocre ,  que  pour  en  planter  une  de  bon  plant 
&  dans  un  bon  canton.  La  différence  de  prix  entre  les  arpens  de  vigne  fera 
donc  moindre  après  la  réforme  qu'aujourd'hui.  Mais  il  eft  encore  une  autre 
caufe  d'inégalité  ;  c'eft  celle  qui  réfulte  de  la  différence  des  débouchés.  Il 
eft  des  Provinces  tellement  privées  de  communication ,  que  les  productions , 
quoique  de  bonne  qualité,  y  reftent  fans  grande  valeur.  Sans  doute  elles  pro- 
fiteront de  la  liberté  du  commerce  ;  mais  celles  qui  font  plus  favorifées  par 
leur  fituation  ,  conferveront  toujours  leur  avantage. 

Il  faut  faire  droit  en  même  temps  fur  ces  deux  confidérations ,  &  les  com- 
biner en  ayant  égard  à  l'une  &  à  l'autre  dans  l'opération.  Il  faut ,  en  confé- 
quence  de  la  première ,  graduer  l'impôt ,  &  prendre  pour  bafe  la  valeur  fon- 
cière des  héritages  qu'on  connoît  parfaitement  dans  chaque  endroit.  Il  faut , 
en  conféquence  de  la  féconde ,  mettre  beaucoup  plus  d'arpens  dans  les  claffes 
moyennes  que  dans  la  1 re  &  la  4e ,  ôc  être  perfuadé  qu'il  n'y  a  que  les 
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vignes  mal  plantées  &  bonnes  à  arracher  auxquelles  la  liberté  du  commerce 
ne  rendra  pas  beaucoup  plus  de  valeur  qu'il  ne  faut  pour  leur  faire  payer 
1 2  liv.  de  remplacement ,  en  biffant  encore  un  bénéfice  aux  propriétaires- 
Il  réfulte  de  là  une  obfervation  importante  ,  &  qui  s'applique  à  l'opéra- 
tion entière  de  la  réforme  ;  c'eft  que  l'impôt  régulier ,  foit  celui  de  rempla- 
cement ,  foit,  par  la  fuite  ,  tout  l'impôt  dired,  après  la  réunion  de  tous  en 
un  feul ,  ne  fera  nullement  onéreux  au  propriétaire  ;  il  fera  fourni  en  entier 
par  la  terre.  S'il  eft  payé  par  le  propriétaire ,  ce  ne  fera  pas  en  déduction  du 
revenu  qu'il  a  aujourd'hui,  mais  par  un  partage  du  produit  net  que  la  réforme 
fera  naître. 

C'eft  ce  que  l'exemple  aûuel  rend  fenfible.  La  vigne  ne  donne  aujourd'hui 
que  14  à  30  liv.  de  produit  net  ,  tandis  que  le  propriétaire  devroit  en 
retirer  8 1  liv. ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus.  La  réforme  lui  rend  ces  8 1  liv. 
elle  laiffera  en  outre  29  liv. ,  dont  7  liv.  deftinées  à  payer  les  impôts  qui 
exiftent,  &  22  liv.  pour  le  remplacement.  Le  propriétaire  gagne  donc  plus 
de  50  liv.  à  la  réforme  ;  &  l'impôt  de  remplacement  n'a  pas  lieu  à  fon  pré- 
judice ,  puifqu'il  fe  place  en  dehors  de  la  part  qu'il  a  droit  de  réclamer. 
Ce  furplus  ne  lui  appartient  pas  proprement,  puifqu'il  eft  rempli  de  toutes  fes- 
reprifes. 

Il  en  eft  de  même  de  la  Gabelle.  Les  propriétaires  des  marais  n'en  tirent 
aujourd'hui  que  5  millions  :  ils  en  auront  50.  L'impôt  en  prendra  25  :  ils  en 
gagneront  20.  Si  l'on  demande  pourquoi  je  propofe  un  partage  de  moitié 
avec  eux,  tandis  que  je  ne  demande  qu'un  partage  du  cinquième  environ 
avec  les  propriétaires  de  la  vigne  ,  c'eft  que  l'impôt ,  vu  le  privilège  exclufif 
&  fon  excès ,  nuit  encore  plus  à  la  valeur  du  fel  que  les  Aides  ne  nuifent  à 
celle  du  vin  ;  c'eft  auffi  parce  que  les  avances  premières  &  les  frais  d'entre- 
tien des  marais  falans  donneront ,  l'impôt  prélevé ,  encore  plus  de  revenu 
que  la  culture  de  la  vigne. 

Je  parlerai ,  dans  le  Livre  fuivant ,  de  la  manière  d'opérer  en  définitif, 
lorfqu'il  s'agira  de  former  de  la  Taille  un  impôt  direcl:,  &  d'y  réunir  les 
Vingtièmes  &  l'impôt  de  remplacement  des  vignes.  Alors  il  faudra  néceffai- 
rement  impofer  la  vigne  à  raifon  de  fon  revenu  eftimé  d'après  la  valeur  fon- 
cière ,  &  au  même  fou  la  livre  que  toutes  les  cultures.  On  aura  alors  tous  les 
élémens  néceffaires  :  mais  dans  le  moment  de  la  réforme  on  eft  forcé  de  s'oc- 
cuper principalement  des  moyens  de  remplacement,  6c  l'on  eft  réduit  à  les 
chercher  par  des  hypothefes ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  dénombrement  des 
vignes  exécuté  par  l'Adminiftration  Provinciale,  qui  puiffe  rendre  certaine 
la  fomme  qu'on  peut  obtenir  fur  la  vigne  par  un  impôt  gradué.  Si  cet  impôt 
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eft  reconnu  trop  fort ,  on  pourra  le  réduire  par  la  fuite ,  lorfque  les  nouvelles 
plantations  auront  donné  plus  d'étendue  à  cette  culture. 

La  vigne  continuera  de  payer  environ  7  liv.  en  Taille  &  Vingtièmes. 
L'impôt  de  remplacement  des  Aides  n'a  rien  de  commun  avec  ceux-ci ,  & 
fera  perçu  à  part  jufqu'à  l'époque  de  la  fin  de  l'opération. 

J'ai  fuppofé  1300  mille  arpens  de  vignes  dans  les  vingt-cinq  Généra- 
lités. On  peut  admettre  quatre  clafles  d'impôt  de  remplacement  ;  la  pre- 
mière à  24  livres,  la  féconde  à  20  livres,  la  troifieme  à  16  livres,  la 
quatrième  à  12  livres.  Je  fuppofe  100   mille  arpens  dans  la  première  ,  à 

24  livres  , 2,400,000  liv. 

400  mille  arpens  dans  la  féconde  ,  à  20  livres  , 8,000,000 

500  mille  arpens  dans  la  troifieme,  à  16  livres, 8,000,000 

300  mille  arpens  dans  la  quatrième,  à  12  livres,  ....     3,600,000 

Cette  hypothefe  donneroit  un  remplacement  de 22,000,000  liv. 

Sans  doute  fi  l'on  avoit  le  dénombrement  des  vignes  dans  les  vingt-cinq 
Généralités,  on  opéreroit  d'abord  avec  moins  d'incertitude  :  mais  on  ne  peut 
l'avoir  que  par  l'Admiiiiftration  Provinciale,  &  feulement  la  deuxième  ou  la 
troifieme  année  ;  &c  cependant  dès  la  première  année  il  faut  opérer ,  il  faut 
impofer  la  vigne  avant  que  les  Aides  cefTent  d'exifter ,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
de  vuide ,  &  que  le  remplacement  fuccede  fans  intervalle  à  l'impôt  qu'on 
détruit.  Mais  ce  qui  doit  raflurer ,  c'eft  que  fi  l'opération  préfente  d'abord 
quelque  incertitude  dans  les  détails ,  &  dans  la  fomme  qui  réfultera  de  l'im- 
pofition ,  elle  eft  sûre  en  elle-même  ;  c'eft  qu'on  ne  rifque  pas  de  furcharger 
par  un  impôt  de  18,  22,  25  millions,  plus  ou  moins,  la  culture  aûuelle  , 
lorfqu'on  la  décharge  en  même  temps  d'un  impôt  qui  en  coûte  60.  (  Voyer  l& 
Liv.  précéd.  Chap.  VII ,  Art.  VII.  )  Ce  qui  doit  raflurer  encore  plus  ,  c'eft  la 
confidération  de  la  perte  que  cette  perception  occafionne  fur  la  valeur ,  & 
les  bornes  qu'elle  met  à  la  culture  de  la  vigne  ;  c'eft  la  conviclion  qu'on 
doit  avoir  des  effets  de  la  liberté  entière  du  commerce  (a). 


(a)  Quelques  perfonnas  auxquelles  j'ai  communiqué  ce  calcul,  &  la  manière  de  gra- 
duer l'impôt  de  remplacement  ,  paroiffent  craindre  que  cet  impôt,  quoique  gradué, 
ne  foit  trop  fort,  en  tant  que  joint  aux  7  liv.  de  Taille  &  Vingtièmes,  il  porte  les 
clafles  à  31 ,  27  ,  23  &  xç)  liv.  Elles  defireroient  que  le  remplacement  fût  réduit ,  par 
exemple,  à  15  millions,  &  que  l'on  confervât  provilbirement  des  entrées  à  Paris,  & 
peut-être  dans  quelques-unes  des  plus  grandes  Villes. 

Elles  obfervent  que  les  60  millions  que  les  Aides  coûtent  aujourd'hui  en  dépenfe 
effective ,  ne  font  pas  fupportés  même  par  moitié  par  les  propriétaires  de  la  produc- 
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CHAPITRE     IX. 

Qu'il  ne  faut  pas  chercher  un  remplacement  dans  la  culture 

du  Tabac. 

J  'ai  fait  voir  dans  les  Chap.  IV  &  V  du  Livre  précédent,  que  le  tabac  coûte 
à  la  Nation  70  millions  en  dépenfe  effective ,  6  millions  en  faux  frais ,  ôc 
1 8  millions  en  perte  fur  cette  culture;  total ,  94  millions. 

En  annonçant  d'avance  la  fiippreffion  de  la  Ferme ,  la  culture  du  tabac 
commenceroit  à  fe  monter  ;  &  le  temps  néceffaire  à  la  récolte  ,  &  enfuite 

tion  en  diminution  du  prix  en  première  main ,  &  que  le  confommateur  en  porte  la  plus 
grande  partie  en  renchériffement  de  la  production.  Elles  citent  pour  exemple  les  en- 
trées de  Paris  ,  où  cinq  pièces,  produit  d'un  arpent ,  coûtent ,  à  47  liv.  la  pièce,  235  liv. , 
c'eft-à-dire ,  lbuvent  plus  que  toute  la  valeur  ;  ce  qui  prouve  que  la  très-grande  partie 
tombe  fur  le  confommateur. 

En  conféquence  elles  voudroient ,  par  exemple  ,  diminuer  l'impôt  de  remplacement 
d'un  tiers  ,  &  conferver  du  moins  à  Paris  quelque  entrée  fur  le  vin  &  l'eau-de-vie  , 
jufqu'à  ce  que  l'extenfion  de  cette  culture  permette  de  s'en  paffer.  S'il  entre  aujourd'hui 
250  mille  pièces  à  Paris,  à  47  liv.  c'eft  11,7150,000  liv.  En  réduifant  l'impôt  à  15  ou  à 
12  liv.  fur  le  vin,  &.  20  liv.  fur  l'eau-de-vie  ,  la  conlommation  pourroit  doubler,  & 
donner  environ  7  millions,  qu'on  fupprimeroit  à  mefure  que  les  nouvelles  plantations 
en  donneroient  le  remplacement. 

Quoique  je  penfe  qu'il  faut  apporter  tous  les  tempéramens  que  la  prudence  peut 
fuggérer  ,  j'avoue  que  j'aurois  peine  à  être  de  cet  avis.  i°.  L'exemple  d'un  droit  d'en- 
trée confervé  eft  dangereux  :  c'eft  une  mauvaife  racine  qui  ménagée  dans  le  moment 
par  un  bon  motif ,  peut  s'étendre  ,  &  nous  reproduire  en  partie  le  défordre  précédent. 
2°.  Ce  droit  d'entrée,  quoique  modéré,  nuira  toujours  à  la  valeur  &  à  la  confomma- 
tion.  30.  Je  ne  crois  pas  qu'en  graduant  l'impôt  de  remplacement,  foit  dans  cette  pro- 
portion ,  foit  dans  une  autre  ,  il  puiffe  nuire  à  l'extenfion  de  la  culture.  40.  Cet  impôt 
ainfi  établi  ne  reftera  tel  que  pendant  quatre  ou  cinq  ans  ,  jufqu'au  moment  où  il  fera 
réuni  à  la  maffe  de  l'impôt  réel ,  &  mis  fur  tout  le  territoire  dans  la  même  propor- 
tion ,  comme  je  le  dirai ,  Livre  VII.  Alors  la  vigne  ne  fera  pas  plus  chargée  que  toutes 
Tes  autres  cultures:  elle  donnera  plus  par  arpent  que  les  autres ,  mais  non  relativement 
à  fon  produit  net. 

J'obferve  enfin  que  l'impôt  gradué,  même  joint  aux  7  liv.  de  Taille  &  Vingtièmes, 
ne  feroit  pas  plus  fort  que  celui  qui  porte  aujourd'hui  fur  les  autres  cultures.  En  effet, 
il  eft  des  vignes  qui  dans  l'état  de  liberté  donneront  plus  de  150  liv.de  produit  net; 
&  l'impôt  à  30  liv.  eft  au  cinquième.  Il  en  eft  qui  donneront  120,  100,  90  livres  ;  &  1  im- 
pôt gradué  fera  à  peu  près  au  cinquième.  Or  la  Taille  Si  les  trois  Vingtièmes  emportent 
certainement  bien  plus  que  le  cinquième  des  autres  cultures  ,  6c  de  celle  des  grains  en 
particulier ,  qui  eft  la  principale. 
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à  la  fabrication ,  empêcheroit  que  la  Ferme  ne  pût  être  en  perte  fur  cette  partie 
de  fon  bail.  Tout  au  plus  les  plus  diligens  pourroient-ils  débiter  du  tabac  du 
crû  du  Royaume  en  Novembre  &  Décembre  ;  &  ce  ne  feroit  pas  un  grand 
inconvénient. 

Doit-on  chercher  un  moyen  direft  de  remplacement  dans  cette  culturjfc , 
&  la  foumettre  à  un  impôt  particulier  ,  comme  la  vigne?  Je  ne  le  penfe  pas, 
i°.  parce  que  cette  culture  n'eft  pas  affez  confidérable  pour  fournir  une  rei- 
fource  qui  en  vaille  la  peine  ;  2°.  parce  que  dans  la  fuite  de  l'opération  elle 
fera  impofée  comme  le  feront  les  jardins  &  chenevieres. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  entre  cette  culture  &  celle  de  la  vigne.  Celle 
de  la  vigne  eft  permanente ,  &  pour  longues  années  ;  celle  du  tabac  efl  an- 
nuelle ;  on  peut  la  quitter  &  la  reprendre.  On  femera  du  tabac  comme  du 
chanvre.  Il  s'établira  par-tout  des  gens  qui  fçauront  le  préparer ,  &  à  qui  on 
le  vendra  comme  matière  première  &  en  feuilles.  L'impôt  qui  réfulte  aujour- 
d'hui du  privilège  de  la  Ferme,  n'eft  pas  une  raifon  pour  vouloir  diftinguer 
cette  petite  branche  de  culture  des  autres  ,  &  en  tirer  un  impôt  particulier, 
qui  dégénéreroit  en  une  forte  d'inquifition. 

Que  cette  culture  foit  donc  libre ,  que  le  commerce  de  cette  production  le 
foit  :  mais  du  moins  que  la  Nation  fente  la  valeur  du  préfent  que  le  Roi  lui 
fera  en  la  délivrant  de  cet  impôt.  De  quelle  reconnoiffance  ne  feroit-elle  pas 
pénétrée ,  fi  le  Roi  lui  ôtoit  fur  le  champ  le  principal  brevet  de  la  Taille  !  Eh 
bien!  cette  décharge  ne  feroit  que  de  36,461,127  Iiv.  ;  &  l'impôt  du  tabac 
lui  coûte  70  millions  de  dépenfe  effe&ive  qui  fort  journellement  de  la 
bourfe  des  Citoyens ,  &  la  fupprefïïon  de  cet  impôt  l'enrichit  d'une  culture 
d'une  valeur  de  1 8  millions.  La  décharge  même  du  Dixième  pour  la  totalité 
du  Royaume  n'iroit  pas  fi  haut.  Sans  doute  les  gens  riches  qui  paient  beaucoup 
de  Dixième,  &  qui  ne  prennent  pas  garde  à  une  dépenfe  de  18  ou  20  liv.  par 
an  en  tabac  ,  préféreroient  la  fupprefïïon  du  Dixième  :  mais  la  très-majeure 
partie  de  la  Nation ,  qui  n'a  point  de  Dixième  à  payer ,  &  une  autre  partie 
qui  en  doit  fort  peu ,  trouveront  dans  cette  opération  un  très-grand  bénéfice , 
eu  égard  à  leurs  facultés  ;  &  l'aifance  de  cette  claffe  fi  nombreufe  n'eft-elle  pas 
un  grand  bien  ?  Cette  aifance  lui  donnera  le  moyen  de  confommer  davan- 
tage en  meilleure  nourriture ,  en  habillemens ,  &  tournera  au  pnofit  des  autres 
cultures  &  de  l'induftrie. 
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CHAPITRE     X. 

Sixième  Moyen  de  remplacement  ;  les  droits  de  Traites  à  L'entrée, 
&  le  Domaine  d'Occident. 

JLl  ne  faut  fans  cloute  laifler  fubfifter  dans  l'intérieur  aucuns  droits  de  Trai- 
tes, ni  droits  locaux.  Il  faut  fupprimer  toute  efpece  de  droits  à  la  fortie  fans 
exception.  J'ai  fait  voir,  Livre  IV,  Chap.IX,  Art.  XII,  qu'ils  retombent 
toujours  fur  la  Nation  qui  les  met.  Il  faut  par  conféquent  ôter  tout  droit  de 
fret ,  d'Amirauté  ,  &c. ,  parce  qu'ils  grèvent  le  fervice  du  commerce  au  pré- 
judice de  la  valeur ,  qui  profite  de  tout  ce  qu'il  eft  poffible  d'épargner  fur 
les  frais. 

Quant  aux  droits  d'entrée  fur  les  marchandifes  étrangères ,  il  doit  fans 
doute  entrer  dans  le  plan  de  les  ôter.  Une  Nation  qui  entreprend  de  ramener 
l'on  adminiftration  aux  loix  immuables  de  l'ordre  focial,  doit  cet  exemple  à 
l'Europe.  Mais  elle  peut  différer  de  le  donner,  &  conferver  ces  impôts  comme 
un  moyen  de  négocier ,  £>L  d'engager  les  autres  Nations  à  ôter  leurs  droits 
d'entrée  fur  nos  productions  &  marchandifes ,  ou  du  moins  à  les  réduire ,  en 
attendant  que  l'exemple  des  avantages  de  la  pleine  liberté  les  engage  à  les  lever 
en  entier. 

Les  Traites  entrent  dans  le  bail  des  Fermes  pour  16,158,477  liv.  Peut- 
être  la  perception  des  Traites  intérieures  va-t-elle  à  4  millions  :  il  refteroit 
1  z  millions  perçus  aux  frontières.  En  fuppofant  à  6  millions  les  droits  de 
fortie  qu'on  fupprimeroit ,  il  refteroit  6  millions  ,  produit  des  droits  d'entrée 
qu'on  mettroit  en  régie. 

Le  Domaine  d'Occident ,  comme  je  l'ai  dit,  Livre  III ,  Chap.  X ,  confifte 
dans  les  droits  qui  fe  lèvent  fur  les  productions  de  nos  Ifles  à  l'entrée  du 
Royaume.  On  doit  fans  doute  fe  propofer  de  faire  jouir  les  Colonies  du 
bienfait  de  la  réforme  ,  de  les  délivrer  de  toute  taxe  fur.  le  commerce,  &  de 
les  foumettre  à  un  impôt  direct  que  les  propriétaires  percevront  eux-mêmes. 
Mais  comme  il  n'eft  pas  poffible  de  tout  entreprendre  à-la-fois ,  que  peut- 
être  même  il  eft  à  propos  de  leur  laifler  le  temps  de  defirer  ce  changement , 
il  faut ,  en  attendant ,  percevoir  à  l'ordinaire  le  Domaine  d'Occident ,  &  le 
mettre  en  régie.  Il  entre  dans  le  bail  pour  3,257,8 17  liv. 

Les  droits  d'entrée  confervés  provifoirement  avec  le  Domaine  d'Occi- 
dent ,  formeront  environ  9  millions ,  que  je  compte  dans  les  moyens  de 
•remplacement. 
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CHAPITRE     XI. 

Septième   Moyen   de  remplacement.   Il  doit  être  fourni  par  les 

Pays  d'Etats. 

JlLn  fupprimant  les  impôts  de  la  Ferme  &  les  autres  dont  j'ai  parlé  ,  il  eft 
jufte  de  faire  contribuer  au  remplacement  toutes  les  Provinces  fur  lefquelles 
porte  cette  perception  directement  ou  indirectement. 

Or  il  n'eft  point  de  Province  qui  ne  gagne  plus  ou  moins  à  la  réforme. 

Les  Provinces  exemptes  de  la  Gabelle  &  du  Tabac  ne  jouiffent  de  cet 
avantage  qu'avec  tant  de  gênes  &c  d'entraves,  qu'elles  gagneront  beaucoup  à 
la  liberté  ,  d'abord  dans  leur  intérieur ,  enfuite  dans  le  débit  &  la  commu- 
nication avec  les  autres  Provinces.  Les  Aides  n'ont  pas  lieu  par-tout ,  mais 
par-tout  leur  effet  fe  fait  fentir  fur  la  valeur  de  la  produ&ion.  Le  contrôle  &C 
autres  droits  femblables ,  les  impôts  fur  les  aftes  judiciaires  ont  lieu  par- 
tout, plus  ou  moins.  Le  tarif  d'entrée  &  fortie  de  1667  ou  celui  de  1671 
&  les  droits  des  nouveaux  Arrêts  ont  lieu  dans  toutes  les  Provinces  réputées 
étrangères  ;  &  ces  Provinces  ont  encore  une  infinité  de  droits  locaux  dont 
on  les  déchargera  en  même  temps.  La  Provence  &  le  Languedoc  s'applau- 
diront fans  doute  de  la  fiippreffion  des  douanes  de  Lyon  &  de  Valence. 

Mais  quoique  le  Tarif  de  1664  ne  foit  perçu  que  dans  les  Provinces  des 
cinq  grofTes  Fermes  ,  ne  frappe-t-il  pas  de  même  &  tout  autant  fur  toutes 
les  autres,  puifqu'il  grève  même  le  commerce  extérieur,  comme  je  l'ai  fait 
voir?  N'eft-il  pas  évident  que  tout  droit  d'entrée  &  de  fortie ,  tout  droit 
établi  fur  un  paffage  grève  également  dans  leurs  ventes  &  leurs  achats  toutes 
les  parties  qui  contractent  enfemble?  Tout  l'avantage  qu'ont  les  Provinces 
réputées  étrangères,  c'eft  que  leur  communication  avec  l'étranger  eft  exempte 
de  ce  Tarif.  Mais  d'abord  elle  eft  foumife  à  celui  de  1667  ou  de  1 671  ,  à 
toutes  les  additions  Se  fous  pour  livre  ,  &  à  une  foule  de  droits  locaux  ;  & 
en  outre  ces  Provinces  ne  peuvent  communiquer  avec  le  refte  du  Royaume 
fans  rencontrer  le  Tarif  de  1 664  ,  même  lorfqu'elles  ne  font  qu'emprunter  le 
paffage  par  les  cinq  greffes  Fermes. 

Les  Provinces  réputées  étrangères  font  en  bien  plus  grand  nombre  que  les" 
Pays  d'Etats  &  les  Pays  conquis.  Celles  de  ces  Provinces  qui  font  Pays 
d'Eleftion ,  ou  qu'on  aflimilera  aux  Pays  d'Election  pour  étendre  fur  elles 
les  avantages  de  la  réforme  ,  comme  je  l'ai  propofé  ,  contribueront  à  la  fup* 
preffion  de  la  Ferme  :  mais  le  Languedoc ,  la  Provence  ,  la  Bretagne ,  la  Boni- 
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gogne,  Brefe  &  Bugey  ,  h  Bèarn  ,  les  Pays  conquis  ,  que  je  propofe  d'écarter 
de  l'opération  ,  comme  ayant  une  forme  propre  d'adminiftration;  laFlandre, 
le  Halnaut  &  V Artois  ,  forment  huit  grandes  Provinces ,  &  des  plus  riches. 
Eft-il  jufte  qu'elles  profitent  du  bénéfice  de  la  fuppreffion  de  la  Ferme,  qui 
leur  fera  fi  utile  fous  mille  rapports  direfts  &  indirefts  ,  fans  y  contribuer  ? 
Quel  avantage  ne  tireront-elles  pas  de  la  fuppreffion  feule  des  Aides  !  La 
Provence ,  le  Languedoc  ,  la  Bourgogne ,  font  très-fertiles  en  vin ,  &  cette 
production  ne  peut  fortir  de  chez  eux  fans  payer  des  droits  fans  nombre. 
Quelle  étendue  ne  prendrait  pas  leur  culture ,  fi  la  denrée  pouvoit  circuler 
&  fe  préfenter  librement  par-tout!  Les  Provinces  de  Flandre,  de  Hainaut  & 
d'Artois,  qui  ne  récoltent  pas  de  vin  ,  gagneront  la  libération  des  droits 
énormes  que  paie  cette  production  pour  entrer  chez  elles. 

Une  partie  des  Pays  d'Etats ,  quoiqu'exempts  des  droits  de  la  ferme  des 
Aides ,  ont  probablement  établi  des  droits  fur  le  débit  intérieur  des  boirions. 
Il  faut  les  engager  à  réformer  cette  perception ,  &  à  la  remplacer  par  un 
impôt  direft  fur  la  vigne. 

Il  eft  facile  au  Gouvernement  d'examiner  &  de  calculer  ce  que  ces  huit 
Provinces  paient  direftement  à  la  Ferme ,  &  de  traiter  avec  elles  en  confé- 
quence.  Il  peut  leur  faire  obferver  que  les  Pays  d'Eleûion  auront  à  payer  un 
troifieme  Vingtième  ,  &  un  impôt  perfonnel  confidérable  ,  dont  on  ne  leur 
demandera  aucune  portion  ;  qu'elles  forment  à  peu  près  le  quart  du  Royaume  ; 
que  quoiqu'elles  foient  en  grande  partie  exemptes  des  impôts  de  la  Ferme ,  il 
eft  difficile  de  croire  que  la  Ferme  &  autres  impôts  femblables  qu'il  s'agit  de 
fupprimer ,  qui  coûtent  à  la  Nation  3  7 1  millions  de  dépenfe  effective  ,  ne 
coûtent  pas  bien  un  dixième  de  cette  fomme  à  huit  Provinces  qui  forment 
le  quart  du  Royaume ,  fans  y  comprendre  tous  les  contre-coups  de  cette  per- 
ception ,  perte  fur  la  valeur ,  gênes  &  embarras  de  commerce ,  &c.  ;  qu'un 
dixième  de  la  fomme  levée  feroit  3  6  millions  ;  qu'on  eft  bien  éloigné  de 
leur  demander  cette  fomme  ,  puifqu'on  trouve  moyen  de  remplacer  cette 
perception  par  une  fomme  de  143  millions  ;  mais  qu'il  paroît  jufte  de  leur 
demander  le  dixième  de  cette  fomme,  qui  eft  14  millions. 

Je  propofe  cette  fomme ,  parce  qu'il  faut  que  j'établiffe  un  calcul.  D'ail- 
leurs je  la  crois  très-modérée  ;  &  je  fuis  perfuadé  que  ces  huit  Provinces 
contribuent  à  la  Ferme ,  aux  impôts  fur  les  fers ,  les  cuirs ,  &c.  de  plus  de 
40  millions  de  dépenfe  effective. 

Quant  à  la  répartition  entre  ces  Provinces  de  la  fomme  qu'on  voudra 
exiger ,  c'eft  au  Gouvernement  à  la  faire  d'après  les  inftruclions  particulières 
qu'il  peut  prendre. 

Mais  de  quelle  manière  doit-on  leur  permettre  d'afTeoir  la  fomme  qu'on 
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leur  demandera  ?  Ils  ont  déjà  beaucoup  d'impôts  particuliers  fur  leurs  con- 
fommations  ;  &  il  femble  que  fi  le  Gouvernement  le  propofe  de  réformer 
cette  perception ,  il  ne  doit  pas  fouffrir  ,  en  les  aboliffant  d'un  côté  ,  qu'on 
les  remplace  d'un  autre  par  des  impôts  du  même  genre.  Outre  qu'il  n'eft  pas 
de  fon  intérêt  de  le  permettre  ,  ce  feroit  Méfier  la  juftice  qu'il  doit  aux  Pays 
d'Eleaion. 

En  effet ,  les  Pays  d'Etats  peuvent  bien  être  diftingués  des  autres  Provin- 
ces par  une  forme  particulière  d'adminiftration  :  mais  cette  diftinûion  ne 
doit  pas  préjudicier  au  furplus  du  Royaume.  Les  diverfes  Provinces  com- 
muniquent entre  elles  par  des  ventes  &£  des  achats  refpe&ifs  ;  &  il  n'eft  pas 
poffible  que  des  Provinces  qui  commercent  entre  elles ,  ne  partagent  le  poids 
des  impôts  établis  fur  les  denrées  qu'elles  échangent.  Tout  commerce ,  abf- 
tra£Hon  faite  des  agens  intermédiaires  ,  a  deux  termes  ,  le  premier  vendeur 
&C  le  confommateur  ;  &C  c'eft  entre  eux  que  fe  divife  l'effet  de  l'impôt  par 
un  partage  égal  ou  inégal ,  en  quelque  lieu  que  fe  faffe  la  perception.  Les 
Provinces  d'Ele&ion  reffentiroient  dans  leurs  ventes  &  leurs  achats  les 
les  contre-coups  des  impôts  que  les  Pays  d'Etats  mettroient  fur  les  denrées 
qu'ils  vendent  &  qu'ils  achètent  ;  &  tandis  qu'elles  paieroient  leur  jufte 
portion  du  remplacement  de  la  Ferme  ,  elles  en  fupporteroient  encore  une 
portion  indirectement  dans  les  relations  de  commerce  qu'elles  ont  avec  des 
Provinces  qu'on  autoriferoit  à  fournir  leur  part  du  remplacement  par  de  pa- 
reils moyens. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  droits  que  les  Pays  d'Etats  lèvent  actuelle- 
ment chez  eux  fur  les  confommations ,  pour  fournir  les  fommes  ftipulées 
avec  le  Roi.  Ces  impôts  retombent  nécefTairement  en  partie  fur  les  autres 
Provinces  ;  &:  l'on  doit  fe  propofer  ,  du  moins  pour  la  fuite  ,  d'engager  les 
Pays  d'Etats  à  changer  cette  manière  vieieufe  de  percevoir. 

En  effet ,  chaque  Province  doit  fupporter  fa  part  de  la  contribution  au 
revenu  public ,  fans  en  rejetter  une  partie  fur  autrui  ;  &c  le  Modérateur 
univerfel  de  l'Etat  eft  en  droit  d'empêcher  cette  forte  d'injuftice,  Elle  n'a 
pas  lieu  actuellement ,  parce  que  la  furcharge  exifte  par-tout  ÔV  récipro- 
quement ,  parce  que  chaque  Province  rend  aux  autres  le  préjudice  qu'elle 
en  reçoit  :  mais  lorfque  cette  réciprocité  aura  ceffé  de  la  part  des  Pays 
d'Eleûion  ,  lorfque  ces  Provinces  paieront  chacune  leur  impôt ,  fans  en  faire 
retomber  le  poids  fur  aucune  autre  ,  la  balance  ne  doit-elle  pas  être  égale  , 
&  d'autres  Provinces  doivent-elles  être  autoriiées  à  les  grever  indirectement 
par  leur  impôt  ? 

C'eft  au  Gouvernement  à  pefer  le  mérite  de  cette  obfervation,  pour  en 
faire  ufage  dans  le  temps  qu'il  jugera  convenable.  Elle  porte  fur  la  manière 

d'affeoir, 
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«Taffeoir ,  &  non  fur  la  forme  d'administration.  Les  Pays  d'Etats  font  atta- 
chés à  cette  forme  ,  qui  leur  donne  de  grands  avantages  fur  les  Pays  d'Elec- 
tion :  mais  en  la  leur  laiflant ,  le  Roi  n'a-t-il  pas  le  droit  de  les  empêcher 
d'affeoir  leur  impôt  d'une  manière  qui  nuife  aux  autres  Provinces ,  qui 
gêne  la  communication  ,  &  abforbe  une  partie  de  la  valeur  des  denrées  ? 
Quelque  parti  que  le  Gouvernement  prenne  par  rapport  aux  impôts  fur  les 
confommations  qui  exiftent  dans  les  Pays  d'Etats  ,  il  paroît  indifpenfable , 
dans  le  moment  aûuel ,  d'exiger  qu'il  fourniflent  leur  part  du  remplacement 
par  une  addition  à  leur  impôt  direû. 


CHAPITRE     XII. 

Huitième  Moyen  de  remplacement  ;  la  Capitatlon  du  Clergé. 


L 


E  Clergé  ne  paie  point  aujourd'hui  de  Capitation ,  comme  il  ne  paie 
point  de  Vingtièmes.  Mais  les  fecours  qu'il  donne  à  l'Etat  à  certaines  épo- 
ques ne  doivent  point  être  compris  dans  les  revenus  ordinaires.  Il  faut  à, 
l'Etat  un  revenu  fixe  &  annuel ,  &  les  fommes  ainfi  fournies  accidentelle- 
ment ne  lui  font  prefque  d'aucune  utilité.  Il  faut  cefler  de  lui  demander  ces 
contributions  qu'il  fournit  en  s'obérant  de  plus  en  plus  ,  &  le  foumettre  aux 
mêmes  impôts  que  tous  les  Citoyens.  Il  doit  donc  payer  fa  part  de  l'impôt 
perfonnel  de  fupplément  dont  je  vais  parler.  Mais  comme  cet  impôt  aura 
lieu  pour  tous  les  Citoyens  fans  préjudice  de  la  Capitation  actuelle ,  il  efl 
jufte  que  le  Clergé  paie  auffi  une  Capitation ,  qui  fera  d'abord  impofée  par 
un  rôle  à  part ,  afin  d'en  connoître  le  montant ,  &  de  ne  pas  confondre  les 
objets. 

J'eftime  à  i  millions  la  Capitation  du  Clergé ,  &  je  propoferai ,  dans  le 
Livre  fuivant ,  la  manière  dont  cette  impofition  doit  fe  taire.  Elle  ne  doit 
pas  tourner  à  la  décharge  de  la  Capitation  des  Citoyens ,  mais  être  mile  au, 
profit  de  l'Etat. 


■K&&* 
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CHAPITRE    XIII. 

Récapitulation  des  Moyens  de  remplacement  y   &  neuvième  &  der- 
nier Moyen  ;  un  Impôt  perfonnel. 

JI'ai  établi  à    184  millions  le  produit  des  impôts  à  remplacer.  (Cha- 
pitre XVII  du  Livre  III.  ) 

J'ai  préfumé  qu'on  pouvoit  trouver  en  économies  ,  tant  fur  la  maifon  du 
Roi  que  fur  d'autres  objets  , 2.0  millions. 

J'ai  trouvé  4  millions  à  gagner  fur  l'intérêt  que  le  Roi  fait 
aux  Fermiers  généraux  :  mais  j'ai  obfervé  que  ces  4  millions 
font  compenfés  par  la  dette  du  Clergé  ,  dont  le  Roi  ne  peut 
fe  difpenfer  de  fe  charger. 

J'ai  propofé  de  réduire  les  arrérages  de  rentes ,  gages  & 
penfions  d'un  cinquième ,  qui  fur  1 6  5  millions  ,  compris  la 
dette  du  Clergé  ,  fait  3  3  millions  :  mais  j'ai  dit  en  même  temps 
que  fi  l'on  trouve  la  réduction  trop  forte ,  on  pouvoit  ne  la 
faire  que  du  huitième,  qui  donnera  environ  21  millions  ;  fauf 
à  la  faire  du  cinquième ,  fi  l'on  fe  trouvoit  gêné  par  un  moin- 
dre produit  fur  les  falines  ,  fur-tout  dans  les  premières  an- 
nées ,   ci 2. 1 

Le  Dixième  à  mettre  fur  les  biens  du  Clergé  peut  donner, 
avec  les  2  fous  pour  livre,  8,800,000  livres  ,  &  les  bonifi- 
cations à  faire  fur  le  Dixième  des  particuliers  ,  7,200,000  liv. 
(Chap.  VI.).  .  •• i<$ 

Le  troifieme  Vingtième,  y  compris  celui  du  Clergé  ,  .  .  .     25 

L'impôt  fur  les  marais  falans  &  fur  les  autres  falines , 
( Chap.  VIL) i? 

L'impôt  de  remplacement  des  Aides, 12 

Les  droits  d'entrée ,  &  le  Domaine  d'Occident ,  qu'on  peut 
conferver  provifoirement ,  (  Chap.  X.) 9 

Les  Pays  d'Etats  peuvent  fournir  (  Chap.  XL) 14 

La  Capitation  du  Clergé  , 2. 

Total, 154  millions. 

Refte  30  millions  à  trouver  pour  parfaire  les  184.  Cette  fomme  ne  me 
paroît  pouvoir  être  fournie  que  par  un  impôt  perfonnel ,  qu'on  appellera 
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impôt  perfonnel  de  fupplcmcnt  :  car  il  eft  plus  eflentlel  qu'on  ne  penfe  de 
conferver  l'origine  des  choies. 

Un  impôt  perfonnel  eft  fâcheux  fans  doute  par  fon  arbitraire  ;  mais  il  ne 
paroît  pas  poffible  de  fe  pafler  de  cette  reflburce  en  ce  moment.  Il  faut  laifler 
au  revenu  le  temps  de  fe  rétablir  ;  &c  de  tous  les  moyens  intermédiaires  qu'on 
peut  prendre  ,  l'impôt  perfonnel  eft  le  moins  difpendieux  dans  la  percep- 
tion. Cependant  de  tous  les  moyens  de  remplacement  c'eft  celui  qui  paroîtra 
le  plus  dur.  La  plupart  des  gens  préfèrent  les  impôts  fur  les  confommations, 
parce  qu'ils  s'apperçoivent  moins  ,  &  qu'ils  fe  confondent  avec  le  prix  na- 
turel &  les  frais  du  commerce.  J'en  ai  allez  dit  dans  le  Livre  III ,  pour  faire 
voir  combien  ces  impôts  font  préjudiciables  à  la  valeur  &  à  la  culture. 
D'ailleurs  cet  impôt  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  un  temps  ,  &  jufqu'à  ce 
que  le  revenu  territorial  remplifle  le  vuide.  Ce  temps  ne  feroit  pas  long  fans 
la  dette ,  qui  obligera  de  le  conferver  jufqu'à  la  libération ,  comme  je  le 
dirai  par  la  fuite. 


CHAPITRE     XIV. 

De  la  manière  cTafJeoir  l'Impôt  perfonnel  de  fupplément. 

\^4  ET  impôt  fans  doute  paroîtra  bien  moins  onéreux  à  la  Nation  &  bien 
moins  dur,  quand,  après  lui  avoir  préfenté  le  calcul  de  ce  qu'elle  gagnera 
d'une  part  à  la  réforme  ,  &  de  ce  qu'elle  acquerra  de  l'autre  par  fes  iuites , 
on  lui  donnera  la  fatisfaction  d'en  faire  elle-même  la  répartition  &  la  per- 
ception fans  frais.  Cet  impôt  doit  donc  être  levé  par  l'Adminiftration  Provin- 
ciale. Je  vais  préfenter  quelques  obfervations  fur  la  manière  de  le  répartir. 
C'eft  des  campagnes  que  fortent  toutes  les  richefîes ,  &  les  dépenfes  qu'on 
fait  pour  les  tirer  de  la  terre  font  la  mefure  de  la  reproduction.  Le  grand 
mal ,  jufqu'ici,  &  l'un  des  effets  les  plus  fâcheux  de  l'impôt  indirect ,  a  été 
de  porter  indiftinttement  fur  toutes  les  dépenfes  ?  &  d'attaquer  les  dépen- 
fes productives  ,  au  grand  détriment  des  récoltes.  Les  fermiers  s'en  font 
indemnifés  le  plus  qu'ils  ont  pu ,  en  le  rejettant  fur  la  part  des  proprié- 
taires au  renouvellement  des  baux  :  mais  il  en  eft  toujours  refté  une  partie 
à  leur  charge  ;  &  la  culture  à  moitié  l'a  toujours  fupporté  en  entier  ,  fans 
pouvoir  s'en  indemnifer.  Cependant ,  comme  il  n'y  a  qu'un  travail  produc- 
tif ,  il  n'y  a  qu'une  manière  d'employer  les  richefîes ,  qui  fafTe  renaître  les 
richefîes  ;  &  ce  fonds  d'avances ,  qui  décide  de  la  reproduction  totale  &C 
de  la  fomme  du  revenu ,  ne  peut  être  trop  refpeclé. 
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De  même  que  la  culture  a  été  attaquée  &  fpoliée  par  les  divers  accroif- 
femens  de  l'impôt ,  qui  depuis  des  fiecles  n'ont  cefle  d'entamer  fes  avan- 
ces ,  &  qui  les  auraient  détruites  fans  le  concours  de  plufieurs  caufes  qui 
ont  arrêté  une  partie  de  la  progrefîion  ,  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  pût  pro- 
fiter aujourd'hui  de  la  réforme  de  l'impôt  pour  les  rétablir  par  l'effet  du 
bénéfice  imprévu  que  la  culture  trouvera  dans  la  fupprefïïon  de  la  Ferme. 
Quelque  chofe  qui  arrive ,  ce  bénéfice  fera  toujours  très-fenfible.  Mais  il 
feroit  entier  ,  s'il  étoit  poffible  de  ne  rien  faire  porter  de  l'impôt  perfonne! 
fur  les  campagnes.  Les  Fermiers  profiteraient  de  tout  ce  bénéfice  pendant 
leurs  baux  actuels.  Les  propriétaires  pourraient  d'autant  moins  s'en  plain- 
dre ,  qu'ils  en  ont  agi  de  même  envers  leurs  fermiers  ,  &  qu'ils  ne  leur  ont 
jamais  fait  raifon  des  impôts  furvenus  pendant  les  baux.  Ce  ne  feroit ,  en 
cette  occafion ,  qu'une  pure  indemnité.  Il  feroit  donc  à  fouhaiter  que  l'impôt 
perfonnel  pût  ne  porter  que  fur  les  Villes. 

Comme  une  trop  grande  partie  du  revenu  &  des  richefles  fe  porte  à  Paris , 
par  le  féjour  des  grands  propriétaires  &  des  Capitalift.es  ,  Paris  doit  fuppor- 
ter  une  part  confidérable  du  remplacement.  Mais  comme  il  eft  toujours  bon 
d'agir  par  raifon  &  de  convaincre  par  le  calcul ,  il  feroit  à  propos  de  pu- 
blier un  relevé  de  toutes  les  fommes  que  Paris  paie  aujourd'hui  à  la  Ferme 
en  Aides,  en  Gabelle,  en  Tabac,  en  entrées  de  toute  efpece  &  en  tous 
autres  droits.  Ce  relevé ,  facile  à  faire ,  prouvera  que ,  quelque  fomme 
qu'on  demande  à  la  Ville  de  Paris ,  elle  fera  encore  très-foulagée. 

Aujourd'hui  la  Capitation  n'eft  pas  forte  à  Paris  en  confidération  des  en- 
trées :  il  eft  donc  jufte ,  en  ôtant  les  entrées  ,  d'augmenter  l'impôt  perfon- 
nel. Mais  ,  pour  ôter  tout  prétexte  de  fe  récrier  ,  calculons  ce  qu'un  père 
de  famille  de  fix  perfonnes  paie  aujourd'hui  à  la  Ferme.  Six  perfonnes  dépen- 
fent  foixante-douze  livres  de  fel,  qui  à  13  f.  font  46  liv.  16  f.  En  ne  fup- 
pofant  que  deux  perfonnes  qui  prennent  du  tabac ,  dix  livres  à  3  liv.  10  f. 
font  3  5  liv.  Si  la  famille  boit  quatre  pièces  de  vin  ,  à  47  liv.  au  moins  d'en- 
trée ,  c'efl  188  liv.  C'efl  un  total  de  170  liv.  pour  ces  trois  articles  ,  dans 
lefquels  il  y  a  de  valeur  intrinfeque  3  liv.  1 2  f.  de  fel ,  5  liv.  de  tabac ,  &C 
40  liv.  pour  les  quatre  pièces  de  vin  ,  qui  pourront  augmenter  de  cette 
fomme  en  première  main.  C'efl  donc  48  liv  1 2  f.  à  déduire  de  270  :  il 
refle  221  liv.  de  furcharge  fur  ces  trois  articles.  Ajoutons-y  toutes  les  autres 
entrées  fur  le  bois  ,  la  volaille  ,  le  beurre  ,  les  œufs ,  huile ,  fuif ,  viande ,  &c. 
en  un  mot ,  fur  toutes  les  denrées  Si  marchandifes  pofîïbles  :  ajoutons-y 
enfin  les  autres  impôts  de  la  Ferme',  &  le  renchériffement  de  tous  les  fa- 
laires.  Nous  ne  rifquerons  certainement  rien  d'évaluer  la  furcharge  totale 
à  400  liv.  Sans  doute  bien  de  petits  ménages  de  fix  perfonnes  ne  contù- 


LIVRE    IV,     CHAPITRE     XIV.  311 

buent  pas  à  la  Ferme  de  400  livres  ;  mais  combien  d'autres  ménages  qui 
paient  à  la  Ferme  800  liv. ,  1100  liv.,  1 500  liv.! 

Mais  la  manière  d'affeoir  un  impôt  perlbnnel  n'eft  pas  d'en  faire  une 
répartition  égale.  Il  faut  établir  des  claffes  très-hautes ,  &  defcendre  par 
degrés  aux  taux  les  plus  bas.  Lorfque  tout  l'impôt  fera  porté  fur  la  terre , 
il  fera  néceflairement  proportionnel  au  revenu  ;  de  manière  que  le  plus 
petit  propriétaire ,  qui  n'aura  que  5  o  liv.  de  revenu  ,  paiera  autant  à  pro- 
portion que  celui  qui  jouit  de  50,000  francs  :  &cela  eft  jufte  ,  parce  que  ce 
ne  font  pas  les  hommes  qui  paient  cet  impôt ,  mais  la  terre  ,  en  quelque 
main  qu'elle  foit ,  &  que  les  propriétaires  ne  font  vraiment  poirefTeurs  que 
de  la  portion  libre ,  &  non  de  celle  attribuée  à  l'impôt  direft.  On  eft  fi 
convaincu  de  cette  vérité  ,  que  lorfqu'on  acheté  une  terre  ,  on  ne  prétend 
pas  acquérir  la  portion  du  produit  net  qui  paie  la  Taille.  Si  l'on  ne  calcule 
pas  encore  de  même  par  rapport  au  Dixième  ,  c'eft  qu'on  n'eft  pas  encore 
accoutumé  à  cet  impôt ,  &  qu'on  le  regarde  comme  tranfitoire.  Mais  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  impôt  perfonnel  ,  ce  font  les  facultés  préfumées  qu'on 
impofe  ;  de  manière  qu'il  ne  faut  prefque  rien  demander  à  celui  qui  a  peu  , 
&  que  fi  l'on  impofe  3300  liv.  celui  qui  a  1 0,000  liv.  de  rente ,  il  ne 
faut  pas  impofer  à  1  50  liv.  celui  qui  n'a  que  5,000  liv. ,  mais  à  beaucoup 
moins.  On  peut  d'ailleurs  &  l'on  doit  avoir  égard  à  bien  des  circonftances 
dans  la  répartition  ;  à  l'état  qu'un  homme  eft  obligé  de  foutenir  relative- 
ment à  un  autre  aufîi  riche  ,  mais  qui  n'a  point  d'état  ;  au  nombre  des 
enfans ,  à  la  nature  du  bien.  Un  propriétaire  foncier  qui  a  des  charges  fans 
nombre  à  remplir ,  doit  être  plus  ménagé  qu'un  rentier  qui  a  un  revenu 
libre  &  fans  charge.  La  dépenfe  apparente  &  le  luxe  plus  ou  moins  grand 
font  aufîi  des  raifons  de  différence  dans  une  opération  dans  laquelle  on  ne 
peut  juger  que  par  les  préfomptions.  Ne  peut-on  pas  aufîi  avoir  égard  à 
l'origine  de  la  fortune  ?  Et  ne  feroit-il  pas  jufte  de  faire  contribuer  forte- 
ment à  cet  impôt  tant  &  tant  de  gens  qui ,  foit  eux-mêmes ,  foit  leurs 
pères ,  fe  font  enrichis  dans  les  baux  &  les  entreprifes  de  Finance  de  toute 
efpece  ,  dans  la  manutention  &  la  recette  des  deniers  publics  ,  dans  les  af- 
faires qu'ils  ont  faites  avec  le  Roi ,  dans  des  places  devenues  trop  lucrati- 
ves par  le  défordre  de  Fadminiftration  ;  tant  de  gens  qu'on  fçait  être  entrés 
dans  les  affaires  avec  une  fortune  médiocre  ,  &  qui  fe  trouvent  être  deve- 
nus très-riches  ?  N'eft-ce  pas  une  manière  aufîi  douce  que  légitime  de  leur 
faire  reftituer ,  à  la  décharge  de  la  Nation ,  non  une  partie  ,  mais  une  par- 
celle des  gains  qu'ils  ont  faits  fur  elle  ?  Cette  manière  eft  afîurément  plus 
fimple  &  moins  révoltante  que  toute  autre.  Elle  ne  fuppofe  &  n'entraîne 
pas  l'idée  d'animadverfion  ni  d'illégimité  dans  la  fortune  ;  elle  fuppofe  kw^. 
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lement  que  ces  gens  font  riches  &  très-riches  ;  qu'ils  ne  font  pas  d'un  rang 
à  avoir  befoin  d'un  fi  grand  revenu  ,  &c  qu'ils  n'ont  pas ,  par  leur  naiffance , 
la  même  dépenfe  à  faire  que  les  grands  Seigneurs. 

Il  fuffit  d'indiquer  cette  idée,  par  laquelle  je  ne  prétends  inculper  per- 
fonne.  Le  Gouvernement  n'a  autre  chofe  à  faire  à  cet  égard  que  de  ne  s'en 
pas  mêler ,  &C  de  biffer  agir  l'Adminiftration  Provinciale.  Ceci  s'applique 
aux  Provinces  comme  à  la  Capitale  ,  &  préfente  une  reffource  auffi  légitime 
qu'étendue. 

Je  viens  d'évaluer  en  détail  ce  qu'un  ménage  de  fix  perfonnes  à  Paris 
paie  à  la  Ferme  ;  il  eft  facile  de  calculer  en  gros  la  fomme  dont  Paris  peut 
y  contribuer. 

Nous  avons  vu  qu'un  ménage  ordinaire  de  fix  perfonnes  à  Paris  paie , 
l'un  dans  l'autre ,  400  liv.  à  la  Ferme ,  tant  directement  qu'indirectement. 
Suppofons  qu'il  y  ait  à  Paris  fept  cent  vingt  mille  âmes ,  &  cent  vingt  mille 
chefs  de  famille.  A  400  liv.  l'un  dans  l'autre ,  c'eft  48  millions.  La  preuve 
que  cette  évaluation  n'eft  pas  exagérée ,  c'eft  qu'il  eft  facile  d'évaluer  en 
gros  ce  que  la  Ferme  levé  à  Paris  ;  &c  ce  calcul  donne  plus  de  48  millions. 

Les  entrées  de  Paris  font  affermées 1  2,000,000  liv. 

Les  droits  réfervés ,  avec  les  8  f.  pour  livre ,  y  compris 

les  portions  levées  pour  la  Ville  de  Paris, 25,000,000 

Les  frais  &  bénéfices  des  deux  objets  ci-deffus ,  .  .  .  .       7,000,000 

La  Gabelle  coûte  7  liv.  1 6  f.  par  tête  ,  à  douze  livres  par 
perfonne  ,  &  13  f.  la  livre  :  c'eft,  pour  720  mille  ha- 
bitans  , .        5,616,000 

En  ne  fuppofant  que  le  tiers  des  habitans  qui  ufent  du 
tabac ,  à  1  5  liv.  par  tête  ;  pour  240,000  habitans  , 
c'eft 3,600,000 

Total  des  objets  ci-deffus, 53,216,000  liv. 

Mais  les  autres  impôts  de  la  Ferme ,  le  contrôle ,  l'infinuation ,  la  for- 
mule, les  droits  réfervés,  les  parties  régies  en  particulier  par  la  Ferme,  &c.  &cc. 
coûtent  à  Paris  plus  de  7  millions.  Paris  contribue  certainement  à  la  Ferme 
plus  de  60  millions  :  &  l'on  n'aura  pas  de  peine  à  admettre  cette  fuppofi- 
tion ,  fi  l'on  fait  attention  à  la  portion  du  revenu  territorial  que  rafiemble 
cette  grande  Ville  ,  qui  réunit  tous  les  grands  propriétaires,  qui  eft  le  féjour 
de  la  haute  Finance  ,  qui  attire  toutes  les  affaires.  La  fomme  de  60  millions 
n'eft  pas  le  fixieme  de  celle  de  371,  à  laquelle  j'ai  évalué  ce  que  coûtent 
en  dépenfe  effe&ive  les  impôts  de  la  Ferme  6c  autres  femblables. 
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Malgré  l'avantage  que  Paris  tirera  de  la  réforme  ,  cette  Ville  fera  moins 
riche  &  moins  peuplée  qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui  ,  parce  que  la  fuppref- 
fion  de  la  Finance  &  la  diminution  des  affaires  produiront  un  très-grand 
vuide  ;  &  ce  fera  un  des  avantages  de  la  réforme.  La  confommation  refluera 
dans  les  Provinces  ,  &  y  portera  la  vie.  Les  gens  d'affaires  ,  les  marchands , 
les  ouvriers  de  Paris  perdront  fans  contredit  à  la  réforme  ;  car  la  cherté  des 
vivres  leur  eft  égale ,  parce  que  leurs  falaires  &  bénéfices  y  font  propor- 
tionnés. Les  propriétaires ,  les  bourgeois  ,  les  rentiers  y  gagneront  infini- 
ment. Les  mœurs  y  gagneront  aufli  ;  &  le  luxe  ,  entretenu  aujourd'hui  par 
les  profits  de  la  Finance ,  fera  forcé  de  fe  modérer. 

Mais  fi  Paris  contribue  à  la  Ferme  de  60  millions  ,  on  peut  donc  ,  en  le 
foulageant  beaucoup  ,  lui  demander  1  5  millions  d'impôt  perfonnel ,  d'au- 
tant que  la  Capitation  y  eft  aujourd'hui  très-foible. 

En  admettant  différentes  claffes  ,  la  partie  pauvre  &  médiocre  fera  infini- 
ment foulagée.  Elle  contribuera  fortement  à  la  confommation  des  premières 
denrées  ;  au  lieu  que  le  fuperflu  des  riches  fe  porte  aux  dépenfes  du  luxe 
&  de  décoration ,  dont  l'effet  eft  bien  différent  par  rapport  au  territoire. 
Ce  qui  doit  encore  faire  fentir  que  Paris  peut  fupporter  une  fomme  plus 
forte  que  les  autres  Villes  prifes  collectivement ,  c'eft  la  quantité  de  gens 
riches  qui  l'habitent ,  &  fur-tout  de  ceux  qui ,  par  l'origine  de  leur  fortune, 
paroiffent  devoir  être  fournis  à  une  plus  forte  contribution  ;  reflburce  que 
les  Provinces  n'auront  que  dans  un  degré  bien  moindre. 

D'après  cette  difcuffion  ,  je  reviens  fur  l'obfervation  que  j'ai  préfentée  ci- 
deffus ,   &  je  penfe  qu'il  eft  très-pofllble  de  ne  rien   faire  fupporter  aux 
campagnes  de  cet  impôt  perfonnel  ;  ce  qui  hâteroit  beaucoup  la  régénéra- 
tion des  avances  &  le  rétabliffement  de  la  culture.  On  n'a  fait  autre  chofe, 
depuis  des  fiecles  ,  que  de  l'appauvrir  &  de  la  dépouiller  :  peut-on  trouver 
un  moyen  plus  jufte  &  plus  facile  de  la  réparer  ?   Or  fi  Paris  peut  fournir 
15  millions  avec  un  bénéfice  de  45  millions,  &  un  grand  profit  pour  la 
partie  pauvre  Se  médiocre  des  Citoyens ,  les  Villes  des  vingt  Généralités 
d'Eleftion ,  &  celles  des  trois  Evêchés ,  de  la  Lorraine ,  de  l'Alface  ,  de  la 
Franche-Comté ,  du  Rouflillon  &  de  Dombes ,  fourniront  les  1 5  millions 
reftans  ,  fans  en  mettre  la  moindre  partie  fur  les  campagnes  ;  de  manière 
que  fans  autre  examen  ,  quiconque  habiteroit  la  campagne ,    &  n'auroit 
domicile  dans  aucune  Ville ,  ferait   abfolument  exempt  :  ce  qui  eft  très- 
conforme  à  l'intérêt  public ,  attendu  que  le  féjour  feul  d'un  propriétaire  à 
la  campagne ,  quand  même  il  ne  ferait  rien  valoir  ,  eft  toujours  très-favo- 
rable ,  par  le  bénéfice  de  fa  confommation  rapprochée  ,  par  le  meilleur  en- 
tretien des  héritages  ,  par  les  falaires  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  diftribuer, 
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par  les  améliorations  qu'il,  fait,  &  que  l'économie  fur  les  dépenfes  des  Villes 

le  met  à  portée  d'entreprendre. 

Il  ne  s'agiroit  que  de  fixer  les  Villes  fujettes  à  l'impôt.  C'efl  ce  qu'il  faut 
abfolument  laifTer  à  l'Adminiftration  Provinciale ,  qui  diftinguera  les  petites 
Villes  par  la  médiocrité  de  la  contribution.  Cet  impôt  paroîtra  d'autant 
moins  onéreux ,  qu'il  fera  mieux  réparti  par  cette  Adminiitraiion  que  ne  l'eft 
aujourd'hui  la  Capitation. 

Outre  les  avantages  immenfes  que  doit  retirer  la  Nation  de  la  fupprefïïon 
de  la  Ferme ,  &  dont  il  eft  facile  au  Gouvernement  de  la  convaincre ,  il  eft 
une  autre  confidération  qui  doit  faire  fupporter  aux  Villes  cet  impôt  (ans  mur- 
mure ;  c'eft  qu'il  ne  fera  que  paffager.  L'accroiffement  du  revenu  territorial 
permettroit  bientôt  de  le  fupprimer ,  s'il  n'étoit  plus  à  propos  de  le  con- 
ferver  jufqu'à  la  libération  de  la  dette. 

En  effet,  i°.  la  culture  de  la  vigne  va  s'étendre  en  raifon  de  la  valeur  & 
de  la  confommation.  Si  elle  fe  trouve  feulement ,  dans  neuf  ans  ,  aug- 
mentée d'un  million  d'arpens  ,  à  1 8  liv.  l'arpent ,  l'un  dans  l'autre ,  c'eft 
18,000,000  liv. 

20.  Les  fermiers  feront  forcés,  par  l'effet  de  la  concurrence,  de  faire  raifon 
aux  propriétaires ,  en  augmentation  de  leur  ferme  ,  d'une  bonne  partie  du 
bénéfice  qu'ils  trouveront  dans  la  fuppreffion  des  impôts  ;  &  il  en  réfultera 
un  accroiffement  confidérable  de  revenu. 

30.  La  culture  ,  ayant  joui  de  tout  ce  bénéfice  pendant  le  cours  des  baux 
aftuels,  aura  rétabli  fes  avances,  &  par  conféquent  fournira  un  plus  grand 
produit  net. 

40.  La  confommation  générale  devenant  plus  étendue ,  en  raifon  de  l'ai- 
fance  de  la  Nation  déchargée  des  impôts  indirects ,  la  reproduction  totale 
s'accroîtra  à  proportion ,  &  par  conféquent  le  produit  net. 

50.  Il  eft  facile  de  voir  que  la  liberté  du  commerce  &  celle  de  tous  les 
travaux  contribueront  de  toute  part  à  l'augmentation  du  revenu  &  à  la 
diminution  de  toutes  les  dépenfes. 

Quelque  avantageux  qu'il  foit  de  ne  rien  faire  fupporter  aux  campagnes 
de  l'impôt  perfonnel  ;  fi  l'on  craint  que  les  Villes  n'en  foient  trop  grevées , 
on  peut  mettre,  par  exemple ,  6  millions  fur  les  campagnes,  en  les  ajoutant 
par  un  fou  la  livre  à  la  Taille.  Des  24 millions  reftans ,  Paris  en  porteroit  12, 
ôc  les  autres  Villes  1 2.  Mais  je  crois  qu'on  peut  s'en  difpenfer ,  &  qu'on  fera 
très-bien  de  le  faire  ;  &  j'établirai  là-defTus  la  fuite  de  l'opération. 


LIVRE 
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LIVRE     CINQUIEME. 

De  la  forme  d'une  Adminijlration  Provinciale. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Que  la  réforme  de  l'Impôt  ne  peut  être   exécutée   que  par  une 
Adminijlration  Provinciale. 

ÏL  ne  fuffit  pas  d'avoir  prouvé  les  principaux  effets  des  impôts  indirects , 
d'avoir  donné  une  idée  de  ce  qu'ils  coûtent  au  Roi  tk.  à  la  Nation , 
d'avoir  indiqué  les  principes  fur  lefquels  le  revenu  public  doit  être  affis  ,  ÔC 
les  moyens  provifoires  de  l'y  ramener.  Une  réforme  auïïi  entière  ne  peut 
s'opérer  d'elle-même.  Le  Miniftere  ne  peut  tout  voir  ni  tout  faire ,  parce 
qu'il  ne  peut  être  préfent  par-tout.  Il  ne  peut  qu'ordonner  les  opérations  en 
grand,  &en  diriger  l'exécution.  Comment  pourroit-il  exécuter  par  lui-même 
une  opération  qui  embrafTe  tout  le  territoire  ?  Croit-on  qu'aftuellement  ce 
foit  lui  qui  gouverne  tous  les  détails  ?  Et  n'eft-il  pas  forcé  de  donner  fa 
confiance  à  une  infinité  de  fous-ordres ,  trop  fouvent  même  de  remettre 
une  partie  de  l'autorité  entre  les  mains  du  Fermier  de  l'impôt  ? 

Il  faut  un  revenu  public  :  pourquoi  ne  pas  le  recevoir  directement  de  la 
main  des  fujets,  comme  un  tribut  offert  par  l'amour ,  plutôt  que  comme  une 
contribution  levée  à  main  armée  ?  Ce  revenu  ne  peut  être  qu'une  portion  des 
fruits  annuels  du  territoire ,  &  doit  fe  former  par  un  partage  régulier  &  pro- 
portionnel :  pourquoi  faudroit-il  au  Souverain  d'autres  Receveurs  &  d'au- 
tres Agens  de  la  perception  que  les  propriétaires  eux-mêmes  ?  Pourquoi  ne 
leur  pas  laiffer  la  fatisfaftion  de  l'affeoir  ;  comme  fi  d'autres  qu'eux  avoient 
intérêt  à  l'équité  de  la  répartition ,  comme  fi  elle  pouvoit  jamais  être  bien 
faite  par  d'autres  ?  Pourquoi  leur  ôter  le  plaifir  de  le  verfer  eux-mêmes  fans 
frais  dans  le  tréfor  public  ;  plaifir  fi  grand  &  fi  vrai ,  qu'il  adoucit  le  poids 
de  la  contribution,  &  qu'on  entend  dire  tous  les  jours  au  peuple  :  Encore  fi 
le  Roi  recevoit  ce  que  nous  lui  payons  !  Pourquoi  ne  leur  pas  laiffer  le  foin 
d'ordonner  fur  les  lieux  les  dépenfes  de  leur  canton ,  de  veiller  fur  les  travaux 
publics ,  &  d'adminiftrer  des  intérêts  communs  r 
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Peut-on  jamais  efpérer  que  des  détails  journaliers ,  qui  demandent  une 
a£tion  &  une  furveillance  continuelles,  puifîent  être  bien  gouvernés  ou  même 
bien  connus  par  des  Adminiftrateurs  ou  éloignés  ,  ou  indifférens  à  la  chofe , 
ou  furchargés  par  l'immenfité  du  travail,  ou  même  poiuTés  par  des  intérêts 
contraires  ?  Auffi  dans  une  pareille  adminiftration  tous  les  détails  &  le  foin  de 
l'exécution  font-ils  nécessairement  abandonnés  à  des  fous-ordres  qui  n'ont 
pas  toujours  en  vue  le  plus  grand  bien  ,  &  dont  les  opérations  ne  peuvent 
être  furveillées. 

Si  l'on  eft  convaincu  du  danger  des  impôts  indirects ,  &  de  la  nécefîité  de 
ramener  tous  les  impôts  fur  la  terre ,  il  eft  indifpenfable  de  travailler  à  fe 
procurer  une  bafe  proportionnelle  d'impôt.  La  terre  fuffiraàtout,  puifque 
c'eft  elle  qui  fournit  à  toutes  les  dépenfes ,  même  dans  l'épuifement  où  la  met 
une  forme  arbitraire  &  ruineufe  :  elle  fuffira  par  la  fuite  non-feulement  à  la 
dépenfe  ordinaire  ,  mais  à  l'acquittement  de  la  dette  nationale ,  dont  elle  a 
tant  de  peine  aujourd'hui  à  fournir  les  intérêts. 

Mais  le  Gouvernement  doit  être  perfuadé  qu'il  ne  parviendra  jamais  par 
fes  Prépoi'és  directs  à  avoir  une  bafe  jufte  d'impofition  ;  que  le  crédit  trou- 
vera toujours  moyen  de  fe  fouftraire  à  la  proportion  ;  que  l'opération  fera 
très-longue ,  très-coûteufe,  très-défeûueufe ,  &c  bonne  à  refaire  avant  d'être 
finie. 

Une  pareille  entreprife  ne  peut  être  exécutée  promptement  Se  avec  l'exac- 
titude qu'on  peut  defirer ,  que  par  la  Nation  elle-même.  Chaque  propriétaire 
eft  intérefle  à  ce  que  l'opération  foit  bien  faite,  &  en  deviendra  le  contra- 
dicteur légitime.  La  publicité  qu'on  donnera  à  l'opération  en  éclairera  les 
moindres  détails  &  en  facilitera  la  perfection.  Cette  adminiftration  doit  être 
abfolument  gratuite  de  la  part  des  propriétaires  :  c'eft  un  fervice  public  qui 
eft  une  des  charges  naturelles  de  la  propriété  ,  &  qu'on  s'empreflera  de  rem- 
plir avec  zèle,  lorfqu'on  aura  foin  d'y  attacher  la  confidération  qui  doit  en 
être  la  récompenfe. 

Il  ne  s'agit  pas  de  mettre  les  Pays  d'Elettion  en  Pays  d'Etats ,  tels  qu'il  en 
exifte  plufieurs  ,  mais  d'établir  dans  les  Provinces  des  Confeils  d' Adminiftra- 
tion ,  qui  foient  chargés  de  l'affiette  &  de  la  perception  de  l'impôt,  ainfi  que 
des  dépenfes  à  faire  dans  chaque  Province.  Dès  que  l'impôt  fera  fixé  à  une 
portion  aliquote  du  revenu ,  dès  que  la  fomme  de  l'impôt  intermédiaire  fera 
déterminée  ,  il  n'y  aura  plus  matière  à  aucune  difeuflion.  Le  Souverain  ne 
fera  plus  réduit  à  chercher  tous  les  jours  de  nouveaux  moyens  de  completter 
le  revenu  public;  la  recette  &  la  dépenfe  feront  balancées.  D'un  côté  ,  Féco- 
nomie  introduite  dans  les  dépenfes,  &  celle  que  procurera  encore  la  fup- 
prefîion  des  impôts  qui  les  rencheriffent ,  difpenferout  de  chercher  à  forcer 
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la  recette  :  de  l'autre,  la  recette  liquide,  déchargée  de  toute  efpece  de  frais, 
remplira  une  pins  grande  fomme  de  befoins  ;  &c  l'on  ne  verra  plus  s'élever 
ces  débats  fi  fréquens  entre  le  Souverain  qui  demande,  &  les  fujets  qui  mur- 
murent. Le  feul  moyen  d'y  mettre  fin  pour  toujours ,  eft  que  chacun  ait  fon 
compte  arrêté  Se  décidé. 

Les  Pays  d'Etats  font  attachés  à  leur  forme  ;  il  faut  la  leur  biffer,  & 
attendre  que  l'exemple  d'un  plus  grand  bien  leur  faffe  defirer  de  le  par- 
tager ,  en  adoptant  les  principaux  avantages  de  l'Adminiftration  Provinciale. 


CHAPITRE     IL 

Que  l'AdminiJlralion  Provinciale  ejl  le  feul  moyen  (TititêreJJ'er  ta, 
Nation  au  rétabli jfement  de  la  chofe  publique. 


L, 


ik  forme  acluelle  ,  outre  le  préjudice  qu'elle  porte  à  l'amélioration  du 
territoire,  a  encore  l'inconvénient  d'être  abfolument  étrangère  à  la  Nation, 
&  de  faire  naître  un  fentiment  plus  que  d'indifférence  à  la  chofe  publique; 
fentiment  funefte  ,  &  qui  tend  à  diffoudre  la  fociété.  Mais  lorfquon  attachera 
les  principaux  propriétaires ,  par  le  fentiment  de  l'honneur  &  du  devoir ,  à  la  prof 
périté  de  leurs  Provinces  ,  le  peuple  verra  fes  befoins  prévenus  ,fes  intérêts  ména- 
gés ,  fes  plaintes  difeutées  ;  &  ces  mêmes  Adminiflrateurs  devenant  les  témoins 
fidèles  des- fentimens  jufles  &  bienfaifans  du  Souverain  ,  écarteront  cette  défiance 
qui  trouble  le  repos  des  contribuables  ,  &  lui  rapporteront  ce  tribut  d'amour  &  de 
reconnoiffancejî  précieux  à  un  Monarque  qui  attache  fa  gloire  au  bonheur  défies 
peuples.  (Arrêt  du  Confei!  du  12.  Juillet  1778.  ) 

En  effet,  une  répartition  faite  par  des  Concitoyens  paroît  être  l'ouvrage 
commun ,  &  le  réfultat  de  toutes  les  volontés.  Ceux  qui  en  font  chargés  , 
foutenus  par  la  confidération  &  par  les  regards  du  Public ,  fe  font  un  point 
d'honneur  de  mériter  fon  eftime,  d'étouffer  toute  vue  d'intérêt  perfonnel, 
Se  d'éviter  les  reproches  de  faveur  &  de  partialité.  L'opération  une  fois 
établie  fur  un  plan  folide ,  &  dirigée  par  des  intentions  droites ,  fe  perpétue 
par  les  mêmes  principes.  On  fe  foumet  fans  murmure  à  une  impofition  qu'on 
fçait  être  répartie  avec  équité  &  dans  une  proportion  fixe  &  déterminée , 
fans  aucun  mélange  d'arbitraire.  On  eft  flatté  de  concourir  à  l'Adminiftration 
de  fon  canton,  foit  par  la  nomination  de  ceux  qui  en  font  chargés ,  foit  par  la 
part  qu'on  a  aux  affaires  communes.  Il  eft  bon  d'infpirer  aux  Citoyens  une 
certaine  eftime  d'eux-mêmes ,  de  mettre  en  œuvre  leur  amour-propre  ,  8c 
de  leur  perfuader  qu'ils  méritent  d'être  conlultés  fur  les  détails  :  c'eft  le 
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moyen  de  les  tirer  de  l'engourdiffement,  &  de  faire  diverfion  à  l'intérêt  par- 
ticulier qui  occupe  toute  leur  attention.  Les  fujets  commencent  à  voir  qu'ils 
font  comptés  pour  quelque  chofe  ;  ils  entrevoient  une  relation  plus  prochaine 
entre  le  Souverain  &  eux.  L'idée  de  Patrie  ne  leur  préfente  plus  un  mot  vuide 
de  fens  ;  l'amour  qu'ils  ont  pour  elle  n'eft  plus  une  affeûion  métaphyftque 
que  rien  ne  nourrit  &  n'entretient  ;  c'eft  un  fentiment  qui  fe  propofe  un 
objet  plus  préfent  &  plus  fenfible.  L'intérêt  qui  lie  le  Chef  &  les  membres 
de  la  fociété ,  a  trop  d'étendue  ;  à  peine  en  apperçoit-on  les  deux  extrémités  , 
fi  l'on  n'a  foin  de  rapprocher  d'eux  ce  grand  intérêt  pour  le  mettre  à  leur  por- 
tée ;  &  on  ne  peut  le  faire  par  aucun  autre  moyen.  Une  forme  d'Adminiftra- 
tion  &  de  perception  eft  vicieufe  par  cela  feul  qu'elle  met  entre  eux  &  lui 
des  agens  intermédiaires  qui  détruifent  la  confiance  réciproque ,  qu'il  eft  fi 
doux  &  fi  utile  d'entretenir  ;  qui  féparent  un  intérêt  indivifible  de  fa  na- 
ture; qui  fe  difant  chargés  de  celui  du  Prince ,  ne  s'occupent  qu'à  le  faire 
valoir  au  préjudice  de  celui  du  peuple ,  dont  ils  ne  peuvent  mériter  quel- 
que reconnoiffance  qu'en  lui  faifant  le  moins  de  mal  qu'il  eft  poffible. 

Un  Adminiftration  de  propriétaires  organifée  de  manière  que  la  corrup- 
tion &  le  relâchement  ne  puiflent  s'y  introduire  ,  eft  donc  la  forme  la  plus 
honorable  pour  le  Souverain  &  pour  la  Nation ,  la  plus  digne  de  leur  con- 
fiance réciproque ,  la  feule  qui  puifle  réunir  véritablement  leurs  intérêts, la 
feule  capable  d'exécuter  toutes  les  réformes  néceflaires  ,  de  remettre  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  du  Gouvernement ,  de  les  Amplifier ,  d'en  éclairer 
tous  les  détails ,  d'afïurer  le  bon  emploi  du  revenu  public ,  Ô£  une  comp- 
tabilité férieufe  &  exa&e ,  &  de  débarraffer  le  Souverain  &  les  Miniftres 
d'une  infinité  de  foins  qui  détournent  &  abforbent  leur  attention. 

Cette  Adminiftration  doit  intérefTer  toute  la  Nation  ,  non  -  feulement 
parce  qu'elle  fe  fera  par  les  Repréfentans  que  la  Nation  aura  choifis ,  mais 
encore  parce  que  les  plus  petits  propriétaires  doivent  y  concourir  dans  les 
détails  qui  font  à  leur  portée.  Il  faut  donc  établir  un  rapport  intime  &  con- 
tinuel entre  les  Confeils  d'Adminiftration  &  tous  les  Citoyens.  C'eft  la 
Nation  toute  entière  qu'il  faut  intérefTer  &  faire  mouvoir  fous  les  ordres  du 
Souverain  ,  &  fous  la  direction  de  ceux  qu'elle  aura  choifis.  Il  faut  que  toute 
la  Nation  ,  qui  femble  aujourd'hui  privée  de  vie  &  d'aftion ,  qui  n'a  qu'une 
forte  d'exiftence  pafîlve ,  devienne  animée  &  organifée  dans  toutes  fes  par- 
ties ,  pour  former  un  véritable  corps  focial.  Ce  fera  vraiment  alors  que  le 
Souverain  fera  l'ame  de  la  fociété  ,  qui  non-feulement  recevra  de  lui  le 
mouvement ,  mais  qui  voudra  par  lui  &  avec  lui  ,  fans  qu'elle  puifTe  avoir 
un  intérêt  contraire.  Mais  combien  n'eft-il  pas  plus  glorieux,  plus  facile 
&  plus  agréable  de  faire  mouvoir  un  corps  vivant ,  que  de  donner  un  mou- 
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vement  contraint  &  artificiel  à  un  corps  paflîf  &  inanimé  !  Il  ne  doit  y  avoir 
dans  l'Etat  qu'une  feule  &  même  volonté  qui  ordonne  ,  qui  agifle ,  qui  exé- 
cute ;  &c  elle  doit  être  commune  au  Chef  &  aux  membres.  Le  Souverain 
fans  doute ,  dans  l'état  préfent ,  a  une  volonté  a£tive  ;  mais  elle  ne  lui  eft  pas 
commune  avec  la  fociété ,  qui  agit  par  une  impulfion  étrangère  ,  &  à  laquelle 
elle  n'a  aucune  part.  La  Nation  eft  donc  nulle  dans  les  Pays  d'Ele&ion, 
puifqu'elle  ne  peut  avoir  de  volonté.  Les  corps,  les  individus  qui  la  com- 
pofent  ont  fans  doute  leur  volonté  particulière  ;  mais  ce  n'eft  point  une 
volonté  commune ,  une  volonté  fociale  ;  ou  plutôt  cet  état  ne  peut  pré- 
fenter  qu'une  oppofition  éternelle  de  volontés  difcordantes,  d'intérêts  con- 
traires ,  de  prétentions  refpedives.  Le  Souverain  en  eft-il  plus  grand ,  plus 
puhTant,&  la  Nation  plus  heureufe? 

C'en1  par  une  inftitution  femblable  que  Charlemagne  eft  parvenu  à  faire" 
un  corps  focial  de  la  Nation  fi  divifée  jufqu'à  fon  règne  ;  à  la  civilifer ,  à 
faire  taire  les  intérêts  particuliers ,  certainement  plus  difficiles  à  concilier 
alors  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui  ;  à  faire  refpe&er  &  aimer  les  loix  ,  à  faire 
connoître  le  prix  de  l'union  aux  François  fi  fouvent  en  proie  à  la  difcorde  , 
&  à  apprendre  à  chacun  que  fon  avantage  fe  trouvoit  dans  le  bien  de  tous. 
11  ne  fe  contenta  pas  de  convoquer  deux  fois  par  an  les  Grands  du  Royaume, 
que  Pépin  ne  convoquoit  qu'en  Mai;  il  fit  entrer  $es  Repréfentans  du  peu- 
ple dans  ces  AfTemblées  Nationales.  Perfuadé  que  la  puifTance  du  Prince  ne  fe 
mefure  pas  par  le  nombre  des  efclaves ,  il  vouloit  que  tous  fes  fujets  fuf- 
fent  Citoyens.  Quel   Souverain  peut  ambitionner  d'être  plus  grand  ,  plus 
puifTant ,  plus  refpefté  que  Charlemagne  ?  Quel  Souverain  peut  fe  flatter  de 
mieux  connoître  que  lui  les  véritables  intérêts  de  l'autorité ,  fes  bornes  légi- 
times &  fon  étendue  ?  Et  qui  peut  craindre ,  après  fon  exemple,  de  la  dimi- 
nuer &  de  I'affoiblir ,  en  faifant  concourir  la  Nation  à  l'adminiftration  ? 
Malheureufement  cet  ordre  qu'il  avoit  établi  n'étoit  point  aflez  lié  à  la  conf- 
titution  de  l'Etat  ;  il  difparut  avec  lui ,  &  la  fin  de  ce  règne  fi  glorieux  fut 
le  terme  de  la  profpérité  de  la  France ,  qu'il  avoit  portée  à  un  point  oh  elle 
n'eft  pas  parvenue  depuis.  Ce  même  peuple  que  Charlemagne  avoit  élevé  à 
fa  hauteur,  qu'il  avoit  rendu  capable  de  concourir  avec  lui  à  la  formation  des 
loix  &  au  maintien  de  l'ordre ,  fut  bientôt  écrafé ,  opprimé ,  aviK ,  dégradé 
par  la  forme  de  gouvernement  la  plus  abfurde  &  la  plus  anti-fociale.  Il 
devint  nul  fous  les  defcendans  de  ce  grand  homme,  de  cet  homme  fi  fupé- 
rieur  à  fon  fiecle ,  &  dont  le  génie  avoit  fait  fortir  le  plus  parfait  gouverne- 
ment du  fein  du  défordre.  Le  gouvernement   féodal ,  introduit  par  la  foi- 
bleffe  de  fes  fuccefîeurs,  enfevelitla  France  dans  la  nuit  la  plus  longue  &la 
plus  obfcure  ;  il  ruina  toute  police  ,  &  ne  mit  à  la  place  que  le  dcfpotifme 
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d'une  part ,  6c  l'anarchie  de  l'autre.  Les  Aflemblées  Nationales  devinrent  plus 
rares ,  &  absolument  inutiles  au  rétabliffement  de  l'ordre ,  dont  on  n'avoit 
plus  même  d'idée.  Le  peuple  ne  pouvoit  plus  y  prendre  part;  il  étoit  fous  le 
joug,  il  n'étoit  plus  compté  pour  rien  :  il  ne  s'eft  relevé  que  fous  les  Rois  de 
la  troifieme  Race,  jjar  les  affranchi H'emens  &  l'érection  des  Communes;  &C 
on  le  voitreparoître  dans  les  aflemblées  des  Etats  fous  Philippe  le  Bel.  Mais 
quelle  différence  entre  les  Aflemblées  Nationales  qui,  fous  Charlemagne, 
étoient  la  forme  ordinaire  d'adminiftration,  8c  les  Etats  tenus  depuis  le  trei- 
zième fiecle ,  qui  n'ont  été  que  des  convocatiofiïpaffttgeres  &  accidentelles  , 
qui  ont  toujours  eu  pour  prétexte -de  chercher  des  remèdes  aux  abus  ,  6c  ne 
l'ont  jamais  apporté ,  &  qui  n'ont  jamais  eu  pour  véritable  objet  6c  pour 
rélultat  que  des  fubfides  ! 

Dans  les  Aflemblées  Nationales  que  tenoit  régulièrement  Charlemagne  , 
on  régloit  toutes  les  parties  de  l'adminiffration  ;  on  recherchoit  la  caufe 
des  abus  ,  &  on  propofoit  les  remèdes  ;  on  projettoit  &  l'on  concertoit 
les  loix  ;  on  maintenoit  la  difcipline  de  !  Eglife  autant  que  la  police  de 
l'Etat  ;  &  ces  aflemblées  étoient  en  même  temps  des  Conciles  Nationaux. 
Le  Prince  y  paroiflbit  ,  ou  pour  Servir  de  médiateur,  lorfque  les  préten- 
tions contraires  faifoient  naître  des  conteftations  trop  vives  ,  ou  pour 
donner  fon  confentement  aux  Arrêtés  de  l'Afllmblée.  Quelquefois  il  pro- 
poioit ce  qu'il  jugeoit  avantageux  ,  6c  étoit  l'ame  des  délibérations  fans 
paroître  faire  ufage  de  fon  autorité  ;  mille  fois  plus  grand  6c  plus  puiflant 
par  fon  attention  à  y  mettre  des  bornes  6c  à  refpecler  la  liberté  publique  , 
que  ne  fera  jamais  le  Prince  le  plus  abfolu. 

Mais  pour  opérer  une  telle  révolution ,  Charlemagne  fentit  qu'il  avoit 
befoin  du  concours  de  la  Nation  toute  entière  ;  que  la  chofe  publique  ne 
profpere  que  lorfque  l'ordre  fe  répand  dans  tous  les  détails  ;  que  le  Prince 
ne  peut  tout  voir  par  lui-même  ;  que  s'il  eft  le  dépofitaire  de  la  volonté 
publique  ,  cette  volonté ,  qui  eft  la  volonté  de  tous  ,  doit  être  connue  de 
tous  ,  ôc  qu'elle  a  befoin  de  miniftres  pour  agir  6c  fe  faire  obéir  ;  enfin  que 
fi  la  loi  ordonne  ,  c'eft  l'adminiftration  qui  exécute  ;  6c  il  intérefla  la  Na- 
tion toute  entière  à  l'adminiftration ,  &C  fe  réferva  l'infpeftion. 

«  Il  partagea  tout  l'Empire  en  différentes  Légations  ,  dont  chacune  conte- 
»  noit  plufieurs  Comtés  ;  6c  renonçant  à  l'ufage  ancien ,  il  n'en  confia  pas 
»  l'adminiftration  à  un  Duc.  Il  fentit  qu'un  Magiftrat  unique  à  la  tête  de 
»  chaque  Province  négligeroit  fes  devoirs  ,  ou  abuferoit  de  fon  autorité. 
»  Des  Officiers  ,  au  nombre  de  trois  ou  quatre ,  qu'on  nomma  Envoyés 
»  Royaux ,  furent  chargés  du  gouvernement  de  chaque  Légation ,  6c  obligés 
»  de  la  vifiter  exa&ement  de  trois  mois  en  trois  mois. 


LIVRE    F,     CHAPITRE     IL  311 

»  Outre  les  Affiles,  qui  ne  regardoient  que  l'admbiftraticw  de  la  juftice 
»  entre  les  Citoyens ,  ces  efpeces  de  Cenfeurs  tenoient  tous  les  ans  dans 
»  leurs  Provinces  des  Etats  particuliers.  On  y  traitoit  de  toutes  les  affaires 
»  de  la  Province.  Tous  les  objets  y  étoient  vus  dans  une  jufte  propor- 
»  tion  :  les  abus  étoient  réprimés  en  naiffant ,  ou  du  moins  ils  n'avoient 
»  jamais  le  temps  d'acquérir  affez  de  force  pour  lutter  avec  avantage  contre 
»  les  loix.  Les  Envoyés  faifbient  leur  rapport  au  Prince  &  à  l'Affemblée 
»  générale  de  tout  ce  qu'ils  avoient  vu.  L'attention  publique  ,  quelque 
»  vafte  que  fût  l'Empire  François  ,  fe  fîxoit  en  quelque  forte  fur  chacune 
»  de  fes  parties.  La  Nation  entière  avoit  les  yeux  continuellement  ouverts 
»  fur  tout  homme  public.  Les  Magiftrats ,  qu'on  obfervoit ,  apprirent  à  fe 
»  refpeûer  eux-mêmes  ;  les  mœurs ,  fans  lefquelles  la  liberté  dégénère  tou- 
»  jours  en  une  licence  dangereufe  ,  fe  corrigèrent  ;  &  l'amour  du  bien  public , 
»  uni  à  la  liberté,  la  rendit  de  jour  en  jour  plus  agifTante  &  plus  falutaire». 

Ces  Affemblées  particulières  avoient  pour  objet  de  maintenir  le  bon 
ordre  ,  &  d'affurer  aux  Citoyens  la  protection  civile  ,  &  non  la  répartition 
des  impôts  ;  car  les  Rois  n'avoient  guère  alors  d'autres  revenus  que  leurs 
domaines.  «  Mais  ces  Affemblées  rapprochaient  les  Citoyens  ;  elles  met- 
»  toient  l'intérêt  public  à  leur  portée  ;  elles  leur  faifoient  fentir  la  neceffité 
»  des  loix  ,  &  le  devoir  de  leur  obéir  ;  elles  leur  faifoient  connoître  l'ordre , 
»  elles  le  faifoient  aimer ,  &  diffipoient  cet  efprit  d'anarchie  qui  avoit  été 
»  la  fource  de  tant  de  maux.  Elles  avoient  encore  un  autre  avantage.  Quoi- 
»  que  Charlemagne  ,  peu  jaloux  d'être  la  maître  de  fes  fujets  ,  n'ambition- 
»  nât  que  l'honneur  de  rendre  la  juftice  à  tous ,  il  n'étoit  pas  poffible  que 
»  ceux  qui  avoient  été  léfés  puffent  toujours  avoir  recours  à  lui  :  mais  par 
»  les  Affemblées  Provinciales  ,  auxquelles  fes  Envoyés  préfidoient ,  il  étoit 
»  préfent  par-tout  ;  la  juftice  fe  rendoit  promptement  &C  facilement ,  &  les 
»  Citoyens  apprenoient  à  fe  juger  eux-mêmes. 

»  C'eft  fous  ce  grand  Roi  que  les  François  connurent  la  liberté  ,  eux  qui 
»  jufqu'alors  n'avoient  connu  que  la  licence.  Ils  eurent  une  Patrie ,  ils  de- 
»  vinrent  Citoyens ,  &  parurent  prefque  dignes  d'être  gouvernés  par  un 
»>  Charlemagne.  Rien  ne  prouve  mieux  l'étendue  &  la  fageffe  des  vues  de 
»  ce  Prince ,  que  les  changemens  qui  fe  firent  dans  les  mœurs  :  car  la  No- 
»  bleffe  &c  le  Clergé  cefTerent  de  fe  haïr ,  le  peuple  ceffa  d'être  foulé ,  & 
»  tous  les  Ordres  concoururent  au  bien  général  ».  (  Cours  d'étude  par  M. 
fJbbè  de  Condillac  ,  Tome  II ,  Livre  I ,  Chap.  X.  ) 

Quel  exemple  prouva  jamais  mieux  qu'un  Prince  peut  faire  de  fa  Nation 
tout  ce  qu'il  veut ,  lorfqu'il  fçait  la  diriger  vers  l'intérêt  commun ,  lui 
donner  de  l'ame  ,  lui  infpirer  l'amour  du  bien  général ,  &c  lui  perfuader  qu'il 
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n'a  pas  lui-même  d'autre  objet  ?  Et  certes  Charlemagne  n'a  pas  trouvé 
les  efprits  favorablement  difpofés  aux  réformes  qu'il  a  exécutées.  Il  avoit 
affaire  à  des  peuples  encore  barbares ,  nourris  dans  le  tumulte  des  armes  , 
à  peine  fortis  des  défordres  de  la  première  Race  ;  qui  ne  connoiffoient  d'autre 
métier  que  celui  de  la  guerre  ,  d'autre  gloire  que  la  gloire  militaire  ;  qui 
n'avoient  aucune  idée  de  la  police  civile  ,  Se  qui  étoient  plongés  dans  une 
telle  ignorance ,  que  Charlemagne  lui-même  ,  dans  le  rang  où  il  étoit  né , 
ne  fçavoit  pas  écrire  ,  &  qu'il  ne  J'apprit  qu'après  avoir  déjà  régné  long- 
temps. 

D'après  un  fi  grand  exemple  ,  n'eft-on  pas  en  droit  de  regarder  l'Admi- 
niftration  Provinciale ,  foutenue  &  appuyée  d'un  Confeil  National  formé 
des  Députés  des  Provinces  ,  comme  la  feule  &  véritable  forme  d'un  heu- 
reux gouvernement  ;  comme  la  feule  capable  non-feulement  de  remédier 
au  défordre  de  l'impôt ,  qui  a  une  fi  grande  influence  fur  les  mœurs  publi- 
ques ,  mais  encore  comme  le  feul  moyen  de  faire  renaître  les  vertus  civiles  , 
de  préfenter  aux  Citoyens  une  Patrie ,  un  intérêt  commun  ,  une  chofe 
publique ,  &  de  former  entre  eux  &  avec  le  Souverain  une  véritable 
fociété  ? 

En  effet ,  il  eft  de  l'efience  de  tout  corps  civil ,  de  toute  fociété  d'exifter 
ou  par  la  réunion  de  fes  membres ,  ou ,  fi  elle  eft  trop  nombreufe  ,  par 
celle  de  fes  Repréfentans.  Oter  à  une  Nation  le  droit  d'avoir  des  Repréfen- 
tans ,  c'eft  la  diffoudre  ,  c'eft  la  réduire  à  n'être  plus  une  fociété  civile. 
Depuis  que,  la  Nation  a  ceffé  d'être  repréfentée ,  elle  n'a  pu  avoir 
d'autre  organe  que  les  Cours  ,  qui  ont  en  quelque  forte  fuppléé ,  par 
leurs  Remontrances  ,  au  droit  qu'avoit  la  Nation  de  s'expliquer  par  elle- 
même  ,  &  dont  elle  eft  privée  par  le  fait.  Les  Cours  ont  rempli  ce  devoir 
avec  tout  le  zèle  que  les  circonftances  leur  ont  permis  :  mais  l'événement 
prouve  allez  combien  ce  moyen  eft  infufîifant.  D'ailleurs  les  Membres  des 
Cours  font  des  Officiers  du  Prince  ,  qui  tiennent  de  lui  leurs  fondions  & 
leur  autorité.  Mais  pour  être  les  Repréfentans  d'un  corps  quelconque ,  il 
faut  avoir  million  de  ce  corps  ,  &  avoir  été  choili  par  lui.  Certainement 
les  Cours  feroient  charmées  d'être  déchargées  du  pénible  devoir  de  repré- 
fenter  &  faire  valoir  l'intérêt  de  la  Nation  :  elles  n'ont  réuni  cette  fonction 
que  parce  qu'elle  étoit  abandonnée ,  &  qu'il  valoit  encore  mieux  que  la 
Nation  fût  défendue  par  elles  que  de  ne  l'être  par  perfonne. 

C'eft  ce  qu'établit  parfaitement  la  Cour  des  Aides  dans  fes  Remontrances 
de  1775  ,  qui  font  un  monument  de  l'efprit  patriotique. 

«  La  preuve  la  plus  réelle ,  dit-elle ,  que  nous  puiflions  donner  à  Votre 
»  Majefté  de  la  fmcérité  de  notre  zèle,  eft  de  lui  déclarer  qu'il  n'eft  pas 

»  poflible 
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♦>  poffible  que  les  Corps  de  Magiftrature  foient  feuls  auprès  d'elle  les  in- 
»  terpretes  de  l'intérêt  lbcial  ;  &  que  les  Magiftrats  qui  depuis  long-temps' 
»  jouuTent  feuls  dans  le  Royaume  du  droit  de  repréfentation ,  font  inluffi- 

»  fans   pour  remplir  dans  toute  fon  étendue  cet  important  miniftere 

»  Mais  comment  établir  une  relation  entre  le  Roi  &  la  Nation  ,  qui  ne 
»  foit  pas  interceptée  par  tous  ceux  dont  un  Roi  eft  entouré  ?  Nous  ne 
»  devons  pas  vous  le  diflîmuler  :  le  moyen  le  plus  fimple  ,  le  plus  naturel, 
»  le  plus  conforme  à  la  conftitution  de  cette  Monarchie ,  feroit  d'entendre 
»  la  Nation  elle-même  aflemblée  ,  &  de  permettre  des  AfTemblées  de  chaque 
»  Province  :  &  perfonne  ne  doit  avoir  la  lâcheté  de  vous  tenir  un  autre 
»  langage  ;  perfonne  ne  doit  vous  laiffer  ignorer  que  tel  eft  le  voeu  una- 
»  nime  de  la  Nation.  . . . 

»  Les  anciens  Rois  ne  croyoient  pas  leur  autorité  bleflee  par  la  liberté 
»  donnée  à  leurs  fujets  de  venir  implorer  leur  juftice  en  préfence  de  la 
»  Nation  aflemblée.  C'eft  à  vous  à  juger ,  Sire  ,  fi  ce  fera  afFoiblir  votre 
»  puiflance  ,  que  d'imiter  en  cela  Charlemagne ,  ce  Monarque  fi  fier  ,  & 
»  qui  porta  û  loin  les  prérogatives  de  fa  couronne.  C'eft  à  fon  exemple  que 
»  vous  pouvez  encore  régner  à  la  tête  d'une  Nation  qui  fera  toute  entière 
»  votre  Confeil;  &c  vous  en  tirerez  bien  plus  de  reffources  ,  parce  que 
»  vous  vivez  dans  un  fiecle  bien  plus  éclairé.  Daignez  fonger  que  le  jour 
m  que  vous  aurez  accordé  cette  précieufe  liberté  à  vos  fujets ,  on  pourra 
v>  dire  qu'il  a  été  conclu  un  traité  entre  le  Roi  &c  la  Nation  contre  les 
*  Miniftres  &  les  Magiftrats  :  contre  les  Miniftres ,  s'il  en  eft  jamais  d'aflez 
»  pervers  pour  vouloir  vous  cacher  la  vérité  ;  contre  les  Magiftrats ,  s'il 
»  en  eft  jamais  d'aflez  ambitieux  pour  prétendre  avoir  le  privilège  exclufif 
»  de  vous  la  dire  ». 


CHAPITRE     III. 

Que  l' Adminijlration  Provinciale  ejl  conforme  au  véritable  intérêt 
de  l'Autorité  fouveraine. 


L 


'exemple  de  Charlemagne  prouve  déjà  cette  vérité  ;  il  eft  facile  de  la 
prouver  encore  par  le  raifonnement ,  Se  par  la  nature  même  des  chofes , 
&  de  faire  voir  que  bien  loin  qu'un  Souverain  puifle  perdre  la  moindre 
partie  de  fon  autorité  en  confiant  à  une  Nation  fidelle  les  détails  de  l'ad- 
miniftration  ,  il  ne  fait  au  contraire  qu'en  éclairer  l'exercice ,  l'affurer  contre 
les  furprifes ,  Se  la  préferver  des  abus.  Sans  doute  ,  û  l'on  regarde  le  droit 
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de  gouverner  arbitrairement  comme  une  prérogative  du  Souverain ,  on 
doit  fe  garder  d'admettre  cette  inftitution  :  mais  qui  oferoit  foutenir  une 
telle  propofition  ?  N'eft-il   pas  évident  que  l'autorité  fouveraine  a  nécef- 
fairement  pour  objet  &  pour  appui  la  loi ,  l'ordre  &  la  règle  ;  qu'elle  fe 
dénature  &  fe  corrompt  dès  qu'elle  devient  arbitraire ,  &  qu'elle  ne  peut 
même  le  devenir  fans  s'échapper  des  mains  de  celui  qui  croiroit  l'étendre 
de  cette  manière  ?  Si  elle  eft  devenue  telle  ,  c'eft  par  une  fuite  de  fautes  an- 
ciennes &  de  circonftances  ;  c'eft  par  un  effet  de  l'ignorance  des  vrais  prin- 
cipes du  Gouvernement ,  &  des  moyens  de  la  préferver  de  cet  abus  ,  plutôt 
que  par  un  deffein  formel  &  réfléchi.  Cette  altération  de  l'autorité  n'eft  fur- 
venue  que  par  degrés  ;  &  combien  n'eft-il  pas  difficile  de  la  rappeller  à  fon 
origine  ,  lorfque  le  défordre  eft  parvenu  à  un  certain  point,  lorfque  la  forme 
de  l'adminiftration  eft  telle  qu'il  eft  impoffible  de  gouverner  autrement  que 
par  l'autorité  arbitraire ,  &  qu'on  ne  peut  rendre  à  l'autorité  fa  vraie  na- 
ture qu'en  réformant  l'adminiftration  ?  Mais  du  moins  ne  prenons  pas  l'excès 
du  mal  pour  la  fanté  ,  &  que  l'abus  de  la  chofe  n'en  change  pas  à  nos  yeux 
l'idée  primitive.  Ne  fuffit-il  pas  de  fe  rappeller  l'objet  &  la  fin  de  l'autorité, 
pour  reconnoître  que  plus  elle  devient  arbitraire  ,  moins  elle  a  de  force  &C 
d'étendue  ? 

En  effet ,  quelle  plus  grande  étendue  l'autorité  d'un  feul  homme  peut-elle 
jamais  obtenir  ,  que  de  faire  mouvoir  toute  une  Nation  ,  de  réunir  des  mil- 
lions d'individus  pour  n'en  faire  qu'un  corps ,  de  le  diriger  comme  un  feul 
homme  par  une  impreffion  direfte ,  &  de  gouverner  même  fa  volonté  en 
la  conformant  à  la  fienne  ? 

Mais  que  le  Souverain  qui  croit  étendre  fon  autorité  en  l'exerçant  à 
difcrétion  ,  ou  même  qui  ,  fans  le  vouloir  &  malgré  lui ,  eft  réduit ,  par  la 
forme  ancienne  de  fon  adminiftration ,  à  ne  pouvoir  gouverner  qu'arbitrai- 
rement ,  eft  éloigné  de  pouvoir  prétendre  à  cette  autorité  dont  l'idée  eft  iï 
grande  &  fi  élevée  !  Loin  d'avoir  à  gouverner  un  corps  focial ,  il  ne  peut 
commander  qu'à  des  individus  :  loin  de  pouvoir  les  foumettre  à  fa  volonté , 
il  eft  réduit  à  n'en  point  avoir  lui-même.  Il  ne  fait  rien  mouvoir  ;  il  eft  mû 
lui-même  &  entraîné.  Il  ignore ,  ainfi  que  la  Nation  ,  &  les  détails  de  l'ad- 
miniftration ,  &  les  moyens  d'exécution.  Il  ne  peut  donner  une  impulfion 
générale  ;  il  faut  qu'il  agiflé  par  des  ordres  particuliers  ,  &  qu'il  les  multi- 
plie d'autant  plus  que  l'adminiftration  eft  compliquée  &c  incohérente.  Or, 
comme  il  ne  peut  fuffire  à  les  donner  ;  que  quand  il  les  donneroit  par  une 
fignature  ,  il  le  ferait  fans  porter  de  jugement  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  ce 
nVft  pas  fa  volonté  qui  gouverne. 

C'eft  ce  qui  arrive  néceftàirement  lorfque  l'adminiftration  eft  arbitraire  , 
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compliquée  ,  &  dépourvue  de  règles  fixes.  Tout  fe  fait  au  hafard  ,  &  par  ia 
volonté  du  moment  ;  ou  s'il  y  a  des  loix ,  elles  font  multipliées  à  un  tel 
excès  ,  fi  variables  ,  fi  fufceptibles  d'exteniion  ,  que  l'adminiftration  &  les 
moyens  qu'elle  emploie  font  également  inconnus  au  Souverain  &  à  la 
Nation.  Ce  font  donc  les  Prépofés  à  chaque  partie  de  l'adminiftration  qui 
gouvernent ,  6c  qui  mettent  continuellement  leur  volonté  à  la  place  de 
celle  du  Souverain.  S'il  s'agit  de  juger ,  ce  font  encore  eux  qui  jugent.  C'eft 
donc  le  nom  feul  du  Souverain  qui  gouverne ,  &  qu'on  emploie  tous  les 
jours  ,  à  fon  infçu  ,  pour  ordonner  plutôt  que  pour  gouverner  :  car  gou- 
verner des  hommes  raifonnables  ,  c'eft  employer  la  raifon  &  la  conviclioa 
pour  les  diriger ,  pour  leur  avantage ,  vers  un  but  fixe  &  connu.  La  Nation 
n'eft  donc  pas  proprement  gouvernée  ;  elle  eft  pouffée  &c  remuée  comme 
un  troupeau ,  fans  fçavoir  ce  qu'on  exige  d'elle ,  fouvent  même  fans  voir 
ceux  qui  la  font  mouvoir. 

Ce  qui  eft  vrai  du  Souverain  ne  l'eft  guère  moins  des  Miniftres ,  auxquels 
il  eft  impoffible  d'embraffer  tous  les  détails  d'une  machine  iî  embarraflee„ 
Dans  ce  chaos  il  devient  indifpenfable  de  confier  à  chacun  des  Prépofés 
une  autorité  beaucoup  trop  étendue  ;  &c  tandis  que  le  Souverain  &  les 
Miniftres  ne  peuvent  porter  un  jugement  réfléchi,  ou  même  avoir  une 
volonté  fur  des  objets  qui  parviennent  à  peine  jufqu'à  eux,  ou  qu'ils  ne 
peuvent  qu'entrevoir  rapidement  ,  c'eft  la  volonté  des  inférieurs  qui  fait 
loi ,  &  qui  a  fon  exécution.  De  degré  en  degré  chacun  emprunte  le  nom  de 
fon  fupérieur  ;  mais  la  décifion  ,  &  par  conféquent  le  vrai  pouvoir ,  eft 
entre  les  mains  de  celui  qui  opère.  Souvent  même  cet  inférieur ,  dont  la 
décifion  fait  loi ,  n'a  aucune  autorité  perfonnelle  ,  ni  aucun  caractère  ;  il 
eft  cenfé  ne  faire  qu'exécuter  des  ordres  :  &  fi  l'on  s'adrefle  à  fon  fupérieur, 
il  vous  renvoie ,  de  degré  en  degré ,  jufqu'au  Miniftre  ,  qui  ne  fe  compro- 
met pas  non  plus ,  parce  qu'il  fait  parler  le  Souverain  lui-même  ,  &  fe  couvre 
de  fon  autorité.  C'eft  ce  que  le  Roi  a  fi  parfaitement  fenti  &  exprimé  dans 
l'Arrêt  du  Confeil  du  ix  Juillet  1778.  //  n'a  pu  méconnaître ,  dit-il ,  quen 
ramenant  à  un  même  centre  tous  les  détails  de  C  admitiijlration  des  finances  , 
la  dïfproportion  entre  cette  tâche  immenfe  &  la  mefure  du  temps  &  des  forces 
du  Minijlre  honoré  de  fa  confiance  ,  ou  étendoit  trop  loin  les  autorités  inter- 
médiaires ,  ou  foumettoit  à  des  décijîons  rapides  des  intérêts  effentiels. 

Ce  n'eft  pas  que  dans  aucune  adminiftration  le  Souverain  ni  les  Miniftres 
puifTent  voir  tous  les  détails  par  eux-mêmes  ,  &  les  furveiller  directement; 
mais  c'eft  que  dans  une  adminiftration  régulière  les  détails  &  les  moyens 
d'exécution  font  déterminés  par  des  règles  fifimples,  fi  publiques,  fi  con- 
nues de  tous,  que  ceux  qui  exécutent  ne  peuvent  s'en  écarter,  &  qu'on  eft 
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fur  le  champ  averti  du  défordre  qui  s'introduit ,  par  une  réclamation  qui 
met  à  portée  d'y  pourvoir.  Au  contraire  ,  dans  une  adminiftration  dépour- 
vue de  règles  fixes ,  &  compliquée  à  l'infini ,  les  premiers  Adminiftrateurs 
font  réduits  à  n'avoir  que  des  notions  vagues  &  incertaines  fur  chaque 
chofe ,  à  juger  d'après  les  vues  de  ceux  qui  font  cenfés  mieux  connoître 
chaque  partie ,  &  à  adopter  leur  décifion ,  toujours  motivée  par  un  pré- 
tendu intérêt  d'autorité  ,  ou  par  l'avantage  de  la  perception.  C'eft  ainfi  que, 
fous  prétexte  de  tout  foumettre  à  l'autorité  du  Souverain ,  on  parvient  à 
aflujettir  une  Nation  toute  entière  à  une  multitude  d'autorités  fubordonnées  , 
à  la  vérité ,  mais  qui  par  l'événement ,  &C  par  la  forme  &  la  complication 
de  l'adminiftration  ,  deviennent  abfolues  dans  leur  partie. 

De  là  réfulte  une  clandeftinité  qui  couvre  d'un  voile  épais  toute  l'ad- 
miniftration ,  qui  dérobe  aux  yeux  de  la  Nation  non-feulement  le  détail  des 
opérations ,  mais  la  perfonne  même  de  ceux  qui  opèrent ,  &  qui  ôte  ainfi 
aux  Citoyens  prefque  tout  moyen  de  réclamation ,  &  avix  Minières  le 
moyen  de  remédier  aux  abus.  Cette  clandeftinité  même  empêche  le  cri  pu- 
blic de  pouvoir  fe  former  &  s'élever  contre  les  abus  ;  elle  étouffe  jufqu'à 
cette  réclamation  muette  &  indirecfe  qui  eft  fi  utile  pour  avertir  du  dé- 
fordre ,  &c  qui  eft  le  feul  frein  &  la  feule  reffource  qui  refte  contre 
l'arbitraire. 

Qu'on  prenne  pour  exemple  la  confection  d'un  chemin.  Il  eft  arrêté  fans 
que  la  Province  en  fçache  rien  ;  elle  n'en  eft  avertie  que  par  l'exécution. 
Peut-être  n'eft-il  entrepris  que  par  des  vues  de  faveur  ;  peut-être ,  en  le  fup- 
pofant  utile  ,  y  en  auroit-il  de  plus  néceffaires.  La  Province  ne  peut  faire 
aucune  repréfentation ,  puifqu'elle  ne  fait  point  corps  ,  &  qu'elle  n'a  aucun 
moyen  pour  fe  faire  entendre.  Si  quelques  particuliers  ofent  réclamer ,  de 
quel  poids  peut  être  leur  avis  r  S'ils  infiftent  ,  leur  démarche  fera  taxée  de 
témérité.  Et  à  qui  peuvent-ils  adrefler  leurs  représentations  ?  A  celui  qui 
dans  fon  cabinet  a  décidé  feul.  S'ils  FadrefTent  au  Miniftre  ,  comme  il  n'en  a 
aucune  connoifiance  ,  il  ne  peut  que  renvoyer  à  celui  qui  eft  chargé  de  cette 
partie  ,  6c  qui  devient  Juge  fouverain  de  fa  propre  opération.  Conviendra- 
t-il  qu'il  s'eft  trompé ,  ou  qu'il  a  été  furpris  ? 

En  veut-on  un  autre  exemple  ?  Il  a  été  un  temps ,  bien  voifin  de  celui-ci , 
où  perfonne  dans  les  Provinces  n'avoit  autorité  pour  ftatuer  fur  l'impôt  du 
Dixième  :  le  Confeil  fe  l'étoit  réfervé  en  entier  &  en  première  inftance  ;. 
de  forte  que  du  fond  du  Royaume  le  plus  petit  propriétaire  ne  pouvoit  s'a- 
drefler  qu'au  Confeil. 

L'impcfition  de  la  Taille  n'eft-elle  pas  dans  le  même  cas  ?  Si  le  premier- 
brevet  eft  invariable ,  qui  ne  fçait  que  le  fécond  admet  tous  les  impôts  ad- 
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ditionnels  qu'il  plaît  d'y  ajouter  ?  Qui  ne  fçait  la  manière  dont  fe  fait  la 
répartition  par  Généralités  &  par  Eleftions  ? 

La  perception  des  impôts  de  la  Ferme  fait  naître  tous  les  jours  une  foule 
de  conteftations  :  le  Citoyen,  à  qui  il  n'eft  pas  poffible  de  fçavoir  û  ce 
qu'on  lui  demande  eft  fondé ,  ou  qui  foutient  n'être  pas  en  contravention , 
eft  ordinairement  forcé  de  céder  ,  ou  de  compofer.  S'il  perfifte  dans  fa  récla- 
mation ,  il  ne  voit ,  dans  la  plupart  des  affaires  ,  aucun  Tribunal  réglé  où 
il  puiffe  fe  pourvoir. 

Dans  toutes  les  parties  de  l'adminiftration  la  Nation  eft  donc  livrée , 
fans  défenfe  &  fans  reffource ,  à  l'autorité  arbitraire  ;  &  la  forme  eft  telle  , 
que  les  Adminiftrateurs  les  mieux  intentionnés ,  les  plus  dignes  de  l'atta- 
chement public  ,  font  forcés  d'abandonner  tous  les  détails  à  des  Adminif- 
trateurs fubordonnés  ,  &c  ceux-ci  encore  à  d'autres  :  de  manière  que  ,  fauf 
les  grandes  affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  examen  réfléchi ,  tout  le 
relie  eft  néceffairement  fournis  à  la  décifion  des  inférieurs.  Or ,  comme  l'ad- 
miniftration ne  gît  que  dans  les  détails ,  il  s'enfuit  qu'en  grande  partie  elle 
fe  trouve  définitivement  dans  les  mains  des  derniers  Prépofés. 

Mais  combien  cette  adminiftration  obfcure  ,  incertaine,  clandeftine,  fuite 
d'un  défordre  très-ancien ,  n'eft-elle  pas  contraire  aux  premières  notions  d'un 
bon  gouvernement ,  &  au  véritable  intérêt  de  l'autorité  fouveraine  !  Sans 
doute  la  volonté  perfonnelle  du  Prince  ne  peut  s'étendre  à  tous  les  détails; 
il  ne  peut  voir  que  ce  qui  eft  à  fa  portée ,  il  ne  peut  ftatuer  que  fur  ce  qui 
parvient  à  fa  connoiffance.  Auffi  fa  fonction  n'eft-elle  pas  de  préfider  aux 
détails.  S'il  veut  entreprendre  de  tout  diriger  par  lui-même,  de  la  diftance  où 
il  fe  trouve ,  il  rifque  de  ne  rien  voir,  de  confondre  les  objets  dans  l'éloi- 
gnement ,  Se  de  porter  un  jugement  faux  &  incertain  fur  des  détails  mal 
apperçus  ,  ou  d'après  des  rapports  infidèles.  C'eft  en  quelque  forte  quitter  fa 
place  d'Ordonnateur  général  pour  remplir  un  miniftere  fubordonné  ;  c'eft 
abandonner  le  gouvernail  pour  préfider  à  la  manœuvre.  Mais  eft-il  jaloux 
de  gouverner  véritablement  ?  Il  faut  qu'il  Amplifie  tellement  fon  adminiftra- 
tion ,  qu'il  en  puiffe  toujours  tenir  le  fil.  Il  faut  qu'il  la  monte  fur  un  pkn 
fixe,  public,  fuffifamment  circonftancié  ,&  qu'il  prépofe  à  l'exécution  des 
gens  qui  ne  puiffent  avoir  d'autre  intérêt  que  de  s'y  conformer.  Il  faut  que 
ces  gens  foient  choifis  par  ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  au  choix ,  c'eft-à- 
dire  par  la  Nation  elle-même.  Il  faut  qu'ils  foient  contenus  par  les  regards 
publics,  qui  font  un  frein  fi  puiffant ,  lorfque  les  opérations  font  expofées 
au  grand  jour.  Il  faut  qu'ils  foient  comptables  au  Souverain  &c  à  tous  les 
Citoyens  :  &  pour  cela  il  faut  feulement  que  tout  le  monde  fçache  auffi  bien 
qu'eux  ce  qu'ils  ont  à  faire ,  &  foit  en  état  de  juger  s'ils  le  font.  La  publicité 
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de  toutes  les  opérations  eft  le  meilleur  appui  &  le  garant  de  l'ordre ,  comme 
la  clandeftinité  eft  un  voile  à  l'abri  duquel  naiffent  &  le  multiplient  dans  le 
filence  tous  les  abus  poffibles. 

Alors  l'intérêt  du  Souverain  &  celui  de  la  fociété  fe  confondent  Se  s'iden- 
tifient tellement ,  qu'il  n'eft  plus  poffible  de  parvenir  à  les  divifer  ;  ou  plutôt 
il  n'y  a  plus  dans  la  fociété  qu'une  feule  &  même  volonté  ,  la  volonté  publi- 
que, commune  au  Chef  &  aux  membres.  Aiors  l'autorité  fouveraine  eft  la  plus 
abfolue  qu'il  foit  poffible  d'imaginer  :  car  elle  a  pris  les  moyens  les  plus  cer- 
tains pour  être  obéie ,  pour  l'être  toujours,  pour  l'être  nécessairement  ;  c'eft, 
de  faire  vouloir  la  fociété  toute  entière  comme  elle  &  avec  elle.  S'il  fe  glif- 
foit  quelque  abus  (&  les  meilleures  ii-ititutions  font  fujettes  à  fe  relâcher) , 
le  recours  au  Souverain  eft  ouvert  ;  il  eft  facile,  il  efl  à  la  portée  de  tous; 
&  par  cela  même  il  n'eft  preique  jamais  nécefTaire.  L'ordre  focial  une  fois 
établi  fe  maintient  &  fe  perpétue  de  lui-même  comme  l'ordre  phyfique.  Il 
paraît  fi  naturel ,  qu'il  femble  ,  en  le  fuivant ,  qu'on  ne  faffe  que  céder  à 
la  loi  d'une  heureufe  nécefiité,  qui  ne  permet  pas  que  les   choies  fuient 

autrement. 

Ainfi  une  adminiftration  confiée  à  la  Nation  elle-même  ,  &  établie  fur  un 
plan  folide  &  régulier  ,  eft  un  refïbrt  unique  placé  dans  la  main  du  Sou- 
verain, qui  du  hattt  de  l'élévation  où  il  eft  affis,le  dirige  avec  facilité-  Et 
tel  eft,  en  effet,  la  fonction  du  Prince  dans  un  grand  Empire.  C'eft  à  lui  de 
commander  les  opérations  générales  ,  de  donner  l'impulfion  à  toute  la 
machine ,  &  d'empêcher  que  rien  ne  trouble  la  régularité  du  mouvement 
qu'il  a  imprimé.  Il  n'appartient  qu'à  Dieu  d'embraffer  l'enfemble  d'un  feul 
de  fes  regards ,  fans  ceffer  de  gouverner  par  lui-même  chacun  des  êtres  ;  de 
donner  des  loix  générales,  &  de  tout  conduire  en  même  temps  par  des 
volontés  particulières.  Mais  Dieu  lui-même  cache  fon  opération  immédiate , 
pour  biffer  agir  les  caufes  fécondes. 


CHAPITRE     IV. 

Que  les  Confeils  d' Adminiftration  ne  doivent  être  remplis  que  par 

des  Propriétaires. 


^  uoique  r Adminiftration  Provinciale  doive  être  employée  à  plus  d'une 
fonction ,  fon  objet  principal  eft  la  réforme  de  l'impôt ,  fa  répartition  &  fa 
perception.  Elle  ne  doit  donc  être  compofée  que  de  propriétaires ,  puifqu'eux 
feuls  y  ont  intérêt, 
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Mais  puifque  c'eft  la  propriété  qui  y  donne  entrée ,  celui  qui  en  a  une 
plus  étendue  a  un  plus  grand  intérêt  que  celui  qui  en  a  une  moindre.  La 
fomme  du  revenu  doit  donc  être  confultée.  Elle  ne  doit  pas  précifément 
décider  des  places ,  mais  du  droit  d'élire  &  d'être  élu.  On  doit  fans  doute 
enfuite  avoir  égard ,  dans  le  choix  ,  au  mérite ,  à  la  conduite ,  à  la  capacité  ; 
&  le  nombre  des  gens  éligibles  fera  fi^grand  par  la  fuite ,  qu'on  ne  fera  pas 
gêné  dans  le  choix.  Mais  lors  du  premier  établiffement ,  le  choix  fera  diffi- 
cile :  c'eft  pourquoi  on  peut  ne  pas  faire  la  même  attention  au  revenu 
quoiqu'il  fort  toujours  indifpenfable  de  choifir  pour  des  places  gratuites  des 
gens  qui  aient  un  bien  honnête  pour  s'y  foutenir. 

Les  autres  claffes  de  Citoyens  doivent-elles  être  jaloufes  de  voir  l'Ad- 
miniftration  uniquement  remplie  par  les  propriétaires  ?  Mais  la  raifon  en  eft 
ienfible  ;  c'eft  qu'eux  feuls  font  intéreffés  à  l'impôt ,  puifqu'il  retombe  aujour- 
d'hui fur  eux  directement  ou  indirectement ,  &  qu'on  doit  fe  propofer  de  le 
reporter  tout  entier  fur  la  terre  ;  c'eft  que  fi  l'on  attribue  à  cette  Adminiftra- 
tion  d'autres  fonctions,  ils  y  font  également  les  plus  intéreffés.  En  effet,  fi  on 
leur  confie  les  dépenfes  à  faire  dans  une  Province ,  ce  font  eux  qui  les  paient. 
Si  on  leur  attribue  la  comptabilité ,  c'eft  celui  qui  paie  qui  a  intérêt  au 
compte.  Les  autres  claffes  de  Citoyens  n'ont  à  prétendre  que  l'immunité 
parfaite  de  leurs  richeffes  &  de  leurs  travaux  ;  &:  il  entre  dans  le  plan  d'une 
réforme  de  la  leur  procurer  toute  entière.  Ce  n'eft  donc  pas  par  une  raifon 
arbitraire  que  les  propriétaires  font  appelles  à  l'Àdminiftration ,  mais  par  la 
nature  même  des  chofes ,  &C  par  la  juftice  qui  compenfe  les  droits  avec  les 
devoirs.  Les  autres  claffes  de  la  fociété  renferment  des  Citoyens  très-utiles, 
très-néceffaires  par  leurs  travaux  &  par  l'emploi  de  leurs  richeffes  ,  très- 
attachés  à  la  Patrie  par  les  fentimens;  mais  ils  n'y  tiennent  pas  par  la  pro- 
priété foncière;  &  c'eft  de  ce  rapport  qu'il  s'agit  ici. 

Mais  doit-on  admettre  dans  les  Confeiîs  d'Adminiftration  le  Clergé  & 
la  Noblefle?  D'abord  le  Clergé  a  des  fondions  publiques,  fondions  très- 
importantes  ,  &  d'un  genre  tout  différent  ;  &  il  femble  qu'on  doit  admettre 
comme  une  loi  confiante ,  que  perfonne  dans  la  fociété  ne  doit  cumuler  deux 
fondions  publiques.  Il  faut  par  conféquent  dire  la  même  chofe  des  Magif- 
trats.  Tous  les  états  feront  mieux  remplis ,  lorfque  chacun  fera  renfermé  dans 
fa  profeffion  (#).  Si,  malgré  cette  raifon  d'exclufion  pour  le  Clergé  ,  on  croit 

(a)  Le  principe  qu'on  ne  doit  pas  cumuler  deux  fonctions  publiques  dans  la  fociété 
paroît  très-iondé  en  raifon,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  fondions  aufiî  importantes  que 
celles  du  Clergé  &  de  la  Magiftrature  ,  qui  demandent  un  homme  tout  entier.  Cepen- 
dant, comme  dans  les  dix  ou  quinze  premières  années  de  l'opération  on  aura  peut-être 
de  la  peine  a  trouver  fufhlamment  de  gens  qui  joignent  la  capacité  AU  Lo^ne  yolpiué  ,  on 


330  LIVRE    V,     CHAPITRE     IV. 

devoir  l'y  admettre,  j'oie  penfer  qu'on  ne  doit  point  l'y  faire  entrer  ,  ainfi 
que  la  Nobleffe,  à  raifon  de  la  qualité ,  mais  uniquement  à  titre  de  proprié- 
taires ,  &  qu'on  ne  doit  point  impofer  l'obligation  de  prendre  dans  ces  deux 
Ordres  un  certain  nombre  de  Membres.  En  effet,  rien  n'oblige  d'admettre 
ici  la  diftinfrion  des  trois  Ordres  ;  &  il  femble  que  peribnne  n'a  droit  de 
l'exiger ,  puifqu'il  s'agit  d'une  inflitution  nouvelle ,  &  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  les  Etats  généraux  ni  Provinciaux. 

La  nature  même  de  l'opération  &  le  but  qu'on  doit  fe  propofer  femblent 
devoir  exclure  la  diftin&ion  d'Ordres.  En  effet ,  il  eft  difficile  qu'elle  ne  pro- 
duife  quelque  oppofition  de  vues  &  d'intérêts.  Chacun  a  fes  prétentions, fes 
privilèges  &  fon  efprit  particulier.  Or  il  vaut  bien  mieux  travailler  à  faire 
naître  &_  à  répandre  peu  à  peu  l'efprit  national ,  &c  la  préférence  du  bien 
commun  à  tout  autre  ,  que  de  perpétuer  &  de  fortifier  cet  efprit  de  corps 
qui  ne  peut  guère  avoir  lieu  qu'au  détriment  de  l'attachement   à  l'intérêt 
général.  Qu'on  admette  des  Eccléfiaftiques  &  des  Gentilshommes  dans  ces 
Affemblées  par  un  choix  abfolument  libre ,  &c  par  la  confidération  des  fer- 
vices  qu'ils  peuvent  rendre;  ils  n'y  porteront  que  les  fentimens  qui  animent 
tous  les  Membres ,  c'eft-à-dire  des  vues  d'utilité  commune.  Mais  faites-les-y 
entrer  comme  appartenans  à  un  corps  diftincf  ;  il  eft  à  craindre  qu'ils  ne  fe 
regardent ,  dans  plus  d'une  occafion  ,  comme  les  Repréfentans  de  cet  Ordre  ; 
qu'ils  ne  fubdivifent  leur  qualité  &  leur  devoir  ;  qu'ils  n'élèvent  des  préten- 
tions en  conféquence  ;  qu'ils  ne  fe  croient  chargés  de  les  faire  valoir  ;  qu'ils 
ne  fe  regardent  comme  ayant  à  foutenir  un  double  perfonnage  ,  &  comme 
étant  obligés  de  s'oppofer  à  des  opérations  que  pourrait  exiger  le  bien  géné- 
ral. Ils  porteroient  alors  la  divifion  là  oii  doit  régner  le  plus  grand  concert  ; 
èc  ils  .feraient  d'autant  moins  Citoyens ,  qu'ils  fe  croiraient  obligés  d'être 
en  même  temps  autre  chofe.  L'intérêt  de  corps  balanceroit  l'intérêt  général  ; 
&  combien  de  fois  ne  l'emporteroit-il  pas  !  Cela  eft  dans  la  nature  des  cho- 
ies ,  &  mérite  la  plus  grande  attention.  Il  ne  faut  ici  qu'un  feul  intérêt ,  l'in- 
térêt focial  :  tout  autre  qui  peut  s'y  mêler ,  ne  peut  qu'opérer  un  partage. 
Voyez  ce  que  j'ai  déjà  dit  là-deffus,  Livre  II,  Chap.  IX. 

Au  refte ,  un  Philofophe  qui  combine  un  plan  à  loifir ,  cherche  ce  qui  lui 
paraît  le  mieux  abfolu.  L'Adminiftrateur  qui  ordonne  ,  eft  fouvent  forcé  de 
fe  contenter  du  mieux  poffible ,  Se  d'avoir  égard  aux  obftacles  d'opinion  , 
aux  contradiftions  &C  aux  circonftances.  Efpérons  que  fi  l'on  introduit  dans 

peut  faire  exception  à  cette  règle ,  &  prendre  les  bons  fujets  par-tout  où  on  les  trou- 
vera. L'eiïentiel ,  à  ce  qu'il  me  femble  ,  eft  que  tous  les  Membres  foient  chojfis  comme 
propriétaires  ,  Se  non  comme  appartenans  à  aucun  Ordre  diftintt  ;  &  fi  l'on  fait  autre- 
pient ,  j'ofe  prédire  que  tôt  ou  tard  on  en  reconnoîtra  l'inconvénient, 

ces 
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ces  affemblées  la  diftinaion  des  trois  Ordres ,  le  Clergé  &  la  Noblcffe  fe 
feront  un  devoir  &  un  honneur  d'oublier  les  prétentions  &c  les  privilèges  de 
ieur  corps ,  fi  le  bien  de  la  fociété  l'exige. 


G 


CHAPITRE     V. 

De  la  divifion  du  Territoire. 


i  'est  fur  le  territoire  qu'il  faut  opérer  dans  le  plus  grand  détail  pour 
connoître  le  revenu  ,  en  fuivre  continuellement  l'état ,  &  y  proportionner 
l'impôt. 

Il  faut  donc  divifer  &  fubdivifer  le  territoire.  Je  propofe  de  le  partager 
en  Généralités  ,  en  Dijlricls ,  en  Arrondijpmens. 

Il  femble  que  pour  former  ces  divifions  on  ne  doit  pas  s'aftreindre  à 
fuivre  celles  qui  exiftent  aujourd'hui,  mais  chercher  plutôt  la  proximité  &C 
la  commodité.  Il  y  a  des  Généralités  trop  grandes  ,  comme  il  y  en  a  de 
trop  petites  :  on  peut  retrancher  des  unes  pour  ajouter  aux  autres.  Il  y  a 
des  Généralités  qui  rentrent  les  unes  dans  les  autres.  Celle  de  Moulins  ,  par 
exemple  ,  s'étend  jufqu'à  deux  lieues  de  Limoges  ,  &  elle  a  encore  pardelà 
Limoges  &  de  l'autre  côté  un  territoire  étendu.  Elle  a  des  Paroiffes  qui  ne 
lui  appartiennent  que  de  deux  années  l'une ,  &  font  alternativement  de  la 
Généralité  d'Orléans.  Il  en  eft  de  même  des  Ele&ions',  que  j'appelle  Dijiricls. 
On  voit  tous  les  jours  des  Paroiffes  qui  ne  font  qu'à  une  petite  diftance 
d'une  Ville  d'Eledion  ,  &c  qui  reffortiffent  à  une  Election  éloignée.  Les 
Paroiffes  ne  font  pas  mieux  arrangées.  Il  en  eft  de  trop  grandes  &  de  trop 
petites  ;  il  en  eft  dont  l'Eglife  fe  trouve  à  l'extrémité.  C'eft  pourquoi  il  ne 
faut  pas  s'aftreindre  à  renfermer  dans  les  Arrondiffemens  un  nombre  déter- 
miné de  Paroiffes.  Tout  parmi  nous  femble  s'être  fait  au  hafard  :  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'une  nouvelle  inftitution ,  il  femble  que  c'eft  le  mieux  qu'on 
doit  chercher.  Le  Roi  peut  fixer  les  bornes  des  Généralités ,  &  laiffer  à 
i'Adminiftration  de  chaque  Province  à  régler  l'étendue  des  Diftriûs  èc  des 
Arrondiffemens. 


M** 


Tt 
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CHAPITRE    VI. 

Que  la  divijîon  de  l'Adminiftration   doit  correfpondre  à  celle  du 

Territoire» 


I 


L  faut  donc  un  Confeil  Provincial  dans  la  Capitale  de  chaque  Généralité. 

Il  faut  un  Confeil  de  Diflricl:  dans  chaque  Ville  du  fécond  ordre ,  8c 
dans  la  Capitale  ,  pour  le  territoire  de  l'on  refTort. 

Il  faut  dans  chaque  ArrondifTement  une  Communauté  ayant  fon  gouver- 
nement intérieur  ,  fes  Affemblées  générales  &  fon  Comité. 

Et  il  faut  lier  enfemble  toutes  les  parties  de  cette  adminiftration. 

Les  deux  Confeils  ci-deffus  doivent  être  à  vie.  Ils  exigent  un  travail  jour- 
nalier ;  &  il  n'eft  pas  à  propos  de  changer  un  homme  lorfqu'il  eft  au  fait 
de  la  befogne. 

Mais  ces  places  étant  à  vie ,  trop  peu  de  propriétaires  auroient  part  à 
l'Adminiftration  fi  l'on  ne  pouvoit  y  concourir  qu'en  entrant  dans  les 
Confeils. 

Il  paroîtroit  donc  à  propos  d'avoir  tous  les  deux  ans  une  affemblée  Pro- 
vinciale ,  formée  d'un  certain  nombre  de  propriétaires  choifis  de  la  manière 
dont  il  fera  parlé  ci-après.  La  Généralité ,  par  ce  moyen ,  fera  gouvernée 
comme  les  Arrondiffemens  :  elle  aura  fon  Affemblée  générale  &  fon  Con- 
feil fubfiftant  pour  les  affaires  ordinaires ,  comme  les  ArrondifTemens  au- 
ront leur  Affemblée  générale  &  leur  Comité. 

Mais  les  différentes  Provinces  ne  font  pas  des  Etats  ifolés  :  elles  font  les 
membres  d'un  même  corps  focial  ;  &  il  eft  effentiel  de  leur  donner  un  point 
de  réunion  ,  non-feulement  pour  mettre  l'enfemble  néceffaire  dans  une  opé- 
ration qui  doit  s'exécuter  fur  le  même  plan  de  toute  part ,  mais  encore 
pour  donner  plus  de  folidité  à  Fétabliffement  entier.  Il  faut  pour  cela  former 
dans  la  Capitale  du  Royaume  un  Confeil  National  de  deux  Députés  de 
chaque  Généralité ,  qui  foit  le  lien  de  la  correfpondance  du  Souverain  & 
du  Miniftere  avec  les  Provinces ,  &  qui,1,  fous  leurs  ordres  ,  veille  fur  toute 
l'Adminiftration. 
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CHAPITRE     VIL 

De  la  première  formation  de  l'Affemblée  Provinciale  ,  du  Confeil 
Provincial ,  &  des  Confeils  de  Dijlriçls. 

Il  ,\  manière  dont  fe  perpétuera  cette  Adminiftration  eft.  néceffairement 
différente  de  celle  dont  elle  peut  fe  former.  La  Nation  n'a ,  dans  l'état  aftuel  , 
aucune  activité  ;  elle  ne  peut  en  acquérir  que  par  l'établiffement  même. 

Le  Roi  peut  commencer  par  nommer  dans  chaque  Généralité  un  certain 
nombre  de  propriétaires  ,  qui  s'affembleront  à  jour  fixe ,  &c  nommeront  le 
furplus  des  Membres  qui  doivent  former  la  première  AfTemblée  Provinciale. 

Cette  AfTemblée  n'aura  pas  encore  à  délibérer  fur  beaucoup  d'objets , 
puifqu'il  n'y  aura  encore  rien  d'établi. 

Elle  nommera  le  Confeil  Provincial ,  qui  fera  compofé  d'un  peu  plus  de 
Membres  qu'il  n'y  aura  de  Confeils  de  Diftrifts  dans  la  Généralité.  .Son 
choix  fera  abfolument  libre  :  elle  pourra  nommer  des  fujets  tant  dans  fon 
fein  qu'au  dehors  ;  il  fufHra  ,  par  exemple  ,  d'avoir  10,000  liv.  de  revenu. 

Le  nombre  des  Membres  du  Confeil  Provincial  doit  excéder  de  trois  celui 
des  Diftri&s  de  la  Généralité  ;  i°.  parce  qu'il  faut  un  Préfident  qui  n'aura 
pas  de  département  particulier  ;  20.  parce  qu'il  y  aura  toujours  deux  Mem- 
bres du  Confeil  Provincial  députés  au  Confeil  National. 

L'AfTemblée  Provinciale  peut  être  compofée  de  quarante-huit  Membres. 
Le  Confeil  Provincial  fera  partie  de  cette  AfTemblée  :  ainfi ,  s'il  eft  compofé 
de  douze  Membres ,  il  en  reftera  trente-fix  à  nommer.  Et  il  faut  toujours 
compter  deux  Membres  de  moins  au  Confeil  Provincial  ,  parce  qu'il  y  en 
aura  toujours  deux  abfens. 

La  féconde  opération  de  TAfTemblée  Provinciale  fera  de  nommer  les 
deux  Députés  de  la  Généralité  au  Confeil  National,  qui  feront  toujours 
pris  dans  le  Confeil  Provincial. 

La  troifieme  opération  fera  de  former  les  Confeils  de  Diclridts. 

Pour  cela  il  faudra  chercher  dans  chaque  reffort  un  certain  nombre  de 
propriétaires  capables  &  bien  intentionnés  ,  qui  veuillent  fe  charger  de  ce 
travail ,  qui  fera  confidérable  dans  les  premières  années.  On  aura  peut-être 
afTez  de  peine  à  en  trouver  d'abord  le  nombre  fuffifant ,  parce  que  perfonne 
n'y  eft  préparé ,  &  que  ce  font  les  affaires  &  les  circonftances  qui  font  les 
hommes.  Il  feroit  peut-être  à  fouhaiter  qu'on  pût  ne  faire  d'abord  qu'un 
choix  provifionnel  pour  deux  ans.  D'un  autre  côté ,  un  choix  provifionnel 
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peut  déplaire ,  &  engager  à  reflifer.  Il  eft  un  parti  provifoire  qui  paroît 
plus  fage  ;  c'eft  de  ne  nommer ,  la  première  année,  que  la  moitié  des  Mem- 
bres ,  afin  d'avoir  le  temps  de  chercher  des  fujets  propres  à  completter. 
On  rifque  d'autant  moins  de  le  taire ,  qu'il  y  aura  peu  de  chofe  à  entre- 
prendre la  première  année. 

Lorfqu'on  fe  fera  affuré  de  cinq  ou  fix  fujets  pour  un  Diftrid  ,  l'Affem- 
blée  Provinciale  députera  deux  de  fes  Membres  pour  former  &  inftaller  .ce 
Confeil. 

Lorfque  tous  les  Confeils  de  Diftricts  feront  formés,  ou  du  moins  à 
moitié  de  leurs  Membres  en  attendant ,  ils  enverront  chacun  un  Député 
à  l'Affemblée  Provinciale  ,  pour  prendre  les  inftru£tions  néceffaires  ,  & 
concerter  les  opérations  de  la  première  année;  &  on  réglera,  du  moins  pro- 
vifoirement ,  le  refTort  de  chaque  Confeil  de  Diftriâ:  ;  fauf  à  y  faire  par  la 
fuite  quelques  changemens  ,  s'ils  font  jugés  à  propos. 

Alors  l'Adminiftration  fera  montée  en  entier.  Il  ne  reftera  plus  qu'à  for- 
mer les  Communautés  agricoles.  Mais  elles  ne  peuvent  l'être  définitive- 
ment que  dans  la  quatrième  ou  cinquième  année.  Je  parlerai  ci-après  de 
leur  conftitution. 

Si  l'on  veut  faire  concourir  l'Affemblée  Provinciale  à  l'établiffement  des 
Confeils  de  Difîrifts  ,  il  faut  que  cette  première  affemblée  ait  une  durée 
plus  longue  que  n'en  auront  les  affemblées  fuivantes  ;  finon  elle  peut  fe 
féparer  après  avoir  nommé  le  Confeil  Provincial  &  les  deux  Députés  au 
Confeil  National  :  &  en  ce  cas  elle  laifïeroit  au  Confeil  Provincial  à  éta- 
blir les  Confeils  de  Di&riûs. 


CHAPITRE     VIII. 

De  l'Affemblée  Provinciale. 

ar  la  fuite  cette  Affemblée  fe  tiendra  tous  les  deux  ans ,  &  durera  un 
mois.  Il  ne  fera  rien  paffé  aux  Membres  de  cette  Affemblée  pour  frais  de 
voyage  &  féjour.  On  ne  nommera  que  des  gens  en  état  de  paffer  un  mois 
hors  de  chez  eux.  Toute  cette  adminiftration  doit  être  abfolument  gratuite. 
La  petite  dépenfe  qu'elle  pourra  occafionner  fera  prife  fur  le  fonds  deftiné 
à  la  dépenfe  du  Confeil  Provincial.  Il  y  aura  deux  repas  ,  un  au  commen- 
cement ,  &.l'autre  à  la  fia  :  car  il  eft  bon  d'entretenir  l'union  par  les  moyens 
propres  à  rapprocher  &  refferrer  la  fociété.  Mais  ces  repas  ne  feront  point 
aux  dépens  du  Préfident  :  la  dépenfe  en  fera  prife  fur  le  fonds  des  irais  de 
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l'adminiftration  ,  &  réglé  à  6  liv.  par  tête  ;  &  ils  ne  pafferont  dans  les 
comptes  que  fur  ce  pied-là.  Cette  Aflemblée  doit  donner  l'exemple  de  la 
modération  &C  de  la  (implicite. 

Le  Préfident  du  Confeil  Provincial  fera  toujours  le  dernier  Député  qui 
fera  forti  du  Confeil  National.  Ainfi  chacun  d'eux  fera  Préfident  pendant 
deux  ans.  Il  préfidera  l'Aflemblée  Provinciale  qui  fe  tiendra  à  la  fin  de  fes 
deux  années.  Il  femble  que  c'eft  un  honneur  que  doit  la  Province  à  un 
homme  qu'elle  a  choifi  pour  la  repréfenter  auprès  du  Roi. 

L'Anemblée  Provinciale  fera  compofée  de  quarante-huit  Membres,  dont 
le  Confeil  Provincial  fera  partie.  Ainfi ,  s'il  eft  compofé  de  douze,  non  com- 
pris les  deux  Députés  au  Confeil  National ,  il  en  reftera  trente-fix  à  nommer. 

Il  eft  jufte  que  toute  la  Province  concoure  à  nommer  fes  Repréfentans  : 
il  faut  donc  des  affemblées  préparatoires  pour  nommer  ceux  qui  doivent 
fe  raflembler  à  l'effet  de  procéder  à  ce  choix. 

Pour  cela  il  fe  tiendra  dans  chaque  Ville  de  Diftri£r  une  aflemblée  formée 
d'abord  du  Confeil  de  Diftri£t ,  &  enfuite  de  deux  Députés  de  chaque  Com- 
munauté agricole  ou  Arrondiflement ,  ôc  préfidée  par  le  Préfident  du  Con- 
feil de  Diftrifl:  ;  &  cette  Aflemblée  nommera  deux  Députés  propriétaires 
du  Diftrift.  Mais  il  paroît  jufte  aufli  de  donner  aux  Confeils  de  Diftri&s , 
fur  lefquels  roulera  tout  le  détail  des  opérations ,  le  droit  de  concourir 
aufli  par  un  Député  à  la  nomination  de  l'Anemblée  Provinciale. 

Ainfi  l'Aflemblée  Provinciale  fera  nommée  par  trois  Députés  de  chaque 
Diftrift,un  Membre  de  chaque  Confeil ,  &  deux  Députés  des  propriétaires, 
lefquels  ,  pour  cet  effet ,  fe  réuniront  à  jour  fixe  dans  la  Capitale  de  la 
Généralité. 

L'Aflemblée  Provinciale  fe  fera  rendre  compte  des  opérations  qui  auront 
été  faites  &  qui  font  à  faire ,  de  l'état  du  revenu  de  la  Province  &  de 
celui  de  l'impôt ,  des  accroiffemens  du  revenu  public  ,  des  rembourfemens 
qui  auront  été  faits ,  lorfque  la  dette  nationale  aura  été  partagée  entre  les 
Généralités.  Elle  ordonnera  l'impreflion  du  réfultat  des  opérations  :  car  la 
publicité  eft  un  article  eflentiel ,  &  le  feul  moyen  d'établir  la  confiance ,  & 
d'éclairer  tous  les  détails.  Elle  donnera  une  décharge  définitive  au  Receveur 
&  au  Tréforier  de  la  Généralité  dont  les  comptes  auront  été  arrêtés  par  le 
Confeil  Provincial.  Elle  prendra  connoiflance  des  travaux  publics  qui  auront 
été  exécutés  depuis  la  dernière  aflemblée ,  &  ordonnera  ceux  qui  font  à 
faire.  En  un  mot ,  tout  ce  qui  fera  du  bien  général  de  la  Province  fera 
de  fon  reflbrt.  L'exécution  des  opérations  qu'elle  aura  arrêtées  fous  le  bon 
plaifir  du  Roi ,  fera  confiée  au  Confeil  Provincial  &  aux  Confeils  de  Dif- 
triûs ,  chacun  dans  leur  partie  ,  Scelle  s'en  fera  rendre  compte. 
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J'ai  propofé  que  le  Confeil  Provincial  fît  partie  de  l'Affemblée.  Peut- 
être  oppofera-t-on  que  l'Affemblée  étant  fupérieure  au  Confeil  Provincial, 
qui  doit  lui  rendre  compte  des  opérations ,  celui-ci  ne  doit  point  y  entrer. 
Si  l'on  y  trouve  un  inconvénient  réel  ,  on  peut  fe  difpenfer  de  l'y  admet- 
tre ;  &  en  ce  cas  il  concourra  feulement  à  la  nomination  par  deux  Députés. 
Mais  je  penferois  qu'il  feroit  à  propos  de  l'y  admettre ,  &  même  que  fon 
concours  eft  néceffaire  pour  inftruire  les  autres  Députés  qui  n'ayant  pas 
fuivi  les  opérations ,  &  ne  s'en  occupant  qu'en  paffant ,  auront  befoin  d'être 
informés  par  les  gens  qui  auront  opéré.  D'ailleurs  il  faut  regarder  le  Confeil 
Provincial  comme  un  Comité  intermédiaire  nommé  par  l'Affemblée.  Il  efl 
donc  naturel  qu'il  fe  réuniffe  à  elle. 

Avant  de  fe  féparer ,  l'Affemblée  nommera  un  Député  de  la  Généralité 
au  Confeil  National ,  à  la  place  de  celui  qui  doit  fortir  :  il  fera  pris  parmi 
les  Membres  du  Confeil  Provincial. 

Elle  nommera  aufli  aux  places  vacantes  qui  pourront  fe  trouver  à  remplir 
dans  le  Confeil  Provincial. 


CHAPITRE     IX. 

Du  Confeil  Provincial. 

^>e  Confeil ,  comme  il  a  déjà  été  dit ,  fera  compofé  d'autant  de  Membres 
qu'il  y  aura  de  Confeils  de  Diftntts  dans  la  Généralité  ,  &  il  en  aura  trois 
de  plus  ,  parce  qu'il  y  en  aura  toujours  deux  députés  au  Confeil  National, 
&  que  le  Préfident  n'aura  point  de  département.  Le  dernier  Député  qui  for- 
tira  du  Confeil  National  fera  Préfident  du  Confeil  Provincial  pendant 
deux  ans. 

Les  Membres  auront  féance  fuivant  leur  nomination.  Mais  lors  du  premier 
établiffement ,  comme  tous  entreront  à -la -fois,  l'Affemblée  réglera  les 
rangs. 

Les  places  feront  à  vie.  La  confédération  qui  y  fera  attachée ,  la  publicité 
des  opérations ,  les  relations  de  ce  Confeil ,  d'une  part ,  avec  l'Affemblée 
Provinciale  dont  il  fera  partie ,  de  l'autre ,  avec  le  Confeil  National ,  tout 
concourra  à  maintenir  dans  ces  corps  l'honneur ,  le  défintéreffement  &  le 
zèle  ,  &  à  les  préferver  du  relâchement. 

Lorfqu'il  y  aura  une  place  vacante ,  on  attendra  la  première  Affemblée 
pour  y  nommer.  Le  nouveau  Membre  prêtera  ferment  entre  les  mains  du 
Préfident  de  l'Affemblée. 


LIVRE    V,     CHAPITRE     IX.  337 

On  aura  foin  fans  doute  de  ne  députer  au  Confeil  National  que  des 
gens  inftruits  ,  capables  ,  par  leurs  vertus  &  leurs  talens  ,  de  faire  honneur 
à  la  Province ,  &  de  juftifier  le  choix  de  leurs  Concitoyens. 

La  même  perfonne  ne  pourra  jamais  être  continuée ,  mais  pourra  être 
députée  de  nouveau  après  un  intervalle  de  deux  ans.  Par  la  fuite  il  faudra 
avoir"  été  dix  ans  Membre  du  Confeil  Provincial  pour  pouvoir  être  Député. 
Le  Confeil  Provincial  veillera  fur  toute  l'adminiftration  de  la  Province  , 
8c  fuivra  l'exécution  du  plan  qui  aura  été  ordonné  pour  Faflïette  de  l'impôt. 
Il  fera  faire  les  travaux  arrêtés  par  l'Affemblée.  Chacun  des  Membres  du 
Confeil  aura  un  reffort  pour  département  ;  &  on  changera  les  départemens 
tous  les  ans  par  la  voie  du  fort ,  afin  que  chacun  connoiffe  fucceffivement 
toute  la  Province.  Chaque  Membre  entretiendra  la  correfpondance  avec  le 
Préfident  du  Confeil  de  Diftrift  dont  il  aura  le  département  :  il  s'y  trans- 
portera tous  les  ans ,  &  préfidera  alors  le  Confeil.  Il  faut  en  même  temps 
qu'il  vifite  les  ArrondifTemens ,  pour  voir  fi  tout  efl  en  règle  ;  entrer  dans 
le  détail  des  opérations ,  &  recevoir  les  requêtes  qui  pourroient  être  pré- 
fentées.  Après  fa  tournée  ,  il  reviendra  paffer  quelques  jours  dans  la  Ville 
du  reffort ,  pour  conférer  avec  le  Confeil  fur  ce  qu'il  aura  vu ,  &  fe 
concerter  avec  lui ,  foit  fur  les  requêtes  qui  lui  auront  été  préfentées  ,  foit 
fur  les  abus  &  négligences  à  réformer ,  foit  fur  les  biens  particuliers  qu'il 
y  auroit  à  faire.  Un  mois  fuffit  pour  faire  le  département  entier  &  vifiter 
tous  les  ArrondifTemens  ,  en  donnant  un  jour  à  chacun  ,  &  paffant  le  refte 
du  temps  dans  la  Ville  du  reffort.  C'eft  le  moyen  d'affurer  d'autant  mieux 
l'exa£ritude  des  opérations. 

Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  le  Confeil  Provincial  prendra  rang 
fur  la  même  ligne  que  le  Préfidial  dans  une  parfaite  égalité ,  fans  obferver 
de  diftin&ion  de  droite  &  de  gauche  ;  c'eft-à-dire  que  ces  deux  Compa- 
gnies fe  placeront  indifféremment  du  côté  où  chacune  fe  trouvera  fans  affec- 
tation. Le  Confeil  fera  invité  à  toutes  les  cérémonies  publiques.  Il  aura 
quatre  Huifïiers  ou  Appariteurs  deftinés  à  exécuter  fes  ordres ,  dont  deux 
feront  toujours  dans  l'antichambre  pendant  la  tenue  du  Confeil. 

Nous  aurons  occafion ,  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage ,  de  parler  de  fes 
différentes  fondions. 

Pour  être  nommé  à  l'Affemblée  ,  ainfi  qu'au  Confeil  Provincial ,  il  fuffira 
d'avoir  10,000  liv.  de  revenu  fitué  dans  la  Province,  ôc  conitaté  par  les 
regiftres. 
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CHAPITRE     X. 

Des  Confeils  de  Diclricfs. 

JIls  feront  composés  d'autant  de  Membres  qu'il  y  aura  d'ArrondifTemens , 
&  de.  deux  ou  trois  de  plus ,  tant  pour  fuppîéer ,  que  parce  que  le  Préfi- 
dent  n'aura  point  de  département. 

Lors  de  la  formation  on  nommera  le  Préfident  :  par  la  fuite  ce  fera  le 
Doyen.  Les  places  feront  à  vie  ,  &  le  rang  fera  réglé  fur  l'ancienneté. 

Chacun  fera  attaché  à  un  Arrondiffement ,  &  en  préfidera  la  Commu- 
nauté. En  cas  dé  maladie  ,  il  aura  pour  fuppléant  un  de  ceux  auxquels  on 
n'aura  pas  donné  de  département  particulier. 

Si ,  en  defcendant  à  ce  troifieme  degré  ,  l'étendue  du  reffort  diminue  , 
le  travail  ne  fait  qu'augmenter,  &  les  détails  fe  multiplient. 

Quoique  chacun  doive  être  attaché  à  un  Arrondiffement ,  il  feroit  peut- 
être  à  propos  que  tous  les  ans  on  tirât  les  Arrondiffemens  au  fort,  &  que 
chacun  fît  une  vifite  dans  celui  qui  lui  feroit  échu  pour  l'infpe&er. 

Lorfqu'il  y  aura  une  place  vacante  ,  on  en  préviendra  le  Membre  du 
Confeil  Provincial  qui  a  la  correfpondance  du  Diftrid ,  pour  qu'il  vienne 
préfider  l'AfTemblée  du  Diftrift  ;  ou ,  ce  qui  eft  plus  fimple ,  on  attendra 
le  temps  où  il  fera  fon  département ,  pour  y  nommer.  Pour  remplir  la 
place  vacante  ,  on  affemblera  à  jour  fixe  les  Députés  de  chaque  Arrondif- 
fement ,  qui  concourront  à  la  nomination  avec  les  Membres  du  Confeil  de 
DiftricL  Mais  le  Confeil,  qui  eft  plus  à  portée  que  les  Députés  de  connoître 
les  fujets  qui  lui  conviennent ,  aura  droit  de  préfenter  une  lifte  de  trois  fujets 
parmi  lefquels  fe  fera  le  choix.  Le  nouveau  Membre  prêtera  ferment  dans 
une  affemblée  publique  ,  entre  les  mains  du  Membre  du  Confeil  Provin- 
cial qui  préfidera.  Il  faudra  avoir  5,000  liv.  de  revenu  dans  le  DiftricT:  pour 
pouvoir  être  nommé. 

Les  jeunes  gens  qui  feront  dans  le  cas  d'être  nommés  par  la  fuite ,  s'at- 
tacheront à  un  Confeil ,  &  y  feront  une  efpece  de  noviciat ,  en  remplif- 
fant  diverfes  fondions  fubordonnées  ,  &C  rapportant  des  affaires  fans  avoir 
droit  d'opiner  ,  en  s'acquittant  des  opérations  qu'on  leur  confiera.  Ils  fe 
formeront  ainfi  aux  affaires  &c  à  l'adminiftration  ,  &  l'on  fera  à  portée  de 
connoître  leur  capacité  &  leur  conduite.  Les  Membres  du  Confeil  pourront 
les  mener  avec  eux  dans  leur  département ,  &  partager  le  travail  avec  eux. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE'    XI. 

Du  Confcil  National. 


E  Confeil  National  eft  le  complément  de  l'Adminiftration.  Il  eft  le  lien 
&  le  moyen  de  correfpondance  entre  le  Roi  &  la  Nation.  Sans  ce  point 
de  réunion ,  il  n'y  auroit  point  d'unité  dans  le  gouvernement  ;  la  Nation 
feroit  partagée  en  plufieurs  fociétés  ,  mais  ne  formeroit  point  un  feul 
corps  focial.  Il  en  feroit  d'elle  comme  il  en  feroit  des  Provinces  fi  l'on  fe 
contentoit  d'établir  des  Confeils  de  Diftriûs  fans  Confeil  Provincial.  D'ail- 
leurs ,  fins  cela  les  Provinces  n'auroient  point  de  Repréfentans  auprès  du 
Souverain  ,  ni  de  moyen  de  lui  préfenter  leurs  demandes  &  leurs  befoins  ; 
elles  ne  pourroient  les  adreffer  qu'à  des  perfonnes  interpofées  ,  qui  pour- 
roient  avoir  des  intérêts  contraires  &  arrêter  leurs  demandes. 

Les  Membres  de  ce  Confeil  ne  feront  jamais  nommés  que  pour  quatre  ans. 
il  feroit  trop  dangereux  de  les  rendre  perpétuels  :  il  faut ,  d'ailleurs ,  que 
ces  places  lî  diflinguées  &  fi  honorables  deviennent  le  terme  &C  l'objet  des 
vœux  des  Citoyens  qui  feront  dans  le  cas  d'y  prétendre.  Ce  terme  feroit 
trop  éloigné  ,  fi  ces  places  étoient  à  vie.  Lors  de  la  première  nomination , 
le  plus  jeune  des  deux  Députés  ne  fera  nommé  que  pour  deux  ans. 

Les  Membres  feront  tirés  des  Confeils  Provinciaux.  La  même  perfonne 
pourra  être  nommée  plus  d'une  fois ,  mais  jamais  continuée  ;  il  faudra 
toujours  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  deux  ans.  Le  Membre  qui  fortira  de 
place  tous  les  deux  ans  deviendra  de  droit  P-X(ident  du  Confeil  Provincial , 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  rélevé  par  un  autre ,  c'eft-à-dire  pendant  deux  ans  , 
comme  il  a  déjà  été  dit. 

Les  Membres  du  Confeil  National  feront  choifis  par  l'Affemblée  Provin- 
ciale :  par  ce  moyen  il  fera  l'ouvrage  de  tous ,  comme  il  fera  le  centre  de 
toutes  les  opérations.  Il  fera  vraiment  le  Repréfentant  de  la  Nation.  Ses 
Membres  feront  non-feulement  pris  dans  toutes  les  Provinces ,  mais  choifis 
par  elles  ,  &  le  dernier  propriétaire  de  chaque  ArrondifTement  pourra  dire 
avoir  concouru  par  un  Député  à  cette  nomination. 

Mais  plus  ces  places  feront  diftinguées  ,  plus  les  Grands  de  la  Nation  s'ef- 
forceront de  les  mériter,  en  fe  rendant  utiles  dans  les  Provinces,  en  travail- 
lant à  Padminiftration  du  canton  où  les  attache  leur  propriété ,  en  donnant 
l'exemple  du  zèle  pour  la  chofe  publique.  Cet  exemple  fi  important ,  qui 
entraîne  l'opinion  &  rend  les  hommes  capables  de  tout,  deviendra  auffi 
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commun  qu'il  eft  rare  aujourd'hui.  Il  efl:  donc  effentiel  que  l'Affemblée  de  la 
Province  ne  puifle  choifir  les  Députes  au  Confeil  National  que  dans  le 
Confeil  Provincial.  Cet  honneur  doit  être  la  récompenfe  des  fervices  rendus, 
&  dans  la  fuite  il  faudra  avoir  dix  ans  d'exercice  pour  être  nommé.  Si  le 
choix  étoit  libre  ,  il  deviendroit  l'objet  des  intrigues  &  des  follicitations  des 
grands  propriétaires  qui  ne  réfident  point  dans  la  Province ,  qui  n'auroient 
rendu  aucun  fervice  ,  &  qui  ne  connoîtroient  ni  fa  fituation  ni  fes  intérêts. 
Pour  éviter  même  toute  brigue,  autant  qu'il  eft  poflible,  il  efl  bon  que  la 
nomination  fe  rafle  par  ferutin. 

Puifque  les  Députés  au  Confeil  National  ne  pourront  être  pris  que  dans 
le  Confeil  Provincial ,  il  fuffira  d'avoir  1 0,000  liv.  de  revenu  pour  être 
nommé.  Ce  ne  feront  donc  pas  les  richefles  qui  en  ouvriront  l'entrée ,  mais 
les  fervices  rendus  &  la  confiance  publique.  Sans  doute  ,  â  mérite  égal ,  les 
gens  de  grande  naiffance  feront  préférés  ;  mais  ils  feront  forcés  de  mériter  ce 
choix  par  leur  travail. 

Pour  eflimer  le  revenu  d'un  propriétaire  à  l'effet  de  pouvoir  être  nommé, 
foit  à  l'Affemblée  &  au  Confeil  Provincial ,  foit  aux  Confeils  de  Diftricls, 
on  comprendra  les  dots  qu'il  a  fournies  à  fes  entans  ;  ce  qui  n'empêchera  pas 
les  enfans  de  compter  en  outre  ce  même  revenu  à  l'effet  de  pouvoir  être 
nommés.  En  effet ,  un  Citoyen  ne  doit  rien  perdre  de  fes  droits  parce  qu'il  a 
donné  des  entans  à  l'Etat  &  les  a  établis  ;  c'eft  au  contraire  de  fa  part  un 
mérite  de  plus.  Le  même  principe  aura  lieu  pour  la  manière  de  calculer  le 
revenu  à  l'effet  d'avoir  droit  de  fuffrage  en  entier  ou  partiel  dans  les  Arron- 
diffemens.  On  ne  comprendra  pas  dans  le  revenu  les  loyers  de  maifons. 

Le  rang  entre  les  Membres  du  Confeil  National  fera  déterminé  par  l'or- 
dre qu'il  plaira  au  Roi  de  £Ly,^r  entre  les  Provinces  ;  ou  fi  l'on  préfère  une 
entière  égalité  ,  il  fera  tiré  au  fort  tous  les  quatre  ans. 

Nous  verrons ,  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage ,  les  différentes  fonctions 
du  Confeil  National.  Il  tiendra  une  correfpondance  continuelle  avec  les 
Confeils  Provinciaux  ,  leur  demandera  leur  avis ,  &  les  chargera  de  diverfes 
opérations.  Il  raffemblera  toutes  les  connoiflances  relatives  à  chaque  Pro- 
vince. Outre  le  département  qui  fera  fait  tous  les  ans  par  les  Membres  des 
Confeils  Provinciaux  dans  chaque  Diftric~t ,  fi  l'on  croit  qu'il  foit  à  propos 
de  faire  infpetter  l'adminifîration  des  Provinces  par  le  Confeil  National , 
on  pourra  le  charger  de  faire  faire  tous  les  ans  un  département  de  trois  mois 
par  une  partie  de  fes  Membres ,  &  fans  interrompre  fes  féances  ordinaires^ 
La  moitié  des  Députés  y  feront  employés ,  &  feront  dans  leurs  quatre 
ans  deux  départemens.  On  fera  tirer  les  Provinces  au  fort  entre  les  Députés 
nommés  depuis  deux  ans  ;  ôt  fi  un  Député  tiroit  fa  Province ,  on  lui  en 
ieroit  tirer,  une  autre, 
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L'admininration  le  trouvera  donc  ainfi  répandue  fur  tout  le  territoire  ; 
&  il  en  résultera  que  la  Capitale  ne  concentrera  plus  tous  les  détails ,  qui  ne, 
peuvent  jamais  être  bien  remplis  que  fur  les  lieux.  Les  grands  propriétaires 
qui  voudront  avoir  part  à  l'adminiflration  ,  feront  obligés  de  quitter  le  féjour 
de  Paris.  Cet  effet  ne  fe  fera  pas  fentir  d'abord ,  parce  que  bien  des  gens 
établis  à  Paris  ne  voudront  pas  quitter  ce  féjour  :  mais  lorfque  l'Adrninif- 
tration  aura  acquis  toute  la  confidération  qu'elle  doit  avoir  ,  lorfque  prefque 
toute  autre  voie  d'acquérir  de  l'autorité  fera  fermée ,  on  s'empreflera  de 
chercher  à  y  entrer.  Paris  ceffera  d'attirer  toutes  les  affaires  &c  toutes  les 
richeffes  ,  &  la  confommation  fe  reportera  dans  les  Provinces  ;  ce  qui  ne 
fera  pas  un  des  moindres  avantages  de  la  réforme. 


CHAPITRE     XII. 

Des  Honneurs  &  des  Dijlinclions  au  on  peut  attacher  au  Confell 

National. 


C 


''EST  l'opinion  qui  dirige  les  hommes  :  mais  dans  un  Etat  monarchique, 
&  fur-tout  dans  une  Nation  comme  la  nôtre ,  chez  laquelle  l'amour  de  la 
Patrie  s'identifie  avec  l'attachement  pour  fes  Princes,  le^Souverain  commande 
en  quelque  forte  à  l'opinion  publique,  &  décide  du  degré  de  confidération. 
Quelle  facilité  ne  trouvera-t-il  pas  à  en  attacher  à  des  fonctions  auffi  belles , 
auffi  importantes ,  auflî  flatteufes  par  le  choix  libre  des  Citoyens  qui  les 
confient  ! 

Sans  doute  c'eft  de  la  nature  même  des  fondions  que  ces  places  tireront 
le  plus  grand  luflre  :  mais  de  même  que  la  majefté  Royale  doit  frapper  les 
yeux  par  la  fplendeur  &  la  décoration  extérieure  ,  quoiqu'elle  tire  de  l'au- 
torité qu'elle  exerce  une  dignité  que  rien  ne  peut  égaler  ,  de  même  le  Sou- 
verain ,  en  communiquant  l'autorité  ,  doit  réfléchir  fur  ceux  qui  la  partagent 
des  rayons  de  cet  éclat  qui  l'environne ,  &  lui  concilier  le  refpecT:  par  des 
marques  de  diftindion.  On  peut  même  dire  que  la  Nation  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  récompenfer  les  fervices  importons ,  &  de  s'acquitter  envers  ceux 
qui  les  lui  rendent.  C'efr.  pour  elle-même  qu'elle  agit  lorsqu'elle  encourage 
à  la  fervir. 

Les  honneurs  ne  préfentent  qu'un  vain  éclat  lorfqu'ils  font  prodigués  à  des 
Courtifans,  lorfqu'ils  font  indépendans  de  tout  mérite ,  de  tout  fervice  réel, 
lorfqu'ils  ne  fuppofent  que  la  faveur  perfonnelle  du  Prince  ;  ôc  même  en 
ce  cas  l'opinion  elt  tellement  afTujettie  aux  fens ,  qu'elle  fe  laiffe  dominer  par 
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eux ,  &  ne  peut  reflifer  d'accorder  une  forte  d'eftime  à  ceux  qu'elle  voit 
revêtus  de  cet  éclat.  Mais  combien  les  diftinûions  ne  deviennent-elles  pas 
refpedables ,  lorfqu'elles  entraînent  le  fentiment  intérieur  ,  lorfqu'elles  font 
tellement  attachées  au  mérite ,  que  rien  ne  force  de  décompofer  la  perfonne 
qui  en  eft  décorée  ! 

Ce  Confeil  ne  peut  avoir  d'autre  Préfident  que  le  Roi ,  Chef  de  la  Nation. 
Son  fauteuil  doit  toujours  être  placé  jfous  un  dais  dans  la  falle  d'affemblée. 
Lorfque  le  Roi  ne  s'y  trouvera  pas ,  le  Confeil  fera  préfidé  par  le  Miniftre  des 
Finances,  dont  les  fondions,  qui  font  toutes  d'adminiftration  ,  ont  un  rap- 
port continuel  &  néceffaire  avec  celles  du  Confeil.  Mais  les  autres  Miniftres 
auront  auffi  des  rapports  avec  lui  ;  car  toutes  les  parties  de  Padminiftration 
fe  touchent.  Ils  pourront  donc  y  venir  aufîi ,  &  ce  Confeil  pourra  s'adreffer  à 
eux  toutes  les  fois  qu'il  fera  néceffaire  :  il  pourra  auffi  nommer  de  fes  Mem- 
bres pour  conférer  &  traiter  avec  eux. 

Les  Membres  du  Confeil  National  feront  décorés  du  cordon  d'un  Ordre 
qui  fera  inftitué  à  cet  effet ,  &  qui  leur  fera  donné  par  le  Roi  dans  l'Affemblée 
oii  ils  prêteront  ferment  entre  fes  mains.  Comme  la  nomination  de  la  moitié, 
des  Députés  fe  fera  dans  le  même  temps  tous  les  deux  ans ,  le  jour  où  tous 
les  nouveaux  Membres  prêteront  ferment  fera  déterminé,  &  cette  cérémonie 
fe  fera  avec  tout  l'appareil  de  la  majefté  Royale.  La  formule  du  ferment 
fera  inftruûiye ,  &  contiendra  les  principaux  devoirs  des  Repréfentans  de  la 
Nation. 

Un  des  devoirs  des  propriétaires  étant  de  concourir  à  l'Adminiftration , 
ce  travail  doit  être  gratuit  de  leur  part ,  &  les  Membres  des  Tribunaux  dans 
les  Provinces  n'en  doivent  tirer  aucun  émolument  direû  ni  indirect.  Ils  ne 
doivent  avoir  d'autre  récompenfe  que  la  confidération  &  l'honneur  de  fervir 
la  Patrie.  Les  Membres  du  Confeil  National  ne  doivent  pas  en  avoir  d'autre. 
Ce  n'eft  donc  pas  à  titre  de  récompenfe ,  mais  à  titre  d'indemnité  des  frais 
d'un  fervice  public ,  qu'ils  doivent  être  défrayés  par  le  Roi.  Leur  fonction 
les  oblige  à  un  déplacement  &  à  une  plus  grande  dépenfe  ;  il  eft  jufte  que 
l'Etat  leur  en  tienne  compte  :  mais  il  eft  jufte  auffi  qu'ils  lui  foient  le  moins 
à  charge  poffible.  Il  eft  d'ailleurs  effentiel  de  rappeller  la  Nation  à  l'éco- 
nomie ,  à  la  fimplicité  &  à  la  frugalité ,  &C  elle  doit  en  trouver  l'exemple 
dans  fes  Repréfentans.  Si  la  dépenfe  pour  chaque  Membre  alloit  à  10,000  1. , 
&  qu'il  y  en  eût  cinquante  ,  ce  feroit  500,000  liv.  On  ne  trouvera  pas 
que  ce  foit  grever  l'Etat  mai-à-propos ,  fi  l'on  confidere  que  la  Amplifica- 
tion de  l'impôt  diminuera  des  cinq  fixiemes  les  affaires  dont  le  Confeil  du 
Roi  eft  furehargé  ,  &  la  dépenfe  de  tant  de  Commiffions  &  de  Bureaux  ; 
que  les  affaires  qui  fe  trouveront  à  régler  le  feront  gratuitement  en  les 
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faifant  décider  par  le  Confeil  National ,  qui  recevra  des  Provinces  les  inf- 
truclions  néceflaires. 

L'Etat  doit  en  outre  payer  les  frais  de  voyage ,  &  fournir  les  voitures  : 
il  doit  auffi  payer  les  frais  du  département ,  fi  l'on  juge  à  propos  qu'un 
Membre  du  Confeil  aille  tous  les  ans  dans  chaque  Province. 

Si  le  Roi  achevoit  le  vieux  louvre  ,  ne  pourroit-il  pas  y  loger  tous 
les  Membres  du  Confeil  National ,  y  établir  les  falles  d'affemblée  &  tout  le 
travail  ?  Il  y  auroit  une  grande  économie  de  temps  à  raffembler  ainfi  des 
gens  qui  ont  des  relations  continuelles  &  un  travail  commun ,  &  à  les 
placer  ainfi  fur  leur  befogne  même.  Chacun  auroit  fon  appartement  meublé 
par  le  Roi  très-fimplement.  Ils  auroient  dei  voitures  aux  armes  du  Roi , 
&C  il  y  auroit  un  Entrepreneur  chargé  de  leur  fournir  des  chevaux  à  tant 
par  an. 

Les  Membres  du  Confeil  National ,  outre  le  cordon ,  pourraient  être 
diflingués  par  un  habillement  particulier,  dont  la  couleur  fera  déterminée. 
Leurs  femmes  peuvent  auffi  en  avoir  un.  Ces  habits  doivent  être  fimples 
&  honnêtes  ;  6c  leur  fimplicité  n'empêchera  pas  leurs  femmes  d'en  être  très- 
jaloufes.  Car  on  ne  cherche,  par  le  luxe  des  habits  ,  qu'àfe  faire  remarquer; 
&  lorfque  la  diftinftion  fera  attachée  à  une  forme  &  à  une  couleur ,  la  va- 
nité fera  plus  fatisfaite  que  par  la  plus  grande  fomptuofité.  Peut-être  pour- 
roit-on  auffi  donner  un  habit  particulier  aux  Confeils  Provinciaux.  En  gé- 
néral la  diftinftion  des  états  par  les  habits  a  deux  avantages  ;  le  premier  , 
celui  de  l'économie  &c  de  l'exemple  ,  qui  eft.  très-utile  dans  une  Nation 
qui  fe  perd  par  le  luxe  ;  le  fécond  ,  eft  de  fervir  à  contenir  chacun  dans  la 
décence  qui  convient  à  fon  état.  L'établifTement  d'un  habit  particulier  en 
Suéde  me  paroît  une  très-fage  inftitution. 


CHAPITRE    XIII. 

Des  Communautés  agricoles  ,  &  des  Arrondiffemens* 

Administration  Provinciale  doit  fuivre  la  divifion  du  territoire.  Il 
faut  partager  les  Diftri&s  en  Arrondiffemens ,  former  dans  chacun  une  Com- 
munauté ,  &  organifer  ces  petites  fociétés  de  manière  qu'elles  puiffent  agir , 
fe  mouvoir ,  opérer ,  &  concourir  au  but  commun.  Chaque  Membre  du 
Confeil  de  Diftrift  aura  pour  département  un  de  ces  Arrondiflemens  ,  & 
fera  le  Préfident  de  la  Communauté.  Ces  fociétés  particulières  réunies  fous 
la  direction  d\m  Confeil ,  formeront  la  bafe  de  la  pyramide ,  qui  s'élevanî 
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dans  une  jufte  proportion  ,  fe  termine  par  un  point  unique  qui  furmonte 
tout  l'édifice ,  &C  correfpond  également  de  toute  part.  C'eft  de  cette  bafe 
que  dépend  toute  la  folidité  ;  c'eft  fur  elle  que  doit  s'élever  l'édifice  d'une 
adminiftration  fage  &  heureufe. 

On  ne  diviiera  point  le  reffort  de  chaque  Confeil  de  DiftricT:  par  Pa- 
roifTes,  parce  que  la  divifion  des  Paroiffes  eft  faite  au  hafard;  ni  par  le 
nombre  des  feux ,  parce  que  cette  divifion  convient  plutôt  à  une  impofition 
perfonnelle  ;  mais  par  une  certaine  étendue  de  territoire.  Il  faut  former  des 
Arrondiflemens  qui  fe  touchent  carrément,  autant  qu'il  fera  pofiible,  &  qui 
aient  environ  trois  mille  toifes  fur  chaque  face.  L'Arror.difTement  prendra 
le  nom  de  la  Paroifle  qui  fera  choifie  pour  le  lieu  de  !a  réunion.  Je  parlerai 
dans  le  Livre  VII ,  de  la  formation  des  Arrondiflemens  :  il  eft  queftion  ici 
de  la  manière  dont  il  fuit  conftituer  ces  Communautés. 

La  Communauté  fera  formée  d'abord  des  propriétaires.  Trop  peu  de  pro- 
priétaires auroient  part  à  l'opération ,  s'il  faïloit  un  revenu  confidérable 
pour  avoir  droit  de  fufiragè  dans  PArrondiflement.  D'un  autre  côté  il  ne 
faut  pas  dégénérer  en  cohue  ;  &c  dès  que  c'eft  la  propriété  qui  donne  le 
droit ,  il  faut  que  ce  droit  foit  relatif  à  fon  étendue.  Il  faut  donc  régler  quel 
revenu  il  faut  poflccler  dans  l'Arrondiflement  pour  y  former  une  tête.  Ainfi, 
fi  le  revenu  néa.fl"aire  pour  former  une  tête  eft  fixé  à  600  livres,  un  homme 
qui  prouvera  par  le  regiftre  de  l'impôt  avoir  1 200  liv.  aura  deux  voix. 
Celui  qui  aura  1800  liv.  aura  trois  voix  dans  les  aflemblées.  Celui  qui 
n'aura  que  300  livres  formera  une  demi-tête.  Iî  ne  fera  pas  pour  cela  privé 
de  tout  droit  :  mais  il  faudra  qu'il  cherche  à  s'aflbcier  avec  un  ou  plufieurs 
autres  pour  former  une  tête  collective ,  dont  le  Député  choifl  par  eux  fe 
fera  connoître  comme  tel ,  &  aura  fa  voix.  Les  têtes  collectives  ne  pour- 
ront être  compofées  de  plus  de  trois  individus.  L'excédent  de  zoo  livres  à 
400  ,  &  de  400  livres  à  600  ne  fera  pas  compté  ,  afin  de  ne  pas  trop  mul- 
tiplier les  voix ,  &  en  même  temps  afin  de  préfenter  un  objet  d'émulation 
à  celui  qui  n'ayant  que  180  livres  ,  defirera  atteindre  à  200  ,  ou  qui  ayant 
500  livres  ,  defirera  atteindre  à  600  liv. 

Dès  qu'un  homme  aura  une  voix,  le  revenu  excédent  ne  lui  fera  pas 
compté  à  l'effet  de  former  en  outre  une  tête  collective.  Il  faudra  avoir 
1200  ou  1800  liv.  pour  avoir  deux  ou  trois  voix  ,  fans  égard  aux  fommes 
intermédiaires. 

Tout  propriétaire  ,  quelque  petit  qu'il  foit  ,  aura  droit  de  fe  pourvoir  fur 
fon  impofition ,  Se  d'arguer  celle  des  autres ,  en  la  prenant  pour  point  de 
comparaifon  :  car  il  n'eft  pas  néceflaire  d'avoir  droit  de  fuffrage  dans  les 
affaires  communes  pour  avoir  celui  de  défendre  fes  intérêts.  En  traitant  de 
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l'impôt  je  parlerai  de  la  manière  dont  on  pourra  fe  pourvoir ,  non  contre 
l'impôt  même ,  mais  contre  Teftimation  du  revenu. 

Les  tuteurs  jouiront  de  tous  les  droits  de  leurs  mineurs  jufqu'à  ce  que  les 
mineurs  aient  vingt-cinq  ans ,  ou  qu'ils  foient  mariés. 

Outre  les  propriétaires  qui  auront  voix  fuivant  leur  revenu  ,  il  eft  indif- 
penfable  d'y  admettre  les  fermiers.  i°.  L'étroite  relation  qui  eft  entre  les 
propriétaires  du  territoire  &  ceux  qui  le  rendent  fécond  par  l'emploi  de 
leurs  richeftes  mobiliaires ,  exige  cette  affociation.  z°.  Dès  qu'il  s'agit  d'o- 
pérer fur  le  territoire,  de  comparer ,  d'eftimer  le  revenu,  d'évaluer  la  nature 
des  terres,  c'eft  des  fermiers  qu'on  tirera  le  plus  de  fecours  &  de  lumières. 
30.  Les  Communautés  auront  plus  d'une  fonction  effentielle;  &  comme  la 
plupart  des  propriétaires  ne  réfident  pas ,  on  ne  pourrait  les  former  ,fi  l'on  n'y 
admettoit  les  fermiers.  40.  Enfin ,  en  tout  état  de  caufe ,  il  eft  de  l'intérêt  des 
propriétaires  que  les  fermiers  y  foient  admis.  Ce  font  des  repréfentans  qui 
veilleront  fur  leurs  intérêts ,  d'autant  plus  que  leur  propre  intérêt  s'y  trou- 
vera ,  jufqu'à  ce  que  l'impôt  foit  porté  fur  le  propriétaire ,  c'eft-à-dire  pendant 
tout  le  temps  de  l'opération  ,  qui  eft  le  moment  eflentiel.  Jamais ,  par  ce 
moyen  ,  le  propriétaire  ne  fera  privé  de  fon  droit  par  fon  abfence  ;  ce  qui 
arriveroit  le  plus  fouvent ,  fi  le  droit  n'étoit  attaché  qu'à  fa  perfonne.  Il  en 
jouira  au  contraire  par  fes  fermiers  ,  quelque  part  qu'il  habite. 

Ainfi  le  fermier  d'un  héritage  de  600  liv.  aura  une  voix.  Il  en  aura  deux 
&  trois  fi  fa  ferme  eft  de  1 200  ou  de  1 800  liv.  ;  mais  lorfque  le  propriétaire 
fera  préfent ,  il  ne  jouira  que  d'une  voix. 

J'ai  propofé  600  liv.  pour  faire  une  voix  :  on  peut  fixer  une  plus  greffe 
fomme.  Peut-être  ne  faut-il  pas  établir  la  même  par-tout.  Dans  les  cantons  de 
riche  culture,  on  peut  fixer  la  voix  à  1000  &c  izoo  liv. ,  parce  que  les 
fermes  de  ce  taux  font  très-communes.  Dans  les  Pays  pauvres  le  taux  de 
600  liv.  eft  arTez  fort  ;  peut-être  même  pourroit-on  le  mettre  à  400  liv. 

Comme  on  ne  peut  répandre  trop  d'émulation  parmi  les  cultivateurs,  il 
faut  qu'un  homme  puiffe  joindre  le  revenu  du  fermage  qu'il  fait  au  revenu 
de  fon  bien.  Ainfi  un  fermier  qui  aura  300  liv.  de  revenu  ,  &c  fera  valoir  des 
héritages  d'autrui  pour  300  liv. ,  aura  une  voix.  Il  pourra  de  même  joindre 
plufieurs  fermages  pour  acquérir  une  voix  ;  &  s'il  en  réunit  pour  600  liv. , 
il  l'aura  entière  ,  quoique  les  propriétaires  ne  l'aient  pas.  Il  réfultera  de  cet 
arrangement  un  bien  pour  la  culture.  Les  terres  à  ferme  en  feront  plus 
recherchées  ,  lorfque  par  leur  exploitation  on  acquerra  une  plus  grande 
influence  ;  &  l'on  travaillera  d'autant  plus  à  en  augmenter  le  produit,  qu'on 
obtiendra  une  plus  grande  prépondérance.  Ce  concours  mettra  l'enchère  à 
la  valeur  locative  des  héritages  ;  8t  c'eft  l'intérêt  de  l'Etat  &  des  propriétaires. 
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S'il  faut  un  revenu  de  600  liv.  pour  former  une  tête ,  un  propriétaire  en 
acquerra  une  lorfqu'il  aura  créé  par  des  défrichemens  une  propriété  de 
3  00  liv.  de  revenu  ;  &C  le  fermier  qui  l'aura  fait  à  fes  frais  acquerra  auffi  per- 
sonnellement une  tête. 

Mais  fi  le  propriétaire  d'un  héritage  de  600  liv.  a  droit  de  communiquer 
une  voix  à  fes  fermiers,  même  en  fa  prélence,  il  doit  avo'r  plus  de  faveur 
lorfqu'il  fait  valoir  par  lui-même.  Tout  propriétaire  qui  fera  valoir  dans  la 
culture  des  grains  (  les  autres  n'ont  pas  befoin  de  cet  encouragement  )  aura 
donc  un  droit  double ,  en  vertu  des  deux  qualités  qu'il  réunit.  En  effet , 
peut-on  trop  favorifer  le  féjour  des  propriétaires  dans  les  campagnes ,  &C 
prendre  trop  de  moyens  pour  y  attirer  les  richeffes  d'exploitation  ?  Nous 
ibmmes  encore  bien  loin  d'atteindre  au  terme  poflible  de  la  fécondité  de  la 
terre.  Une  culture  plus  riche  &  mieux  entendue  parvient  à  doubler  la  pro- 
duction. Dans  les  Provinces  où  elle  exifte,  on  apporte  fur  la  terre  un  capital 
d'avances  primitives  dont  on  n'a  pas  l'idée  dans  les  Pays  pauvres.  Combien 
font  éloignés  de  ce  point  les  chétifs  métayers  de  tant  de  Provinces,  qui 
comprennent  la  moitié  du  Royaume  !  Combien  de  cantons  même  où  la  crainte 
de  l'arbitraire  engage  à  cacher  fes  facultés,  à  annoncer  la  mifere  ,  &  empêche 
ceux  mêmes  qui  le  pourraient  de  verfer  des  richeffes  fur  la  terre  !  La 
réforme  de  l'impôt  remédiera  fur  le  champ  à  ce  préjugé  ,  &C  opérera  préci- 
fément  le  contraire.  On  s'empreffera  de  fe  diftinguer  ;  chacun  déploiera  fon 
induftrie  &c  fes  facultés. 

Un  homme  dont  la  ferme  fe  trouvera  dans  deux  Arrondiffemens  voifins  , 
exercera  fon  droit  dans  celui  où  il  fera  impofé,  comme  je  le  dirai,  Liv.  Vllf 
Çhap.  XI,  &  il  en  fera  de  même  du  fermier. 

Dans  les  cantons  où  il  fe  trouve  des  fermiers  &  des  métayers ,  peut-être 
feroit-il  à  propos  d'admettre  une  diftinclion  entre  eux  ,  &  même  entre  les 
propriétaires  des  héritages  affermés  de  ces  deux  manières ,  en  ne  donnant 
qu'un  demi-droit  aux  métayers  &  à  leurs  propriétaires.  En  effet,  le  métayer 
doit  être  d'une  condition  inférieure  au  fermier  qui  apporte  tout  le  fonds 
d'avances  néceffaire.  Il  eft  à  defirer  que  le  nombre  des  métayers  diminue 
pour  augmenter  celui  des  fermiers  ;  &  cela  arrivera  en  raifon  de  l'aifance  des 
campagnes. 

Dans  les  Pays  de  vignobles  on   doit  diftinguer  les  vignerons  proprié- 
.  taires  en  leur  donnant  une  voix  pour  600  liv.  ,  &  en  n'en  donnant  point 
aux  vignerons  falariés  :  car  un  vigneron  falarié  ne  peut  être  comparé  à  un 
fermier.  Mais  on  peut  donner  voix  au  vigneron  qui  eft  fermier. 

Il  n'y  aura  que  les  propriétaires  fonciers  &  leurs  Fermiers  qui  aient  droit 
de  fuffrage.  Les  propriétaires   des  manufactures  ,   des  moulins,  des  tuile- 
ries, 
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ries ,  Sec.  ni ,  à  plus  forte  raifon ,  leurs  fermiers ,  ne  doivent  pas  l'avoir.  Il  en 
fera  de  même  des  marchands,  parce  que  ces  gens-là,  comme  tels,  n'ont 
point  d'intérêt  à  l'impôt.  On  doit  feulement,  tant  qu'il  y  aura  un  impôt 
perfonnel,  leur  donner  droit  de  députer  deux  d'entre  eux  pour  affifter  à  la 
répartition. 

En  traitant  du  privilège,  Liv.  VII,  Ckap.  II  &  Chap.  XXIII ,  je  propo- 
ferai  de  laifler  au  Clergé  &  aux  Exempts  l'exercice  entier  du  privilège ,  Se 
l'exemption  de  tout  impôt  fur  les  dîmes  inféodées ,  les  champarts  &  les  droits 
feigneuriaux.  En  conféquence  je  penferois  que  cette  efpece  de  revenu  ne 
doit  point  être  comptée  à  l'effet  de  donner  voix.  D'ailleurs  ce  n'eft  pas  une 
propriété  territoriale  ;  c'eft  un  revenu  pris  fur  un  autre ,  comme  font  les 
rentes  foncières,  dont  la  ponefllon  ne  doit  pas  donner  voix.  En  outre  les 
Seigneurs  auront  déjà  aflez  de  voix  à  raifon  de  leurs  héritages.  A  plus 
forte  raifon ,  les  fermiers  de  ces  fortes  de  droits  ne  doivent  point  avoir  de 
voix. 

Les  fermiers  qui  tiendront  des  terres  à  ferme  générale  n'auront  de  voix 
que  pour  les  parties  qu'ils  cultiveront  par  eux-mêmes  :  du  refte  les  voix 
appartiendront  aux  fermiers  particuliers.  Les  fermiers  généraux  font  d'ordi- 
naire la  ruine  des  campagnes.  Ils  fe  font  payer  durement  :  ils  expulfent  les 
bons  fermiers  pour  tirer  davantage  :  ils  rendent  les  terres  épuifées ,  &  ils 
tirent  des  pots-de-vin  qui  enlèvent  des  avances  à  la  culture  ,  &c  tendent  à 
frauder  l'impôt.  S'ils  font  chargés  des  réparations ,  ils  les  négligent,  &  ne 
font  aucune  amélioration.  Ils  ne  peuvent  à  aucun  égard  être  regardés  comme 
cultivateurs  ,  mais  comme  receveurs  à  leurs  rifques  &  profits. 

Les  Curés  des  Paroiues  de  l'Arrondiffement  auront  de  droit  une  voix  en 
leur  qualité.  Ils  n'en  auront  point  comme  décimateurs  :  mais  s'ils  pofTedent 
des  héritages  ,  ils  auront  voix  à  titre  de  propriétaires. 

Si  l'on  veut  avoir  des  Syndics  dans  chaque  ParoifTe  ,  l'on  ne  pourra 
choifir  qu'un  homme  qui  aura  une  voix  entière.  Mais  on  peut  très-bien  fe 
pafTer  dé"  Syndics  dans  les  ParoifTes ,  au  moyen  du  Syndic  général  de  l'Ar- 
rondiffement.  Comme  cette  place  fera  très-importante,  &  qu'elle  donnera  une 
relation  continuelle  avec  le  Confeil  de  Diflriû ,  il  eft  nécefTaire  que  ce  foit 
lui  qui  y  nomme. 

Les  afTemblées  de  PArrondifTement  feront  convoquées  par  le  Syndic.  Ce 
fera  dans  ces  afTemblées  que  fe  traiteront  les  affaires  communes.  Mais  comme 
il  n'eft  pas  pofîible  de  traiter  dans  une  afTemblée  générale  les  affaires  qui 
demandent  du  détail ,  il  y  aura  dans  chaque  Arrondiffement  un  Comité  tou- 
jours fubliftant,  compofé  des  Seigneurs,  des  propriétaires  qui  auront  au 

Xx 


348  LITRE    V,     CHAP  1TRE    X 1 1 1. 

moins  deux  voix,  du  Curé,  du  Syndic  ,  &  de  quatre  vocaux  nommés  par 
l'Affemblée  pour  deux  ou  trois  ans.  Nous  verrons  par  la  fuite  les  fonctions 
de  ce  Comité. 

Les  vocaux  auront  leurs  places  dans  le  chœur  de  l'Eglife,  fçavoir ,  d'abord 
les  Seigneurs  de  fief,  puis  le  Syndic ,  enfuite  les  trois  propriétaires ,  fuivant 
le  nombre  de  leurs  voix ,  &  enfin  les  fermiers.  Ceux  des  vocaux  qui  ne 
pourront  avoir  leurs  places  dans  le  chœur ,  auront  les  premières  places  dans 
la  nef. 

Les  voix  feront  prifes  dans  les  aflemblées  fuivant  le  rang.  Il  y  aura  un 
regiftre  des  vocaux.  Les  vocaux  collectifs  feront  mis  à  la  fin. 

Ceux  qui  feraient  naître  des  querelles  dans  les  aflemblées ,  &  fe  porte- 
raient à  des  injures,  pourront  être  exclus  pendant  un  temps.  Les  Aflemblées 
feront  préfldées  par  le  Seigneur  haut-jufticier  ,  ou  même  plutôt  par  le 
Seigneur  du  plus  gros  fief  en  revenu  ,  &  à  leur  défaut ,  par  le  Syndic.  Mais 
lorfque  le  Membre  du  Confeil  chargé  de  l'Arrondiffement  fera  préfent ,  il 
préfidera. 

Lorfqu'on  fera  accoutumé  à  cette  forme,  les  places  de  Syndics  deviendront 
honnêtes  &c  recherchées ,  &  il  fe  formera  des  gens  qui  chercheront  à  s'en 
rendre  capables.  C'eft  avec  le  Syndic  que  le  Confeil  tiendra  toute  la  corref- 
pondance.  Les  Membres  fe  répartiront  les  Arrondiffemens ,  afin  que  chaque 
Syndic  fçache  à  qui  s'adreffer. 

Combien  ne  fera-t-il  pas  facile  de  faire  fervir  cet  établiffement  au  main- 
tien des  mœurs  &  de  la  probité  !  Ce  fera ,  à  la  vérité ,  la  fomme  du  revenu 
qui  décidera  de  l'influence  qu'un  homme  aura  dans  fon  canton  :  mais  il  faut 
qu'il  puiffe  perdre  fon  droit,  fi  fa  mauvaife  conduite  exige  cette  punition. 
Il  faut  que  l'Affemblée  puiffe  fufpendre  un  homme  par  les  trois  quarts  des 
fuffrages.  Si  la  faute  eft  très-grave,  fi  un  homme  ,  par  exemple ,  a  diflïpé  les 
biens  de  fes  mineurs,  s'il  ne  folde  pas  fon  compte  avec  eux  dans  l'année,  s'il 
ne  paie  pas  les  deniers  d'une  fabrique  qu'il  a  touchés ,  s'il  a  fait  un  bail  avec 
une  contre-lettre ,  l'Affemblée  fera  tenue  de  le  déférer  au  Confeil  de  Diflrict , 
qui  le  privera  de  fon  droit  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  ÔC  en  attendant  le 
jugement ,  l'Affemblée  pourra  le  fufpendre. 

De  même  qu'on  pourra- perdre  le  droit  de  fuffrage,  on  pourra  acquérir 
une  voix  même  fans  pofféder  aucun  héritage ,  par  un  fervice  important 
rendu  à  la  Commune.  Par  exemple ,  un  homme  qui  aura  réparé  à  fes  frais 
une  certaine  étendue  de  chemin  de  valeur  de  600  liv.  ;  qui  aura  élevé  un 
orphelin ,  &  l'aura  nourri  &  entretenu  jufqu'à  quatorze  ans  ;  ou  qui  aura 
dépofé  entre  les  mains  du  Syndic  une  fomme  de  600  liv.  pour  faire  à  de 
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pauvres  cultivateurs  de  l'Arrondiffement ,  &  fuivant  le  choix  du  Comité , 
des  avances  fans  intérêt  de  i'emences  &  de  befliaux  ,  payables  par  parties  &C 
à  longs  termes,  ou  pour  fournir  des  vaches  à  de  pauvres  journaliers, 
acquerra  une  voix.  Un  homme  qui  offrira  de  contribuer  par  an  d'une  fomme 
honnête  &  déterminée  pour  entretenir  un  Maître  d'école  ou  un  Chirurgien , 
acquerra  une  voix.  Il  en  fera  de  même  d'un  homme  qui  bâtira  une  maifon 
&  offrira  de  la  donner  en  dot  pour  cinq  ans  ,  fans  loyer,  avec  deux  vaches, 
&  100  liv.  d'argent  pour  le  mobilier,  à  une  fille  pauvre  ,  mais  jugée  la  plus 
méritante  ,  au  choix  de  l'Affemblée.  C'eft  un  des  bienfaits  les  mieux  entendus 
que  celui  de  fonder,  un  ménage  ,  en  le  mettant  en  même  temps  à  portée  de 
vivre.  Par  ce  moyen  les  marchands  ,  les  propriétaires  de  manufactures  ,  &c. 
auxquels  leur  état  ou  leur  propriété  ne  donne  point  de  voix  ,  pourront  en 
obtenir  par  leurs  bienfaits.  Ceux  qui  auront  une  ou  plufieurs  voix  pourront 
en  acquérir  de  nouvelles  à  ce  titre. 

C'eft  donc  à  ce  dernier  degré  que  commencera  toute  l'organifation. 
Aucun  propriétaire  ne  fera  éligible  pour  aucun  Confeil  d'Adminiftration 
qu'il  ne  foit  infcrit  dans  ce  degré ,  &  qu'il  n'appartienne  à  une  ou  plufieurs 
Communautés  agricoles.  Son  élévation  fera  fondée  fur  cette  bafe  de  l'édifice 
focial.  Un  même  propriétaire  qui  poffede  des  héritages  dans  différens  Dif- 
tri£ts  ou  dans  différentes  Provinces,  appartiendra  à  autant  de  Communautés, 
&  y  aura  un  nombre  de  voix  relatif  à  fon  revenu  :  il  en  jouira  par  fes  fermiers 
en  fon  abfence. 


CHAPITRE    XIV. 

Quil  nejl  point  à  craindre  qu'on  manque  de  fuj et s  pour  les  diffé- 
rens Confeils  d ' Adminijlration. 

\_j  raindra-t-ON  qu'on  ne  rempliffe  difficilement  les  places  ,  parce 
qu'elles  ne  préfenteront. aucun  émolument  ?  Mais  ce  ferait  mal  connoître 
les  hommes  que  de  les  croire  incapables  de  défintéreffement  &  de  fervices 
gratuits  ;  ce  ferait  ignorer  les  reffources  qu'un  Gouvernement  peut  tirer 
de  l'opinion  publique ,  lorfqu'il  voudra  les  employer ,  &  mettre  en  aftion 
l'amour-propre. 

Quels  fi  grands  avantages  préfente  donc  le  fervice  militaire?  On  y  dépenfe 
fouvent  plus  que  les  appointemens  :  on  y  expofe  fa  fanté  &  'fa  vie  :  on  en: 
fournis  à  une  difcipline  gênante  &  févere,  à  des  exercices  fatigans  &  con- 
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tinuels.  On  eft  obligé  de  quitter  fon  domicile ,  fa  famille ,  fes  affaires ,  de 
négliger  fon  bien ,  ou  pour  aller  fous  les  tentes ,  ou  pour  paffer  les  trois 
quarts  de  fa  vie  dans  des  garnifons  ,  dans  lefquelles  on  mené  la  vie  la  plus 
défœuvrée ,  &  dès-lors  la  plus  à  charge.  Mais  on  a  fçu  diriger  l'opinion 
publique  vers  cette  profeffion  très-honorable  &  très-néceffaire  ,  &  y  atta- 
cher de  la  considération.  Dès-lors  la  moindre  place  eft  follicitée ,  &  reçue 
comme  une  faveur.  Plufieurs  corps  font  chargés  d'un  grand  nombre  de  fur- 
numéraires  qui  font  le  fervice  à  leurs  frais ,  dans  Pefpérance  d'y  être  admis. 
Cependant  la  perfpeftive  de  vingt-cinq  ans  pafTés  dans  cette  profeffion  fe 
borne  à  une  diftinâion  extérieure  devenue  trop  commune  pour  être  aufïi 
flatteufe  qu'elle  le  mérite ,  &c  à  une  penfion  qui  ne  peut  être  qu'une 
foible  indemnité  des  dépenfes  &  de  la  perte  qui  réfulte  de  l'éloignement  de 
fon  patrimoine. 

Les  offices  de  Magiftrature,  dans  les  Tribunaux  fur -tout  où  les  fenti- 
mens  de  défintéreflëment  fe  font  maintenus  ,  préfentent  -  ils  autre  chofe 
qu'un  fervice  gratuit ,  ou  même  onéreux ,  puifqu'il  faut  les  acheter  ,  & 
payer  des  réceptions  fort  chères  ?  On  trouve  cependant  encore ,  quoique 
difficilement ,  des  fujets  pour  les  remplir  ;  &  l'on  n'en  manqueroit  pas ,  fi 
l'on  n'avoit  pas  multiplié  tant  d'offices  inutiles  qui  enlèvent  les  fujets ,  8c 
fi  Ton  avoit  foin  d'attacher  à  ces  places  la  confidération  dont  elles  devroient 
jouir.  Cependant  elles  n'offrent  que  des  occupations  triftes  &  faftidieufes, 
La  forme  de  la  procédure  eft  rebutante  ;  l'arbitraire  &c  la  multiplicité  de 
nos  loix  préfente  peut-être  l'étude  la  plus  ennuyeufe.  Qu'y  a-t-il ,  en  outre , 
de  plus  capable  de  dégoûter  un  homme  zélé  pour  le  bien  de  la  juftice,  que 
de  voir  fe  commettre  tous  les  jours  fous  fes  yeux  tant  d'excès  &  d'abus 
de  la  part  des  Min'ftres  inférieurs  de  la  Juftice ,  fur  lefquels  les  Tribunaux 
n'ont  pas  affez  d'autorité  ? 

Quelle  différence  de  cet  état  à  celui  que  préfenteroient  les  Confeils  d'Ad- 
miniftration  du  côté  de  l'agrément  &  des  fondions  !  L'avantage  d'y  entrer 
par  le  choix  libre  de  fes  Concitoyens  ,  le  defir  de  fe  diftinguer ,  l'efpérance 
de  monter  pins  haut ,  les  relations  d'affaires  avec  toute  une  Province  ,  tout 
concourt  à  perfuader  que  bien  des  jeunes  gens  de  famille  s'emprefferoienî 
d'entrer  dans  cette  carrière ,  &  qu'on  auroit  à  choifir  entre  les  fujets  pro- 
pres à  remplir  ces  Confeils.  On  eft  d'autant  plus  en  droit  d'y  compter,  que 
cette  forme  d'adminiftration  entraînant  la  fuppreiïion  d'une  infinité  de  places 
&  d'offices  qui  dev  iendroient  inutiles  ,  ou  qui  le  font  déjà ,  il  n'y  auroit 
plus  guère  d'autre  moyen  d'acquérir  de  l'influence  dans  fa  Patrie  ,  &  de  fe 
procurer  une  occupation  qiù  pût  conduire  à  la  confidération.  Sans  doute 
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dans  les  premières  années  cette  inftitution  ne  fera  pas  parfaite ,  &  l'on  pourra 
avoir  quelque  peine  à  raflembler  un  certain  nombre  de  fujets  propres  à 
une  befogne  toute  nouvelle.  Mais  les  circonftances  &  les  places  font  les 
hommes  :  elles  développent  les  talens  qui ,  faute  d'occafions ,  ne  fe  feroient 
jamais  montrés  :  elles  font  un  excellent  Citoyen  &  un  bon  Administrateur, 
d'un  homme  qui ,  dans  une  place  de  Finance ,  eût  été  le  Publicain  le  plus 
avide  :  elles  font  germer  les  vertus  fociales  ;  &  les  regards  publics  qui  fe  fixent 
fur  ceux  qui  rempliflent  les  places ,  élèvent  l'ame  &  foutiennent  les  fen- 
timens. 

Si  nous  voyons  dans  la  Magiftrature  trop  de  fujets  ou  peu  capables ,  ou 
peu  dignes  de  leurs  fondions  par  leur  conduite ,  c'eft  encore  ,  au  milieu 
de  la  dégradation  générale  des  mœurs ,  un  des  Corps  qui  s'en  eft  le  mieux 
préfervé.  Mais  la  Magiftrature  dans  les  Provinces  eft-elle  aflez  foutenue  par 
la  confi dération  publique  ?  Mais  exige -t -on  d'un  homme  qui  fe  préfente 
d'autre  capacité  que  celle  de  pouvoir  acquérir  un  office  ?  Mais  la  vénalité 
n'eft  -  elle  pas  un  inconvénient  énorme  ,  quoique  préférable  encore  à  des 
choix  diûés  par  l'intrigue  &  la  faveur  ? 

Les  hommes  dans  toutes  les  clafles  ,  mais  fur-tout  dans  les  profeffions 
importantes ,  ne  font  que  ce  que  les  fait  le  Gouvernement.  Tout  défordre 
focial  prend  fa  fource  dans  les  vices  de  l'adminiftration.  Mais  aiifTî  ce  qui 
doit  nous  confoler ,  c'eft  que  lorfque  les  Gouvernemens  le  voudront ,  ils 
ont  en  main  les  moyens  de  régénérer  les  Nations  ,  &  de  les  réformer  en  fe 
réformant  eux-mêmes. 


CHAPITRE     XV. 

Des  frais  que  coûtera  CAdminiflration  Provinciale. 

J  'ai  dit  que  cette  adminiftration  doit  être  gratuite  de  la  part  des  proprié- 
taires ,  &  qu'elle  ne  doit  être  payée  que  par  l'honneur  &  la  confidération  ; 
&c  je  crois  avoir  prouvé  dans  le  Chapitre  précédent ,  par  deux  exemples 
fenfibles  ,  qu'on  ne  doit  pas  craindre  de  manquer  de  fujets. 

Mais  fi  elle  doit  être  gratuite ,  elle  ne  doit  pas  être  onéreufe  ;  &  il  eft 
d'autant  plus  impoffible  qu'elle  fe  fafle  fans  frais  ,  qu'elle  ne  peut  fe  dif- 
penfer  d'employer  des  gens  qui  ne  font  pas  dans  le  cas  de  travailler  gratui- 
tement. 

Il  faut  d'abord  dans  chaque  Ville  capitale  un  Receveur  général  &  un 
Tréforier  général  qui  paie  toutes  les  dépenfes  à  faire  dans  la  Généralité. 


3  5Z  LIVRE    F,     CHAPITREE     XV. 

Il  faut  un  Receveur  dans  chaque  Ville  où  il  y  aura  un  Confeil  de  Dif- 
trict.  C'eft  dans  fes  mains  que  les  Syndics  verferont  les  deniers  tous  les  mois. 
Le  Receveur  ne  pourra  fe  difpenfer  d'avoir  un  Commis.  Il  fera  nommé  par 
le  Confeil ,  &  deftituable  à  volonté.  On  ne  peut  lui  donner  moins  de 
3000  livres  ,  en  le  chargeant  de  payer  fon  Commis. 

Il  faut  enfuite  un  Greffier  dans  chaque  Confeil ,  qu'il  faut  payer  ou  par 
des  gages  fixes  ,  ou  par  des  falaires  qu'il  recevra  des  parties  ,  &  qui  feront 
déterminés.  Peut-être  feroit-il  à  propos  de  combiner  l'un  &c  l'autre  en- 
femble ,  afin  de  procurer  la  célérité  de  l'expédition  par  l'appât  des  falai- 
res ,  &  de  pouvoir  modérer  les  falaires  en  raifon  des  gages.  On  pourra 
prendre  les  Greffiers  des  Elections ,  qui  connoiflent  les  Reflbrts.  Au  reffe  je 
ne  vois  pas  que  les  parties  aient  beaucoup  befoin  du  miniftere  du  Greffier. 

Il  faut  des  frais  de  bureau  pour  le  Confeil ,  de  chauffage  &c  de  lumière. 

Il  y  aura  des  frais  de  voyage ,  qui  feront  fixés  à  tant  par  jour. 

Il  faut  un  Syndic  dans  chaque  Arrondiflement.  Cette  place  demande  un 
homme  fidèle ,  capable  &c  intelligent ,  vu  toutes  les  fondions  dont  il  fera 
chargé.  Il  faut  qu'il  acquière  la  connoifîance  la  plus  exatte  du  territoire  , 
8c  par  la  fuite  on  exigera  qu'il  fçache  arpenter. 

On  ne  peut  lui  donner  moins  de  600  liv.  de  fixe.  On  verra  ce  que  peu- 
vent produire  les  émolumens  attachés  à  fes  diverfes  fondions.  Cette  place 
doit  valoir  15  ou  1600  liv.  Ainfi  ,  fi  l'on  voit  que  ces  émolumens  ne  vont 
pas  à  1000  livres,  il  faut  les  augmenter,  ou  augmenter  fon  fixe. 

EfTayons  de  former  le  tableau  de  la  dépenfe  ,  d'abord  par  Reffbrt ,  &  en- 
fuite  par  Généralité. 

Suppofons  qu'il  y  ait  par  chaque  Reffbrt  dix-huit  Arrondiffemens  ,  & 
qu'on  donne  600  liv.  à  chaque  Syndic  outre  les  émolumens  :  c'efl:  pour  les 

dix-huit  Syndics 10,800  liv. 

pour  le  Receveur  du  Reffbrt, 3,000 

pour  le  Greffier  , 1 ,000 

pour  deux  Huiffiers  aux  ordres  du  Confeil ,  400  liv.  chaque  ,  .         800 
pour  frais  de  bureau  ,  lumière  ,  chauffage  ,  voyage  , 4,000 

Total  par  Reffbrt  ou  Diftrift, 19,600  liv. 

S'il  y  a  dix  Reflbrts  dans  la  Généralité ,  il  faut  multiplier  cette  fomme  par 
10,  ce  qui  donne  196,000  liv. 

Il  faut  ajouter  les  frais  de  rAflemblée  Provinciale  &  du  Confeil  Provin- 
cial ,  &  ceux  des  départemens  &  voyages.  Nous  avons  dit  que  chaque 
Membre  du  Confeil  Provincial  feroit  tous  les  ans  un  département  d'un 
mois. 
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On  peut  arbitrer  ces  frais  à 6,000  liv. 

Pour  le  Greffier  , .  .  .  1,000 

Pour  un  Receveur  général , 4,000 

Pour  un  Tréforier  général ,  qui  ,  comme  on  le  verra  par  la 

fuite,  aura  un  très-grand  détail , 6,000 

Pour  quatre  Huiffiers  aux  ordres  du  Confeil ,  à  400  livres 

chaque  , 1,600 

Total, 18,600  liv. 

Cette  fomme  jointe  à  celle  de 196,000  liv. 

donne  par  Généralité 214,600  liv. 

En  fuppofant  que  les- vingt-cinq  Généralités  fur  lefquelles  je  propofe 
d'opérer  foient  auffi  grandes  ,  la  dépenfe  totale  feroit  de  5,365,000  liv. 

On  peut  donc  compter  au  plus  fur  6  millions  :  &  qu'efl-ce  que  cette 
fomme  pour  faire  l'affiette  &  la  perception  de  vingt-cinq  Généralités. 

Aujourd'hui  fans  doute  les  Collecteurs  font  très-peu ,  &  trop  peu  payés. 
Auffi  ces  places  font-elles  très-onéreufes  :  auffi  vaut-il  bien  mieux  n'avoir  par 
ArrondifTement  qu'un  homme  pour  recevoir ,  que  d'en  employer  dix  ou 
douze.  Mais  fi  la  multiplicité  des  Collecteurs  empêche  qu'ils  ne  foient  fuffi- 
famment  payés  ,  il  eu  au-deffus  d'eux  des  Receveurs  qui  le  font  chèrement. 
La  perception  des  impôts  des  recettes  générales  coûte  un  fou  pour  livre.  Si 
la  Taille  ,  le  Dixième  &  la  Capitation  montent  à  140  millions  ,  les  2  fous 
pour  livre  font  7  millions.  Cet  objet  paiera  donc  plus  que  les  frais  de  l'Ad- 
miniftration Provinciale.  Le  Roi  gagnera  en  outre  l'intérêt  qu'il  paie  aux 
Receveurs  généraux ,  ou  la  remife  qu'il  leur  fait  pour  affiner  la  rentrée 
exa&e  ;  &  la  Nation  gagnera  prefque  tous  les  frais  qui  forment  un  des  prin- 
cipaux bénéfices  des  Receveurs  des  Tailles. 

Il  faut  enfuite  obferver  que  l'Adminiftration  Provinciale  fera  en  outre 
chargée  de  payer  la  portion  de  la  dépenfe  qui  fe  fera  dans  chaque  Province , 
&  la  dette  nationale  ;  de  forte  qu'on  gagnera  tout  ce  que  coûtent  les  divers 
Tréforiers  ,  Payeurs ,  Contrôleurs  ,  &c.  Cette  économie  fervira  à  payer  les 
intérêts  de  tant  d'offices  qu'il  faudra  fupprimer.  Mais  il  doit  y  avoir  du  bé- 
néfice, parce  que  toutes  ces  charges  rapportent  beaucoup  plus  que  la 
finance.  Il  eft  vrai  que  le  premier  établifTement  de  l'Adminiftration  &  de 
l'affiette  de  l'impôt  pourra  coûter  quelques  frais  extraordinaires  ;  mais  le 
bénéfice  dont  je  viens  de  parler  pourra  compenfer  cette  furcharge  mo- 
mentanée. 
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LIVRE     SIXIEME. 

/?£   /#  manière  d'aiïeolr  d'abord  les  Impôts  de  rem- 
placement. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Vue  générale. 

*ET"  E  revenu  public  ne  doit  fouffrir  aucune  interruption  :  il  faut  donc  que 
i-"  A  les  impôts  qui  doivent  remplacer  la  Ferme  foient  répartis  avant 
qu'elle  foit  fupprimée ,  qu'ils  commencent  à  fe  lever  dans  le  moment  de 
fon  extinftion  ;  &  par  conféquent  il  eft  néceflaire  que  l'Adminiuration  qui 
doit  les  répartir  &  les  percevoir ,  foit  montée  &  en  état  d'affeoir  l'impôt 
avant  que  la  Ferme  cefle  d'exifter  ;  ce  qui  fuppofe  dix-huit  mois  ou  deux 
ans ,  tant  pour  monter  l'Adminiuration  que  pour  qu'elle  puifle  opérer. 

Pendant  cette  même  année  il  faut  exécuter  tous  les  retranchemens  pof- 
fibles  fur  la  dépenfe  des  divers  départemens ,  afin  de  connoître  le  plus  jufte 
qu'on  pourra  la  fomme  à  lever  pour  le  remplacement  de  la  Ferme  :  il  faut 
auffife  décider  fur  la  réduction  des  arrérages  des  rentiers.  Voye^  Liv.  IV ',  Ch.  V. 

On  fçaura  d'abord  ce  que  doit  produire  le  troifieme  Vingtième ,  &  la 
fomme  qu'on  pourra  tirer  des  Pays  d'Etats  :  il  s'agira  d'évaluer  le  mieux 
poflîble  le  produit  de  l'impôt  fur  les  marais  falans  ,  &  de  celui  fur  la  vigne. 

J'ai  porté  plutôt  au-deflous  qu'au-deffus  les  élémens  fur  lefquels  j'ai 
établi  le  remplacement  des  Aides  ;  &  fi  l'on  peut  craindre  un  vuide ,  je  penfç 
que  ce  ne  peut  être  que  dans  l'impôt  fur  les  marais. 

J'ai  évalué  la  confommation  aûuelle  (  Liv.  IV,  Ch.  VH^k  400  millions  de 
livres,  &  celle  dans  l'état  de  liberté  à  deux  milliars ,  ou  416,660  muids, 
qui  vendus  à  deux  liards  la  livre  en  première  main ,  ou  1  zo  liv.  le  muid , 
font  50,000,000  liv.  Les  propriétaires  pourront  avoir  90  liv.  de  refle  par 
muid ,  &  ils  n'ont  aujourd'hui  que  40  liv. 

J'ai  propofé  un  impôt  de  60  liv.  par  muid ,  ce  qui  eft  un  liard  la  livre.  Cet 

impôt  fe  partagera  entre  le  vendeur  &  l'acheteur ,  &:  pourra  porter  le  prix 

en  première  main  3150  liv. 

Mais 


LIVRE    ri,     CHAPITRE     I.  355 

Mais  il  faut  un  certain  temps  pour  que  la  confommation  prenne  un  fi 
grand  accroiffement.  Cet  impôt  à  60  liv.  ne  donnera  pas  25  millions  dans 
les  premières  années  :  mais  auffi  la  grande  demande  fera  beaucoup  augmenter 
le  prix  d'abord  ;  ce  qui  rend  poffible  de  mettre  d'abord  l'impôt  plus  fort. 
On  pourrait  donc  le  porter  à  90  liv.  ;  fauf  à  le  réduire  d'année  à  autre , 
jufqu'à  ce  qu'il  vienne  à  60  liv. 

C'eft  parce  qu'il  peut  fe  trouver  un  vuide  fur  cet  objet  les  premières 
années ,  que  j'ai  confeillé  de  porter  d'abord  au  cinquième  la  réduction  des 
arrérages  ,  gages  &  penfions  ;  fauf  enfuite  à  ne  la  faire  que  du  huitième. 
La  différence  du  cinquième  au  huitième  fait  1 1  millions ,  fomme  fuffifante 
pour  remplir  le  vuide. 

On  trouvera  encore  un  fupplément  dans  la  fufpenfion  du  privilège  d'ex- 
ploitation que  je  propoferai  de  faire  pendant  les  premières  années.  Au  refte, 
il  eft  de  la  prudence  de  parer  à  tout  événement ,  &  de  fuppléer  par  un 
emprunt  au  vuide  ou  retard  qui  peut  fe  trouver  dans  le  moment  d'une 
réforme.  Jamais  emprunt  n'aura  été  fait  plus  à  propos.  On  peut  même  ,  fans 
emprunter ,  s'affurer  d'un  fonds  au  befoin. 

Voilà ,  ce  femble ,  les  précautions  que  la  prudence  peut  ditter.  Mais  le 
déficit  qui  peut  &  doit  même  fe  trouver  les  premières  années ,  ne  peut  êtra 
une  raifon  pour  fufpendre  une  opération  auffi  effentielle  :  car  s'il  eft  un 
empêchement,  il  le  fera  toujours ,  puifque  la  confommation ,  la  production , 
&  par  conféquent  le  produit  de  l'impôt,  ne  peuvent  s'accroître  qu'après  &c 
en  conféquence  de  la  fuppreffion  de  la  Gabelle.  Au  refte  j'ai  averti  que  je 
ne  pouvois  préfenter  là-deffus  que  des  apperçus  ;  le  Gouvernement  eft  en 
état  de  fe  procurer  des  notions  plus  exaûes. 


L 


CHAPITRE     II. 

Du  troijîeme   Vingtième. 


E  Dixième  eft  un  impôt  réel ,  qui  devrait  préfenter  une  bafe  fùre  à 
laquelle  on  pût  réunir  les  autres  :  mais  cette  bafe  eft  fi  imparfaite ,  qu'il 
vaut  mieux  en  former  un  autre. 

Il  eft  des  Provinces  où  le  Dixième  eft  aflez  régulier ,  &  préfente  le  détail 
circonftancié  des  biens  :  mais  il  en  eft  d'autres  où  ,  fans  égard  à  la  fituation 
des  biens,  les  propriétaires  font  impofés  dans  la 'Ville  où  ils  demeurent, 
&  par  un  feul  article  ,  comme  s'il  s'agiffoit  d'un  impôt  perfonnel.  Des 
ïôles  faits  de  cette  manière  ne  peuvent  fervir  même  de  renfeignemens. 

Yy 
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Mais  puifqu'il  faut  travailler  à  fe  procurer  une  bafe  régulière ,  il  eft  des 
raifons  prépondérantes  pour  établir  plutôt  cette  bafe  par  la  réforme  de  la 
Taille  que  par  celle  du  Dixième.  Je  les  expoferai  dans  le  Livre  fuivant.  Il 
s'agit  ici  de  ce  qui  eft  à  faire  par  l'Adminiflration  Provinciale  pendant 
l'année  qui  précédera  la  fupprefîïon  de  la  Ferme ,  afin  que  les  impôts  qui 
doivent  la  remplacer  fe  trouvent  établis  d'avance  ,  &c  qu'il  n'y  ait  plus 
qu'à  percevoir. 

Or ,  par  rapport  aux  Vingtièmes ,  elle  ne  fera  cette  année  qu'en  impofer 
un  troifieme  par  addition  aux  deux  autres.  Ce  qu'elle  aura  de  plus  à  faire 
fera  d'impofer  les  trois  Vingtièmes  fur  tous  les  biens  fonds  du  Clergé  par 
un  rôle  à  part ,  afin  d'en  connoître  le  produit  :  &  comme  l'impofition 
pourra  n'être  pas  exa£te  la  première  année ,  la  fuite  de  l'opération  mettra 
à  portée  de  la  rectifier.  Par  conféquent  dans  la  même  année  le  Clergé 
ceffera  de  payer  des  Décimes  &  Dons  gratuits ,  &  l'Etat  fe  chargera  de 
fa  dette. 

Toutes  les  requêtes  en  modération,  décharges,  partages  de  quotes  ,  &c» 
feront  préfentées  aux  Confeils  de  Diflri&s. 

Jufqu'à  la  réunion  des  Vingtièmes  à  la  Taille  devenue  impôt  réel  ,  on 
confervera  les  Directeurs  &c  Contrôleurs  du  Dixième.  Les  requêtes  leur 
feront  communiquées  ,  &  ils  feront  les  vérifications. 


J 


CHAPITRE    III. 

De  l'Impôt  fur  les  Marais  fa  lans. 


E  n'ai  pas  befoin  de  rappeller  ici  ce  que  j'ai  dit  de  cet  impôt ,  Chap.  I  du 
prélent  Livre.  L'impôt  doit  être  mis  fur  le  pied  de  90  liv.  les  premières  an- 
nées; &  les  propriétaires  trouveront  dans  le  haut  prix  qui  aura  lieu  d'abord, 
les  moyens  de  le  payer.  On  le  réduira  enfuite  à  60  liv~ 

La  répartition  de  cet  impôt  fur  les  marais  doit  être  confiée  à  l'Admi- 
niflration Provinciale.  Le  Gouvernement  rafTemblera  &  lui  communiquera 
les  connoi  fiances  nécefTaires  pour  opérer.  Il  faut  fçavoir  ce  qu'une  perche 
quarrée  de  marais  donne  de  fel ,  année  commune ,  &  régler  l'impôt  en 
conféquence.  On  fçaura  par  l'arpentage  ce  que  l'impôt  doit  produire  la 
première  année  ,  Se  l'on  fera  en  état  de  prendre  les  précautions  nécefTaires 
pour  fuppléer  au  déficit.  Il  peut  y  avoir  des  diftin&ions  à  faire  entre  les 
marais.  Il  y  a  des  fols  Se  des  exportions  plus  ou  moins  favorables.  Ce  n'eft 
qu'en  opérant  qu'on  peut  prendre  les  informations  nécefTaires  poiu*  ne  pas 
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forcer  l'impôt ,  en  fuppofant ,  par  exemple  la  produftion  à  un  millier  de 
livres  fur  un  efpace  qui,  par  fa  nature  inférieure,  ne  donneroit  que  fix  à 
fept  cents  livres.  Peut-être  pourroit-on  donner  aux  propriétaires  qui  fe 
croiroient  impofés  fur  un  pied  trop  haut,  la  faculté  d'offrir  de  payer,  non 
fur  l'arpentage  ,  mais  fur  la  production  même.  En  ce  cas  ces  propriétaires 
fe  foumettroient  à  faire  vifiter  &  cuber  à  leurs  frais ,  par  un  Prépoié  de 
l'Adminiftration  ,  les  maffes  de  fel  de  chaque  marais  :  &  il  faudroit  répéter 
la  même  opération  quelques  années  de  fuite  ,  pour  former  une  année 
commune. 

Au  relie ,  c'eft  en  étudiant  fur  les  lieux ,  &  en  raffemblant  toutes  les  con- 
noiffances  relatives  à  cet  objet,  qu'on  peut  fe  former  un  plan  fixe  d'opé- 
ration ,  &  prévenir  les  inconvéniens  de  détail. 

La  fuppreffion  de  la  Gabelle  ne  pouvant  manquer  de  procurer  un  grand 
accroiffement  dans  la  confommation  ,  produira  d'abord  un  prix  men  avan- 
tageux en  première  main ,  qui  ne  fe  modérera  que  par  degrés ,  en  raifon  de 
la  multiplication  des  marais.  C'eft  cette  confidération  qui  doit  décider  à 
mettre  d'abord  l'impôt  à  90  liv.  le  muid  ;  &  l'on  doit  être  perfuadé  que  les 
propriétaires  des  marais  y  gagneront  encore  beaucoup. 

Mais  il  refte  toujours  une  quantité  plus  ou  moins  grande  de  fel  d'une 
année  à  l'autre.  On  le  met  en  meule ,  &  il  fe  perfectionne.  Ces  maffes  doivent 
être  cubées  au  moment  de  la  fuppreffion  de  la  Gabelle ,  &  taxées  fur  le  pied 
de  90  liv. ,  en  obfervant  de  quelle  étendue  de  marais  elles  font  le  produit. 
On  donnera  cependant  aux  propriétaires  la  facilité  de  ne  payer  qu'à  mefure 
des  ventes  les  fommes  auxquelles  montera  l'impôt.  Cette  taxe  établie  fur 
les  piles  qui  fe  trouveront  alors  exiftantes  ,  formera  pour  cette  première 
année  un  fupplément  à  l'impôt  fur  les  marais  ;  &  cette  opération  eft 
d'autant  plus  jufte ,  que  la  révolution  donnera  une  grande  valeur  à  ces 
magafins. 

Dans  les  Provinces  où  fe  trouvent  les  marais ,  leurs  propriétaires  doivent 
jouir  de  tous  les  droits  des  propriétaires  fonciers  ,  &  avoir  voix  dans  leurs 
Arrondiffemens  pour  le  même  revenu.  On  peut  auffi  ordonner  que  les 
Confeils  dans  le  reffort  defquels  il  fe  trouvera  des  falines,  auront  pour 
Membres  un  tel  nombre  de  ces  propriétaires. 

Comme  il  eft  effentiel  de  connoître  en  particulier  le  produit  de  cette 
branche ,  il  faut  que  les  Confeils  de  Diftri&s  envoient  tous  les  ans  le  relevé 
de  cet  impôt  au  Confeil  Provincial ,  qui  le  fera  paffer  au  Confeil  National. 
C'eft  par  cette  connoiffance  qu'on  parviendra  à  pouvoir  réduire  l'impôt 
par  degrés. 

La  Bretagne  poffede  des  marais  ;  5c  comme  elle  eft  en  Pays  d'Etats  > 
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l'Adminiftration  Provinciale  n'y  aura  pas  lieu.  Elle  pourra  demander  à 
s'abonner  pour  cet  impôt  :  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  l'accepter.  Pour  p>eu 
que  l'abonnement  lui  rut  avantageux ,  il  arriveroit  de  deux  chofes  l'une  ; 
ou  que  la  Bretagne  percevroit  l'impôt  fur  le  même  pied  qu'ailleurs  ;  &  elle 
y  trouverait  un  bénéfice  qui  lui  ferviroit  à  payer  une  partie  de  fon  impôt 
particulier  :  elle  auroit  un  avantage  fur  les  autres  Provinces  à  falines ,  pour 
lefquelles  cette  branche  de  revenu  ne  tournera  point  en  diminution  des 
autres  impôts  :  ou  il  arriveroit  qu'au  moyen  d'un  abonnement  favorable  , 
elle  impoferoit  les  marais  à  un  moindre  taux  qu'ailleurs  ;  d'où  il  réfulteroit 
un  avantage  pour  les  propriétaires  de  marais  ,  qui  leur  donneroit  moyen 
de  vendre  moins  cher,  &  qui  blefferoit  l'égalité. 

Il  s'agit  ici  d'une  opération  générale  qui  doit  être  foumife  à  une  manu- 
tention Se  à  un  impôt  uniformes.  On  ne  peut  autrement  parvenir  à  con- 
noître  cette  branche  de  production ,  &  à  fuivre  fes  accroifîemens  ,  pour 
réduire  graduellement  l'impôt.  La  feule  objedtion  qu'on  puifTe  faire ,  c'efl 
que  cet  impôt  pourra  un  peu  renchérir  le  fel  pour  la  Bretagne.  Mais  il 
n'eft  pas  afTez  considérable  pour  que  l'effet  en  foit  bien  fenfible  ,  &  il  doit 
diminuer  d'année  à  autre.  Quant  aux  propriétaires  de  marais  ,  ils  ne  peuvent 
que  trouver  dans  cette  opération  leur  avantage.  Ils  verront  la  confom- 
mation  quadruplée  ;  ils  auront  toute  liberté  pour  le  commerce  étranger,  & 
feront  délivrés  du  monopole  de  la  Ferme ,  qui  leur  efl  fi  onéreux.  Or  c'efl 
l'intérêt  des  propriétaires  ,  Se  non  celui  de  la  Province ,  qu'il  faut  envifager 
principalement. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  Provence ,  qui  a  des  marais  dont  la 
Ferme  oblige  d'abandonner  une  partie.  Il  y  a  même  à  Martigues  des  côtes 
où  le  fel  fe  forme  tout  naturellement.  La  propriété  de  ces  côtes  deviendra 
précieufe  au  moyen  de  la  liberté.  On  impofera  cette  propriété  ;  ou  fi  elle 
n'appartient  à  perfonne ,  le  Roi  s'en  emparera  ,  &  les  concédera  à  la  charge 
de  l'impôt.  Ceux  qui  les  prendront  fçauront  les  garder  pour  s'en  appro- 
prier la  production.  Il  faut  donc  établir  une  Régie  pour  la  perception  de 
cet  impôt  dans  les  Provinces  de  Pays  d'Etats ,  Se  foumettre  cette  Régie  au 
Confeil  Provincial  de  la  Province  la  plus  voifine ,  par  exemple  ,  à  celui  du 
Poitou  pour  la  Bretagne ,  &  à  celui  de  Dauphiné  pour  la  Provence. 

Outre  le  fel  marin ,  la  France  poffede  dans  pluiieurs  Provinces  des  fources 
très-abondantes  dont  on  tire  du  fel  par  l'évaporation  du  feu.  Les  principales 
font  celles  de  Salins  Se  de  Montmorot  en  Franche-Comté,  celles  de  Dieufe 
&  de  Château-Salins  en  Lorraine.  La  Ferme  générale  fous-ferme  ces  falines, 
Elle  eft  obligée  d'approvisionner  ces  Provinces  à  des  prix  réglés  ,  mais  qui 
fout  afTez  hauts  pour  que  ces  Provinces  trouvent  encore  un  grand  avantage 
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à  la  liberté.  D'ailleurs  cette  production  y  fera  encore  plus  commune,  &c 
formera  lamatiere  d'un  plus  grand  commerce  à  l'étranger,  lorique  le  Roi 
fans  s'attribuer  le  privilège  exclufif ,  fe  contentera  d'affermer  les  falines  qu'il 
pofTede  ,  &  biffera  à  Finduftrie  nationale  le  foin  d'en  découvrir  8c  d'en  faire 
valoir  d'autres.  On  verfe  une  grande  quantité  de  ces  fels  en  Allemagne ,  Se 
l'on  en  fournit  la  Suiffe.  Cette  branche  de  commerce  eft  toute  entière  dans 
les  mains  de  la  Ferme  :  elle  enrichira  ces  Provinces  lorfqu'elle  fera  libre. 

La  Ferme  ayant  le  privilège  exclufif  de  la  fabrication  &  de  la  vente  de  ces 
fels  à  des  prix  fixés  pour  ces  Provinces,  &  à  des  prix  libres  pour  l'étranger, 
a  cherché  à  augmenter  fon  bénéfice  fur  la  fabrication  en  en  diminuant  les 
frais  ;  &  elle  y  eft  parvenue  en  fe  faifant  attribuer  les  bois  d'un  Arrondiffe- 
ment  de  trois  lieues  ,  étendu  enfuite  à  quatre,  dont  le  prix  eft  fixé  très-bas 
en  fa  faveur.  Il  réfulte  de  là  un  anéantiffement  de  revenu  en  cette  partie , 
très-préjudiciable  aux  propriétaires ,  &  dont  ces  Provinces  ont  plus  d'une 
fois  porté  des  plaintes.  Le  privilège  de  la  Ferme  étant  détruit ,  les  bois  qui 
y  font  fournis  deviendront  libres,  &  les  propriétaires  ou  fermiers  des  falines 
fe  pourvoiront  au  prix  courant. 

Quand  même  il  en  réfulteroit  quelque  renchériffement  dans  l'exploita- 
tion ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fût  un  inconvénient.  On  ne  manqueroit 
pas  pour  cela  de  fel  ;  mais  on  le  paieroit  à  fon  prix  naturel ,  qui  fera  tou- 
jours moindre  qu'il  ne  l'eft  aujourd'hui.  En  général  une  propriété  ne  doit 
rien  à  une  autre. 

L'impôt  fur  le  fel  de  ces  Provinces  doit  être  établi  dans  la  même  propor- 
tion que  fur  le  fel  marin.  En  vain  dira-t-on  que  c'eft  peut-être  donner  une 
préférence  au  fel  marin ,  qui  coûte  moins  de  frais  de  fabrication.  Il  faut  con- 
fidérer  suffi  que  le  fel  marin  a  des  frais  de  tranfport  à  fupporter  pour  par- 
venir dans  ces  Provinces  très-éloignées  de  la  mer,  &  que  ces  frais  rétablif- 
fent  l'égalité ,  &  laiffent  jouir  le  fel  du  Pays  de  fes  avantages  naturels.  Au 
refte ,  de  deux  chofes  l'une  :  ou  le  fel  de  ces  Provinces  fe  trouvera  encore , 
malgré  l'impôt  &  les  frais  de  fabrication ,  à  meilleur  marché  fur  les  lieux 
que  le  fel  marin  grevé  par  le  tranfport  ;  &  en  ce  cas  on  ne  s'avifera  pas  d'y 
porter  du  fel  marin,  à  moins  qu'on  ne  le  préférât  pour  la  qualité  :  ou  le  fel 
marin  rendu  dans  ces  Provinces  fe  trouvera  encore ,  malgré  les  frais  de  com- 
merce ,  à  meilleur  marché  que  le  fel  du  Pays  ;  &  en  ce  cas  il  obtiendra  la 
préférence  :  &  il  fera  avéré  par  le  fait  que  l'on  n'a  entrepris  la  conftruclion 
très-difpendieufe  des  puits  dans  ces  Provinces ,  qui  n'appartenoient  pas  à  la 
France,  que  faute  de  liberté  dans  le  commerce  des  fels  de  France,  &  que 
cette  exploitation  ne  doit  fon  exiftence  qu'au  monopole  de  la  Gabelle.  Pré- 
tendra-t-on  qu'il  faudroit  interdire  l'entrée  du  fel  marin  dans  ces  Provinces , 
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pour  ne  pas  les  priver  d'une  production  qui  leur  eft  propre  ?  Mais  s'il  en 
réfulte  de  la  perte  pour  les  propriétaires  des  fontaines  (  &  elles  font  prefque 
toutes  dans  les  mains  du  Roi  ) ,  il  n'en  peut  réfulter  pour  ces  Provinces  ,  qui 
n'ont  en  ceci  d'autre  intérêt  que  celui  d'être  approvisionnées  au  plus  bas 
prix  pofïïble.  Perfonne  n'aura  droit  de  fe  plaindre  lorfque  ces  deux  fortes  de 
fels  feront  à  leur  prix  naturel ,  lorfqu'ils  feront  fournis  à  un  impôt  égal ,  &c 
que  chacun  jouira  de  fes  avantages  &c  de  fa  pofition  fur  les  lieux,  ou  des 
moindres  frais  de  fa  fabrication. 

Au  refte ,  quoique  le  fel  de  ces  fontaines  demande  plus  de  main  d'oeuvre  que 
le  fel  marin ,  il  eft  fi  abondant ,  qu'il  eft  à  croire  qu'il  foutiendra  dans  ces  Pro- 
vinces fi  éloignées  de  la  mer ,  dans  l'Allemagne  &  la  Suiffe ,  la  concurrence 
avec  le  fel  marin.  En  effet,  cent  livres  de  cette  eau  donnent  dix-fept  &  juf- 
qu'à  vingt-quatre  livres  de  fel  :  la  moindre  donne  treize  livres  ;  tandis  que 
cent  livres  d'eau  de  mer  ne  donnent  que  quatre  livres. 

Quant  à  la  manière  de  percevoir  l'impôt,  l'Adminiftration  Provinciale 
doit  en  être  chargée.  On  fçait  ce  que  chaque  chaudière  rend  de  fel.  On 
placera  l'impôt  fur  les  chaudières,  en  le  proportionnant  au  produit ,  qui  eft 
inégal  ;  &c  même,  comme  les  épreuves  du  produit  font  connues  depuis 
long-temps  ,  on  ne  rifque  rien  d'admettre  des  abonnemens  par  chaudière. 

Le  Roi  affermera  fes  fontaines  ,  comme  faifant  partie  de  fes  domaines  ;  il 
pourra  même  les  donner  à  l'Adminiftration  Provinciale ,  qui  les  affermera. 
Mais  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  la  ferme  n'en  fera  donnée  qu'à  la  charge 
de  payer  l'impôt,  qu'il  ne  faut  jamais  confondre  avec  le  fermage,  tant  pour 
connoître  le  vrai  produit  de  l'impôt ,  qu'afin  que  les  Fermiers  n'aient  aucun 
privilège  fur  les  autres  propriétaires  de  falines.  Tout  cela  s'arrangera  aifé- 
ment. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  falines  fujettes  au  droit  du  quart-bouillon , 
&  des  falines  de  Tonques.  Ce  font  des  cantons  particuliers  de  Normandie 
qui ,  au  milieu  d'un  Pays  de  grande  Gabelle  ,  ont  confervé  le  droit  de  fabri- 
quer le  fel  néceffaire  à  leur  confommation.  L'opération  fe  fait  par  le  lavage 
d'un  fable  particulier  à  quelques  rivages  :  on  fait  enfuite  évaporer  au  feu  l'eau 
qui  en  eft  imprégnée.  Ces  cantons  paient  un  droit  qui  eft  environ  les  deux 
cinquièmes  de  la  valeur  du  fel.  Le  droit  de  quart-bouillon  eft  de  42  fous  fur 
une  mefure  qui  pefe  cent  livres,  &  qui  vaut  100  fous.  Les  fauniers  qui  fabri- 
quent ce  fel  font  fournis  à  l'infpe&ion  la  plus  exafte  &  la  plus  gênante  ,  dans 
la  crainte  des  verfemens  dans  les  Pays  de  grande  Gabelle  dont  ces  petits  can- 
tons font  entourés.  Il  ne  peuvent  en  faire  que  pour  la  confommation  du 
Pays  ,  qui  eft  fixée  à  vingt-cinq  livres  par  perfonne  depuis  l'âge  de  huit  ans. 
Ce  fel  grevé  de  l'impôt  de  42  fous  leur  coûte  environ  7  liv.  2  fous  le  quintal. 


LIVRE    VI,     CHAPITRE     IV.  361 

Ce  n'eft  pas  tout-à-fait  6  liards  la  livre.  De  deux  chofes  l'une  :  ou  ces  can- 
tons aujourd'hui  privilégiés  cefferont  de  fabriquer  leur  fel,  qui,  fuivant  les 
apparences ,  leur  coûte  plus  que  ne  leur  coûtera  le  fel  des  marais  dans  l'état 
de  liberté  ;  &  cette  préfomption  eft  la  plus  probable  :  ou  ils  trouveront 
encore  du  bénéfice  à  le  faire  ;  &  en  ce  cas  il  faut  les  taxer  par  chaudière ,  ou 
les  abonner. 

En  général  plus  l'impôt  fera  modéré ,  &  moins  il  fera  fraudé.  Les  pro- 
priétaires qui  le  paieront  auront  intérêt  que  perfonne  ne  fabrique  ou  ne 
ramaffe  cette  production  fans  payer,  parce  que  cela  donneroit  un  avantage 
fur  eux.  Ils  feront  donc  les  furveillans  les  uns  des  autres. 

La  nature  nous  a  prodigué  cette  production  ;  elle  n'y  a  pas  mis  de  bornes 
pour  nous  ;  l'impôt  feul  peut  en  mettre.  Il  vaut  donc  bien  mieux  retrouver 
la  fomme  dans  la  quotité  de  la  production  que  dans  celle  de  l'impôt.  En 
allant  par  degrés  on  fuivra  les  progrès  de  la  confommation.  Je  l'ai  évaluée 
à  deux  milliars  de  livres  pefant.  Je  fuis  perfuadé  qu'elle  fera  plutôt  au-deffus, 
tant  au  -  dedans  qu'à  l'étranger  ,  &  que  nous  fournirons  prefque  toute 
l'Europe. 


CHAPITRE     IV. 

De  l'Impôt  fur  la  Vigne. 

\~*  et  impôt  a  pour  objet  de  remplacer  les  Aides  ,  &  eft  indépendant  des 
impôts  que  la  vigne  paie  d'ailleurs  en  Vingtièmes  &  Taille  d'exploitation  , 
qui  continueront  d'être  perçus  jufqu'à  ce  que  la  Taille  foit  réunie  aux 
Vingtièmes. 

Jufqu'à  ce  qu'on  ait  fait  l'inventaire  du  territoire  ,  comme  je  le  dirai  dans 
le  Livre  fuivant ,  on  ne  peut  affeoir  cet  impôt  que  fur  les  rôles  du  Dixième, 
ou  bien  on  prendra  d'abord  des  déclarations  ,  qu'on  vérifiera  par  la  fuite  de 
l'opération. 

L'impôt  fur  la  vigne  eft  affez  confidérable  pour  mériter  un  arpentage  ; 
mais  on  ne  peut  le  faire  d'abord. 

Si  l'on  pouvoit  mettre  l'impôt  uniforme  par  arpent  de  vigne ,  l'opération 
feroit  facile  :  mais  il  eft  indifpenfable  de  le  graduer  ,  d'après  ce  qui  a  été  dit , 
Livre  IV ,  Chap.  VIII.  Or  cette  impofition  graduée  ,  ou  ,  ce  qui  revient  au 
même,  &  ce  qu'on  fera  par  la  fuite,  une  eftimation  graduée  du  revenu,  ne 
peut  fe  faire  que  d'après  les  connoiffances  locales  :  on  aura  pour  élémens 
la  qualité  de  la  production  ,  fon  prix  ordinaire  refpeftif ,  &c  la  valeur 
foncière. 
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On  percevra  d'abord  fur  ces  premiers  rôles  ;  on  y  fera  les  changemens 
néceffaires  les  années  fuivantes. 

On  fçaura  par  le  relevé  de  ces  rôles,  que  les  Confeils  de  Diftri&s  enver- 
ront aux  Confeils  Provinciaux ,  &  ceux-ci  au  Confeil  National,  la  quantité 
d'arpens  de  vignes  qui  exifte  dans  les  vingt-cinq  Généralités  ;  fauf  à  la 
vérifier  enfuite  par  l'arpentage  ,  qui  donnera  certainement  du  plus  :  car 
perfonne  ne  fe  laiffera  impofer  pour  quatre  arpens  ,  s'il  n'en  a  que  trois. 
On  verra  en  même  temps,  par  le  produit  de  cet  impôt,  ce  qu'on  doit  en 
attendre. 

Dans  l'état  actuel ,  où  des  impôts  énormes  détruifent  la  confommation , 
On  redoute  avec  raifon  les  grandes  années ,  parce  qu'on  ne  trouve  point  à 
vendre.  Les  magafins  font  impofïïbles  dans  les  Villes ,  à  caufe  des  entrées.  Il 
n'en  fera  pas  ainfi  dans  l'état  de  liberté.  Le  commerce  ,  affuré  d'un  débit 
favorable  ,  &  délivré  de  toute  gêne,  fe  chargera  de  l'excédant  de  la  confom- 
mation  annuelle ,  &  foutiendra  la  valeur.  Ce  prix  foutenu  dans  les  bonnes 
années  ,  mettra  en  état  de  fupporter  les  mauvaifes  ,  qui  font  û  fréquentes , 
&  dans  lefquelles  la  cherté  ne  dédommage  pas  du  défaut  de  récolte. 

La  vigne  ne  rapporte  rien  pendant  les  premières  années  :  on  l'exemp- 
tera de  tout  impôt  pendant  cinq  ans.  J'en  parlerai  dans  le  Livre  fuivant , 
Chapitre  XVI. 

L'impôt  de  remplacement  fera  payable  par  le  fermier  pour  les  vignes  qui 
feront  affermées  lors  de  la  réforme  ,  puifque  c'efl  au  fermier  que  profitera  la 
fupprefîion  des  Aides. 

Je  reviendrai  encore,  dans  le  Livre  fuivant ,  Chapitre  XVI ,  fur  l'impôt 
de  la  vigne. 


N< 


CHAPITRE     V. 

De  l'Impôt  perfonnel  de  fupplément. 


ous  avons  vu ,  Livre  IV  ,  Chap.  XIV  ,  que  pour  remplacer  le  furplus 
de  la  Ferme ,  il  étoit  néceffaire  d'établir  un  impôt  perfonnel  de  30  millions  ; 
qu'il^étoit  à  propos  &c  très-pofïïble  de  n'en  rien  faire  fupporter  aux  cam- 
pagnes ;  qu'en  foulageant  Paris  environ  des  trois  quarts  fur  les  impôts  qui 
s'y  paient,  il  peut  fournir  16  millions  ,  &  que  les  14  millions  reftans 
feront  fournis  par  les  Villes  des  vingt-cinq  Généralités  comprifes  dans  la 
réforme. 

La  répartition  de  ces  1 4  millions  doit  fe  faire  par  le  Confeil  National , 
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&  'par  Généralités.  Il  adreffera  dès  la  première  année  aux  Confeils  Pro- 
vinciaux le  brevet  de  la  Capitation  des  Villes  &c  des  exempts  de  chaque 
Généralité ,  telle  qu'elle  le  paie  aujourd'hui  :  il  enverra  en  même  temps  un 
autre  brevet  contenant  la  portion  des  14  millions. 

Le  Confeil  Provincial  appellera  un  Membre  de  chaque  Confeil  de  Dif- 
tricl:  pour  travailler  avec  lui  à  la  diftribution  par  chaque  Ville. 

Enfin  l'aiîiette  de  l'impôt  réparti  à  chaque  Ville  doit  être  faite  fur  les 
Citoyens  par  le  Confeil  de  Diftri£t. 

La  Capitation  aftuelle  des  Villes  franches  doit  s'impofer  de  la  même 
manière  que  l'impôt  de  fupplément,  mais  fur  un  rôle  féparé.  Il  ne  faut  pas 
confondre  ces  deux  impôts  tant  qu'ils  fubfifteront ,  parce  qu'il  eft  bon  de 
conferver  l'origine  des  chofes.  Il  faut  que  l'on  fçache  que  l'impôt  de  fupplé- 
ment eft  deftiné  à  remplacer  une  partie  du  produit  de  la  Ferme,  que  la  terre 
n'a  pu  fournir  d'abord  ;  que  fi  on  le  laifle  fubfifter  même  après  que  le  terri- 
toire pourroit  fournir  aifément  à  la  dépenfe  publique,  c'eft  afin  de  l'employer, 
avec  les  accroiflemens  de  l'impôt  réel ,  à  la  libération  de  la  dette.  Ainfi  l'on 
envifagera  dès  l'origine  l'époque  de  la  libération  comme  l'époque  de  la  cef- 
fation  de  tout  impôt  perfonnel. 

Il  n'y  aura  plus  de  rôle  particulier  pour  les  exempts  :  leur  rôle  de  Capi- 
tation fera  réuni  au  rôle  commun  des  Citoyens.  Il  n'y  aura  de  même  qu'un 
rôle  commun  pour  l'impôt  de  fupplément. 

Quant  aux  Villes  taillables ,  comme  la  Taille  n'eft  pout  elles  qu'un  impôt 
perfonnel ,  &  que  la  Taille  d'exploitation  va  devenir  un  impôt  réel ,  on  ôtera 
le  nom  de  Taille  à  cet  impôt  des  Villes,  pour  lui  donner  le  nom  de  Capi- 
tation ;  de  manière  qu'il  n'y  aura  plus  à  cet  égard  de  différence  entre  les 
Villes.  Cette  diftinftion  eft  odieufe  ;  &  que  coûte-t-il  de  changer  les  noms, 
lorfqu'ils  font  défagréables  ?  Pour  cet  effet  on  impofera  ces  Villes ,  fous  le 
nom  de  Capitation ,  à  la  même  fomme  à  laquelle  elles  étoient  impofées  l'an- 
née précédente  fous  le  nom  de  Taille.  Et  cette  Taille  fera  partie  du  cin- 
quième de  la  mafle  aftuelle  de  la  Taille ,  qu'on  diftraira  pour  en  faire  un 
impôt  perfonnel  tant  fur  ces  Villes  taillables  que  fur  les  campagnes ,  comme 
il  fera  dit  Livre  fuivant ,  Chap.  XI. 

Comme  tout  impôt  perfonnel  eft  dépourvu  de  bafe ,  &  qu'il  s'établit  fur 
la  préfomption  des  facultés  ,  qui  ne  peuvent  guère  être  connues  que  des  gens 
de  la  même  clafle ,  il  eft  à  propos  d'admettre  des  Citoyens  pour  travailler 
à  cette  impofition  avec  les  Confeils  de  Diftriâs.  En  conféquence  les  Habi- 
tans  ,  dans  une  aflemblée  tenue  dans  la  forme  ordinaire ,  nommeront  deux 
Députés  du  Clergé,  deux  de  la  Noblefle,  deux  des  Négocians  en  gros, 
deux  des  Bourgeois,  deux  des  Marchands,  deux  des  Artifans,  qui  feront 
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avec  le  Confeil  de  DiftritT  J'affiette  tant  de  la  Capitation  que  de  l'impôt  de 
fupplément. 

Les  requêtes  à  fin  de  modération  &  décharge ,  &  à  fin  de  radiation  de 
quote  pour  changement  de  domicile ,  feront  préfentées  au  Confeil  de  Dif- 
trift.  Le  changement  de  domicile  peut  donner  lieu  à  cinq  cas  différens. 
1  °.  Si  un  homme  paffe  d'une  Ville  clans  une  autre ,  il  préfentera  requête  au 
Confeil  de  DiftricT,  qui  le  renverra  au  Confeil  de  fon  nouveau  domicile  avec 
fa  quote  de  Capitation  &  d'impôt  de  fupplément  ;  &  tous  les  ans  le  Confeil 
Provincial  fera  raifon  aux  Confeils  de  DiftricTs  des  quotes  perdues  ou  ga- 
gnées. i°.  Celui  qui  paffera  d'une  Ville  dans  la  campagne  ,  préfentera  requête 
feulement  à  fin  de  fe  faire  décharger  :  mais  il  ne  fera  pas  renvoyé  avec  une 
quote.  Son  taux  fera  perdu  pour  la  Ville  qu'i.l  quitte.  Les  Villes  ont  affez 
gagné  aux  dépens  des  campagnes.  Ce  fera  un  nouveau  contribuable  à  la 
Capitation  qu'un  ArrondifTement  acquerra.  30.  Au  refle ,  pour  rétablir  l'éga- 
lité ,  il  en  fera  de  même  de  celui  qui  paffera  de  la  campagne  dans  une  Ville. 
40.  S'il  paffe  d'un  ArrondifTement  d'un  DiflricT-  dans  un  autre  DiftricT,  il 
fera  renvoyé  avec  fa  quote  ,  &  les  Confeils  de  DiftricTs  s'en  feront  raifon 
l'année  fiiivante.  50.  S'il  ne  change  que  d'Arrondiffement  dans  le  même 
DiftricT ,  il  fera  renvoyé  avec  fa  quote ,  6c  l'on  en  fera  raifon  entre  les 
Arrondiffemens. 

Dans  cette  première  année  le  Clergé  fera  impofé  à  la  Capitation.  Comme 
l'Etat  fe  fera  chargé  de  fa  dette ,  il  doit  profiter  de  fon  impofition ,  qui  ne  fera 
pas  comprife  dans  la  fomme  impofée  fur  les  Généralités,  &  fe  fera  par  un 
rôle  à  part ,  fans  faveur  ni  défaveur ,  par  les  Confeils  de  DiftricTs  affiftés  des 
Députés  des  Citoyens.  On  taxera  de  même  les  Monaiteres  des  Villes  & 
ceux  des  campagnes.  A  la  troifieme  année  on  pourra  réunir  ce  rôle  au 
rôle  général ,  &  faire  en  même  temps  la  répartition  pour  tout  le  monde. 
L'extrait  de  la  Capitation  du  Clergé  par  chaque  Reffort  fera  envoyé  au 
Confeil  Provincial ,  qui  l'enverra  au  Confeil  National ,  pour  en  connoître 
le  produit. 

Quant  à  l'impôt  de  fupplément ,  on  peut  dès  la  première  année  le  répartir 
fur  tous  les  Citoyens ,  y  compris  le  Clergé. 

Perfonne  ne  paiera  plus  hors  la  Ville  de  fon  domicile  à  raifon  d'office. 
Cette  manière  d'impofer  eft  vicieufe ,  par  le  vuide  &  les  rejets  qu'elle  occa- 
fionne.  Ce  n'eft  pas  à  raifon  d'un  office  que  doit  fe  payer  un  impôt  per- 
fonnel ,  mais  à  raifon  des  facultés  du  moins  préfumées.  Les  privilégiés  qui 
habitent  les  campagnes  feront  taxés  dans  leur  ArrondifTement  :  ainfi  ils  ne 
porteront  rien  de  l'impôt  de  fupplément;  mais  ils  paieront  leur  part  de  la 
Capitation  de  P ArrondifTement ,  qui  fera  une  partie  de  la  Taille  des  canv» 
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pagnes  ,  comme  il  fera  dit  par  la  fuite  ;  &  par  conféquent  ils  cefferont  de 
payer  lorfqu'on  fupprimera  l'impôt  perfonnel  dans  les  campagnes  ;  ce  qu'il 
faut  tâcher  de  faire  avant  de  le  fupprimer  dans  les  Villes. 


CHAPITRE    VI. 

Du  remplacement  de  la  Corvée  ,  &  de  l' Adminijlration  des  Tra- 
vaux publics. 


J 


E  n'ai  point  encore  parlé  des  corvées ,  l'un  des  impôts  les  plus  onéreux 
pour  les  campagnes.  Je  n'ai  pas  befoin  de  m'étendre  pour  en  évaluer  les 
effets  ,  pour  faire  voir  qu'outre  l'injuftice  qu'il  y  a  d'exiger  un  fervice  gra- 
tuit de  gens  à  qui  ce  travail  eft  le  plus  fouvent  inutile  ,  il  n'eft  pas  de 
moyen  plus  coûteux  de  faire  les  chemins  ,  vu  la  perte  de  temps ,  la  diftance 
de  l'attelier,  le  découragement  des  travailleurs  ,  la  diffraction  des  hommes 
&  des  animaux  qu'on  arrache  au  travail  produdif  pour  les  employer  à  un 
travail  ftérile  ,  au  lieu  de  prendre  une  portion  des  fruits  du  premier  travail 
pour  payer  l'autre ,  comme  l'exige  Tordre  phyfique. 

Quelque  onéreufe  que  foit  la  corvée  ,  peut-être  pourroit-on  attendre , 
pour  la  fupprimer  &  la  remplacer  par  un  arrangement  général ,  que  l'impôt 
réel  fût  établi.  A  cette  époque  ,  on  ajouteroit  à  l'impôt  direct ,  par  un  fou 
la  livre ,  la  fomme  qu'on  jugeroit  néceffaire  ;  fauf  à  l'augmenter  lorfque 
l'état  du  territoire  le  permettra.  En  attendant ,  il  faut  que  les  Confeils 
Provinciaux  foient  libres  de  propofer  aux  Communautés  des  abonnemens 
en  argent  (a). 

(a)  Si  cependant  on  ne  croyoit  pas  devoir  attendre  la  fin  de  l'opération,  c'eft- à-dire 
cinq  ans,  pour  fupprimer  la  corvée  ,  qui  en  effet  eft  un  impôt  bien  funefte  à  la  culture, 
on  pourroit,  dès  la  première  année  de  la  réforme,  impol'er  10  à  ia  millions  répartis  par 
un  fou  la  livre  fur  la  Taille.  Les  taillables  fupporteroient  cet  impôt,  par  la  raifon  qu'ils 
fupportent  aujourd'hui  la  corvée  ;  &  ils  gagneroient  encore  beaucoup  à  cet  arrangement 
intermédiaire  :  car  il  eft  notoire  que  la  corvée  leur  coûte  en  déplacement  6c  perte  de 
temps ,  le  double  &  le  triple  de  la  valeur  de  l'ouvrage.  Voyez  à  ce  fujet  le  Tome  II, 
des  Ephémérides  du  Citoyen,  de  1775.  Au  moment  où  la  Taille  devenue  impôt  direct, 
feroit  reportée  fur  les  propriétaires ,  c'eft-à-dire  à  la  cinquième  année  pour  la  percep- 
tion de  la  fixieme  ,  (  Voye{  le  Chap.  XIX  du  Livre  Vil.  )  ceux  des  fermiers  dont  les  baux 
ne  feroient  pas  finis  ,  en  feroient  raifon  aux  propriétaires ,  qui  enfuite  ftipuleroient  les 
baux  en  conféquence. 

H  eft  bien  certain  qu'une  fomme  de  10  à  12  millions,  en  y  réunifiant  celle  affeélée 
aujourd'hui  au  département  des  Ponts  &  Chauffées,  eft  infuffifante  pour  la  dépenfe 
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Le  remplacement  de  la  corvée  ne  pourra  être  regardé  comme  un  nouvel 
impôt ,  mais  comme  la  converfion  d'un  impôt  plus  onéreux ,  &  beaucoup 
plus  qu'on  ne  l'imagine ,  en  un  impôt  moins  onéreux. 

Quant  à  l'adminiftration  des  chemins  ,  on  ne  peut  mieux  la  confier  qu'à 
des  Confeils  multipliés  de  toute  part ,  &  à  portée  d'y  veiller. 

On  pourroit  établir  quatre  Grands- Voyers  appointés  par  l'Etat.  Ils  au- 
roient  chacun  fix  Généralités  dans  leur  département.  Ils  auroient  entrée  & 
voix  délibérative  au  Confeil  National  dans  les  affaires  de  leur  reffort.  Ils 
veilleroient  fur  les  études  des  jeunes  gens  qui  fe  deftinent  à  entrer  dans  le 
corps  des  Ponts  &  Chauffées.  Ils  feroient  tous  les  ans  leur  département , 
&  auroient  fous  eux  un  Infpecleur  qu'ils  meneroient  avec  eux,  &  qui,  lorf- 
qu'il  s'agira  d'entreprendre  un  nouvel  ouvrage ,  ira  vérifier  le  devis  qui 
en  aura  été  dreffé  par  l'Ingénieur  des  lieux.  Les  ouvrages  ordonnés  par  le 
Confeil  National  ne  feront  reçus  que  fur  le  rapport  du  Grand- Voyer ,  &C 
d'après  les  examens  faits  fur  les  lieux. 

En  fixant  la  fomme  néceffaire  aux  travaux  publics  ,  qui  doit  être  déter- 
minée comme  la  dépenfe  de  tous  les  départemens  ,  fauf  à  augmenter  cette 
fomme  quand  le  revenu  territorial  le  permettra ,  il  feroit  à  propos  de  la 
divifer  en  deux  parts ,  dont  une  feroit  à  la  difpofition  du  Confeil  National , 
&  deftinée  aux  grandes  entreprifes  d'une  utilité  générale ,  &  trop  confidé- 
rables  pour  être  à  la  charge  d'une  Province  particulière  ;  &  l'autre  feroit 
divifée  par  Généralités ,  &  appliquée  par  les  Affemblées  Provinciales  aux 
travaux  propres  à  chaque  Province.  Ce  parti  paroît  préférable  à  celui  d'au- 
torifer  chaque  Généralité  à  lever  fur  elle-même  la  fomme  dont  elle  auroit 
befojn  ,  parce  qu'il  pourroit  être  à  craindre  que  l'Adminiftration  Provin- 
ciale, pour  ne  pas  grever  une  Généralité  d'un  impôt ,  ne  fît  aucun  travail; 
au  lieu  qu'ayant  pour  cet  objet  un  fonds  déterminé  ,  elle  ne  pourra  fe  dif- 
penfer  d'en  faire  l'application. 

Les  rivières  à  rendre  navigables ,  les  canaux  à  ouvrir ,  les  ponts  à  faire 
au-deffus  d'une  fomme  déterminée  ,  les  grandes  routes  d'une  Capitale  à 
l'autre  ,  tous  ces  travaux  feront  ordonnés  par  le  Confeil  National  fous  l'au- 
torité du  Roi ,  &  payés  fur  les  fonds  communs.  Les  Provinces  qui  defire- 
roient  qu'on  entreprît  chez  elles  des  travaux  de  ce  genre  ,  s'adrefferont  au 

publique  en  canaux  ,  chemins ,  ponts  ,  &c.  :  mais  dans  un  temps  de  détrefTe  on  fe  borne 
an  plus  étroit  nécefTaire.  Il  fera  poiïible  d'augmenter  par  la  fuite.  On  pourra  le  faire 
neuf  ans  après,  par  exemple,  lorfque  l'aifance  fera  rétablie  d'une  manière  déjà  bien 
fenfible.  On  pourra  le  faire  encore  plus  au  moment  où  toute  la  dette  étant  rembourfée  5 
on  abailTera  le  fou  la  livre  de  l'impôt  qui  aura  eu  lieu  jufqu' alors.  J'en  reparlerai , 
Livre  X  ,  Chap.  I, 


LIVRE    VI,     CHAPITRE     VI.  367 

Confeil  National.  Ces  travaux  feront  adjugés  par  le  Confeil  National  ;  &  û 
l'objet  efl  trop  éloigné  ,  il  adreflera  une  Commiffion  à  cet  effet  au  Confeil 
Provincial  des  lieux ,  &  pourra  députer  le  Grand- Voyer  avec  un  Membre 
pour  y  procéder  avec  le  Confeil  Provincial. 

Lorfqu'un  travail  ordonné  par  le  Confeil  National  aura  été  exécuté ,  fon 
entretien  fera  à  la  charge  de  la  Province  ou  des  Provinces ,  chacune  en  droit 
foi.  Le  Grand- Voyer,  en  faifant  fon  département ,  ou  l'Infpecteur  général  y 
veillera  ,  &  donnera  avis  au  Confeil  Provincial  des  réparations  à  faire. 

Les  ponts  ,  jufqu'à  une  certaine  fomme ,  les  chemins  d'une  Ville  de  l'a 
Province  à  une  autre  ,  &  les  chemins  de  traverfe  ,  feront  ordonnés  par  le 
Confeil  Provincial.  Ils  fe  feront  fur  les  devis  Se  l'infpection  de  l'Ingénieur  de 
la  Province.  Les  ouvrages  feront  reçus  après  une  vifite  ;  &  pendant  la  con- 
fection ils  feront  examinés  par  les  Ingénieurs ,  qui  en  drefleront  procès- 
verbal,  &  arrêteront  les  travaux  s'ils  ne  font  pas  conformes  au  devis. 

L'Ingénieur  en  chef  de  la  Province  aura  féance  &  voix  délibérative  à 
l'Aflemblée  &  au  Confeil  Provincial  dans  les  matières  de  fon  reflbrt.  Ses 
appointemens  &  ceux  des  Sous-Ingénieurs  feront  pris  fur  les  fonds  des  tra- 
vaux publics  ,  &  payés  par  le  Tréforier  général. 

Il  feroit  bien  à  defirer  qu'on  employât  les  troupes  à  la  confection  des 
chemins.  On  y  trouveroit  de  l'économie ,  parce  qu'on  n'auroit  qu'un  fup- 
plément  de  paie  à  leur  donner.  Les  troupes  s'amolliffent  &  fe  corrompent  par 
le  féjour  continuel  dans  les  garnifons  :  elles  ne  devroient  y  féjourner  que 
quatre  à  cinq  mois  d'hiver ,  &  camper  fept  à  huit  mois  fur  l'attelier. 
L'exemple  des  foldats  Romains  eft  décifif  ;  &  fans  aller  chercher  des  exem- 
ples étrangers  ,  n'en  employons-nous  pas  fouvent  aux  canaux  &  aux  épui- 
femens  ?  Pourquoi  les  chevaux  de  la  cavalerie  ne  feraient-ils  pas  employés 
à  faire  les  approches  des  matériaux  ?  Cet  objet  forme  la  plus  grande  dépenfe 
des  chemins.  Peut-être  craindroit-on  que  les  chevaux  n'en  devinffent  moins 
propres  aux  exercices.  Mais  un  travail  modéré  pourrcit-il  leur  nuire  ?  Il 
les  fatiguerait  moins  que  le  travail  trop  répété  des  manœuvres  qu'on  exige 
d'eux.  Quand  même  les  chevaux  en  feroient  moins  élégans ,  ils  n'en  feroient 
pas  moins  bons  pour  l'ufage ,  &  en  deviendraient  plus  propres  à  foutenir 
les  fatigues  d'une  campagne  :  du  moins  ils  ne  feroient  pas  inutiles  dans  les 
intervalles  de  paix.  Il  feroit  porté  par  les  adjudications  combien  on  don- 
nerait de  chevaux  &  de  troupes  à  l'Entrepreneur  :  il  ne  feroit  chargé  que 
de  l'excédant  de  la  paie ,  des  voitures  &  des  outils.  C'eft  une  grande  épargne 
dans  tous  les  travaux  publics  de  n'avoir  qu'à  payer  fans  rien  fournir ,  &  de 
n'être  chargé  d'aucun  entretien  d'inftrumens.  Rapportons -nous-en  fur  la 
poflibilitc  de  ces  vues ,  &  fur  la  manière  d'en  faire  ufage ,  à  la  prudence  &C 
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au  zèle  d'un  Miniftere  éclairé  ,  &C  qui  ne  cherche  que  le  plus  grand  bien. 
Par  une  fuite  néceflaire  des  opérations  confiées  à  l'Adminiftration  Pro- 
vinciale relativement  aux  travaux  publics  ,  il  eft  à  propos  de  lui  attribuer 
la  Voirie ,  qu'elle  exercera  par  le  moyen  des  Sous-Ingénieurs  &  de  quel- 
ques Voyers.  Ainfi  feroit  décidée  définitivement  la  prétention  ancienne  que 
forment  fur  la  Voirie ,  d'une  part ,  les  Bureaux  des  Finances  foutenus  du 
Confeil ,  qui  paroît  même  la  leur  ôter  en  ce  moment ,  &  de  l'autre ,  les 
hauts  Jufticiers  foutenus  par  le  Parlement.  Cette  partie  purement  d'adminif- 
tration  ne  paroît  nullement  convenir  aux  Tribunaux  de  Juflice. 
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Observations  fur  le  fentiment  de  la  Cour  des  Aides  par  rapport  à 

la  Capitation ,  à  la  Taille  &  au  Dixième  ,  contenu  dans  fes 

Remontrances  de  1775. 


J 


e  vais  ,  dans  le  Livre  fuivant ,  propofer  la  manière  de  convertir  la  Taille 
en  impôt  direct ,  d'y  réunir  les  Vingtièmes ,  &  de  tenir  l'impôt  conftam- 
ment  proportionnel  au  revenu  dans  les  vingt-cinq  Généralités.  Qu'il  me  foit 
permis  auparavant  de  faire  quelques  réflexions  fur  l'opinion  de  la  Cour  des 
Aides  par  rapport  à  la  Capitation ,  à  la  Taille  &  au  Dixième.  On  verra 
encore,  comme  je  l'ai  montré  par  rapport  à  la  Ferme  générale ,  Livre  III , 
Chap.  XVIII,  que  fi  je  fuis  en  quelques  points  d'un  avis  différent,  la  raifon 
en  eft  que  je  vais  plus  loin  qu'elle  n'a  voulu  aller  ,  &  que  je  tire  des  mêmes 
prémifïes  les  conféquences  pleines  &  entières  ;  au  lieu  qu'après  avoir  fait 
fentir  la  grandeur  du  mal  &  la  néceflité  d'une  réforme  ,  elle  le  borne  à  pro- 
pofer des  partis  mitoyens  &  des  adouciftemens  ;  elle  déclare  même  formel- 
lement que  fon  but  n'eft  pas  de  préfenter  un  projet  de  réforme. 

Elle  parle  de  la  Capitation  depuis  la  page  1 16  jufqu'à  la  page  izz.  Elle 
la  regarde  comme  un  impôt  intolérable  par  fon  arbitraire  &  fa  clandeftinité , 
&  l'on  ne  peut  rien  ajouter  aux  preuves  qu'elle  en  apporte. 

Sans  doute  tout  impôt  perfonnel  a  quelque  chofe  d'arbitraire ,  puifqu'il 
eft  dénué  d'une  bafe  certaine  :  mais  ce  n'eft  pas  principalement  de  cet  arbi- 
traire que  fe  plaint  la  Cour  des  Aides  ;  c'eft  de  celui  qu'on  y  ajoute  volon- 
tairement dans  la  fixation  de  la  fomme  &  dans  la  répartition.  Or  il  eft 
facile  de  fupprimer  cet  arbitraire  quand  on  le  voudra. 

Elle  trouveroit  certainement  cet  impôt  tolérable,  s'il  étoit  fixé  dans  fa 
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fomme ,  réparti  par  une  Adminiftration  de  Citoyens ,  ôc  aflis  avec  la  forte 
d'égalité  dont  il  eft  fufceptible. 

Je  ne  crois  donc  contredire  en  rien  le  fentiment  de  cette  Cour ,  lorfque 
dans  l'impuiflance  de  porter  d'abord  tout  l'impôt  fur  les  propriétaires ,  je 
propofe  de  conferver  la  Capitation  qui  exifte ,  en  la  fixant ,  &c  d'ajouter 
un  nouvel  impôt  perfonnel ,  pour  fuppléer  en  partie  au  produit  de  la  Ferme, 
qui  eft  bien  autrement  onéreufe. 

D'ailleurs  je  ne  le  propofe  que  pour  un  temps ,  &  jufqu'à  l'extin&ion  de 
la  dette  Nationale. 

La  Cour  des  Aides  fait  parfaitement  fentir  (page  85  &fuiv.)  les  incon- 
véniens  de  la  Taille  ,  les  augmentations  fucceffives  portées  au  fécond  bre- 
vet ,  qui  admet  tous  les  impôts  qu'on  veut  y  ajouter  ;  l'arbitraire  de  la  répar- 
tition que  le  Confeil  en  fait  par  Généralités  &  par  Elections ,  6c  de  la 
troifieme  répartition  qui  s'en  fait  au  département  entre  les  Paroifles. 

Elle  femble  trouver  moins  d'inconvéniens  dans  la  quatrième  répartition 
qui  s'en  fait  dans  chaque  Paroiffe  par  les  Afleeurs  ou  Collecteurs.  Je  crois 
à  cet  égard  pouvoir  obferver  que  fi  cette  dernière  répartition  a  quelque 
avantage  fur  les  autres ,  c'eft  qu'il  exifte  un  moyen  légal  de  fe  pourvoir. 
Mais  ce  moyen  eft  fi  difficile  &  fi  coûteux ,  qu'on  ne  doit  jamais  y  avoir 
recours  que  pour  un  grand  intérêt.  Du  refte  la  Taille  eft  auffi  inégalement  aflife 
entre  les  contribuables  qu'elle  l'eft  entre  les  Paroifles.  Sa  répartition  donne 
lieu  à  des  intrigues ,  à  des  haines  ,  à  des  vengeances  qui  fe  perpétuent ,  & 
rendent  les  habitans  des  campagnes  ennemis  les  uns  des  autres.  Si  un  Collec- 
teur ofe  augmenter  quelque  quote  fuivant  fa  confcience ,  on  ne  le  lui  pardonne 
pas  ,  &  on  s'en  venge  par  foi-même  ou  par  les  fiens  à  la  première  occa- 
fion.  En  outre  la  perception  de  cet  impôt  occafionne  bien  des  frais  ;  &  ces 
frais  font  en  grande  partie  caufés  par  fon  arbitraire.  Bien  des  gens  qui  pour- 
roient  payer  ,  laiflent  arriver  la  garnifon  ,  afin  de  faire  croire  qu'ils  ne  paient 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté  ;  ils  craindroient  d'être  punis  par  une  aug- 
mentation ,  s'ils  payoient  librement  :  &  par  fuite  de  la  même  opinion ,  ils 
fe  laiflent  pourfuivre  pour  le  Dixième. 

La  Cour  des  Aides  donne  (page  134)  la  vraie  raifon  pour  laquelle  la 
Taille  dans  l'intérieur  des  Paroifles  fera  toujours  un  impôt  variable  &  arbi- 
traire ,  un  impôt  qui  ne  peut  être  fufceptible  d'aucune  proportion ,  malgré 
les  rôles  qui  fe  font  tous  les  ans ,  &  qui  fembleroient  à  la  fin  devoir  fe 
proportionner.  Cefè  que  la  Taille  nefl  point  un  impôt  réel  ;  que  les  quotes  ne 
s'appliquent  point  à  chaque  bien  ;  qu'on  impofe  chaque  contribuable  pour  la  tota- 
tité  des  biens  qu'il  pojfede  ou  fait  valoir  ,  ce  qui  change  d'une  année  a  l  autre  ; 
qu  on  fait  aujji  entrer  dans  le  motif  de  la  quote  le  commerce  &  l'indujlrie  ;  qu'il 
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y  a  des  privilèges  perfonnels  ;  en  forte  que  le  bien  pour  lequel  on  a  impofé  une 
année  le  roturier  taillable  ,  ejî  poj/edé  une  autre  année  par  un  exempt  ;  au 
moyen  de  quoi  les  quotes  d  une  année  font  inutiles  pour  l'année  fuivante. 

Faire  fentir  ces  inconvéniens  de  la  Taille ,  c'eft  convenir  qu'elle  a  non- 
feulement  dans  fes  trois  premières  répartitions ,  mais  auffi  dans  celles  faites 
par  les  contribuables ,  les  défauts  réunis  d'arbitraire ,  de  variation  &  d'iné- 
galité ;  qu'il  n'y  a  d'impôt  régulier  que  l'impôt  réel ,  &C  qu'on  ne  peut  ré- 
former la  Taille  qu'en  en  faifant  un  impôt  réel. 

La  Cour  des  Aides  traite  du  Dixième  depuis  la  page  iai  jufqu'à  la  page 
149.  Elle  repréfente  qu'il  n'a  été  établi  que  dans  des  temps  de  befoin,  comme 
dernière  reflburce ,  Se  avec  promefTe  de  le  fupprimer  ;  qu'on  a  profité  de 
l'abfence  des  Cours ,  en  1 77 1 ,  pour  rendre  un  Vingtième  perpétuel  ;  & 
elle  demande  qu'on  en  fixe  la  durée. 

Oferois-je  obferver  que  le  Dixième  eft  le  feul  impôt  proportionnel  que 
nous  ayons ,  le  feul  qui  ne  foit  point  arbitraire  ;  que  fi  la  forme  aâuelle  de 
fon  affiette  a  des  inconvéniens  en  ce  qu'elle  remet  entre  les  mains  d'un  feul 
homme  l'évaluation  du  revenu  ,  il  eft  aifé  de  faire  cefler  ce  défaut ,  qui  ne 
tient  nullement  à  l'impôt  en  lui-même  ;  que  s'il  étoit  poffible  au  Roi  de 
foulager  la  Nation  par  une  fuppreffion  fans  remplacement ,  il  femble  qu'il 
eft  bien  d'autres  impôts  plus  fâcheux,  tant  en  eux-mêmes  que  par  leurs  fuites, 
dont  la  fuppreffion  feroit  bien  plus  urgente  ? 

La  Cour  des  Aides  voudroit  (page  127}  que  du  moins  le  Dixième  ne  fût 
pas  une  partie  aliquote  du  revenu  ,  mais  qu'il  conffât  dans  une  fomme  fixe  (  ce 
qui  tend  à  en  changer  abfolument  la  nature  ).  Et  elle  en  apporte  deux  rai- 
fons  :  la  première  ,  qu'un  impôt  réel  dont  la  fomme  totale  n'ejî  pas  fixée  ,  ejl 
contraire  au  grand  principe  qu'on  ne  doit  jamais  impoferfur  les  fujets  ni  plus  ni 
moins  que  ce  qu'exigent  les  befoins  de  l'Etat  :  quejl  un  impôt  tel  que  le  Dixiè- 
me produit  moins  qu'il  ne  faut  pour  les  befoins  de  l'Etat ,  il  faut  chercher 
d'autres  rejfources  ,  &  qu'on  en  trouve  qui  font  moins  onéreufes  au  peuple  qu'un 
impôt  direcl  :  que  fi  au  contraire  le  Dixième  produit  plus  qu'il  n'efl  nécejfaire  , 
on  ne  peut  douter  que  ce  furplus  ne  foit  employé  à  des  dépenfes  pour  lefquelles 
il  n'aurait  pas  été  jujle  de  mettre  un  nouvel  impôt  fur  les  peuples. 

Qu'il  me  foit  permis  de  reprendre  les  trois  membres  de  cette  phrafe  pour 
y  faire  quelques  obfervations.  Un  impôt  réel  dont  la  fomme  nef  pas  fixée 
ejl  contraire  au  grand  principe  qu'on  ne  doit  jamais  impoferfur  les  fujets  ni 
plus  ni  moins  que  ce  qu'exigent  les  befoins  de  l'Etat.  Je  crois  pouvoir  obferver 
en  paflant ,  que  ce  grand  principe  ne  garantit  de  rien  dans  l'état  de  défordre, 
ôt  que  cette  borne  qu'il  met  à  l'impôt  n'eft  nullement  une  borne.  Les  befoins 
de  l'Etat  font  un  terme  indéfini ,  tant  que  la  dépenfe  n'eft  pas  fixée.  Si  l'on 

n'ofe 
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n'ofe  pas  forcer  l'impôt  aflez  pour  fuffire  dans  le  moment  à  une  dépenfe 
qui  n'a  ni  règle  ni  mefure ,  on  y  fupplée  par  des  créations  d'offices  ,  par 
des  emprunts  ,  par  toutes  les  refïburces  de  la  diffipation  ;  &  peu  à  peu  ces 
nouvelles  charges  néceffitent  des  augmentations  d'impôt.  Dans  l'état  de 
défordre  on  ne  fe  propofe  pas  de  calculer  la  dépenfe  fur  la  recette  ,  mais 
on  tend  continuellement  à  forcer  la  recette  pour  la  rapprocher  de  la  dépenfe  ; 
&  même  on  ne  peut  jamais  y  parvenir ,  &  l'on  eft  réduit  à  anticiper  fur 
la  recette ,  à  mettre  en  œuvre  le  crédit ,  &c.  En  un  mot ,  on  ne  fixe  pas  de 
bornes  à  la  recette  ,  lorfqu'on  n'en  met  pas  à  la  dépenfe. 

Si  un  impôt  tel  que  le  Dixième  produit  moins  qu'il  ne  faut  pour  le  befoin 
de  l'Etat,  il  faut  cherclur  d'autres  reffources  ;  &  l'on  en  trouve  qui  font  moins 
oaéreufes  au  peuple  qu'un  impôt  direct.  J'avoue  que  j'ai  peine  à  imaginer  quelle 
autre  rejfource  peut  être  moins  onéreufe.  Ce  n'eft  pas  celle  des  impôts  fur  les 
confommations  :  la  Cour  des  Aides  a  trop  bien  prouvé  leurs  inconvéniens , 
les  abus  de  leur  perception ,  le  tort  qu'ils  font  à  la  valeur  &  au  territoire , 
pour  qu'on  doive  être  tenté  de  les  préférer  au  Dixième.  Ce  n'eft  pas  non 
plus  la  Capitation  ,  puifqu'elle  la  trouve  fi  intolérable ,  qu'elle  en  demande 
la  fuppreflion  {page  izï~).  Ce  n'eft  pas  la  Taille,  qui  eft  encore  un  impôt 
perfonnel ,  &  en  a  tous  les  défauts.  On  ne  connoît  pourtant  guère  que  les 
trois  fortes  d'impôts  ,  fur  les  terres  ,  fur  les  perfonnes  &c  fur  les  productions: 
car  perfonne  fans  doute  ne  confeillera  les  impôts  fur  les  aftes  ôc  fur  l'admi- 
niftration  de  la  juftice. 

Si  au  contraire  le  Dixième  produit  plus  qu'il  n'efl  néceffaire  ,  on  ne  peut 
douter  que  ce  furplus  ne  foit  employé  à  des  dépenfes  pour  lefquelles  il  n  'auroit 
pas  été  jujle  de  mettre  un  nouvel  impôt  fur  les  .peuples.  Cette  obfervation  ne 
pourroit  avoir  d'application  que  dans  le  cas  où  le  produit  du  Dixième  excé- 
deroit  la  fomme  néceffaire  à  la  dépenfe  publique  ,  &  au  paiement  des  arré- 
rages. Mais  le  Roi  a  380  millions  ,-&  n'en  a  pas  trop  pour  les  charges,  faut" 
les  économies  à  faire;  &  le  Dixième  ne  donne  pas  plus  de  48  millions.  Nous 
fommes  donc  bien  loin  de  l'état  où  l'on  pourroit  dire  :  Vous  nous  demande^ 
un  Dixième  ;  mais  s'il  produit  plus  qu'il  n'efl  néceffaire ,  le  furplus  ejl  employé 
à  des  dépenfes  pour  lefquelles  ,  &c. 

La  féconde  raifon  qu'apporte  la  Cour  des  Aides,  cefl  que  h  Dixième 
entraîne  des  frais  &  de  l'arbitraire.  Quant  aux  frais  ,  ils  ne  font  pas  bien  consi- 
dérables :  &  fi  l'on  en  confie  Paflïette  &  la  perception  à  l'Adminiftration 
Provinciale ,  en  réunifiant  cet  impôt  à  la  Taille  devenue  impôt  direft,  comme 
je  vais  le  propofer ,  les  frais  feront  abfolument  nuls.  Quant  à  l'arbitraire ,  il 
l'eft,  dans  l'état  acbiel  même,  infiniment  moins  que  la  Taille,  infiniment 
moins  que  la  Capitation  ;  &  cela  parce  qu'il  a  une  baie ,  &  que  ces  deux 
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impôts  n'en  ont  point.  Il  a  une  bafe  lorsqu'il  y  a  des  baux  fixes.  Il  n'en  a 
pas  une  fi  certaine  fur  les  baux  à  moitié  &  les  objets  non  affermés.  Sans  doute 
il  eu  fâcheux,  dans  ces  cas  très-fréquens ,  de  foumettre  les  Citoyens  à  la  déci- 
fion  d'un  feul  homme ,  comme  le  fait  très-bien  fentir  la  Cour  des  Aides  ; 
mais  cet  inconvénient  très-réel  cefferoit,  fi  l'on  avoit  une  Adminiftration 
Provinciale.  Ce  n'eftpas  l'inconvénient  de  la  chofe,  c'eft  celui  de  la  forme. 
Changez  la  forme ,  la  chofe  devient  parfaitement  jufte,  fans  aucun  mélange 
d'arbitraire.  Il  n'en  eft  pas  ici  comme  de  la  Ferme  générale  ,  où  c'eft  la  chofe 
même  qui  eft  mauvaife  ,  &  où  les  abus  font  inhérens  à  la  chofe ,  &  en  font 
inféparables. 

Je  ne  puis  donc  être  ici  de  l'avis  de  la  Cour  des  Aides,  qui  affure  comme 
une  vérité  incontejlahle  (  page  135),  que  V impôt  du  Dixième ,  l'impôt  où  l'on 
n'a  point  une  fomme  à  répartir  ,  mais  où  l'on  exige  de  tous  les  particuliers  une 
certaine  portion  du  produit  de  leurs  biens  ,  a  par  fa  nature  plus  d'inconvéniens  , 
entraîne  plus  de  frais  ,  occafionne  plus  d'injuftices  de  tous  les  genres  qu'aucune 
efpece  de  répartition. 

Aux  raifons  que  j'ai  données  ci-deffus  j'en  ajoute  une  nouvelle,  qui,  ce 
femble  ,  eft  du  plus  grand  poids;  c'eft  que  fi  le  Dixième  étoit  déterminé  à 
une  fomme  fixe  ,  il  faudrait  en  faire  la  répartition  par  Généralités  ,  par 
Elections  &  par  ParoifTes  ,  comme  on  fait  celle  de  la  Taille.  Donc  tous  les 
inconvéniens  &  l'arbitraire  dont  la  Cour  des  Aides  accufe  ces  trois  répar- 
titions {pages  86  &  fuivantes),  fe  reproduiraient  dans  celle-ci.  Pour  éviter 
cet  arbitraire ,  j'ofe  demander  fur  quelle  bafe  le  Gouvernement  pourrait 
opérer,  &z  comment  il  pourrait  s'afTurer  qu'en  donnant  telle  fomme  au 
Poitou  &  telle  fomme  à  la  Champagne ,  il  établit  une  proportion  égale  entre 
ces  deux  Provinces.  On  répondra  peut-être  qu'il  prendra  pour  règle  de 
répartition  la  fomme  que  ces  deux  Provinces  paient  aujourd'hui  en  Dixième, 
Mais,  i°.  il  n'a  cette  bafe  que  parce  qu'il  a  commencé  par  établir  de  toute 
part  un  impôt  proportionnel  au  revenu  ;  &  il  ne  l'aurait  pas  s'il  avoit  débuté 
par  demander  une  fomme  fixe.  20.  Si  le  Dixième  a  été  plus  rigoureufement 
impofé  fur  le  Poitou  que  fur  la  Champagne  ,  la  fomme  fixe  qu'on  leur 
demande  ne  fera  pas  proportionnelle  ,  &  l'inégalité  fera  irréformable. 
30.  Quand  même  la  proportion  ferait  jufte  aujourd'hui  ,  elle  cefïera  de 
l'être  au  bout  de  quelque  temps,  &  perfonne  n'en  fera  averti;  il  fera  impof- 
lible  de  s'en  appercevoir  :  on  continuera  d'impofer  la  même  fomme  ,  comme 
on  fait  pour  la  Taille.  Le  même  inconvénient  aura  lieu  dans  la  divifion  au 
département  entre  les  ParoifTes.  En  un  mot ,  il  s'enfuivra  le  même  défordre 
qui  exifte  aujourd'hui  pour  la  Taille,  dans  laquelle  on  fuit  une  divifion  faite 
au  hafard  depuis  des  fiecles  ,  qui  fait  payer  à  des  ParoifTes  proportionnel- 
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lement  un  tiers ,  &  jufqu'à  moitié  moins  qu'à  d'autres  ;  &c  où  tout  fe  fait 
fans  règle  ni  mefure  ,  fans  que  ceux  qui  opèrent  puiffent  dire  s'ils  font  bien 
ou  mal  :  ou  plutôt  ils  doivent  convenir  que  néceflairement  ils  font  mal, 
puifqu'ils  ne  pourroient  rencontrer  la  proportion ,  à  moins  d'être  éclairés 
par  une  infpiration  divine.  Ce  n'eft  certainement  pas  leur  faute  ;  c'eft  celle 
de  l'adminiftration ,  qui  de  tout  temps  eft  montée  de  manière  à  ne  pouvoir 
pas  n'être  pas  arbitraire.  Lorfque  le  défordre  eft  porté  à  un  certain  point , 
tout  eft  abus,  même  les  chofes  qu'il  feroit  facile  de  rendre  régulières.  La  loi 
qui  fixer  oit  la  fomme  totale  quon  demanderoit  au  peuple  en  place  du  Dixième  , 
feroit  du  Dixième ,  dans  l'état  acluel ,  un  impôt  aufli  défordonné ,  auffi 
dépourvu  de  toute  bafe  que  la  Taille  :  elle  confacreroit  à  toujours  les  inéga- 
lités qui  fe  trouvent  aujourd'hui  dans  l'afllette  du  Dixième,  Se  elle  admet- 
trait toutes  celles  qu'amènerait  de  jour  à  autre  la  variation  continuelle  des 
chofes. 

Quel  parti  donc  peut-on  prendre  fur  l'impôt ,  fi  ceux  de  la  Ferme  font 
intolérables  en  eux-mêmes ,  &  par  les  abus  inhérens  à  une  perception  de  ce 
genre  ;  fi  la  Capitation  doit  être  fupprimée  ;  fi  la  Taille  eft  vicieufe  par  fon 
arbitraire  &  fon  inégalité  dans  les  quatre  répartitions  ,  comme  le  prouve  fi 
bien  la  Cour  des  Aides  ;  fi  enfin  le  Dixième  réunit  tous  les  inconvéniens  , 
occafionne  plus  de  frais  ,  plus  de  defpotifme  &  plus  d'injujiiees  de  tous  les  genres 
qu'aucune  efpece  de  répartition  ? 

Il  faut  oublier  ce  qui  fe  fait ,  &  chercher  ce  qui  fe  doit  faire  pour  le 
mieux  ;  &  prouver  au  Souverain  que  c'eft  fon  intérêt  auffi-bien  que  celui  de 
la  Nation ,  parce  qu'il  ne  peut  être  riche  &  puiffant  qu'autant  que  la  Nation 
fera  dans  l'aifance.  Il  faut  confulter  l'ordre  physique,  qu'une  adminis- 
tration arbitraire,  &  toujours  entraînée  parle  befoin  &  les  circonftances , 
n'a  jamais  confulté. 

De  quoi  s'agit-il  ?  De  fe  procurer  annuellement  la  fomme  néceflaire  à  la 
dépenfe  publique  ,  &  de  l'obtenir  par  les  moyens  les  plus  fimples  ,  les  plus 
faciles  &  les  moins  onéreux. 

On  fent  bien  que  quoique  l'impôt  fe  paie  &  doive  toujours  fe  payer  en 
argent ,  ce  n'eft  pas  l'argent  qui  eft  la  matière  des  dépenfes  ;  qu'il  n'eft  qu'un 
moyen  de  commerce ,  &  le  gage  intermédiaire  des  échanges.  Il  faut  donc 
aller  plus  loin,  &  l'on  trouvera  la  terre  sollicitée  par  la  culture  : 
&  on  ne  trouvera  que  la  terre  ,  parce  que  hors  la  reproduction ,  il  n'y 
a  que  dépenfe  ,  confommation ,  débit ,  changement  de  forme. 

Il  n'y  a  donc  que  la  terre  qui  puifle  fournir  l'impôt  comme  toutes  les 
autres  dépenfes  ;  &  elle  le  fournira  d'autant  plus  aifément,  qu'elle  fera 
mieux  6c  plus  richement  cultivée.  Gardons-nous  donc  bien  d'admettre  aucun 
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moyen  d'affeoir   l'impôt  qui   nuife  directement  ou  indirectement    à    la 

reproduction. 

La  reproduction  fe  partage  en  deux  parts  ;  l'une  attachée  à  la  culture , 
qui  eft.  la  reprife  des  avances  faites  pour  la  procurer  ,  &  qui  doit  être  em- 
ployée à  faire  naître  la  récolte  fuivante  ;  l'autre  qui  eft  libre  &  disponible 
dans  ion  emploi,  &  qui  peut  fans  préjudice  être  portée  ailleurs.  Vqyc[  le 
Chap.  II  du  Livre-  L 

La  dépenfe  publique  n'a  aucun  trait  aux  travaux  de  la  culture  :  elle  ne 
doit  donc  être  prife  que  fur  la  portion  libre. 

C'eft  le  propriétaire  du  fol  qui  doit  toucher  cette  portion ,  en  vertu  d'une 
convention  ftipulée  volontairement  entre  fon  fermier  &  lui  ;  ou  bien  il  per- 
çoit toute  la  reproduftion  ,  s'il  cultive  par  lui-même.  AdrefTez-vous  donc 
à  lui;  &  pour  pouvoir  obtenir  de  lui  fans  furcharge  ce  qu'il  vous  faut, 
déchargez-le  de  toute  autre  contribution ,  tant  lui  que  les  fermiers ,  qui  la 
reporteraient  fur  lui.  Déchargez-en  le  commerce  &  Pinduftrie,  &  toute  la 
clafle  falariée  :  car  comme  toutes  les  dépenfes  fe  paient  en  première ,  féconde 
ou  troifieme  main  par  la  reproduction  ,  feule  matière  de  toutes  les  dépenfes, 
les  contributions  qu'on  exigerait  de  cette  claffe  retomberaient  définitive- 
ment fur  le  propriétaire ,  tant  en  diminution  de  revenu  qu'en  augmen- 
tation de  dépenfe. 

Si  dans  ce  moment  le  revenu  des  propriétaires  eft  diminué, altéré,  abforbé 
par  une  foule  d'impôts  défordonnés  ;  fi ,  d'un  autre  côté ,  les  befoins  publics 
font  tellement  accrus  par  l'effet  d'un  défordre  ancien ,  qu'ils  exigent  une 
fomme  prefque  double  de  celle  qui  fuffiroit  fans  les  charges  très-étrangères 
au  fervice  public  ordinaire  ,  prenons  un  chemin  de  traverfe  pour  revenir  à 
l'ordre  ;  craignons  de  révolter  les  propriétaires  par  une  révolution  trop 
fubite ,  &  de  leur  enlever  une  portion  trop  forte  de  leur  revenu  avant  qu'il 
ait  eu  le  temps  de  fe  réunir  dans  leur  main ,  &  de  s'acroître  par  les  amélio- 
rations ,  par  la  liberté  du  commerce ,  &c.  Demandons-leur  ce  qu'il  eft  pof- 
fible  d'exiger  d'eux  fans  furcharge.  Faifons  auffi  contribuer  les  rentiers  par 
une  réduction  d'intérêt  ,  comme  la  juflice  l'exige  ;  &  cherchons ,  pour 
dernier  fupplément,  le  moyen  intermédiaire  le  moins  onéreux  par  fes  frais  & 
par  fes  fuites  :  &  il  femble  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  qu'un  impôt  per- 
fonnel,  qui  ne  coûtera  rien  à  percevoir,  &  ne  nuira  ni  à  la  valeur,  ni  à  la 
confommation,  ni  à  la  reproduction. 

Réduifons-nous  donc  à  deux  impôts  ,  un  réel  &  un  perfonncl ;  &  lorfque 
nous  aurons  éteint  la  dette  qui  nous  accable;  lorfque  le  revenu  doublé, 
triplé  dans  la  main  des  propriétaires,  fera  plus  que  fuffifant  pour  fournira 
la  dépenfe  publique,  puifque  l'accroifTement  de  l'impôt  réel  qui  aura  réfulté 
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de  l'augmentation  du  revenu,  aura  fufïï  au  remboursement  de  la  dette ,  alors 
nous  Supprimerons  tout  impôt  perfonnel ,  &  nous  réduirons  l'impôt  réel 
à  la  fomme  néceffaire  à  la  dépenfe  publique ,  en  continuant  de  prendre  les 
moyens  pour  que  l'impôt  foit  toujours  dans  une  proportion  égale  de  toute 
part. 

Alors  on  pourra  fixer  l'impôt  réel  à  une  fomme  déterminée  ,  comme  le 
demande  la  Cour  des  Aides.  Mais  fi  on  le  faiibit  aujourd'hui ,  on  fe  priverait 
du  feul  moyen  de  rembourser  la  dette  :  car  la  poffibilité  de  la  libération  n'eft 
fondée  que  fur  les  accroiffemens  fucceffifs  du  revenu  public,  qui  fans 
augmenter  dans  la  proportion  qu'on  aura  établie  d'abord ,  augmentera  en 
produit  en  Suivant  les  progrès  du  revenu  du  territoire ,  parce  que  5  f.  pour 
livre  pris  Sur  600  millions  ne  donnent  que  1 50  millions  ,  &  que  ces  mêmes 

5  f.  pour  livre  pris  fur  1,600  millions,  fur  deux  milliars,  donneront  400 

6  500  millions. 

Il  n'y  a  plus  là  ni  defpotifme ,  ni  arbitraire ,  ni  vexation.  C'eft  la  terre 
qui  doit  l'impôt ,  en  quelque  main  qu'elle  fe  trouve  ;  &c  elle  le  fournira 
dans  une  proportion  égale  au  revenu. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  chercher  les  moyens  les  plus  propres  pour 
atteindre  à  ce  but ,  &  pour  tenir  toujours  l'impôt  proportionnel  au  revenu 
fans  aucun  mélange  d'arbitraire  ,  de  manière  que  la  Nation  ait  non-feulement 
la  confiance,  mais  la  conviction  de  la  régularité  de  l'opération.  Ces  moyens 
font,  i°.  un  plan  général  bien  combiné, &  circonstancié  dans  tous  fes  détails  ; 
i°.  une  Administration  Provinciale  folidement  constituée ,  qui  Sera  chargée 
de  l'exécuter. 

Tant  qu'on  n'en  viendra  pas  là  ,  on  ne  fera  que  s'agiter  &  fe  tourmenter 
fans  fuccès  ;  on  tournera  dans  un  cercle  vicieux  ;  on  cherchera  de  faux 
remèdes  qui  aggraveront  le  mal ,  ou  de  petits  palliatifs  à  un  défordre  ex- 
trême. On  fe  récriera  fur  les  abus  ;  &  comme  ils  font  fans  nombre ,  le  champ 
fera  vafte  :  comme  ils  font  inhérens  à  l'adminiftration ,  il  y  aura  toujours 
lieu  à  des  plaintes  &  à  des  repréfentations  qui  feront  toujours  infhiftueufes. 

En  effet ,  il  n'y  a  point  à  forcer  l'ordre  phyfique ,  ni  à  compoSer  avec 
lui.  On  peut  l'ignorer  &  le  contredire ,  &C  le  déSordre  oii  l'on  Se  jette  en 
eft  la  punition  infaillible.  Mais  auSSi  l'on  peut  y  revenir ,  &  par  lui  on  rentre 
dans  la  route  de  la  proSpérité.  Ni  le  pouvoir  des  Rois  ,  ni  la  Sagacité  des 
Administrateurs  ne  peuvent  rien  contre  Ses  loix.  Toutes  les  reSTources  qu'il 
déSavoue  Sont  de  fauffes  reSTources  ;  toutes  celles  qu'il  peut  approuver,  mais 
qui  n'iront  pas  à  la  fource  du  mal ,  font  des  remèdes  infuffifans.  C'eft  la 
terre  Seule  qui  fournit  à  toutes  les  dépenfes  ;  c'eft  elle  feule  qui  peut  fournir 
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fans  perte  ,  ni  rejets  ,  ni  détérioration ,  à  la  dépenfe  publique.  Il  n'y  a  point 

à  fortir  de  ce  principe  de  l'ordre  phyfique. 

Vous  êtes  grevé  d  une  dette  énorme  :  voulez-vous  la  rembourfer  ?  C'eft 
la  terre  feule  qui ,  par  les  accroiffemens  du  revenu ,  effet  néceffaire  d'une 
bonne  adminiftration ,  peut  vous  en  donner  les  moyens.  Mais  pour  cela  il 
faut  que  l'impôt ,  loin  d'être  fixé  à  une  fomme,  fuive  les  progrès  du  revenu. 

Voulez-vous  dès  ce  moment  fixer  l'impôt  réel  à  la  fomme  qui  fera  jugée 
néceffaire  à  la  dépenfe  publique,  &  éteindre  en  même  temps  tous  les  autres 
impôts  fans  les  remplacer  ?  Rien  n'eft  fi  facile  :  vous  n'avez  qu'à  fupprimer 
la  dette.  Dès-iors  tout  eft  applani ,  toutes  les  difficultés  difparoiffent.  La 
terre  fuffit  dès  aujourd'hui  à  la  dépenfe  publique.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'ef- 
timer  le  revenu  du  territoire  pour  y  proportionner  l'impôt ,  comme  je  vais 
le  propofer  ,  &  de  hauflèr  ou  abaiffer  le  fou  la  livre  d'année  à  autre  ,  pour 
le  tenir  toujours  au  taux  fuffifant  pour  procurer  la  fomme  déterminée. 

En  effet ,  quand  on  la  fixeroit  dans  le  moment  de  la  réforme  à  225  mil- 
lions (  Se  il  s'en  faut  bien  que  le  Roi  ait  aujourd'hui  cette  fomme  libre , 
comme  je  l'ai  fait  voir),  fauf  à  augmenter  par  la  fuite  ,  s'il  étoit  jugé  nécef- 
faire ,  &  lorfque  l'amélioration  du  territoire  le  permettra  ,  il  eft  très-facile 
de  fournir  cette  fomme ,  en  fupprimant  la  Ferme  générale  fans  remplace- 
ment ,  en  fupprimant  la  Capitation  des  Villes  ,  en  réduifant  les  impôts  que 
j'ai  propofés  fur  la  vigne  &  fur  les  falines  ,  en  ne  mettant  point  un  troifieme 
Vingtième,  comme  je  l'ai  propofé,  Livre  IV,  Chap.  VI;  en  ne  portant  fur 
les  propriétaires  que  la  Taille  telle  qu'elle  eft ,  de  manière  qu'il  n'en  refte 
rien  en  impôt  perfonnel.  Le  fort  des  propriétaires  ne  fera  prefque  point 
aggravé  en  obligeant  leurs  fermiers  à  leur  tenir  compte  ,  jufqu'à  la  fin  des 
baux  aftuels ,  de  ce  qu'ils  paient  en  Taille.  Ils  auront  feulement  à  fupporter 
au-delà  les  quotes  pures  perfonnelles  de  Taille  :  mais  ils  gagneront  affez  par 
la  décharge  de  leur  propre  Capitation  ,  par  la  fuppreffion  des  impôts  de  la 
Ferme ,  par  la  liberté  entière  du  commerce ,  par  l'accroiffement  de  la  con- 
fommation  qui  réfultera  de  l'aifance  générale  ,  &c. 

La  Taille  actuelle  des  vingt-cinq  Généralités  fur  lefquelles  j'ai  propofé 
d'opérer,  eft  d'environ  85  millions.  On  en  formerait  l'impôt  réel  de  la 
manière  que  je  vais  expofer  dans  le  Livre  fuivant ,  pour  y  réunir  enfuite  le 
Dixième  en  maffe  ,  &  l'impôt  fur  la  vigne  ;  ci 85  millions. 

Le  Dixième  des  vingt-cinq  Généralités  ,  avec  les  2  fous 
pour  livre,  donnera  aifément,  comme  je  l'ai  dit  Livre  IV, 
Chap.  VI , 48 

Le  Dixième  du  Clergé ,  avec  les  2  fous  pour  livre  ,  environ       8 

141  millions. 
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Ci-contre 141  millions. 

La  vigne  dans  ce  moment  paie  peu  d'impôt  direft ,  à  caufe 
des  Aides.  On  peut  donc  très-bien  établir  fur  la  vigne  un  impôt 
gradué  ;  fauf ,  à  la  fin  de  l'opération ,  à  le  réunir  en  maffe  à 
l'impôt  territorial ,  pour  enfuite  impofer  la  vigne  au  même 
fou  la  livre  du  revenu  que  les  autres  cultures.  Je  fuppofe 
qu'on  en  tire  d'abord 16 

Les  falines  forment  un  revenu  territorial.  En  ôtant  la  Ga- 
belle on  doit  l'impofer  :  j'en  fuppofe  le  produit  à 12 

On  peut  tirer  meilleur  parti  des  domaines  ,  en  les  faifant 
régir  par  l'Adminiftration  Provinciale.  La  ferme  des  domaines 
de  Lorraine  étoit  feule  de  plus  de  2  millions.  Eftimons  cet 
objet 6 

On  peut  conferver  pendant  quelque  temps ,  comme  je  l'ai 
dit  au  Livre  IV ,  le  domaine  d'Occident ,  &  les  droits  d'en- 
trée fur  le  commerce  étranger  ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  négocié 
la  liberté  du  commerce  , 9 

La  régie  des  portes  donne  environ  ; 8 

Les  Pays  d'Etats  ont  des  dettes  qu'on  fupprimera ,  fi  l'on 
fupprime  la  dette  du  Roi  ;  car  c'eft  une  partie  de  la  dette  pu- 
blique. Ils  peuvent ,  au  moyen  de  cette  libération  ,  fournir 
quelque  chofe  de  plus.  D'ailleurs  ils  ont  des  vignes  &  des 
falines  qui  doivent  être  impofées.  Les  Pays  d'Etats  forment 
huit  Provinces  riches  ;  &  s'il  en  eft  de  petites  ,  comme  la 
Flandre  ,  le  Hainaut  &  l'Artois  ,  chacune  d'elles  a  plus  de  re- 
venu que  trois  Provinces  comme  le  Bourbonnois  ,  le  Limou- 
fin,  le  Berri,  &c.  Si  ces  Provinces  forment  le  quart  du 
Royaume  par  leur  étendue  &  leurs  richefles ,  fur  225  mil- 
lions elles  devroient  contribuer  de  55.  Elles  contribuent  au- 
jourd'hui de  24  ,  non  compris  leurs  arrérages.  Ne  leur  en 
demandons  que 33 

Total  , 225  millions. 

On  ne  peut  pas  [dire  que  j'aie  fuppofe  des  articles  trop  hauts ,  puifque 
les  principaux  font  tels  qu'ils  exiftent,  &  que  pour  établir  l'égalité,  les  Pays 
d'Etats  devroient  contribuer  d'une  fomme  bien  plus  forte.  Si  donc  on  a 
befoin  de  230  millions ,  même  de  plus  ,  il  eft  facile  de  les  avoir  :  &  en 
effet  il  faut  bien  230  millions,  en  en  comptant  200  pour  la  dépenfe  pu- 
blique, 22  pour  les  gages  &  penfions  ,  6  pour  les  frais  de   l' Administra- 
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tion  Provinciale ,  &c.  Cet  apperçu  fuffit  pour  faire  voir  qu'on  peut  aifc- 

ment  faire  face  à  tout  fur  le  champ ,  en  éteignant  la  dette  &  la  Ferme. 

Par  ce  moyen  l'ordre  fe  trouve  établi  de  toute  part  en  un  clin  d'œil. 
Les  hommes  ,  les  productions  ,  les  attes,  l'adminiftration  de  la  juftice  ,  l'in- 
duftrie ,  le  commerce  ,  tout  devient  parfaitement  libre.  La  culture  eft  en 
état  de  déployer  fes  reflburces  :  &  le  produit  de  l'impôt  s'accroîtra  tel- 
lement en  peu  de  temps ,  qu'il  faudra  réduire  la  proportion  qu'on  aura 
d'abord  établie  ;  &  que  fi  elle  eft  au  quart  dans  les  premiers  temps,  elle  fera 
bientôt  au  fixieme  ,  au  huitième  ,  &c. 

Mais  qui  ofera  propofer  cet  expédient  ?  Ce  ne  fera  pas  moi.  Il  faut 
pourtant  fe  décharger  de  la  dette ,  ou  en  la  fupprimant ,  ou  en  la  rem- 
bourfant  ;  &  j'ofe  affirmer  qu'il  n'y  a  d'autre  reffource  pour  la  rembourfer 
que  dans  l'accroiffement  du  revenu  public  procuré  par  l'amélioration  du 
territoire.  Or  pour  appliquer  cet  accroiffement  à  la  libération  ,  il  ne  faut  pas 
fixer  la  fomme  de  l'impôt ,  mais  feulement  fa  proportion ,  &  lui  faire  fuivre 
les  progrès  du  revenu. 


CHAPITRE     VIII. 

Examen  de  l'opinion  de  la  Cour  des  Aides  fur  l'impofition  d'une 

fomme  fixe  faite  annuellement  par  les  Contribuables,  &  fur 

l'impofition  cadafirée. 

Il  /A  Cour  des  Aides  a,  ce  femble,  la  gloire  d'avoir  préfenté  la  première  le 
vrai  moyen  de  réforme ,  en  demandant  pour  la  Nation  le  droit  d'avoir  des 
Repréfentans  :  mais  après  en  avoir  fait  fentir  la  néceffité ,  elle  a  craint  d'aller 
trop  avant,  &  fe  réduit  à  demander  (page  107  &fuiv.)  pour  la  Nation  le 
droit  de  choijîr  des  perfonnes  pour  ajfjler  au  département  fans  aucune  autorité. 
Le  défordre  univerfel  de  l'adminiftration  exige  fans  doute  un  autre  remède. 
Il  eft  à  croire  que  la  préfence  muette  de  ces  Repréfentans  ne  feroit  pas  d'une 
grande  utilité.  D'ailleurs ,  comme  il  y  a  quatre  répartitions  de  la  Taille  ,  & 
qu'ils  n'affifteroient  qu'à  une ,  les  abus  dont  fe  plaint  la  Cour  des  Aides  fub- 
fifteroient  dans  les  trois  autres. 

La  Cour  des  Aides  {page  12^  )  compare  la  Taille  perfonnelîe  à  la  Taille 
cadaftrée  :  elle  balance  ces  deux  manières  d'impofer,  en  avertiffant  qu'elle  ne 
prend  aucun  parti. 

Peut-être  ,  dans  l'état  aûuel ,  eft-il  difficile  de  faire  un  choix,  parce  qu'il 
y  a  abus  de  part  &  d'autre.  Mais  ce  qui  fait  héfiter  fur  la  décifion  ,  c'eft 

qu'on 
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qu'on  ne  voit  que  ce  qui  exifte  ,  &  non  ce  qu'il  l'eroit  facile  d'y  fubftituer. 
On  ne  confidere  pas  la  chofe  en  elle-même  ;  &  les  abus  qui  l'environnent 
forment  un  nuage  épais  à  travers  lequel  on  ne  peut  diftinguer. 

L'impofition  annuelle  d'une  fomme  déterminée ,  répartie  par  les  contri- 
buables &C  fans  une  bafe  fixe ,  eft  décidément  mauvaife.  C'eft  notre  Taille 
a&uelle  :  il  ne  faut  point  d'autre  preuve  de  cette  aflertion.  Cette  répartition , 
qui  eft.  déjà  arbitraire  entre  les  Généralités  ,  les  Elections  &C  les  Paroifles , 
l'eft  également  dans  la  fubdivifion  entre  les  contribuables. 

La  Cour  des  Aides  dit  en  faveur  de  cette  répartition  (  page  136),  qu'il 
n'y  a  point  de  frais  >  point  d' arbitraire ,  mais  des  procès  continuels.  C'eft  déjà  un 
grand  mal  que  d'occafionner  des  procès.  Mais  s'il  y  a  des  procès  ,  il  en  refaite 
des  frais  ,  &  des  frais  bien  confidérables  ,  vu  la  manière  dont  la  juftice  s'ad- 
miniftre ,  vu  les  impôts  mis  fur  tous  les  aûes  judiciaires.  Les  frais  fon  tels , 
que  le  recours  à  la  juftice  réglée  n'eft  poffible  que  pour  les  intérêts  qui  en 
valent  la  peine ,  ou  par  entêtement  mal  calculé  ,  &  qu'il  eft  bien  plus  fage 
de  fupporter  les  furcharges  modiques  que  de  s'en  plaindre.  Ainfi  des  milliers 
de  furtaxes  ont  lieu  fans  recours  efficace  &  poffible.  Mais  s'il  y  a  des  procès , 
il  eft  dès-lors  prouvé  qu'il  y  a  de  l'arbitraire  :  car  on  ne  fe  pourvoit  en  fur- 
taxe  que  parce  qu'on  fe  plaint  d'avoir  été  taxé  arbitrairement ,  &  plus  que 
les  autres.  Et  en  effet,  il  y  a  un  arbitraire  énorme  dans  cette  quatrième  répar- 
tition :  il  n'y  a  nulle  proportion  dans  les  quotes ,  mais  prefque  par-tout  de  la 
faveur  &  de  la  partialité.  Auffi  la  Cour  des  Aides  dit-elle  elle-même  {page  131  ) 
que  la  répartition  annuelle  entre  les  contribuables  ejl  une  fource  intarij/able  de 
divifions  ,  de  haines  &  de  contefiations.  C'en  eft  affez  pour  prouver  que  cette 
manière  d'affeoir  eft  intolérable  :  &  j'ajoute  qu'elle  n'eft  pas  réformable, 
parce  qu'elle  eft  dénuée  de  bafe. 

Il  faut  donc  voir  fi  la  Taille  cadaftrée  vaut  mieux.  Les  adverfaires  du 
cadaftre  foutiennent  (  page  130)  que  tous  les  cadafres  font  injufles ,  &  que  cette 
injuflice  provient ,  ou  de  ce  que  le  cadaflre  a  été  originairement  fait  par  des  gens 
incapables  de  le  bien  faire ,  parce  qu'ils  étoknt  étrangers  à  la  Paroijfe  ;  ou  de  ce 
que  ,  depuis  qu'il  a  été  fait ,  il  efl  furvenu  des  variations  dans  la  valeur  des 
biens  ;  ce  qui  peut  arriver  &  arrive  tres-fouvent  ,  par  mille  caufes  différentes. 
Les  adverfaires  du  cadaftre  ont  raifon  de  blâmer  les  cadaftres  qui  exiftent 
en  certaines  Provinces  :  le  plus  fouvent  ils  ont  été  mal  faits  ;  &  quand  ils 
auroient  été  bien  faits  d'abord,  il  y  a  long-temps  qu'ils  ne  font  plus  propor- 
tionnels. En  vain  les  partifans  du  cadaftre  ,  partant  auffi  de  ce  qui  exifte  , 
croient-ils  juftifier  cette  opération  en  difant  que  dans  les  Provinces  cadaflrees 
il  n'y  a  plus  ni  frais  de  répartition ,  ni  arbitraire  :  qu'il  efl  vrai  que  dans  le  temps 
de  la  confection  du  cadaflre  ,  il  y  a  eu  des  frais  énormes  ,  &  une  autorite  defpo- 
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tique  dans  la  perfonne  des  Commijjaires  au  cadafre  ,  qui  ont  à  Jïatuer  fur  le 
fort  de  tous  les  particuliers  ;  mais  que  ce  temps  malheureux  une  fois  p. if: ,  la  tran- 
quillité du  peuple  ejl  affurée  pour  toujours.  Il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  plus  de  frais, 
ni  d'arbitraire  annuel  &  journalier  :  mais  il  y  a  une  inégalité  choquante  & 
inévitable  ,  par  la  variation  des  chofes  :  mais  il  a  pu  y  avoir  de  l'arbitraire 
dans  la  confection  ,  non-feulement  réfléchi ,  mais  involontaire  ,  &  caufé  par 
les  erreurs  d'un  Commiffaire  étranger  qui  eft  venu  ftatuer  fur  des  détails 
qu'il  ne  connoiffoit  pas  affez  ,  Se  qui  eft  venu  avec  une  autorité  abfolue  :  &c 
cet  arbitraire  eft  devenu  irréformable. 

Peut-être  éviteroit-on  ces  inconvéniens  en  faifant  faire  le  cadafre  par  les  con- 
tribuables eux-mêmes  ,  qui  connoifjent  la  valeur  des  biens ,  &  non  par  des  Com- 
miffaires  (page  132).  Mais  jl  les  contribuables  ont  plus  de  connoiffance  de  leurs 
facultés  réciproques ,  ils  ont  aujjî  des  intérêts  perfonnels  &  des  paffions  qui  les 
empêchent  d'opérer  avec  juflice  (  page  131).  La  manière  dont  ils  répartiflent  la 
Taille  entre  eux  en  eft  la  preuve.  Qu'ils  mettent  dans  un  cadaftre  la  même 
injuftice  ,  ce  fera  une  déteftable  opération.  C'eft  pour  empêcher  l'effet  des 
paffions  ,  &  le  conflit  des  intérêts  particuliers  ,  qu'on  a  pris  le  parti  défaire 
faire  le  cadaflre par  des  Commijfaires  ;  ce  qui  a  produit  l' inconvénient  des  frais  , 
d'une  autorité  trop  abfolue  dans  un  feul  homme ,  &  les  inégalités  caufées  par 
fon  ignorance  des  détails. 

Quoi  donc  !  n'y  aura-t-il  de  choix  qu'entre  les  abus  ?  Abus  dans  la  répar- 
tition annuelle  faite  par  les  contribuables  ;  abus  dans  un  cadaftre  fait  par  un 
Commiffaire  étranger  ;  abus  dans  un  cadaftre  fait  par  les  contribuables  feuls  ; 
abus  dans  un  cadaftre  bien  fait ,  mais  qui  devient  inégal  par  la  variation 
des  chofes. 

L'impôt  eft  donc  irréformable?  Certainement  ill'eft,  tant  qu'on  s'y  prendra 
de  cette  manière.  Mais  les  défauts  des  cadaftres  qui  exiftent  ne  prouvent  pas 
qu'on  ne  puiffe  en  faire  un  bon  :  les  frais  énormes  qu'ils  ont  coûté  ne  prouvent 
pas  qu'on  ne  puiffe  en  faire  fans  frais  ,  ou  prefque  fans  frais.  L'arbitraire  qui 
s'y  eft  introduit  ne  prouve  pas  qu'on  ne  puiffe  opérer  fans  arbitraire  :  l'iné- 
galité qui,  après  la  confection ,  eft  fur  venue  par  les  circonftances ,  ne  prouve 
pas  qu'on  ne  puiffe  trouver  moyen  de  conferver  l'égalité.  Il  ne  fiifHt  pas 
qu'une  choie  foit  bonne  en  elle-même  ,  il  faut  encore  qu'elle  foit  bien  faite  ; 
&  la  connoiffance  que  nous  avons  des  inconvéniens  qui  exiftent  doit  nous 
conduire  à  les  éviter. 

D'abord,  pour  faire  un  cadaftre,  il  faut  (page  134)  que  l'impôt  à  répartir 
foit  un  impôt  réel,  un  impôt  dont  chaque  quote  s'applique  à  chaque  pièce  de 
terre ,  &  que  chacune  de  ces  pièces  de  terre  foit  exactement  dêfignée  (  c'eft  précifé- 
ment  ce  que  je  propoferai  )  ;  &  pour  cela  on  peutfepajjer  d'un  arpentage.  Je 
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le  penfe  de  même.  Il  fuit  de  là  qu'il  tant  que  la  Taille  ceffe  d'être  un  impôt 
perfonnel.  Il  faut  enfuite  chercher  les  moyens  d'éviter  les  inconvéniens  dans 
lefquels  on  eft  tombé  :  &C  rien  n'eft  fi  facile  ;  il  ne  s'agit  que  de  le  vouloir. 
Qu'on  monte  une  Adminiftration  de  propriétaires ,  qu'on  lui  trace  un  plan 
d'opérations  propre  à  atteindre  le  but  qu'on  le  propofe,  &c  l'on  verra  les 
abus  cefTer ,  les  obftacles  s'applanir,  la  confiance  renaître ,  la  juftice ,  la  paix, 
l'égalité  régner  de  toute  part.  Que  cette  Adminiftration,  compofée  de  gens 
pris  fur  les  lieux  ,  choifis  par  le  canton ,  ayant  la  connoiffance  du  territoire , 
puifqu'ils  y  ont  leurs  héritages,  faffe  le  cadaftre  ,  c'eû-h-dire ,fajfe la  déjigna- 
tion  des  pièces  de  terre ,  l'efthnation  [du  revenu ,  &  applique  la  quote  d'impôt  à 
chaque" pièce  (page  T34)  :  qu'elle  procède  à  cette  opération,  non  avec  une 
autorité  dejpotique,  mais  fur  les  pièces  qui  juftifient  le  revenu;  &  au  défaut 
de  pièces ,  par  des  évaluations  comparées  :  qu'elle  confulte  les  contribua- 
bles en  les  intéreffant  à  la  juftice  de  l'opération,  en  leur  biffant  le  temps  de 
réclamer  &  de  fe  pourvoir,  en  donnant  fur-tout  à  fon  travail  toute  {^publi- 
cité pofîible  :  alors  vous  aurez  un  cadaftre  bien  fait,  fait  avec  très-peu  de 
dépenfe  ,  fait  avec  les  contribuables ,  fans  influence  de  pafîions ,  ni  mélange 
d'arbitraire  :  vous  aurez  de  toute  part  un  impôt  égal  &  proportionnel  au 
revenu  ,  parce  que  de  toute  part  vous  aurez  opéré  de  même  :  &  fi ,  malgré 
toutes  ces  précautions ,  il  fe  gliffoit  encore  des  inégalités  ,  elles  trouveront 
leur  redreffement  dans  la  fuite  même  de  l'opération. 

Mais  quelque  bien  fait  que  foit  ce  cadaftre,  tout  change,  &  dans  dix  ans 
l'égalité  fera  perdue.  Il  faut  trouver  un  moyen  pour  qu'il  foit  toujours  bien 
tait ,  toujours  proportionnel  au  revenu  ;  &  ce  moyen  confifte  à  fuivre  con- 
tinuellement l'opération ,  à  faire  tous  les  jours  ce  qu'on  a  fait  d'abord  ,  à 
connoître  tous  les  baux ,  &  à  faire  tous  les  neuf  ans  une  nouvelle  eftimation 
des  objets  dont  le  revenu  n'eft  pas  déterminé. 

Le  même  fou  la  livre  toujours  impôfé  fur  un  revenu  qui  augmentera 
tous  les  jours  par  l'effet  de  la  réforme ,  par  la  fupprefîion  de  la  Ferme ,  &c. , 
vous  donnera  un  accroiffement  d'impôt  dont  vous  n'avez  pas  aujourd'hui 
d'idée  ;  &  c'eft  fur  cet  accroiffement  qu'eft  fondée  la  poffibilité  de  la  libé- 
ration de  l'Etat.  Après  le  rembourfement  de  la  dette,  vous  baifferez  le  fou 
la  livre  au  taux  néceffaire  pour  fournir  la  iomme  fixée  pour  la  dépenfe  publi- 
que ;  &  vous  le  baifferez  encore  toutes  les  fois  que  fon  produit  excédera 
cette  fomme ,  afin  de  laiffer  jouir  les  propriétaires  de  tout  ce  dont  l'Etat  n'a 
pas  befoin. 

Si,  à  l'époque  de  la  libération  ,  après  avoir  abaiffé  le  fou  la  livre  au  taux 
néceffaire  à  la  dépenfe  publique  ,  vous  préférez  de  faire  jouir  l'Etat  des 
accroiffemens  fubféquens  du  revenu,  vous  pourrez  çonfervef  ce  fou  la  livre, 
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le  rendre  invariable  ,  &c  a/ligner  l'emploi  de  l'excédant  qui  fe  trouvera ,  en 

travaux  &  établiffemens  publics.  Je  propofe  cette  alternative,  Livre  X. 

Sans  doute  cette  opération  à  établir  &c  à  fuivre  demande  des  foins  &  de 
la  vigilance  :  mais  une  administration  défordonnée,  où  il  n'y  a  ni  enfemble, 
ni  rien  de  fixe ,  dont  les  loix  font  variables  ,  arbitraires ,  énormes  par  leur 
multiplicité  ,  va-t-elle  toute  feule  ?  &c  donne-t-elle  moins  de  peine  &  de 
follicitude  qu'une  administration  qui  n'a  qu'un  objet  à  pourvoir,  &  qui  le 
remplit  par  des  moyens  fimples  &  connus  de  tous?  L'opération  une  fois 
établie  exige  que  tous  les  ans  on  parle  une  demi-journée  dans  le  Comité  de 
chaque  Arrondiffement  pour  évaluer  les  nouveaux  baux  ,  &  que  tous  les 
neuf  ans  on  parle  deux  ou  trois  jours  à  évaluer  les  objets  à  moitié  6c 
non  affermés. 

Eft-il  un  autre  moyen  pour  qu'un  cadaftre  foit  bien  fait,  &  refte  tou- 
jours proportionnel  ;  pour  que  chaque  quote  s'applique  à  chaque  pièce  de  terre, 
&  que  chaque  pièce  de  terre  foit  exactement  déjignee  (  page  134);  en  un  mot , 
pour  qu'il  foit  tel  que  le  demande  la  Cour  des  Aides?  J'avoue  que  je  n'en 
connois  pas ,  &  il  me  femble  que  le  plan  que  je  propofe  renferme  toutes  les 
conditions  qu'on  exige. 

En  effet,  on  fent  qu'il  faut  que  l'impôt  foit  réel,  parce  que  tout  autre  eft 
arbitraire.  Il  ne  peut  être  établi  que  fur  le  revenu  ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
cette  partie  de  la  reproduction  qui  foit  impofable.  Il  doit  l'être  dans  une  pro- 
portion égale,  fans  quoi  il  y  auroit  faveur  &  injufiice.  Il  ne  peut  être  affis 
dans  une  proportion  égale  qu'autant  que  tout  le  revenu  fera  connu ,  évalué 
&  comparé.  On  fent  le  danger  de  faire  faire  ce  cadaftre  par  des  Commif- 
faires  étrangers ,  parce  qu'il  en  réfulteroit  des  frais  &  de  l'inexaditude  ;  & 
par  les  contribuables  feuls ,  parce  que  l'intérêt  perfonnel  &:  les  parlions  y 
jetteroient  de  l'arbitraire.  Parons  à  tous  ces  inconvéniens,  en  le  faifant  faire 
par  des  Citoyens  pris  fur  les  lieux ,  qui  n'auront  d'autre  intérêt  que  de  bien 
opérer,  qui  opéreront  de  concert  avec  les  contribuables,  qui  feuls  ont  la. 
fcience  directe  de  la  valeur  des  chofes  ;  &  nous  ferons  affurés  d'avoir  un  bon 
cadaftre,  &  de  l'avoir  toujours  vrai,  jufte  &  proportionnel. 

Tel  eft  le  plan  que  je  vais  préfenter  dans  fes  derniers  détails  ;  &  en  l'ex~ 
pofant  je  ne  ferai  que  développer  le  vœu  de  la  Cour  des  Aides. 


%^ 
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LIVRE     SEPTIEME. 

De  fétabUJfement  de  l'Impôt  réel. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Idée  générale  des  deux  principales   opérations  de   la  réforme  de 

l'Impôt. 

"KT  A  réforme  de  l'impôt,  dont  j'ai  entrepris  de  prouver  la  poffibilité, 
il!  A   &  de  tracer  le  plan  &  les  moyens,  renferme  deux  parties  diftinctes. 

D'abord  la  fuppreffion  de  la  Ferme  générale ,  &  fon  remplacement.  Les 
trois  moyens  principaux,  que  j'ai  évalués  à  88  millions  ,  font  de  nature  à 
fubfifter  toujours.  Le  troifieme  Vingtième  &c  l'impôt  fur  la  vigne  feront 
réunis  &  confondus  dans  l'impôt  direft  :  celui  fur  les  falines  fe  percevra  à 
part.  Le  quatrième  moyen,  qui  eft  l'impôt  perfonnel  de  30  millions,  ne 
doit  avoir  lieu  que  provifoirement  jufqu'à  l'extin&ion  de  la  dette  ,  époque 
à  laquelle  ceffera  tout  impôt  perfonnel. 

La  féconde  partie  de  la  réforme  de  l'impôt  confifte  à  rendre  réelle  la 
Taille  d'exploitation ,  à  circonfcrire  le  territoire  par  ArrondilTemens ,  à 
évaluer  tout  le  revenu ,  à  établir  l'impôt  proportionnel  de  toute  part ,  &  à 
prendre  les  moyens  de  le  tenir  toujours  dans  cette  proportion. 

Ce  fera  véritablement  alors  que  l'impôt  fera  régulier ,  &  qu'il  ne  fera 
plus  proprement  payé  par  perfonne ,  mais  par  la  terre  ;  de  manière  qu'il 
n'y  aura  dans  le  commerce  que  la  portion  libre  dont  le  propriétaire  fera 
affuré  de  jouir  avec  la  plus  grande  immunité  ;  &  que  pour  connoître  cette 
portion  libre  ,  lorfqu'il  s'agira  de  partager  ou  d'acheter ,  il  n'y  aura  qu'à 
confulter  le  regiftre  de  l'impôt. 
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CHAPITRE     II. 

Du  Privilège  d'exploitation. 

y\vANT  d'entreprendre  la  réforme  de  la  Taille ,  il  faut  prendre  un  parti 
fur  le  privilège  du  Clergé  &  de  la  NoblefTe  ;  privilège  purement  perfonnel , 
qui  cette  dès  que  les  héritages  font  affermés,  &  qui  ne  tombant  que  fur 
l'exploitation ,  eft  fort  difficile  à  concilier  avec  la  réalité  de  l'impôt. 

Ce  privilège  tire,  fon  origine  de  l'ancienne  forme  de  notre  gouvernement , 
&  de  l'opinion  où  étoient  les  principaux  propriétaires  qu'ils  ne  dévoient 
point  d'impôt.  J'en  ai  fuffifamment  parlé  dans  le  Chap.  III  du  Livre  H.  On 
peut  dire  que  c'eft  de  ce  préjugé  fi  contraire  à  la  conftitution  d'un  Etat 
politique,  qu'a  réfulté  tout  le  défordre  de  l'impôt.  En  effet,  c'eft  le  refus 
confiant  de  fatisfaire  à  cette  dette  indifpenfable  ,  qui  a  fait  imaginer  tant  de 
voies  détournées  pour  former  un  revenu  public.  C'eft  lui  qui  a  forcé  d'éta- 
blir l'impôt  fur  le  cultivateur ,  qui  ne  le  doit  pas  ,  &c  de  qui  on  ne  peut 
l'exiger  fans  tomber  dans  l'arbitraire  ,  &  fans  le  plus  grand  danger  d'entamer 
les  avances  productives.  C'eft  l'exemption  prétendue  par  les  deux  premiers 
Ordres ,  qui  a  néceffité  la  perfonnalité  de  l'impôt ,  par  laquelle  on  a  fi  clai- 
rement éludé  le  privilège  en  le  bornant  au  cas  où  le  privilégié  exploite 
par  lui-même. 

Mais  peut-on  avec  des  mots  changer  la  nature  des  chofes  ?  &c  une  erreur 
cefie-t-elle  de  l'être  pour  être  ancienne  ?  Sont-ce  les  hommes  qui  doivent 
l'impôt  ?  Ils  n'ont  que  des  befoins.  N'eft-ce  pas  la  terre  feule  qui  peut  le 
fournir ,  puifqu'elle  feule  produit  des  richefles  ?  Il  ne  s'agit  plus  que  d'exa- 
miner fi  tout  héritage  protégé  par  l'autorité  ne  doit  pas  contribuer  aux 
frais  de  la  protection  ,  en  quelque  main  qu'il  fe  trouve. 

Cependant  ce  privilège  exifte  ;  il  eft  confacré  par  l'opinion ,  par  la  poffei- 
fion.  Il  eft  cher  aux  deux  premiers  Ordres.  Quoiqu'abufif  dans  fon  origine, 
il  forme  aujourd'hui  une  efpece  de  droit  par  l'ufage.  Comment  fçavoir  fi  le 
Clergé  Se  la  NoblefTe  confentiroient  à  faire  ce  généreux  facrifîce  au  réta- 
bliffement  de  l'ordre  ?  Nul  corps  dans  l'Etat  n'a  droit  de  ftipuler  pour  eux. 
Comment  fçavoir  fi  la  Nation  confent  à  la  continuation  d'un  privilège  qui 
eft  fi  évidemment  à  fa  charge,  ou  fi  elle  en  exige  le  facrifice  ?  Quelle  exif- 
tence  politique  a  la  Nation  dans  l'état  actuel  ? 

Mais  lorfqu'il  s'agira  de  dif cuter  cette  grande  queftion ,  la  Nation  formera 
un  véritable  corps  civil  ;  elle  aura  des  Repréfentans  choifis  par  elle.  Ce  fera 
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au  Confeil  National  préfidé  par  le  Souverain  ,  â  difcuter  &  à  décider  cette 
queftion  fi  importante. 

En  attendant ,  je  vais  examiner  la  nature  du  privilège  ,  la  manière  dont 
il  s'exerce  :  il  en  réfultera  qu'il  n'eft  pas  facile  de  le  concilier  avec  un  impôt 
régulier. 

Le  privilège  eft  perfonnel  ;  &  l'impôt  fera  réel.  Le  privilège  eft  attaché 
à  l'exploitation  ;  &  l'impôt  ne  fera  plus  dû  par  l'exploitant ,  mais  par  le 
propriétaire.  L'impôt  doit  être  fixe,  &C  l'exercice  du  privilège  le  rendra 
encore  variable. 

Le  privilège  aujourd'hui ,  quoiqu'on  ait  cherché  à  lui  donner  des  atteintes, 
confifte  dans  le  droit  indéfini  d'exploiter  les  bois  ,  les  prés  ,  les  étangs  &c 
les  vignes ,  en  quelque  quantité  qu'ils  foient.  Il  eft  vrai  qu'en  impofant  à 
la  Taille  d'exploitation  le  vigneron  ,  qui  eft  un  homme  à  gages ,  &  forçant 
ainfi  le  propriétaire  à  augmenter  les  gages  ,  on  a  trouvé  moyen  de  rendre 
le  privilège  illufoire  en  cette  partie.  (  C'eft  ce  qui  fait  voir  combien  il 
feroit  contraire  à  l'intérêt  de  l'impôt  dans  l'état  actuel ,  &  tant  qu'il  ne  fera 
pas  queftion  de  rendre  la  Taille  réelle,  de  porter  la  Taille  d'exploitation 
des  vignes  fur  le  propriétaire  :  car  par  ce  moyen  le  Roi  perdroit  tous  les 
taux  des  privilégiés ,  ou  bien  il  faudrait  écrafer  les  Paroifles  de  rejets.  )  Mais 
fauf  cette  infraction  indirecte ,  le  privilège  exifte  de  cette  manière  ;  &  c'eft 
ainfi  que  le  maintient  la  Cour  des  Aides  ,  comme  il  eft  prouvé  par  fon  enré- 
giftrement  de  PEdit  de  Juillet  1766. 

Le  privilège  n'a  été  reftreint  directement  &  expreffément  que  par  rap- 
port au  labour.  Il  eft  borné  à  quatre  charrues  ;  ce  qui  même  eft  encore  indé- 
terminé :  car  il  eft  des  terres  faciles  en  toutes  faifons ,  dont  chaque  charrue 
peut  cultiver  30  arpens  par  foie,  ce  qui  fait  360  arpens.  Il  en  eft  d'autres 
plus  difficiles  ,  dont  une  charrue  ne  peut  cultiver  que  20  à  2  5  arpens ,  ce  qui 
ne  fait  que  180  ou  125.  D'ailleurs  ,  fi  l'on  veut  mettre  quatre  chevaux,  on 
fait  plus  d'ouvrage,  &  l'on  n'a  toujours  que  quatre  charrues. 

La  partie  la  plus  importante  du  privilège  comprend  donc  les  bois,  les 
prés ,  les  étangs  &  les  vignes  ;  d'abord  parce  qu'elle  eft  indéfinie ,  &  enfuite 
parce  que  ces  objets  font  plus  rarement  affermés.  La  partie  du  labour  eft 
bornée  dans  le  droit  à  quatre  charrues  :  elle  l'eft  bien  plus  dans  le  fait  ;  car 
fur  trente  privilégiés ,  il  n'y  en  a  fouvent  pas  un  qui  laboure. 

Mais  comment  évaluer  ces  privilèges  après  la  réforme  ?  Les  Vingtièmes 
fe  trouveront  réunis  à  la  Taille  devenue  impôt  direct  ;  &  le  privilège  ne 
doit  porter  que  fur  la  Taille.  Il  faudra  donc  évaluer  pour  quelle  partie  la 
Taille  entrera  dans  la  mafTe  formée  des  Vingtièmes  &  de  la  Taille.  Il  me 
femble  qu'on  ne  peut  s'y  prendre  d'une  autre  manière  pour  concilier  l'exer- 
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cice  du  privilège  avec  la  réforme.  Le  revenu  de  tous  les  héritages  fera 
toujours  évalué  fans  diftin&ion  ;  l'impôt  fera  aflis  en  plein  ,  &  la  réfraftion 
à  raifon  du  privilège  fe  fera  enfuite,  &  feulement  pour  la  partie  corref- 
pondante  à  la  Taille. 

Quant  aux  vignes  ,  les  privilégiés  n'ont  dans  le  vrai  rien  à  réclamer  ,  puis- 
qu'ils paient  aujourd'hui  les  Aides  &  la  Taille  d'exploitation  par  leurs  vigne- 
rons ,  &  qu'il  n'eft  pas  à  propos  de  donner  au  privilège  plus  d'étendue  qu'il 
n'en  a  réellement. 

Quant  à  l'exercice  du  privilège  fur  les  bois ,  il  aura  lieu  par  une  fouf- 
traûion  fur  l'impôt  total  ;  à  moins  qu'on  ne  rafle  droit  fur  une  obfervation 
que  je  préfenterai  au  fujet  des  bois  en  général ,  Chap.  IX  du  préfent 
Livre. 

Le  privilège  pour  le  labour  ne  doit  pas  avoir  plus  d'étendue  qu'il  n'en  a. 
Il  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  quatre  charrues,  &  mieux  encore  pour  tant 
d'arpens ,  &i  dans  le  cas  feulement  oii  le  privilégié  labourera  par  lui-même 
&C  pour  fon  compte ,  en  prenant  les  précautions  néce  flaires  pour  que  les 
gens  qu'il  dit  prépofer  à  fon  labour ,  ne  foient  pas  fermiers.  Il  feroit  bon 
de  mettre  auflî  pour  condition  que  le  privilégié  habitera  fa  terre  toute 
l'année  ,  &  n'aura  de  domicile  dans  aucune  Ville,  afin  que  le  privilège  ferve 
du  moins  à  fixer  les  propriétaires  dans  les  campagnes  :  <?■:  cette  condition 
eft  diftée  par  la  nature  môme  de  la  choie,  parce  que  l'exploitation  des  terres 
exige  la  préfence  du  maître. 

Mais  fur  qui,  après  la  réforme,  tombera  la  perte  occafionnée  par  le  pri- 
vilège ?  Aujourd'hui  c'eft  la  Nation  qui  la  fupporte  par  des  rejets;  &  c'eft 
une  des  grandes  caufes  de  la  variation  continuelle  de  la  Taille.  Un  exempt 
renvoie  fon  fermier,  qui  payoit  300  liv. ,  &  laboure  lui-même.  Voilà  un 
vuide  de  300  liv.  que  la  Paroifle  auroit  peine  à  fupporter  feule,  quoique 
cela  arrive.  Ce  qu'on  peut  faire  de  mieux  eft  de  le  rejetter  fur  l'Eleftion , 
&  de  décharger  la  Paroifle  d'une  bonne  partie.  Au  bout  de  quelques 
années  cet  exempt  afferme  ;  la  Paroifle  retrouve  le  taux  qu'elle  avoit 
perdu  :  on  l'oublie  ,  &  elle  en  profite  ,  tandis  que  les  autres  continuent  de 
fupporter  le  rejet. 

C'eft  une  chimère  de  prétendre  que  le  Roi  puiffe  fupporter  ce  vuide.  Il 
lui  faut  telle  fomme  pour  la  dépenfe  publique.  Il  n'y  a  rien  à  en  retrancher  ; 
car  il  ne  doit  pas  lever  un  million  de  plus  que  la  fomme  néceflaire.  Si 
donc  il  perdoit  4  millions  par  le  privilège ,  il  auroit  4  millions  de  moins 
qu'il  ne  faut  ;  êc  s'il  en  avoit  encore  aflez ,  c'eft  qu'il  auroit  levé  4  millions 
de  trop. 

Le  fardeau  ne  peut  donc  tomber  que  fur  la  Nation.  Mais  comment  le 

fupportera- 
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fupportera-t-elle  ?  Aujourd'hui  que  l'impôt  eft  variable  &c  arbitraire ,  on 
répare  le  vuide  par  des  rejets  continuels  :  mais  lorfque  le  revenu  fera  évalué , 
&  l'impôt  aflis  en  raifon  égale  de  toute  part ,  que  les  héritages  des  privi- 
légiés feront  eftimés  &  taxés  comme  les  autres  (  fans  quoi  le  privilège 
deviendrait  réel ,  ce  qui  eft  contraire  à  fa  nature  )  ,  comment  réparer  le 
vuide  caufé  par  le  privilège  ? 

Si  l'on  prend  le  parti  de  conferver  le  privilège  ,  il  femble  du  moins  qu'il 
feroit  très-à-propos  d'en  fufpendre  tout  exercice  dès  la  première  année  de 
l'opération ,  &  jufqu'au  moment  où  l'impôt  fera  égalifé  de  toute  part,  c'eft- 
à-dire  pendant  cinq  à  fix  ans.  On  impoferoit  le  Clergé  &£  les  exempts  pour 
tous  les  biens  qu'ils  font  valoir ,  non  en  leur  répartiflant  une  partie  de  la 
Taille  des  Paroifles ,  ce  qui  tournerait  à  la  décharge  des  contribuables  ,  mais 
en  les  iinpofant  à  part ,  &  au  même  taux  que  les  autres  héritages  de  même 
nature;  de  manière  qu'il  en  réfulteroit  un  bénéfice  pour  l'impôt,  ce  qui 
ieroit  utile  dans  les  premiers  temps  de  la  réforme.  On  tirerait  dans  chaque 
Arrondiflement  un  relevé  des  fommes  auxquelles  monteroient  ces  nouveaux 
taux.  Cette  opération  exactement  faite  dé  toute  part  donneroit  le  montant 
du  privilège,  qui  ferviroit  à  remplir  des  vuides,  &c  à  payer  les  frais  extraor- 
dinaires de  rafîîette  de  l'impôt. 

Lorfqu'on  rétablirait  le  privilège  au  bout  de  cinq  à  fix  ans  ,  on  n'éprou- 
verait pas  de  perte  ;  on  ne  ferait  que  ceffer  de  percevoir  des  fommes  qu'on 
auroit  gagnées  paflagérement.  En  rétabliflant  le  privilège ,  on  réglerait  la 
manière  de  l'exercer  &  fon  étendue.  Comme  il  ne  porte  aujourd'hui  que  fur 
la  Taille ,  &  non  fur  les  Vingtièmes ,  la  réfra&ion  à  faire  au  privilégié  ne 
feroit  que  de  la  portion  de  l'impôt  correfpondante  à  la  Taille.  Je  parlerai 
dans  le  Chapitre  XXII ,  de  la  manière  dont  on  peut  régler  l'exercice  du 
privilège. 

Si  l'on  fe  détermine  à  fupprimer  tout-à-fait  le  privilège,  il  ne  fe  trouvera 
aucune  difficulté.  Dès  la  première  année  on  impofera  les  privilégiés  pour 
tous  les  objets  qu'ils  font  valoir,  au  même  taux  auquel  les  héritages  de 
même  nature  font  impofés  dans  rArrondiffement.  L'impôt  s'établira  au  profit 
du  Roi  en  fus  du  montant  de  la  Taille  ,  &  par  diftindion  à  la  fin  du  rôle  , 
jufqu'à  la  réunion  de  la  Taille  au  Dixième.  Mais  il  paraîtrait  à  propos  de 
conferver  quelque  trace  du  privilège,  en  exemptant  de  tout  impôt  les  objets 
qui  font  d'agrément  &  de  décoration  de  terre  ,  les  jardins  des  châteaux , 
potagers  ,  vergers,  parcs,  jufqu'à  tant  d'arpens  ,  par  exemple  ,  &  les  droits 
feigneuriaux'  que  pofledent  les  privilégiés ,  les  dîmes  inféodées ,  les  cham- 
parts ,  cens  &  rentes ,  profits  ôc  obventions  de  fief. 

Ccc 
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CHAPITRE     III. 

Qu'il  ejl  plus  à  propos  de  chercher  une  bafe  d'Impôt  par  la  TailU 

que  par  le  Dixième. 


L  s'agit  de  fe  procurer  une  bafe  d'impôt  afîife  fur  le  revenu  du  territoire. 
11  faut  donc  eftimer  &  ventiler  tout  le  revenu.  On  pourroit  croire  que  le 
Dixième ,  étant  un  impôt  proportionnel ,  préfente  la  bafe  qu'on  defire  avoir  , 
&  qu'il  ne  s'agit  que  d'y  réunir  les  impôts  qu'on  voudra  fupprimer  ou  rem- 
placer :  mais  il  eft  des  raifons  décifives  pour  s'attacher  plutôt  à  réformer  la 
Taille,  &  à  fe  procurer  par  elle  une  bafe  d'impôt. 

i  °.  Le  Dixième  n'eft  pas  affez  régulièrement  affis  pour  fervir  de  bafe , 
comme  je  l'ai  dit,  Livre  précédent,  Chap.  H.  Il  faudroit  un  nouveau  travail 
pour  le  perfectionner;  &  cette  opération  donneroit  autant  de  travail  &C 
occafionneroit  autant  de  réclamations  qu'une  opération  nouvelle.  On  n'a 
point  affez  diftingué  les  objets  :  on  y  a  compris  des  branches  de  produit 
étrangères  à  la  terre  ;  on  a  confondu  les  territoires  ,   &c. 

2°.  Le  délordre  de  la  Taille  eft  un  mal  néceffaire  à  réformer ,  &  la  ré- 
forme du  Dixième  ne  difpenferoit  pas  de  le  faire.  La  Taille  eft  trop  iné- 
galement répartie.  Ici  elle  eft  au  tiers  du  fermage;  là ,  à  la  moitié  ;  plus  loin, 
au  quart.  Certaines  Paroiffes  ont  trouvé  moyen  de  fe  faire  décharger  de  lon- 
gue main  par  crédit.  D'autres  ont  eu  la  réputation  d'être  plus  riches  ,  & 
ont  toujours  été  plus  chargées.  D'autres  ,  qui  étoient  prefque  tout  en  friche, 
ont  été  mifes  en  culture  ,  &  n'ont  pas  été  augmentées  ,  quoique  leur  état  foiî 
abfolument  changé  ;  ce  qui  eft  prouvé  par  le  revenu  des  dîmes ,  qui  n'étoit 
rien  autrefois  ,  &  qui  eft  confidérable  aujourd'hui.  D'autres  font  tombées 
fous  des  fermiers  généraux  qui  ont  ruiné  &  expulfé  les  riches  fermiers. 
Enfin  mille  caufes  ont  concouru  à  faire  de  la  Taille  l'impôt  le  plus  difpro- 
portionné. 

30.  Il  s'agit  d'opérer  fur  le  territoire  dans  le  plus  grand  détail,  pour 
avoir  une  bafe  régulière.  Or  il  y  a  plus  d'avantage  à  choifir  la  Taille.  Les 
propriétaires  feuls  font  intéreffés  au  Dixième  :  mais  les  fermiers  étant ,  dans 
le  moment  de  l'opération ,  intéreffés  à  la  Taille  ,  on  tirera  d'eux  toutes  les 
lumières  néceffaires,  qu'ils  ne  donneraient  pas  avec  la  même  exactitude 
s'il  s'agiffoit  du  Dixième.  Sans  doute  ,  s'il  étoit  queftion  d'établir  fur  les  fer- 
miers un  nouvel  impôt ,  ils  feroient  tentés  de  cacher  ce  qu'ils  pourroient  : 
mais  il  s'agit  de  répartir  un  impôt  qui  exifte.  Ils  feront  les  contradicteurs  les 
vins  des  autres. 
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Or  ,  dès  qu'une  fois  on  aura  l'eftimation  exade  du  revenu  ,  &  la  Taille 
établie  proportionnellement ,  on  aura  une  bafe  certaine  ;  &  au  lieu  de  faire 
la  réunion  de  la  Taille  au  Dixième ,  qui  eft  aujourd'hui  la  feule  bafe  que 
Von  ait ,  &  qui  eft  très-fautive,  on  réunira  le  Dixième  à  la  Taille ,  par  maffe 
&  en  fomme  totale  ,  comme  je  le  dirai ,  Chap.  XVIII  &  XX. 

J'obferverai  qu'une  partie  des  Généralités  ayant  été  augmentées  au  Dixiè- 
me depuis  1771  ,  il  paroîtroit  jufte  que  les  autres  le  fuffent  auffi  avant  la 
réunion  du  Dixième  à  la  Taille  devenue  impôt  réel ,  afin  d'établir  l'égalité 
en  cette  partie. 

J'ai  compté  ,  Livre  IV,  Chap.  VI ,  que  cette  revifion  du  Dixième  pour- 
rait donner  7  à  8  millions ,  tant  à  caufe  de  l'augmentation  furvenue  dans 
les  biens ,  que  parce  que  dans  le  cours  de  l'opération  on  découvrira  bien 
de  quotes  que  le  crédit  a  empêché  d'augmenter.  Au  refte ,  fi  l'on  adoptoit 
le  plan  que  je  propofe  ,  l'opération  d'augmenter  le  Dixième  dans  les  en- 
droits où  il  n'a  pas  été  revifé  en  1771  ,  n'auroit  pas  tant  pour  objet  de 
connoître  le  revenu ,  puifqu'on  le  connoîtra  dans  le  plus  grand  détail  par 
l'eftimation  de  tous  les  héritages ,  que  de  fe  procurer  dans  le  moment  de 
la  réforme  une  augmentation  de  perception.  En  conféquence ,  au  lieu  de 
procéder  à  une  vérification ,  ce  qui  demande  beaucoup  de  temps ,  je  pré- 
férerais ,  dans  la  première  année  ,  d'arbitrer  une  fomme  pour  tenir  lieu  de 
l'augmentation  ,  &  de  la  répartir  fur  les  quotes.  Le  Dixième  ainfi  augmenté 
ferviroit  à  régler  le  troifieme  Vingtième.  Sans  doute  cette  opération  faite 
fans  examen  laifTera  fubfifter  toutes  les  inégalités  qui  exiftent  :  mais  ce 
défordre  trouvera  bientôt  fon  remède  dans  l'eftimation  exafte  &c  détaillée 
du  territoire.  Les  trois  Vingtièmes  étant  enfuite  réunis  en  maffe  à  la  Taille 
devenue  impôt  réel ,  le  tout  fera  réparti  par  un  fou  la  livre  égal. 

Comme  la  réunion  de  la  Taille  aux  Vingtièmes  ne  doit  pas  être  différée 
de  plus  de  cinq  à  fix  ans  ,  il  eft  inutile  de  combiner  les  rôles  d'après  la 
circonfcription  des  Arrondiffemens.  Il  faut  les  laiffer  tels  qu'ils  font  :  ils 
feront  perceptibles  par  Paroiffes.  On  ne  fera  autre  chofe  qu'ajouter  un  troi- 
fieme Vingtième  aux  rôles  a&uels.  Le  tout  fera  perçu  par  le  Syndic  qui  aura 
telle  ou  telle  Eglife  dans  fon  Arrondiflement.  Ce  fera  la  fituation  du  clocher 
en  dedans  ou  en  dehors  qui  décidera  à  quel  Syndic  il  faut  payer. 

Les  biens  du  Clergé  feront  impofés  aux  trois  Vingtièmes  fur  un  rôle  fé- 
paré  ;  &l  comme  on  n'aura  pas  ,  dans  la  première  année  ,  une  connoiflance 
exade  du  revenu  ,  on  réformera  l'impofition  les  années  fuivantes. 

Ccc  i; 
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CHAPITRE     IV. 

De  la  manière  d'ajfeoir  la  Taille  la  première  année. 


L- 


i 'Administration  Provinciale  doit  être  chargée ,  dès  la  première 
année ,  de  l'affiette  Se  de  la  perception  de  la  Capitation  ,  des  Vingtièmes 
&  de  la  Taille.  Il  eft  inutile  d'avoir  en  même  temps  deux  formes  d'admi- 
niftration  ,  qui  entraîneroient  doubles  frais  ,  qui  fe  croiferoient ,  &C  ne  pour- 
roient  fe  concilier  :  on  s'adreffera  donc  aux  Confeils  de  Diftrifts,  au  lieu  de 
s'adreffer  aux  Elections. 

J'ai  à  traiter  dans  le  préfent  Livre ,  de  la  manière  d'affeoir  la  Taille. 
C'eft  affurément  l'opération  la  plus  difficile  de  la  réforme ,  puifqu'il  s'agit 
de  faire  de  l'impôt  le  plus  dépourvu  de  règle  ,  la  bafe  régulière  de 
l'impôt. 

Il  eft  difficile  de  rien  entreprendre  à  cet  égard  dans  la  première  année.  Il 
faut  bien  connoître  le  travad  à  faire,  commencer  à  s'effayer,  étudier  le  ter- 
ritoire, les  différentes  cultures,  leurs  avances  &  leurs  produits. 

Le  Miniftre  ,  dès  la  première  année ,  adreffera  les  deux  brevets  de  la 
Taille  pour  les  vingt  Généralités  d'Eleft ion  au  Confeil  National ,  pour  être 
par  lui  envoyés  aux  Confeils  Provinciaux ,  qui  en  feront  la  divifion  par 
Reffort.  Quant  aux  Pays  conquis ,  que  j'ai  propofé  de  comprendre  dans 
l'opération ,  les  trois  Evêchés  ,  la  Lorraine ,  FAlface ,  la  Franche-Comté  ,  le 
Rouffillon  &  Dombes ,  on  enverra  de  même  aux  Confeils  Provinciaux  de 
ces  Provinces  le  brevet  de  leur  impofition  ordinaire ,  connue  fous  le  nom 
de  Taille  ou  autre  ;  &  l'opération  s'y  fera  comme  dans  les  Pays  d'Eleâion. 

La  première  année  on  n'innovera  rien  dans  la  répartition  de  la  Taille  ; 
on  fuivra  ce  qui  aura  été  fait  l'année  précédente  pour  la  divifion  de  la  Taille 
par  Reffort  &  entre  les  Paroiffes  ;  &  l'on  impofera  par  Paroiffes ,  &  non 
encore  par  Arrondiffemens ,  puifqu'ils  ne  feront  pas  formés. 

Le  Membre  du  Confeil  de  Diftrift  annoncera  fon  tranlport ,  &  travaillera 
à  la  confection  du  rôle.  Il  pourra  réformer  les  inégalités  qui  fe  trouveront , 
fur  l'avis  des  principaux  taillables  ,  comme  on  fait  dans  les  Tailles  d'office. 
S'il  y  a  des  changemens  de  domicile,  il  ordonnera  la  radiation  du  rôle,  & 
y  portera  les  nouveaux  habitans.  Il  vifitera  le  local ,  &  prendra  des  rnefures 
d'avance  pour  la  circonfeription  de  l'Arrondi  ffement  qui  doit  fe  faire  l'année 
iuivante. 

On  impofera  à  la  fin  des  rôles  &  par  diftin&ion  les  objets  que  le  Clergé 
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&  les  privilégiés  font  valoir  ;  &C  on  le  fera  à  la  fin  du  rôle  ,  dans  la  même 
proportion  que  les  héritages  affermés  dans  le  même  canton.  Cette  impofition 
fe  fera  en  fus  du  montant  de  la  Taille  de  la  Paroiffe  :  car  ces  quotes  n'iront 
point  à  la  décharge  des  habitans ,  mais  au  profit  de  l'impôt ,  comme  je  l'ai  dit 
dans  le  Chapitre  II. 

Mais  il  eft  une  obfervation  à  faire  ;  c'eft  que  dans  la  Taille  eft  comprife  la 
Capitation.  Or  le  Clergé  Se  les  privilégiés  paieront  d'ailleurs  la  Capitation  ; 
il  faut  donc  leur  faire  une  diminution  fur  la  Taille  d'exploitation.  Cette  dimi- 
nution ne  doit  pas  être  relative  à  la  Capitation  qu'ils  paient ,  parce  que  la 
Capitation  s'impofe  fur  d'autres  principes.  Elle  doit  être  du  cinquième  de  la 
Taille  d'exploitation,  parce  que  la  Capitation  aujourd'hui  entre  dans  la  Taille 
totale  environ  dans  cette  proportion ,  &  que  d'ailleurs ,  fuivant  le  plan  que 
jepropofe,  on  diftraira  bientôt  après  le  cinquième  de  la  Taille  totale  pour 
en  faire  un  impôt  perfonnel  abfolument  féparé  de  l'impôt  réel.  Ainfi ,  après 
avoir  impofé  le  Clergé  &  les  privilégiés,  pour  les  héritages  qu'ils  font 
valoir ,  dans  la  même  proportion  que  les  autres  héritages ,  on  leur  fera 
réfraefion  du  cinquième  fur  le  regiftre.  Il  faut  obferver  encore  qu'il  ne  faut 
point  impoferle  Clergé  &  les  privilégiés  à  la  Taille  d'exploitation  des  vignes 
dans  les  Provinces  où  cette  Taille  eft  impofée  fur  le  vigneron  ;  car  ce  feroit 
une  double  impofition. 

Le  Roi  eft  dans  l'ufage  d'accorder  des  gratifications  fur  la  Taille  :  le 
Confeil  National ,  en  divifant  l'impôt  entre  les  Généralités,  partagera  entre 
elles  le  montant  de  ces  gratifications.  Les  Confeils  Provinciaux  les  parta- 
geront entre  les  Reflbrts,  de  l'avis  des  Députés  des  Confeils  de  Diftricfs. 
Quant  à  la  fubdivifion  entre  les  Paroiffes ,  elle  fe  fera  par  le  ConfeiJ  de  Dif- 
trief  ,  d'après  la  connoiflance  locale  des  befoins.  Le  dernier  partage  entre  les 
contribuables  fe  fera  lors  de  l'afhette.  J'en  reparlerai  dans  le  Chapitre  XII. 

Les  vignes  feront  impofées  à  la  Taille  d'exploitation  à  l'ordinaire,  &  aux 
trois  Vingtièmes ,  fans  préjudice  de  l'impôt  de  remplacement  des  Aides  ,  qui 
fera  porté  fur  un  rôle  à  part ,  jufqu'à  la  fin  de  l'opération.  Le  dénombrement 
des  vignes  ne  pourra  encore  fe  faire  que  d'après  les  rôles  des  Vingtièmes  ,  à 
moins  qu'on  n'ordonne  que  chacun  ait  à  faire  fa  déclaration  du  nombre 
d'arpens ,  à  peine  du  double.  On  fe  fervira ,  pour  graduer  l'impôt  de  rem- 
placement des  Aides  ,  de  tous  les  renfeignemens  qu'on  pourra  raffembler  ; 
faut  à  faire  les  changemens  néceffaires  à  l'impofition  ,  lorfqu'on  procédera  à 
l'eftimation  du  revenu. 

L'impôt  de  remplacement  des  Aides  fera  payable  par  les  propriétaires. 
Mais  quant  aux  vignes  qui  fe  trouveront  affermées  au  moment  de  la  fup- 
prefïion  des  Aides ,  les  fermiers  feront  tenus  de  leur  en  faire  raifon  :  car  le 


392  LIVRE    Vil,     CHAPITRE    IV. 

bail  s'eft  fait  à  plus  bas  prix,  à  raifon  des  Aides ,  dont  la  fuppreffion  ne 
profitera  qu'au  fermier. 

Quant  à  la  Taille  d'exploitation  ,  elle  continuera  d'être  impofée  fur  le 
vigneron  jufqu'à  la  fin  de  l'opération  ,  après  quoi  elle  fera  payable  ,  ainfi 
que  tout  l'impôt ,  par  le  propriétaire,  qui  fera  fes  conventions  fur  les  falaires. 
Aujourd'hui  la  tentative  qu'on  a  faite  de  la  reporter  fur  lui ,  feroit  une 
très-fauffe  opération.  i°.  Les  propriétaires  feroient  écrafés  par  les  vigne- 
rons Collecteurs ,  tant  que  la  forme  act uelle  aura  lieu  :  c'eft  ce  qui  eft  arrivé 
dans  les  ParoifTes  où  on  l'a  efTayé.  ^0.  Les  vignerons  falariés  étant  réduits  à 
un  taux  perfonnel ,  le  Roi  perdroit  la  Taille  des  privilégiés ,  qu'il  fait  aujour- 
d'hui payer  à  leurs  vignerons  ;  &  fi  le  Roi  ne  vouloit  pas  la  perdre ,  il  fau- 
droit  écrafer  les  ParoifTes  par  des  rejets. 

L'année  fuivante  on  formera  les  ArrondifTemens.  Mais  dès  la  première 
année  il  faut  fixer  l'étendue  des  Généralités  ,  augmenter  celles  qui  font  trop 
petites,  &  diminuer  celles  qui  font  trop  fortes.  Il  eft  à  defirer  que  la  Capi- 
tale foit  à  peu  près  dans  le  milieu.  L'arrangement  du  territoire  entre  les 
Généralités  voifines  doit  fe  faire  pour  leur  commodité  refpective. 

Il  faut  aufîi  fixer  le  refTort  des  Confeils  de  Diftricts ,  ôter  d'une  Election 
pour  reporter  aune  autre,  fui  vant  la  diftance;  établir  même  un  RefTort  de  plus, 
s'il  eft  nécefTaire ,  &  iî  la  pofition  des  Villes  le  permet.  On  ne  pourra  encore 
fixer  les  RefTorts  que  par  ParoifTes  :  on  les  formera  enfuite  par  ArrondifTe- 
mens, &  on  reportera  des  portions  de  ParoifTes  d'un  RefTort  dans  l'autre, 
fuivant  la  diftribution  des  ArrondifTemens  limitrophes  des  RefTorts. 

Il  faut  fe  pourvoir  de  Syndics,  &  les  retenir  pour  les  placer  la  deuxième 
année.  Comme  la  Ferme  générale  fera  fupprimée ,  beaucoup  de  fes  Employés 
rechercheront  ces  places  ,  qui  feront  une  reffource  pour  eux  ;  &  l'on  trou- 
vera parmi  eux  des  gens  très-propres  à  les  remplir,  &  capables  de  tenir  les 
regiftres. 

Telles  font  à  peu  près  les  opérations  de  la  première  année.  Elles  font 
bien  afTez  étendues  pour  des  gens  pour  qui  la  befogne  eft  encore  nouvelle. 
On  conçoit  que  l'impofition  établie  cette  année  eft  pour  percevoir  l'année 
fuivante. 

Dans  la  première  année  le  nombre  des  vocaux  ne  fera  pas  encore  réglé 
définitivement ,  puifque  le  revenu  n'efl  pas  eftimé.  Voye^  le  Chapitre  XIII 
du  Livre  IV.  On  n'admettra  comme  vocaux  que  ceux  qui  auront  600  liv. 
de  revenu  bien  évident ,  &  leurs  fermiers;  fauf  à  vérifier  enfuite  par  l'éva- 
luation du  revenu  tous  ceux  qui  y  ont  droit  :  &C  l'on  drefTera  une  lifte  pro- 
vifoire  des  vocaux  de  chaque  ParouTe ,  tant  propriétaires  que  fermiers. 
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CHAPITRE     V. 

D'une  des  principales  caufes  de  la  variation  &  de  l'inégalité  de  la 

Taille. 

^<E  n'eft  pas  aujourd'hui  la  fituation  d'un  héritage,  c'eft  le  domicile 
de  celui  qui  l'exploite  qui  décide  de  l'endroit  où  fe  paie  l'impôt  :  de  forte 
qu'une  Paroifle  perd  &  acquiert  tous  les  jours  ;  ce  qui  met  dans  l'impofition 
une  confufion  inévitable.  On  obvie ,  à  la  vérité ,  à  cet  inconvénient ,  mais 
d'une  manière  très-imparfaite.  Un  étranger  qui  prend  un.  marché  dans  une 
Paroifle  voifine ,  fait  fa  déclaration  au  Greffe  de  l'Election  ,  &  demande  fon 
renvoi  à  fon  domicile.  On  doit  le  renvoyer  avec  une  quote  mile  d'office  ,  &c 
oter  la  même  fomme  à  la  Paroifle  dont  on  emporte  un  taux.  Tous  les  ans 
il  eft  tenu  de  faire  la  même  déclaration  ;  &:  s'il  l'oublie ,  comme  cela  arrive 
fouvent ,  il  devient  impofable  dans  la  Paroifle  de  la  fituation ,  fans  pré- 
judice de  fon  impofition  dans  celle  de  fon  domicile.  11  lui  faut  obtenir  pour 
l'année  fuivante  une  Sentence  qui  le  tire  du  rôle.  Mais  combien  de  petits 
objets  auxquels  on  ne  fait  pas  attention ,  Se  qui  fe  multiplient  !  En  vain 
dira-t-on  que  les  chofes  fe  compenlent  à  cet  égard  entre  les  Paroifles.  Il 
en  eft  dont  les  habitans  font  plus  aifés  que  d'autres  ,  &  qui  emportent  tous 
les  lots  qui  fe  préfentent.  Il  eft  bien  des  Paroifles  dont  une  notable  partie 
eft  exploitée  par  des  hors-tenans  ,  &  qui  n'ont  jamais  été  diminuées  à  pro- 
portion. De  là  vient  en  grande  partie  l'inégalité  de  l'impôt  entre  elles.  C'eft 
par  la  Déclaration  du  17  Février  1728  qu'on  a  tâché  de  remédier  à  cet 
inconvénient.  Elle  ordonne  que  quiconque  fera  valoir  dans  une  autre 
Paroifle ,  &  voudra  n'être  impofé  que  dans  le  lieu  de  fa  réfidence ,  fera 
chaque  année,  avant  le  iet  Septembre,  fa  déclaration  au  Greffe  de  l'E- 
lection ,  &  la  fignifiera  tant  dans  la  Paroifle  de  fon  domicile  que  dans 
celle  de  la  fituation. 

Par  l'Article  VI  de  la  même  Déclaration  il  eft  ordonné  que  les  Greffiers 
des  Elections  tiendront  un  regiftre  exaft  de  ces  déclarations  ,  &  des  verfe- 
mens  à  faire  d'une  Paroifle  à  l'autre ,  afin  qu'on  puifle  y  avoir  égard  ail 
département,  régler  la  répartition  en  conféquence,  décharger  une  Paroifle 
&  charger  l'autre. 

La  queftion  eft  de  fçavoir,  i°.  fi  l'on  tient  ce  regiftre  exact,  20.  fi  l'on 
y  a  égard.  Il  eft  à  croire  que  les  Paroifles  perdent  fouvent  des  taux  de 
cette  manière  ,  &  j'en  ai  vu  plufieurs  exemples.  Auflî  un  hors-tenant  mena- 
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ce-t-il  fouvent  de  faire  fa  déclaration ,  fi  on  l'impofe  plus  qu'il  ne  confent. 
La  Paroifle  de  la  fituation  ,  qui  craint  de  perdre  ce  taux  ,  eft  obligée  de  le 
ménager.  J'ai  vu  dernièrement  un  particulier  hors-tenant  qui  faifoit  valoir 
dans  une  Paroifle  des  prés  à  lui  pour  plus  de  400  liv.  On  l'avoit  impofé 
depuis  deux  ou  trois  ans  à  1 2  liv.  Il  auroit  dû  en  payer  60  &  80  liv.  Il  a 
trouvé  cela  très-mauvais  ,  &c  a  fait  fa  déclaration.  La  Paroifle  a  perdu  ce 
taux ,  &  il  n'en  paie  pas  un  fou-de  plus  dans  la  Paroifle  de  fa  rélidence.  Quel 
défordre  dans  l'impoiition  !  Ces  exemples  arrivent  tous  les  jours  ,  &  écra- 
lent  certaines  Paroifles. 

L'abus  des  hors-unans  eft  une  des  fuites  de  la  perfonnalité  de  la  Taille  , 
qu'on  fait  payer  au  domicile  fans  égard  à  la  fituation.  Mais  il  eft  impoflible 
de  rien  faire  de  régulier ,  tant  que  les  territoires  feront  confondus.  Dès  qu'il 
s'agit  de  rendre  la  Taille  réelle  ,  il  faut  qu'elle  ne  foit  perceptible  que  dans 
l'endroit  de  la  fituation  ,  de  manière  que  le  domicile  de  celui  qui  exploite 
n'apporte  aucun  changement.  Il  faut  même  que  fi  une  ferme  s'étend  dans 
deux  Arrondiflemens  ,  le  détail  des  héritages  fitués  dans  chacun  foit  porté 
par  le  regiftre  de  chaque  Arrondiflement ,  comme  il  fera  dit  ci  -  après  , 
Chap.  XI. 

Depuis  long-temps  le  Gouvernement  defire  de  remédier  à  cet  abus  ;  mais 
il  eft  trop  général ,  trop  inhérent  à  la  nature  d'un  impôt  qu'on  a  regardé 
comme  perfonnel.  D'ailleurs  la  forme  de  l'adminiftration  aûuelle  fournit 
trop  peu  de  moyens  de  réuflir.  La  profcription  des  hors-tcnans  eft  une  opé- 
ration aufli  détaillée  &  aufli  difficile  que  celle  de  l'établiflement  de  l'impôt 
réel  ;  car  elle  ne  peut  fe  bien  faire  que  par  des  ventilations  &  eftimations , 
ou  elle  fera  faite  arbitrairement.  Ces  deux  opérations  ont  entre  elles  un  tel 
rapport ,  qu'elles  ne  peuvent  fe  bien  faire  que  conjointement ,  &  que  l'abus 
des  hors-unans  ne  peut  fe  réformer  d'une  manière  durable  que  par  le  moyen 
de  la  réalité  de  l'impôt  :  &  la  réalité  de  l'impôt  exige  d'abord  que  les  Arron- 
diflemens foient  cantonnés ,  ôc  tous  les  héritages  connus  &  eftimés. 
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CHAPITRE    VI. 

Opération  de  la  féconde  année.  De  la  circonfcription  des  Arron- 
diJJe mens. 

JLJ'Ès  la  première  année  on  aura  préparé  l'opération  en  étudiant  le  terri- 
toire ;  on  l'exécutera  la  féconde  année.  Il  s'agit  de  circonfcrire  les  Arron- 
difl'emens  d'une  manière  fixe  &  invariable.  On  fe  fervira ,  autant  qu'il  fera 
pofïïble  ,  des  limites  qui  fe  rencontreront ,  comme  les  chemins  &  les  riviè- 
res. Si  par  quelque  endroit  il  falloit  aller  trop  loin ,  &  former  une  pointe 
pour  rencontrer  la  jonclion  d'un  chemin  avec  un  autre ,  on  pourroit  tirer  une 
ligne  d'un  chemin  à  un  autre,  &  y  mettre  des  bornes. 

Le  Confeil  Provincial  peut ,  la  première  année  ,  fe  fervir  ,  pour  avoir  le 
plan  de  fa  Généralité  ,  des  nouvelles  cartes  de  France  ,  qui  font  très-détail- 
léës  ,  &c  les  faire  copier  par  des  Deflinateurs  fur  une  échelle  quatre  fois 
plus  grande  ,  par  exemple.  Là-deilus  on  combinera  les  R.eiTorts  des  Confeils 
de  Diftriéte  ;  &  lorfqu'ils  feront  arrangés ,  on  tirera  autant  de  cartes  qu'il  y 
a  deRefïbrts.  On  enverra  cette  carte  à  chaque  Confeil  de  Diflrift  ,  qui  s'en 
fervira  pour  tracer  chaque  ArrondifTement. 

On  fe  fera  pourvu  de  Syndics  dans  la  première  année  ;  on  les  placera 
dans  la  féconde  ;  fauf  à  réformer  enfuite  ceux  qui  ne  conviendront  pas. 
Chaque  Membre  du  Confeil  de  Diff-ricT:  fentira  combien  il  lui  eft  important 
d'en  avoir  un  fur  lequel  il  puifTe  compter  pour  la  probité  &  Fexaûitude. 

Pour  fixer  chaque  ArrondifTement ,  il  faut  fe  tranfporter  fur  le  terrein  , 
&  en  déterminer  le  contour  de  manière  qu'ils  fe  touchent  à  peu  près  car- 
rément ,  autant  qu'il  fera  poflible  ;  &  qu'ils  forment  une  étendue  carrée  de 
3000  toifes  environ  de  chaque  côté ,  fans  s'attacher  à  y  renfermer  un  cer- 
tain nombre  de  Paroiffes.  Elles  font  trop  inégales  &C  trop  mal  diviiées  pour 
fervir  de  règle.  On  voit  tous  les  jours  des  Eglifes  fituées  à  l'extrémité ,  &T 
dont  le  territoire  eft  très-irrégulier.  On  en  voit  qui  font  coupées  par  des 
rivières  ,  &  même  par  des  fleuves  ,  fans  communication  facile. 

Si  je  propofois  d'arpenter  exactement  Se  par  le  menu  détail  tout  le  ter- 
ritoire ,  on  fe  récrierait  fur  la  longueur  &  la  dépenfe  de  l'opération.  Les 
Seigneurs  font  cependant  tous  les  jours  cette  dépenfe  pour  un  intérêt  de 
mouvance,  bien  inférieur  à  celui  de  l'impôt.  Mais  je  propofe  une  opération 
bien  plus  expéditive  ,  &c  qu'il  me  femble  qu'on  peut  terminer  en  deux  ou 
trois  mois  pour  chaque  ArrondifTement, 
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Il  s'agit  d'abord  de  convenir  du  contour ,  &  d'en  tracer  la  figure  exté- 
rieure ,  déterminée  par  des  chemins  ,  des  rivières  ,  &  par  des  bornes  ,  au 
défaut  d'autres  objets  qui  puifTent  être  pris  pour  limites.  Sur  cette  efpece  de 
plan  on  écrira  le  long  de  la  ligne  des  chemins ,  Chemin  de ....  à  ...  .  &C 
l'on  marquera  fur  ce  plan  à  vue  les  endroits  où  l'on  aura  mis  des  bornes. 

Il  faut  enfuite  entrer  dans  l'intérieur  de  l'Arrondiffement ,  &  tracer  les 
chemins  qui  le  coupent  dans  tous  les  fens ,  en  en  fuivant  les  détours.  On 
peut  faire  cela  très-bien  à  vue  ,  ou  à  la  planchette.  Ces  lignes  de  chemins 
formeront  autant  de  figures  irrégulieres  qui  renfermeront  la  totalité  des  hé- 
ritages. On  numérotera  en  chiffres  romains  toutes  ces  figures.  On  infcrira  au- 
tour le  nom  des  chemins  ,  &  en  dedans  le  numéro  ,  &c  le  nom  du  canton , 
s'il  en  a  un.  On  figurera  par  une  marque  convenue  les  objets  remarquables 
qui  fe  trouveront  dans  chaque  figure  ,  une  Eglife,  un  château  ,  une  ferme , 
un  moulin  ,  &c.  Un  homme  qui  a  quelque  habitude  d'opérer  à  vue  y  mettra 
peu  de  temps.  Il  n'eft  pas  queftion  d'exa&itude  de  mefure ,  mais  feulement 
de  divifer  l'intérieur  des  Arrondiffemens  par  le  contour  des  chemins  ,  de 
manière  que  tous  les  héritages  foient  renfermés  dans  ces  contours.  Les  bois 
feront  plus  difficiles,  ainfi  que  les  Pays  couverts.  Il  faudra  avoir  foin  d'orien- 
ter ces  figures. 

De  tous  ces  brouillons  pris  fur  le  terrcin ,  il  feroit  bon  de  former  une 
carte  générale  de  l'Arrondiffement  fur  une  très-petite  proportion  ,  qui  ne 
contiendroit  aucun  détail ,  mais  feulement  les  contours  de  chaque  figure  , 
leur  fituation  relative ,  &  leur  numéro.  Au  refte  on  peut  fe  paffer  de  cette 
carte  générale.  L'effentiel  eft  de  former  de  chaque  figure  une  carte  parti- 
culière ;  ce  qui  eft  beaucoup  plus  facile  que  de  rapporter  enfemble  toutes 
les  figures.  Cette  carte  portera  fon  numéro  en  chiffres  romains. 

On  plantera  un  poteau  dans  chaque  numéro  le  long  d'un  chemin.  Il  por- 
tera le  chiffre  du  numéro.  L'infcription  fera  en  dehors  ,  &  regardera  toujours 
le  même  afpeft.  Son  emplacement  fera  marqué  fur  le  plan  de  chaque 
numéro.  Ce  poteau  fera  à  l'entretien  des  propriétaires  de  ce  numéro  ,  ou  û 
l'on  veut ,  de  la  Communauté. 

Chaqtie  carte  particulière  ne  contient  encore  que  la  figure  &  le  contour  du 
numéro  :  il  faut  enfuite  prendre  à  vue  la  divifion  de  tous  les  héritages  qui 
y  font  contenus.  Il  ne  s'agit  pour  cela  que  de  parcourir  le  terrein  en  paffant 
au  bout  de  chaque  pièce  le  long  des  chemins ,  &  en  entrant  fur  le  terrein ,  fi 
quelque  pièce  eft  coupée  dans  fa  largeur.  On  écrira  la  continence  de  chaque 
morceau  fur  le  brouillon  figuré  ,  fa  nature  ,  le  nom  du  propriétaire  &  du 
fermier  ,  &  l'on  y  mettra  un  chiffre  arabe.  Un  homme  un  peu  au  fait  peut 
écrire  deux  cents  articles  en  un  jour ,  avec  des  indicateurs  dans  les  Pays  de 
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plaine.  L'opération  fera  plus  longue  clans  les  Pays  coupés.  Pour  peu  que  le 
Syndic  foit  intelligent ,  il  peut  très-bien  faire  cela.  S'il  ne  le  peut,  on  prendra 
an  Arpenteur  de  campagne.  Il  ne  s'agit  pas  de  mefurer,  mais  de  figurer  par 
des  lignes  ,  &c  d'écrire  les  noms.  Quand  même  le  Syndic  n'opéreroit  pas , 
il  eft  bon  qu'il  accompagne  celui  qui  opère  ,  afin  d'acquérir  la  connoiffance 
détaillée  de  l'on  Arrondiflement.  On  prendra  pour  indicateurs  des  gens  qui 
connoiflént  bien  le  terrein,&des  vocaux,  autant  qu'il  fera  poflible.  Ceux 
qui  ont  tait  faire  des  terriers  fçavent  avec  quelle  exactitude  les  gens  de  cam- 
pagne connoiflent  le  territoire  &  toutes  les  fubdivilions.  On  peut  aulîi 
demander  communication  des  plans  des  Seigneurs  ;  &  il  y  en  a  beaucoup. 
On  affichera  enfuite  ces  inventaires  pendant  un  mois  chez  le  Syndic  &  chez 
différens  vocaux  ,  afin  que  chacun  puiffe  reconnoître  fi  on  lui  a  attribué  des 
articles  mal  à  propos  ,  &  relever  les  omiffions.  Le  Syndic  prendra  note  des 
réformes  &  corrections  qu'on  propofera. 

Chaque  carte  particulière  portera  donc  la  divifion  des  héritages.  En  met- 
tant cette  carte  au  net ,  on  ne  mettra  dans  chaque  divifion  que  le  chiffre 
arabe  ;  8c  dans  un  coin  de  cette  carte  chaque  chiffre  fera  répété ,  avec  la 
culture  de  la  terre,  &  le  nom  du  propriétaire. 

Pour  affiner  l'exactitude  de  l'opération ,  on  affemblera  les  vocaux  de 
chaque  canton  ,  afin  de  leur  donner  lecture  de  ces  inventaires  ,  en  leur  indi- 
quant des  jours.  Ils  pourront  même  amener  avec  eux  des  charretiers  ,  jour- 
naliers ,  vignerons ,  qu'ils  fçauront  connoître  parfaitement  le  terrein.  Si  l'on 
a  omis  quelque  article  ,  ils  le  diront.  Si  l'on  eft  en  doute  fur  quelque  autre, 
on  chargera  un  des  vocaux  de  vérifier  fur  le  lieu  ,  &C  de  faire  le  rapport  à 
tel  jour.  On  ne  peut  prendre  trop  de  précautions  pour  n'omettre  aucun 
article.  Cette  opération  eft  faite  pour  durer  toujours  :  la  terre  ne  change 
point  de  place  :  &  on  fera  mention  fur  le  regiftre  des  mutations  ,  fans  jamais 
rien  écrire  fur  ces  cartes. 

Il  eft  facile  de  fentir  qu'on  peut  fe  pafïer  de  la  carte  générale  de  l'Arron- 
diffement.  Elle  ne  feroit  utile  que  pour  donner  la  pofition  relative  de  chaque 
numéro  :  mais  les  poteaux  qui  feront  plantés  enfeigneront  bien  vite  cette 
pofition  ;  &  on  contractera  aifément  l'habitude  d'appliquer  chaque  chiffre 
à  chaque  figure  ,  fur-tout  à  celles  auxquelles  on  pourra  d'ailleurs  donner 
un  nom.  L'efTentiel  eft  d'avoir  un  plan  à  vue,  mais  exact,  de  chaque  numéro; 
&  on  l'aura  en  prenant  les  moyens  que  j'ai  propofés. 

Lorfque  ces  plans  particuliers  auront  été  bien  vérifiés  avec  les  gens  de 
chaque  canton ,  on  portera  ces  inventaires  fur  un  grand  regiftre  par  ordre 
&  fuite  des  numéro.  Le  Syndic  pourra  faire  cette  opération  dans  l'hiver 
de  la  deuxième  à  la  troifieme  année ,  6c  il  lui  fera  alloué  un  falaire  pour 
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ce  travail.  Si  l'on  craint  qu'il  ne  puiiïe  le  faire  proprement ,  on  prendra 
un  copifte. 

Ce  grand  regiftre  renfermera  tous  les  héritages  par  ordre  de  numéro  & 
d'articles.  Les  numéro  feront  en  haut  ;  les  articles  en  chiffres  arabes  feront 
fur  une  colonne  étroite ,  &  enfuite  la  continence  de  l'objet  &  fa  culture  ,  & 
le  nom  du  propriétaire.  Il  y  aura  un  pouce  de  blanc  entre  chaque  article  , 
pour  écrire  les  changemens  de  culture.  J'en  donnerai  un  modèle  ci-après. 

Les  terres  inadtes  feront  comprifes  dans  ces  inventaires  ,  &  portées  fur 
le  grand  regiftre  avec  le  nom  du  propriétaire.  J'en  parlerai  par  la  fuite. 

Il  fuffira  pour  la  deuxième  année  d'avoir  ainfi  circonfcrit  &c  inventorié 
les  Arrondiflemens  ;  &c  toute  cette  opération  fe  fàifant  à-la-fbis  &  par 
différentes  perfonnes  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  peut  la  faire  dans  l'année. 
Je  le  fuppoferai  ainfi.  Cependant  fi  elle  n'étoit  pas  achevée  ,  on  la  termi- 
nerait la  troifieme  année  ,  ce  qui  reculerait  d'un  an  les  opérations  fuivantes. 

Dans  cette  deuxième  année  on  fera  l'afTiette  de  l'impôt  pour  la  percep- 
tion de  la  troifieme  année ,  &c  l'on  répartira  encore  par  Paroifles. 
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Obfervation  fur  la  diverjltê  des  Mjfures. 

JL/ORSQUE  l'aifance  fera  rétablie  ,  chaque  Communauté  pourra  fe  déter- 
miner à  faire  faire  un  arpentage  régulier  ,  &  drelTer  une  carte  générale ,  & 
des  cartes  particulières  pour  chaque  numéro  :  ce  qui  eft  une  opération 
durable ,  parce  qu'en  ne  mettant  que  des  chiffres  fur  tous  les  articles ,  il  ne 
s'agit  plus  que  de  changer  les  noms  fur  les  regiflres.  Comme  par  la  fuite  on 
obligera  les  Syndics  à  fçavoir  arpenter,  le  Syndic  pourra  entreprendre  cette 
opération  en  plufieurs  années ,  moyennant  une  fomme ,  qui  fera  moindre 
que  celle  qu'on  donnerait  à  un  homme  qui  fe  déplace.  L'Adminiftration 
pourrait  payer  la  moitié  de  cette  dépenfe ,  &  les  Communautés  l'autre. 
L'impôt  fur  la  vigne  eft  fi  important ,  qu'il  femble  qu'on  ne  devrait  pas 
regretter  cette  dépenfe. 

On  doit  être  periiiadé  que  par-tout  où  la  terre  eft  précieufe ,  on  fe  por- 
tera à  faire  cette  dépenfe ,  fur-tout  fi  l'Adminift ration  y  concourt.  En  atten- 
dant ,  chaque  propriétaire  doit  être  admis  à  faire  mefurer  fes  héritages  par 
un  Arpenteur  juré  ,  en  fommant  fes  voifins  de  s'y  trouver,  s'il  n'y  a  ni  haie 
ni  borne  qui  le  fépare  d'avec  eux.  Il  ferait  même  à  defirer  que  chacun  fît 
borner  :  &  l'on  devrait  donner  à  quiconque  voudrait  fe  borner,  le  droit  de 
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forcer  fes  voifins  d'y  contribuer  pour  moitié.  L'Arpenteur  fera  mention  li 
les  voifins  fe  font  trouvés  à  l'arpentage.  S'il  y  a  quelque  oppofition ,  elle 
fera  décidée  avant  de  paffer  outre  :  fi  l'arpentage  (é  fait  de  concert ,  l'Ar- 
penteur en  fera  mention  ,  &  ce  procès-verbal  fera  remis  au  Syndic  ,  qui 
portera  la  mefure  de  chaque  article  fur  la  marge  du  grand  regiftre ,  à  ce  del- 
tinée.  De  cette  manière  ,  quand  même  on  ne  fe  déciderait  pas  à  faire  un 
arpentage  général ,  ce  qui  vaudrait  bien  mieux ,  il  fe  fera  peu  à  peu  par  les 
propriétaires.  On  fent  bien  que  cela  ne  fe  fera  d'abord  que  dans  les  cantons 
aifés  où  la  terre  eft  précieufe  ;  mais  les  cantons  pauvres  deviendront  aifés , 
&  la  terre  acquerra  de  la  valeur. 

Mais  il  ferait  bien  à  délirer  que  l'arpentage  fe  fît  de  toute  part  à  une  feule 
&  même  mefure,  &  qu'on  réduisît  à  cette  mefure  toutes  les  mefures  locales. 
Ici  l'on  compte  par  arpent  ;  là,  par  feptrée  ,  mine  &c  minot;  ailleurs,  par 
feptier  &  boifielée  ;  plus  loin,  par  acre  ou  journal.  Non-feulement  les  déno- 
minations font  différentes ,  mais  autfi  les  mefures.  Ici  la  perche  a  1 8  pieds , 
là  10 ,  ailleurs  22 ,  24 ,  28.  Le  pied  de  Roi  n'a  pas  même  lieu  par-tout. 

On  parviendrait  à  n'avoir  plus  qu'une  même  mefure,  par  le  moyen  d'une 
mefure  commune  qu'on  adopterait.  Il  faut  d'abord ,  pour  l'arpentage  général 
qn  ^1  exécutera  peu  à  peu  ,  à  mefure  que  les.  Communautés  le  délireront , 
convenir  d'une  même  dénomination,  d'arpent,  demi-arpent,  quartier,  demi- 
quartier,  &:  enfuite  le  nombre  de  chaînes  ou  de  perches.  Il  faut  fixer  l'ar- 
pent à  100  perches  ,  &  la  perche  à  une  longueur  uniforme  de  20  ou  21 
pieds.  On  appellera  cette  mefure  la  mefure  commune  ,  &  on  s'entendra  par- 
tout. 

Il  s'agit  d'y  rapporter  toutes  les  autres  mefures.  Pour  cela  en  arpentera 
dans  chaque  Arrondifîement  dix  ,  vingt  pièces  différentes  prifes  au  hafard  ; 
&  on  fixera ,  par  un  procès-verbal  authentique ,  combien  l'étendue  qu'on 
appelle  feptier  ,  feptrée ,  mine  ,  minot ,  boiffesu ,  journal ,  &c. ,  contient 
communément  de  perches  de  la  mefure  commune.  On  fçaura  par  le  rapport 
de  chaque  mefure  à  la  mefure  commune ,  que  dans  tel  endroit  telle  mefure 
contient  tant  de  perches,  &  tant  dans  tel  autre.  Oninfcrira  ces  procès-ver- 
baux fur  le  grand  regiftre  ,  &c  on  les  dépofera  tous  au  greffe  des  Confeils  de 
Diftrifts  ;  &C  d'après  eux  on  dreffera  dans  chaque  Reffort  &  dans  chaque 
Généralité  un  tableau  du  rapport  des  mefures  locales  à  la  mefure  commune. 

On  dira  :  . .  . .  Dans  tel  canton  la  mefure  s'appelle &  contient  tant 

de  perches  de  la  mefure  commune  :  ainfi  elle  fait  l'arpent  plus  ou  moins  tant 

de  perches.  La  mefure  des  vignes  s'appelle &  contient  tant  de 

perches  ;  ainfi  elle  fait  tant La  mefure  des  prés  s'appelle 

&:  contient  tant  de  perches  ;  ainfi  elle  fait  tant.  La  mefure  des  bois  paraît 
aiTez  généralement  réglée  à  22  pieds. 
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Les  Arpenteurs  jures  feront  tenus  de  le  fervir  de  la  chaîne  convenue ,  Se 
de  réduire  les  mefures  locales  à  cette  mefure. 

On  peut  faire  la  même  opération  Se  réduction  pour  la  mefure  des  grains, 
des  vins  ,  &c. ,  Se  établir  les  rapports  exafts  entre  les  mefures  locales  Se  une 
mefure  commune.  Tout  le  monde  aura  fous  les  yeux  cette  table  de  com- 
paraifon  ;  Se  pour  faire  contracter  l'habitude  de  s'en  fervir ,  il  faut  obliger  les 
Notaires  Se  les  Syndics  à  énoncer  ce  rapport  dans  tous  les  aftes.  Peu  à  peu 
on  connoîtra  tellement  les  mefures  générales ,  qu'on  s'accoutumera  à  s'en 
fervir  ;  Se  au  bout  de  dix  ans  ,  par  exemple  ,  on  ne  rifquera  rien  de  proferire 
toutes  les  autres  mefures. 

Au  refte  cette  variété  de  mefure  ne  nuit  point  à  l'opération  de  la  réforme. 
Ce  ne  fera  pas  fur  l'étendue  des  héritages  qu'on  opérera,  mais  fur  le  revenu. 
Le  point  eflentiel  eft  qu'il  foit  exactement  Se  fidellement  eftimé  par-tout ,  Se 
qu'on  en  fuive  les  progrès.  C'eft  pour  l'Adminiftration  Provinciale  un  devoir 
qui  fera  expreffément  compris  dans  le  ferment. 


CHAPITRE     VIII. 

Autre  opération  de  la  deuxième  année  pour  la  perception  de  la  troi- 

(ieme  ,•  Prendre  une  partie  de  la  Taille  acluelle  pour  en  faire 

un  Impôt  perfonnel. 


L 


tA  Taille  aujourd'hui  eft  réputée  perfonnelle.  Elle  eft  cependant  réelle , 
en  tant  qu'elle  porte  fur  l'exploitation.  En  quoi  on  peut  obferver  combien 
eft  abufif  l'ufage  de  plufieurs  cantons  de  la  faire  payer  à  un  fermier  entrant 
par  les  bleds  verds.  C'eft  impofer  une  récolte  qui  n'eft  pas  née.  Dans  les 
principes  a&uels,  autant  qu'il  y  en  a  de  fixes  en  fait  de  Taille  ,  ce  n'eft  pas  la 
propriété  qui  doit ,  c'eft  l'exploitation  ;  de  manière  qu'un  propriétaire  d'une 
ferme  de  300oliv.  qui  habite  fa  terre ,  Se  l'afferme  en  totalité,  n'eft,  dit-on, 
pas  taillable  à  raifon  de  fa  terre  ,  parce  que  fon  fermier  paie  la  Taille.  C'eft 
un  impôt  purement  perfonnel  qu'on  prétend  lui  faire  payer ,  quoique  né' 
ceffairement  il  foit  relatif  à  fa  propriété. 

La  Taille  aftuelle  eft  donc  réelle  ,  en  tant  qu'elle  eft  relative  à  l'exploi- 
tation ;  Se  perfonnelle ,  lorfqu'elle  lui  eft  étrangère.  Si  de  toute  la  Taille  ac- 
tuelle on  vouloit  faire  un  impôt  réel  ,  il  faudroit  reporter  fur  la  terre  tous 
les  taux  de  Taille  pure  perfonnelle  ,  Se  les  ajouter  à  la  Taille  d'exploitation , 
pour  enfuite  égalifer  le  tout  fur  le  revenu.  Mais  comme  on  ne  pourrait 
obliger  les  fermiers  à  faire  raifon  aux  propriétaires  que  de  ce  qu'ils  paient 
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aujourd'hui  de  Taille  ,  cette  augmentation  formée  de  tous  les  taux  perfon- 
nels  refteroit  à  la  charge  des  propriétaires  fans  indemnité.  Mais  il  paroît 
indifpenfable  en  ce  moment  de  ne  pas  trop  exiger  du  propriétaire  ;  &  le 
moyen  eft  de  diftraire  une  partie  de  la  Taille  actuelle  pour  en  faire  un 
impôt  pur  perfonnel ,  qui  fubfiftera  provifoirement ,  &  qu'il  fera  bon  de 
fupprimer  avant  l'impôt  perfonnel  des  Villes. 

Cette  diftraftion  dune  partie  de  la  Taille  peut  fe  faire  dans  la  deuxième 
année  :  elle  n'exige  aucun  travail  fur  le  territoire.  Je  l'arbitrerois  au  cin- 
quième de  la  Taille  actuelle. 

Tout  impôt  perfonnel  eft  payable  par  le  domicile  ,  comme  tout  impôt 
réel  eft  payable  par  la  fituation.  La  portion  de  la  Taille  qu'on  diftraira  pour 
en  faire  un  impôt  perfonnel,  fera  donc  partagée  entre  tous  les  habitans  d'un 
Arrondiffement. 

Sans  doute  tous  les  gens  qui  ne  font  rien  valoir,  marchands  ,  meuniers  , 
artifans  ,  charrons ,  &c.  doivent  être  ,  fous  ce  rapport ,  fournis  à  l'impôt 
perfonnel.  Les  propriétaires  fonciers  qui  habitent  la  campagne  doivent  aufïi 
le  payer. 

Mais  il  eft  une  infinité  de  gens  qui  en  même  temps  qu'ils  font  marchands , 
artifans ,  &c.  font  valoir  quelques  héritages  par  eux-mêmes  ou  à  façon  :  ils 
doivent  donc  être  impofés  fous  ces  deux  rapports. 

En  général  un  impôt  perfonnel  n'a  point ,  à  la  vérité  ,  de  bafe  fixe  :  il  a 
pour  mefure  les  facultés  préfumées  du  contribuable  :  &  ce  en  quoi  il  eft 
arbitraire,  c'eft  qu'il  n'a  qu'une  préfomption  pour  mefure.  S'il  n'eft  pas 
relatif  à  la  terre,  il  l'eft  ou  doit  l'être  aux  richefTes  quelconques,  foit  en 
héritages  ,  foit  en  argent.  Un  homme  qui  fait  un  commerce  de  laine  ,  de 
beftiaux ,  de  vin ,  de  bois ,  peut  avoir  un  capital  plus  ou  moins  fort ,  & 
l'on  en  juge  par  les  affaires  qu'il  fait ,  &  par  fon  exactitude  à  payer. 

Sans  doute ,  dès  qu'on  eft  forcé  de  conferver  un  impôt  perfonnel  dans  les 
campagnes,  il  faut  y  impofer  les  gens  dont  je  viens  de  parler  :  mais  doit-on 
auffi  mettre  cet  impôt  perfonnel  fur  les  fermiers  &  les  métayers  ?  Ou  regar- 
dera-t-on  toute  la  Taille  qu'ils  paient  aujourd'hui  comme  Taille  d'exploi- 
tation ,  à  l'effet  de  la  commuer  toute  entière  en  impôt  réel ,  &  de  la  reporter 
fur  le  propriétaire  ? 

Si  l'on  s'attache  aux  principes  ,  fans  doute  on  doit  convertir  tout  leur 
taux  en  impôt  réel.  Quelque  nom  que  vous  donniez  à  l'impôt  que  vous 
mettez  fur  un  fermier,  il  y  emploie  une  partie  de  la  reproduction  ,  &  donne 
d'autant  moins  de  fermage. 

Mais  fi  l'on  pouvoit  ne  pas  s'écarter  des  principes'  dans  un  moment 
de  réforme ,  on  ne  mettrait  aucun  impôt  perfonnel.  On  eft  forcé  de  les 
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conferver  ;  il  s'agit  de  fçavoir  fi  l'on  peut  fe  difpenfer  d'y  jfoumettre  les 
fermiers. 

Je  penfe  qu'on  ne  peut  les  en  exempter  ;  &  cela  par  deux  raifons.  i°.  Il 
faut  dans  ce  moment  employer  toutes  les  refïburces ,  &  les  ménager  telle- 
ment ,  qu'on  ne  faffe  pas  de  fenfation  en  aggravant  trop  fort  le  fardeau  d'un 
côté.  On  aura  commencé  par  mettre  un  troifieme  Vingtième  fur  les  proprié- 
taires ,  &  on  va  reporter  fur  eux  la  Taille  devenue  impôt  réel.  Il  eft  vrai  qu'ils 
s'en  indemniferont  fur  les  fermiers  ;  mais  toujours  eft-il  certain  que  plus 
on  pourra  diminuer  l'impôt  à  porter  fur  eux ,  &  moins  l'irnpreffion  fera 
facheufe;  d'autant  que  fi  l'égalifation  foulage  les  uns  ,  elle  en  chargera  d'au- 
tres. L'opération  fera  dans  la  plus  exacte  juftice  :  mais  perfonne  ne  fe  rend 
juftice.  Ceux  qui  fe  verront  avoir  moins  à  payer  qu'ils  ne  reçoivent  de 
leurs  fermiers  en  indemnité ,  ne  diront  rien  :  ceux  qui  auront  plus  à  payer 
jetteront  les  hauts  cris  ,  &  ne  pourront  jamais  fe  perfuader  qu'une  opéra- 
tion qui  leur  occafionne  quelque  furcharge  puuTe  être  bonne. 

Cette  première  raifon  eft  de  convenance  &  de  prudence  :  il  en  eft  qui 
naiffent  de  la  difficulté  d'affeoir  cet  impôt  perfonnel ,  û  les  fermiers  en  font 
exempts.  En  effet,  il  eft  des  fermes  de  toute  grandeur  Se  de  tout  produit , 
comme  il  eft  des  fermiers  &C  des  métayers  de  toute  taille.  Il  eA  bien  des 
objets  qui  s'afferment  fans  logemens,  &  bien  des  gens  ,  en  tenant  une  autre 
profeffion  ,  exploitent  des  héritages  ,  la  culture  ne  fait  pas  pour  eux  l'ob- 
jet principal  ;  ils  la  joignent  à  d'autres  emplois  dans  une  proportion 
plus  ou  moins  grande.  En  général  la  plupart  des  habitans  des  campagnes 
font  valoir  quelques  objets.  A  quel  taux  faut-il  que  foit  leur  fermage  pour 
qu'on  doive  regarder  tout  leur  impôt  comme  réel?  Quelle  proportion  faut-il 
qu'il  ait  avec  leur  autre  état?  Cela  me  paroît  impofîîble  à  combiner,  &à 
réduire  à  des  règles  confiantes. 

Je  penferois  donc  que  dès  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de  conferver  un 
impôt  perfonnel  dans  les  campagnes ,  il  faut  qu'il  porte  fur  tous  les  habitans  , 
fauf  les  pauvres  journaliers  &  les  veuves  ,  qu'on  doit  en  décharger  abfolu- 
ment.  Les  fermiers  en  feront  déduction  fur  le  revenu;  à  la  bonne  heure.  Les 
propriétaires  le  retrouveront  par  la  fuite,  lorfqu'on  fupprimera  cet  impôt, 
qui  d'ailleurs,  comme  je  vais  le  propofer,  ne  fera  pas  bien  confidérable. 
Sans  cette  généralité  on  n'auroit  aucun  point  fixe  pour  opérer.  On  ne  fçau- 
roit  fi  ce  marchand  de  beftiaux  qui  fait  un  commerce  de  20,000  liv. ,  &c 
occupe  une  ferme  de  500  liv.,  doit  payer  un  impôt  perfonnel  ;  fi  ce  meu- 
nier qui  afferme  pour  600  liv.  un  moulin  d'où  dépendent  des  terres  &  des 
prés  pour  300  liv.,  en  doit  un  ;  fi  ce  charron  qui  fait  valoir  fix  arpens  par 
foie  ,  en  doit  un,  &c. 

Il 
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II  faut  donc  que  tout  le  monde  paie  l'impôt  perfonnel.  Il  s'agit  de  fçavoir 
quelle  portion  de  la  Taille  on  mettra  en  impôt  perfonnel.  i°.  Laiffera-t-on 
à  chaque  ArrondifTement  là  liberté  de  mettre  telle  portion  qu'il  jugera  à 
propos  ?  20.  Ordonnera-t-on  que  le  cinquième  ,  par  exemple  ,  de  la  Taille 
de  chaque  ArrondifTement  fera  impofé  perfonnellement  ?  30.  Ou  le  Gou- 
vernement ordonnera-t-il  que  le  cinquième  en  malle  de  la  Taille  de  cha- 
que Généralité  fera  mis  en  impôt  perfonnel ,  &C  les  quatre  cinquièmes  en 
impôt  réel  ? 

i°.  Je  ne  croirois  pas  à  propos  de  IaifTer  ce  point  à  la  décifion  de 
chaque  ArrondifTement.  Cela  feroit  naître  trop  de  conteftations.  Les  pro- 
priétaires croiroient  faire  leur  avantage  de  forcer  l'impôt  perfonnel ,  quoi- 
que cet  avantage  dût  bientôt  difparoître  par  l'événement  de  l'égalifation. 

20.  Il  y  auroit  aufïï  de  l'inconvénient  à  ordonner  en  général  que  le 
cinquième  de  la  Taille  de  chaque  ArrondifTement  fût  diftrait  pour  l'impôt 
perfonnel.  En  effet,  tous  les  cantons  ne  font  pas  conftitués  de  même.  Il 
en  eft  qui  renferment  beaucoup  de  gens  aifés  non  exploitans  ,  ou  n'exploi- 
tant que  de  petits  objets.  Il  en  eft  où  les  fermiers  font  plus  riches  ,  &  où  il 
y  a  d'ailleurs  quelques  refTources  de  commerce  &c  de  débouchés  par  la 
proximité  des  Villes  &t  des  grandes  routes.  Il  en  eft  au  contraire  qui  font 
privés  de  tous  ces  avantages,  ou  qui  ne  les  ont  que  dans  une  proportion 
bien  moindre.  Il  faut  confidérer  que  fi  aujourd'hui  une  Paroifie  fe  trouve 
trop  grevée  de  Taille,  la  culture  va  en  être  déchargée,  puifqu'on  reportera 
tout  l'impôt  fur  les  propriétaires  ,  Se  que  les  propriétaires  ne  feront  pas  plus 
grevés  les  uns  que  les  autres,  au  moyen  de  l'égalifation  de  l'impôt  qui  doit 
fe  faire  vers  la  cinquième  année.  Mais  l'impôt  perfonnel  doit  refter  plus 
long-temps.  Il  eft  vrai  qu'il  faudra  faire  en  forte  de  fupprimer  celui  des  cam- 
pagnes avant  ceux  des  Villes;  mais  on  ne  peut  encore  en  fixer  l'époque.  Il  eft 
donc  à  propos  qu'il  ne  foit  pas  trop  fort  ;  &  il  pourrait  l'être  pour  certains 
cantons,  fi  on  faifoit  une  loi  générale  de  mettre  en  impôt  perfonnel  le  cin- 
quième de  la  Taille  de  chaque  ArrondifTement.  Tout  doit  dépendre  du  local 
&  de  l'état  de  chaque  canton ,  &  ce  n'eft  que  d'après  l'étude  &  la  connoif- 
fance  de  cet  état  qu'on  peut  répartir  avec  une  certaine  égalité. 

30.  Je  penfe  donc  qu'il  faut  adopter  le  troifieme  moyen  propofé  ci-defTus, 
&  que  c'eft  au  Gouvernement:  à  diftraire  en  maffe  le  cinquième  de  la  Taille 
aftuelle. 

Il  eft  des  Villes  qui  ont  des  abonnemens  pour  la  Taille.  J'ignore  fi  les 
fommes  qu'elles  paient  font  partie  de  la  Taille  totale,  &  en  font  une  diffrac- 
tion ,  ou  fi  ce  font  des  fommes  indépendantes.  Si  elles  font  partie  de  la  Taille 

Eee 
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totale ,  il  n'y  a  point  à  les  ajouter  à  ce  cinquième  qu'on  diftrait  ;  fi  elles  en 
font  indépendantes,  on  peut  les  y  ajouter. 

Le  Gouvernement  procédera  par  Généralité ,  &  dira  :  La  Taille  de  telle 
Généralité  ejl  de  tant ,  dont  le  cinquième  ejl  telle  fomme.  La  Taille  de  telle  Fille 
abonnée  (s'il  y  a  lieu  de  l'ajouter ,  iiiivant  l'obiérvation  ci-demis  )  ejl  de  tant. 
Ain  fi  telle  Généralité  paiera  telle  fomme  fous  le  nom  de  Capitation  ,  tant  fur  les 
Villes  aujourd'hui  taillables  que  fur  les  campagnes ,  fans  préjudice  de  l'impôt  per- 
fonnel  de  fupplément,  qui  ne  fera  payé  que  par  les  Filles.  On  pourroit  même 
faire  une  chofe  ;  ce  feroit  d'ajouter  encore  à  cette  mafTe  le  montant  de  la 
Capitation  aftuelle  des  Villes  franches  &  des  exempts ,  &  dire  :  Telle  fera  la 
fomme  totale  de  la  Capitation  tant  des  Filles  franches  &  taillables  que  des 
campagnes  dans  telle  Généralité  ,  fans  préjudice  de  l'impôt  de  fupplément ,  qui 
doit  être  perçu  à  part ,  &  feulement  dans  les  Filles.  Faites  la  répartition  pour  le 
mieux. 

L'opération  eft  donc  bien  facile  de  la  part  du  Gouvernement  ;  &  en 
général  toute  la  réforme  ne  lui  donnera  pas  plus  de  peine.  Il  n'a  autre  choie 
à  faire  que  de  donner  un  plan  bien  clair ,  bien  détaillé  ;  de  charger  le  Confeil 
National  d'en  diriger  l'exécution ,  &  de  laiffer  faire  des  gens  qui  n'ont  d'autre 
intérêt  que  de  bien  faire.  S'il  s'agiffoit  de  difputer  ici  avec  la  Nation  fur  la 
fomme  de  l'impôt,  il  pourroit  croire  avoir  des  intérêts  contraires  au  fien  ; 
mais  il  ne  s'agit  que  de  répartir  telle  fomme ,  &  de  la  percevoir.  Ce  n'eft 
plus  ici  l'affaire  du  Gouvernement  ;  c'eft  uniquement  celle  de  ceux  qui 
paient. 

La  répartition  dans  chaque  Généralité  fera  plus  difficile ,  &  exige  la  con- 
noiffance  du  local.  D'abord  fi,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  on  a  réuni  au 
cinquième  de  la  Taille  la  Capitation  des  Villes  franches ,  on  reprendra  fur 
la  fomme  totale  celle  que  ces  Villes  paient  aujourd'hui  en  Capitation ,  &  on 
l'impofera  fur  elles  :  on  donnera  de  même  aux  Villes  taillables  leur  fomme 
ordinaire  ,  à  moins  que  l'on  ne  jugeât  que  quelque  Ville  eût  été  trop  ména- 
gée. Nous  avons  vu  au  Livre  précédent ,  Chap.  V  ,  la  manière  dont  l'impôt 
perfonnel  doit  être  réparti  dans  les  Villes.  Après  ces  prélévemens  ,  reftera 
l'impôt  perfonnel  des  campagnes  ,  qu'on  appellera  de  même  Capitation. 

Obfervez  qu'en  impofant  dès  la  première  année  le  Clergé  &  la  NoblefTe 
à  la  Taille  d'exploitation ,  on  a  dû  avoir  l'attention  (  comme  je  l'ai  dit , 
Chap.  IV  )  de  leur  faire  réfraction  du  cinquième ,  en  raifon  de  ce  que  la 
Capitation  fait  partie  de  la  Taille,  &  qu'ils  la  paient  d'ailleurs. 

Le  Confeil  Provincial  fera  la  diftribution  par  Reffort  de  la  Capit2tion  des 
campagnes ,  en  appellant  deux  Membres  de  chaque  Confeil  de  Diftricl.  On 
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en  donnera  plus  aux  Refforts  où  il  y  a  plus  d'aifance ,  plus  de  commerce, 
plus  de  débouchés ,  &  moins  aux  autres. 

Chaque  Confeil  de  Diftritt  fera  enfuite  la  répartition  entre  les  Paroifles 
pour  cette  année ,  &c  entre  les  Arrondiflemens  enfuite ,  d'après  la  connoif- 
fance  du  local. 

Enfin  dans  l'intérieur  de  chaque  Arrondiflement  on  procédera  à  la  répar- 
tition dans  le  Comité ,  en  préfence  du  Membre  du  Confeil  de  Diilritt ,  Se 
on  y  appellera  quatre  Députés  des  vingt  plus  gros  contribuables  à  l'impôt 
perfonnel. 

En  traitant  de  l'impôt  perfonnel  de  fupplément ,  Chap.  XIV  du  Livre  IV  , 
je  l'ai  porté  330  millions.  J'ai  fait  voir  que  Paris  feul  pouvoit  en  porter  1  5 , 
&  être  très-foulagé  ;  qu'il  en  refteroit  15a  répartir  entre  les  Villes  des  vingt- 
cinq  Généralités  ,  &c  qu'il  étoit  très-poffible  de  fe  difpenfer  d'en  rien  faire 
porter  fur  les  campagnes.  J'ai  dit  en  même  temps  que  fi  cependant  l'on  craint 
de  trop  furcharger  les  Villes,  on  peut  diftraife  6  millions  des  30  :  il  en  ref- 
tera  1 2  fur  Paris ,  &  1 1  fur  les  autres  Villes.  Alors ,  au  lieu  de  mettre  en 
impôt  perfonnel  le  cinquième  de  ia  Taille  aftuelle ,  on  n'en  diftrairoit  que  le 
fixieme.  J'ai  arbitré  la  Taille  actuelle  des  vingt-cinq  Généralités  à  8  5  mil- 
lions. Le  fixieme  feroit  environ  1 4  millions.  En  y  ajoutant  6  millions  pris 
de  l'impôt  de  fupplément,  ce  feroit  10  millions  à  répartir  fur  les  campagnes 
&  fur  les  Villes  taillables.  La  différence  du  cinquième  au  fixieme  de  la  Taille 
de  85  millions  eft.  de  14  à  17  environ,  ce  qui  fait  trois  millions  de  plus  à 
convertir  en  impôt  réel. 

Je  propofe  différens  arrangemens  ,  afin  qu'on  puifTe  les  combiner.  Je 
préférerais  de  laiffer  le  partage  de  l'impôt  de  fupplément ,  comme  je  l'ai 
dit  dans  le  Livre  IV ,  &  de  diftraire  de  la  Taille  le  cinquième  pour  mettre 
en  Capitation.  Au  refte ,  dès  la  première  année  on  aura  établi  fur  les  Villes 
cet  impôt  de  fupplément ,  &  l'on  verra  fi  elles  font  trop  foulées.  S'il  eft  à 
fouhaiter  que  les  campagnes  n'en  portent  rien ,  il  eft  pofîible  auffi  de  leur 
en  faire  porter  ,  au  moyen  du  foulagement  qui  réfultera  de  la  fuppreffior.  de 
la  Ferme.  Mais  ce  même  foulagement  qui  aura  lieu  pour  les  Villes,  leur 
donnera  auffi  le  moyen  de  porter  tout  l'impôt  de  fupplément  ;  &  toutes 
les  richefîes  font  accumulées  dans  les  Villes  ,  &  fur-tout  à  Paris. 

Cette  Capitation  des  campagnes  fera  répartie  fur  un  rôle  à  part  dans  la 
deuxième  année,  pour  être  levée  dans  la  troifieme. 

Il  reliera  donc  à  répartir  en  impôt  direcl:  les  quatre  cinquièmes  de  la 
Taille  a&uelle.  Chaque  Paroifïb  (  car  on  ne  peut  encore  impofer  que  par 
Paroiffe ,  jufqu'à  la  fin  de  l'opération  )  aura  à  diflribuer  un  Taille  réelle  &c 
une  Capitation.  Ce  changement  pourra  opérer  fur  les  terres  une  petite  aug- 

Eee  ij 
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mentation  ou  diminution  :  c'efl  ce  qu'on  ne  peut  voir  qu'en  opérant.  On 
dira  :  L'année  précédente  nous  avions  5,000  liv.  à  répartir;  nous  n'en  avons 
plus  que  4  :  mais  nous  avons  toutes  les  quoîestle  Taille  pure  perfonnelle  de 
moins  ,  &  les  4,000  liv.  à  diftribuer  ne  peuvent  plus  porter  que  fur  le  ter- 
ritoire. Comme  on  connoît  déjà  tout  le  détail  des  héritages  par  le  dépouil- 
lement de  tous  les  numéros ,  on  fera  à  portée  de  faire  une  répartition  plus 
exade  qu'elle  n'a  jamais  été  faite.  Cette  répartition  faite  la  deuxième  année 
fervira  à  la  perception  de  la  troifieme.  L'impôt  réel  réitéra  fixé  de  cette 
manière  jufqu'au  moment  de  l'égaîifation  de  l'impôt.  Alors  ce  ne  fera  plus 
une  fomme  fixe  qu'on  lèvera  fur  chaque  ArrondifTement  ;  ce  fera  un  fou  la 
livre  fixe  fur  le  revenu. 

Mais  l'impôt  perfonnel  ne  fera  pas  fixé  au  cinquième  pour  chaque  Arron- 
difTement. Nous  en  avons  vu  les  raifons.  Doit-il ,  tant  qu'il  fubfiftera ,  refter 
fixé  à  la  fomme  à  laquelle  on  l'aura  porté  d'abord  pour  chaque  ArrondifTe- 
ment ?  Je  ne  le  penfe  pas.  D'abord ,  comme  on  n'aura  pas  encore  acquis 
toutes  les  connoiffances  de  détail ,  il  pourra  y  avoir  à  réformer  fur  la  pre- 
mière répartition ,  tant  par  RefTort  que  par  ArrondifTement  :  il  peut  même  , 
par  la  fuite,  arriver  des  caufes  de  variation,  qui  fàffent  defirer  qu'il  ne  foit 
pas  fixé.  Il  tant  feulement  qu'il  le  foit  par  Généralité.  Chaque  Confeil  Pro- 
vincial en  fera  tous  les  ans  la  divifion  par  RefTort ,  &  les  Confeils  de  Dif- 
tricTs  d'abord  par  ParoifTes ,  &  enfuite  par  Arrondiffemens. 

L'impôt  perfonnel  fe  paiera  toujours  dans  le  lieu  du  domicile.  Qui- 
conque changera  de  domicile  ,  préfentera  requête  à  l'effet  de  n'être  plus 
compris  au  rôle ,  &  indiquera  le  lieu  [où  il  va  s'établir.  La  requête  fera 
répondue  par  une  décharge  avec  la  note  de  la  quote  qu'il  payoit.  Il  fera 
tenu  de  préfenter  cette  note  au  Confeil  de  Diflrift  de  fon  nouveau  domi- 
cile, ou  au  Syndic,  s'il  ne  change  pas  de  RefTort,  non  pour  qu'on  foit  tenu 
de  la  fuivre  quant  à  l'impofition ,  mais  afin  d'avertir  qu'il  arrive  un  nouvel 
habitant.  Chaque  Confeil  de  Diflrict  fera  tous  les  ans  la  compenfation  des 
taux  qu'il  aura  perdus  avec  ceux  qu'il  aura  gagnés ,  &  l'enverra  au  Confeil 
Provincial ,  afin  de  fervir  à  régler  la  répartition  entre  les  RefTorts  ;  &  l'on 
fera  de  même  la  balance  entre  les  Arrondiffemens.  J'en  ai  déjà  parlé ,  Livre  VI , 
Chap.  V. 
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CHAPITRE     IX. 

Qu'il  ejl  nécejfaire  d'avoir  un  fonds  pour  les  décharges  &  mo- 
dérations. 

■li-L  efl  indifpenfable  d'avoir  un  fonds  de  réferve  tant  fur  l'impôt  réel  que  fur 
l'impôt  perfonnel ,  pour  accorder  des  décharges  &  modérations  en  cas  d'ac- 
cident. Ce  fonds  eft  tout  trouvé. 

Le  Roi  accorde  annuellement  des  gratifications  fur  la  Taille.  Cette  même 
remife  doit  avoir  lieu  ;  elle  doit  être  fixée  au  prorata  de  l'impôt  de  chaque 
Généralité ,  &  partagée  également  entre  elles.  Le  Roi  recevra  toujours  la 
même  fomme  qu'il  reçoit  aujourd'hui.  On  impofera  le  total ,  &  on  aura 
ce  fonds  de  réferve.  Comme  on  a  ôté  un  cinquième  de  la  Taille ,  on  appli- 
quera à  l'impôt  perfonnel  un  cinquième  de  cette  remife. 

L'aifance  générale  que  procurera  la  réforme  de  l'impôt  mettra  fans  doute 
en  état  de  fupporter  l'inégalité  des  récoltes.  Mais  il  arrive  des  fléaux  fi  def- 
trufteurs ,  qu'ils  mettent  de  petits  propriétaires  qui  font  en  même  temps  cul- 
tivateurs ,  hors  d'état  de  payer,  ou  qu'ils  forcent  un  propriétaire  à  perdre 
fon  fermage.  Il  y  aura  peut-être  des  années  où  ces  fecours  ne  feront  pas 
employés  en  entier  :  on  en  gardera  le  montant  en  caifle  pour  une  autre 
année.  Mais  ces  remifes  ne  doivent  être  que  pour  les  pauvres  propriétaires, 
&  non  pour  ceux  qui  ont  le  moyen  de  fupporter  les  accidens. 

Il  doit  en  être  de  même  de  la  Capitation  des  Villes.  Le  Roi  ne  touche 
pas  toute  la  fomme  impofée;  il  y  a  une  marge  pour  les  modérations  : 
elle  continuera  d'avoir  lieu ,  &  fera  déterminée  à  une  portion  fixe  de 
l'impôt. 

On  fe  pourvoira  par  requête  au  Confeil  de  DiftricL  Cette  requête  fera 
renvoyée  au  Syndic ,  pour  prendre  l'avis  du  Comité  de  PArrondiflement. 
On  ftatuera  enfuite  par  un  refus,  ou  par  une  Ordonnance  de  remife  ou  de 
modération. 
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CHAPITRE     X. 

Opération  de   la   troijîeme   année.    De   T  extrait  à  faire  du  grand 

regijlre  pour  réunir  tous  les  objets  de  chaque  Propriétaire , 

&   du  rapport  des  baux. 

«/  'ai  fuppofé  ,  à  la  fin  du  Chap.  VI ,  que  l'inventaire  des  numéro  ,  &  le 
grand  regiftre  qui  le  contient  de  fuite ,  feroient  terminés  dans  la  deuxième 
année  ;  &  j'ai  dit  que  fi  l'on  n'avoit  pas  pu  finir  pour  tous  les  ArrondifTe- 
mens  ,  on  finiroit  dans  la  troifieme  année  ;  ce  qui  reculerait  d'un  an  les  opé- 
rations fuivantes.  Je  fiippofe  que  tout  a  été  terminé  la  deuxième  année. 

Le  grand  regiftre  doit  contenir  de  fuite  tous  les  numéro  ,  &  fous  chaque 
numéro  tous  les  articles  qu'il  renferme,  défignés  par  des  chiffres  arabes. 
Mais  comme  les  propriétés  font  mêlées ,  on  auroit  une  peine  infinie  à  raf- 
fembler  tous  les  objets  qui  appartiennent  à  un  même  propriétaire.  Il  faut 
donc  fur  ce  regiftre  en  tirer  un  autre  qui  foit  drefTé  par  ordre  alphabétique , 
des  noms  de  famille  des  propriétaires ,  &  qui  contienne  de  fuite  tous  leurs 
articles.  On  appellera  ce  regiftre ,  le  Regijlre  propriétaire  ,  &  on  y  renverra 
par  abréviation  fous  cette  forme,  R.  Pp.  qui  veut  dire  Regijlre  pro- 
priétaire. 

Ce  regiftre  ne  fera  point  celui  de  ta  perception.  Celui-ci  fera  très-court, 
&  ne  contiendra  que  les  noms  des  propriétaires  par  ordre  alphabétique ,  & 
le  montant  de  leur  impofition  en  un  feul  article ,  comme  font  les  rôles  des 
Vingtièmes.  On  en  fera  tous  les  ans  un  nouveau  ,  &  en  le  fera  d'après  le 
regiftre  dont  il  eft  queftion  ici ,  dans  lequel  on  trouvera  les  mutations  des 
propriétaires ,  &  les  variations  de  l'impôt. 

Je  donnerai  ci-après  un  modèle  du  regiftre  propriétaire  ,  lorfque  j'aurai 
traité  de  l'évaluation  du  revenu  qui  doit  y  être  portée.  Or ,  comme  le 
revenu  change ,  ce  regiftre  aura  plufieurs  colonnes  ,  pour  y  mettre  les  diffé- 
rentes fommes.  On  barrera  de  travers  l'eftimation  fur  la  première  colonne, 
&  on  portera  la  nouvelle  eftimation  fur  les  fuivantes.  On  fera  un  autre 
regiftre  lorfque  les  colonnes  feront  remplies  :  mais  il  durera  long-temps. 

Pour  parvenir  à  former  ce  regiftre  ,  qui  ne  fera  drefTé  que  l'année  fui- 
vante  ,  le  Syndic  fera  d'abord  une  table  alphabétique  des  noms.  Il  prendra 
enfuite  des  feuilles  détachées  ,  &  écrira  un  nom  de  propriétaire  au  haut  de 
chacune. 

Il  dépouillera  enfuite  le  grand  regiftre ,  en  allant  de  fuite  par  ordre  de 
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numéro  &C  d'articles ,  &  portera  fur  la  feuille  de  chaque  propriétaire  tous 
les  articles  qui  lui  appartiennent  ;  par  exemple  , 

POLLET    (François). 

4  arpens  de  labourage. 
ç  arpens  de  pâturages, 
un  arpent  de  prés. 

une  mai/on  &  jardin  d'un  quart  d  arpent. 

un  arpent  de  vigne. 

un  demi-arpent  de  vigne. 

4  arpens  de  bois  taillis  ,  &c. 

En  un  mot ,  chaque  feuille  contiendra  tout  ce  qu'un  homme  poffede. 

Il  faut  en  même  temps  préparer  l'opération  de  l'eftimation  du  revenu , 
&  pour  cela  raflembler  les  connoifTances  qui  peuvent  y  conduire.  Il  faut 
donc  fe  procurer  la  note  de  tous  les  baux ,  &  pouvoir  la  joindre  à  l'état 
des  héritages  de  chaque  propriétaire. 

Le  Confeil  Provincial  rendra  à  cet  effet ,  au  commencement  de  la  troi- 
fieme  année,  une  Ordonnance  qui  fera  affichée  &  publiée  dans  toutes  les 
Paroifïes  ,  portant  injonction  à  tous  les  propriétaires  ,  par  eux-mêmes  ,  ou 
par  leurs  fermiers ,  ou  par  un  fondé  de  leur  part ,  de  venir  aux  jours  qui 
leur  feront  indiqués  par  le  Syndic ,  pour  rapporter  &  repréfenter  leurs 
baux.  Il  feront  tenus  de  déclarer  les  pots-de-vin  qui  peuvent  avoir  été  fti- 
pulés ,  ainfi  que  les  contre  -  lettres  qui  peuvent  avoir  été  faites  ,  fous  les 
peines  dont  je  parlerai  au  Chapitre  de  l ' Enrégifirement  des  Baux  ,  Livre  fui- 
vant ,  Chap.  II.  Il  fera  enjoint  en  même  temps  à  tous  les  propriétaires  de 
maifons  ,  jardins  ,  vignes ,  terres ,  &c.  affermés  verbalement ,  ou  à  leurs 
fermiers  ,  d'en  venir  faire  la  déclaration  ,  fous  peine  d'une  amende.  Quand 
le  Syndic  procédera  à  cette  opération ,  il  affichera  tous  les  Dimanches  les 
noms  de  tous  ceux  qui  doivent  rapporter  dans  la  femaine  ,  &  les  jours  ;  & 
il  remettra  aux  fermiers  ou  locataires  un  billet  portant  le  jour ,  afin  que 
chacun  foit  bien  averti ,  &£  que  tout  fe  faffe  fans  confufion.  Les  propriétaires 
de  bois  feront  tenus  de  rapporter  leurs  marchés  de  vente  de  bois.  Les  pro- 
priétaires qui  ne  réfideront  pas ,  &  feront  valoir  des  objets  ,  feront  avertis 
par  lettres  quinze  jours  devant. 

En  marge  des  articles  que  les  propriétaires  feront  valoir ,  le  Syndic  ,  fur 
leur  déclaration ,  mettra  ces  deux  lettres  Oc. ,  qui  veulent  dire  occupe  par 
lui-même. 

En  marge  des  objets  qui  compofent  des  corps  d'héritages  ,  tels  que  des 
fermes ,  il  mettra  ,  de  la  ferme  de Il  fera  même  néceffaire  que  d'après 
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la  déclaration  du  fermier,  il  réunifie  tous  les  articles  qui  compofent  une 
même  ferme  ,  de  cette  manière  : 

La  ferme  de  la  Salle,  dont  tes  bâtïmens  font  numéro  X ,  art.  y ,  eflcom- 
pofée  dudit  art.  y ,  des  art.  c>  ,  12  ,  ly  ;  plus,  dans  le  numéro  V,  des  art. 3  , 
y  ,  10  ,  14  ;  plus  ,  dans  le  numéro  XV ' ,  des  art.  4,8 ,  11 ,  13  ,  &c. 

Il  fera  la  réunion  de  tous  les  objets  qui  compofent  un  même  corps  d'hé- 
ritage ,  au  bas  de  la  feuille.  Quand  l'opération  fera  finie  ,  il  recopiera  toutes 
ces  feuilles ,  pour  les  remettre  au  Membre  du  Confeil  chargé  de  l'Arron- 
difTement.  Il  lui  fera  alloué  une  gratification  pour  ce  travail. 

En  faifant  la  déclaration  de  tous  les  héritages  qui  compofent  leur  ferme , 
les  fermiers  repréfenteront  le  bail.  Le  Syndic  prendra  note  de  l'époque  du 
commencement  &  de  la  fin  ;  du  fermage  en  argent ,  en  grain  ou  à  moitié  ; 
du  cheptel ,  s'il  y  en  a  un  ,  &  de  fes  conditions  ;  enfin  des  charges  du  bail 
qui  méritent  attention.  Par  exemple,  il  ne  fera  point  mention  des  menus 
fuffrages  en  volaille  ,  ni  des  voitures  pour  les  réparations. 

Les  fermiers  des  objets  affermés  verbalement ,  &  des  petits  objets  affer- 
més fans  logement ,  ou  bien  les  propriétaires ,  rapporteront  les  baux  ,  ou 
feront  déclaration  des  baux  verbaux ,  &  indiqueront  les  objets  qui  compo- 
fent le  fermage  &  location.  Le  Syndic  prendra  note  de  ces  déclarations  , 
du  fermage,  &  du  nom  du  fermier. 

Dans  cette  troifieme  année  la  Taille  ou  impôt  réel  fe  répartira  encore  par 
Paroifles ,  fous  la  déduftion  du  cinquième  mis  en  impôt  perfonnel. 

CHAPITRE     XI. 

Des  corps  de  fermes  dont  les  terres  fe  trouveront  fituées  dans  plu- 

fieurs  Arrondïffemens. 


L 


<E  travail  de  la  confection  des  feuilles  fe  fera  en  même  temps  par  tous 
les  Syndics.  Il  fera  nécefTaire  que  les  Syndics  voilins  fe  correfpondent ,  & 
fe  communiquent  refpeûivement  les  notes  dont  ils  auront  befoin.  Très- 
fouvent  la  même  ferme  aura  des  objets  dans  deux  ou  trois  ArrondifTemens. 
Il  faut  décider  fi  l'on  veut  absolument  que  chaque  article  foit  impofé  dans 
fon  ArrondifTement ,  ou  fi  tous  les  héritages  qui  compofent  une  ferme , 
quoique  fitués  dans  plufieurs  ArrondifTemens ,  feront  impofés  dans  celui 
où  fe  trouvent  les  bâtimens. 

Si  l'on  prend  le  premier  parti,  il  faut ,  au  lieu  d'impofer  un  corps  d'héri- 
tage fur  fon  revenu  en  bloc,  divifer  &  répartir  le  revenu  fur  tous  les 
articles  dont  il  eft  çompofé  :  ôc  comme  il  eft  inutile  de  faire  une  eftimation 

du 
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du  revenu  dans  chacun  des  deux  Arrondifîemens  ,  il  faut  le  faire  dans  celui 
où  font  fitués  les  bâtimens ,  &  que  le  Sydic  de  celui-là  envoie  à  l'autre 
Syndic  la  note  de  l'efli.mation  de  fes  articles ,  &  qu'il  rafle  la  même  chofe 
à  chaque  nouveau  bail.  Alors  chacun  ne  percevra  que  fur  ce  qui  fera  fitué 
dans  fon  Arrondiflement. 

Mais  il  me  femble  que  cela  complique  l'opération.  Il  eft  plus  fimple  de 
convenir  que  la  totalité  fera  eftimée  dans  l'Arrondiflement  où  font  les  bâti- 
mens ,  &  que  la  perception  de  l'impôt  s'y  fera  pour  le  total.  On  peut  ai  ranger 
les  chofes  de  manière  qu'il  n'en  arrivera  aucune  confufion. 

D'abord  ,  en  procédant  à  la  confection  des  feuilles,  le  Syndic  dans  l'Ar- 
rondiflement duquel  font  les  bâtimens ,  prendra  note  avec  le  fermier,  i°.  du 
bail  &  des  claufes ,  20.  des  articles  renfermés  dans  fon  ArrondifTement  ;  &  il 
donnera  à  ce  fermier  une  note  pour  aller  demander  au  Syndic  voifin  les 
numéro  &  articles  de  tous  les  objets  qui  font  dans  cet  Arrondiflement 
voifin.  Et  lorfqu'il  aura  reçu  cet  état ,  il  l'ajoutera  par  diflinûion  de  cette 
manière  :  Dépendent  en  outre  de  ladite  métairie  de  la  Salle  les  objets  fuivans  , 

jls  dans  l '  Arrondijjement  de fuivant  Cétat  certifié  du  Syndic  dudit  Arron- 

dijfement.  Tel  objet, &c. 

Ainfi  la  totalité  des  articles  qui  compofent  une  ferme  fe  trouvera  fur  la 
feuille  du  propriétaire ,  &  enfuite  fur  le  regiltre  propriétaire  :  feulement 
ceux  fitués  hors  de  l'Arrondiflement  feront  mis  par  diftindion.  Le  revenu 
de  toute  la  ferme  fera  porté  par  un  feul  article  ,  &c  impofé  dans  l'Arrondil- 
fement  où  font  les  bâtimens.  En  conféquence  le  propriétaire  &  le  fermier 
auront  voix  dans  ce  même  Arrondiflement  au  prorata  de  tout  le  corps  d'hé- 
ritage ,  &c  n'en  auront  point  pour  cet  objet  dans  l'autre  Arrondiflement. 
Sans  cela  un  homme  verroit  fa  voix  coupée  en  deux ,  &  n'auroit  quelquefois 
qu'une  demi-voix  dans  chaque. 

Soit  la  ferme  de  la  Salle,  dont  les  bâtimens  font  dans  l'Arrondiflement  de 
Saint-Julien,  avec  partie  des  terres  ,  &  le  refle  dans  celui  de  Saint-Cir.  C'eiï 
dans  celui  de  Saint-Julien  où  fe  fera  l'eftimation  du  bail ,  où  fe  fera  l'enré- 
giftrement  du  bail ,  où  fe  percevra  l'impôt ,  011  le  propriétaire  &  le  fermier 
auront  voix  relativement  à  ce  corps  d'héritage ,  où  le  propriétaire  lèvera  , 
comme  il  fera  dit,  l'extrait  de  fes  articles.  En  un  mot,  tout  fe  fera  à  Saint- 
Julien  ,  comme  fi  tout  y  étoit  fitué. 

Cependant  les  articles  fitués  à  Saint-Cir  fe  trouveront  toujours  fur  le 
grand  regijlrc  de  Saint-Cir ,  fous  les  numéro  dont  ils  dépendent  ;  &  ils  ne 
fe  trouveront  point  fur  le  grand  regijlrc  de  Saint- Julien ,  parce  qu'ils  ne  font 
point  dans  cet  Arrondiflement.  Mais  ils  feront  fur  le  reg'.flre  propriétaire 
4es  deux  Arrondiffemens  ;  fçavoir ,  fur  celui  de  Saint-Cir ,  fans  eftimation 
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du  revenu ,  &  avec  cette  note  :  Fait  partie  de  la  ferme  de  la  Salle  ,fife  à  Saint' 
Julien  :  fur  celui  de  Saint-Julien  ,  avec  l'eftimation  du  revenu ,  mais  par 
diftinftion  ,  &c  avec  note  qu'ils  font  fitués  à  Saint-Cir.  Si  par  la  fuite  le  pro- 
priétaire venoit  à  les  détacher  tous  ,  ou  partie,  de  la  ferme  de  la  Salle  ,  alors 
on  les  ôteroit  du  regiftre  propriétaire  de  Saint-Julien ,  &  on  en  porterait 
l'eftimation  fur  celui  de  Saint-Cir  ,  où  on  les  impoferoit. 


CHAPITRE     XII. 

Opération  de  la   quatrième   année.   Evaluation   du   Revenu 

territorial. 


L, 


jA  confection  des  feuilles  de  chaque  propriétaire  doit  être  terminée  à  la 
ToufTaint  de  la  troifieme  année.  Chaque  Syndic  les  réunira.  Il  en  gardera  une 
minute,  &c  il  en  enverra  une  copie  au  Membre  chargé  de  l'Arrondiffement, 
qui  travaillera  ,  pendant  l'hiver  de  la  troifieme  à  la  quatrième  année  ,  au 
projet  d'évaluation  du  revenu.  Il  fe  concertera  avec  les  autres,  ôc  fur-tout 
avec  ceux  chargés  des  Arrondiffemens  voifins.  Il  entretiendra  correfpon- 
dance  avec  le  Syndic,  il  confultera  les  gens  les  plus  inftruits  du  canton, 
propriétaires  &  fermiers ,  &  combinera  le  fermage  des  différens  baux  avec 
la  quantité  des  terres.  La  Communauté  nommera  huit  vocaux  pour  travailler 
avec  lui ,  deux  pour  chaque  canton.  Il  les  fera  venir  fucceflivement ,  pour 
conférer  avec  eux  &  leur  communiquer  le  travail. 

L'opération  fera  facile  pour  les  baux  en  argent ,  ou  plutôt  elle  efl  toute 
faite. 

Elle  ne  fera  pas  encore  difficile  pour  les  baux  en  grains.  On  aura  une 
bafe  d'eftimation  des  grains  de  différente  qualité  ,  qu'on  aura  arrêtée ,  & 
on  la  fuivra. 

L'eftimation  du  revenu  des  héritages  affermés  en  argent  ou  en  grain  fe 
fera  telle  que  le  bail  le  donne ,  c'eft-à-dire  fans  avoir  égard  à  la  Taille.  Il 
faut  donc  avoir  la  plus  grande  attention  ,  en  eflimant  les  objets  à  moitié  &C 
ceux  non  affermés ,  de  n'y  point  comprendre  la  portion  du  revenu  qu'em- 
porte la  Taille  :  ainfi  il  faut  eftimer  le  fermage  que  l'objet  vaudroit  s'il 
étoit  exploité  par  un  fermier.  Par  ce  moyen  l'opération  fera  la  même  pour 
tous  les  héritages  :  elle  ne  donnera  pas  le  revenu  total  ,  mais  le  revenu 
touché  par  le  propriétaire  fous  la  déduction  de  la  Taille.  On  aura  enfuite  le 
revenu  total  de  chaque  Arrondiffement  &  de  chaque  Diftrift  en  ajoutant  la 
maffe  de  la  Taille  à  la  mafle  du  revenu  eftimé ,  comme  je  viens  de  le  dire. 
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Il  y  a  ,  fur-tout  dans  les  Pays  de  petite  culture ,  une  infinité  de  baux  à 
moitié  ;  &  cette  moitié  varie.  Ici  le  maître  n'a  que  la  moitié  du  bled  ;  là ,  il 
a  la  moitié  de  tous  grains.  Il  faut  fe  faire  des  bafes  d'eftimation  d'après  la 
quantité  des  terres ,  la  connoiffance  du  local  ôc  de  la  culture.  On  doit  être 
perfuadé  en  général  qu'un  fermier  qui  accepte  un  bail  à  moitié  de  tous 
grains  &  de  beftiaux ,  eft  un  homme  pauvre.  Or  la  reproduction  dépend  de 
l'aifance  d'un  fermier.  On  aura  pour  point  de  comparaifon  les  terres  voifines 
affermées  en  argent  ou  en  grains. 

Il  faut  encore  avoir  attention  fi  l'ufage  du  canton  n'eft  pas  de  laitier 
repofer  les  terres  pour  les  reprendre  enfuite,  en  en  laifTant  repoier  d'autres. 
Il  eft  néceffaire  que  le  Syndic  en  faffe  note  en  portant  fur  la  feuille  l'extrait 
des  baux  ,  &  énonce  combien  ce  fermier  enfemence  ordinairement  de  terres. 
Si  le  bail  étoit  en  argent  ou  en  grains  ,  il  n'en  réfulteroit  pas  d'erreur ,  parce 
que  la  même  fomme  à  répartir  fur  une  quantité  plus  ou  moins  grande  de 
terre  eft  toujours  la  même.  Mais  dans  une  ferme  à  moitié  qui  préfente  par 
le  bail  ou  par  l'inventaire  des  articles  50  arpens  de  terre  labourable,  Si  où 
l'on  n'en  laboure  que  36  ,  on  fe  tromperoit  fort  fur  le  produit ,  fi  on  l'éva- 
iuoit  fur  50.  Les  propriétaires  auront  intérêt  d'en  avertir. 

Les  baux  à  cheptel  feront  les  plus  difficiles  à  évaluer  :  je  réferve  d'en 
parler  ci-après.  Je  parlerai  auffi  en  particulier  dé  l'eftimation  des  vignes  & 
des  bois. 

Il  eft  une  obfervation  à  faire  par  rapport  aux  terres  à  moitié  ;  c'eft  que 
quoique  les  terres  incultes  &  en  bruyères  ne  méritent  pas  d'être  évaluées 
en  particulier ,  cependant  on  doit  avoir  quelque  égard  à  l'étendue  de  ces 
terres  incultes ,  attendu  qu'elles  fervent  à  nourrir  des  beftiaux.  Ainli ,  fans 
y  porter  une  eftimation  qui  leur  foit  propre  ,  on  doit  en  donner  une  un  peu 
plus  forte  aux  métairies  dont  elles  dépendent ,  vu  la  facilité  de  nourrir  plus 
de  beftiaux. 

Il  feroit  bon  de  faire  dreffer  d'avance ,  par  des  gens  inftruits ,  des  formules 
d'eftimation  de  produit  de  terres  à  moitié  grains ,  d'autres  à  moitié  grains 
&  beftiaux ,  combinées  fur  les  différentes  hypothefes  ,  &  propres  3  chaque 
canton ,  Se  de  les  imprimer ,  afin  de  les  foumettre  à  la  difeuffion  publique. 

D'après  les  points  de  comparaifon  &  la  connoiffance  du  local ,  on  for-, 
mera  un  projet  de  bafe  d'eftimation  pour  les  métairies  à  moitié  6c  les  objets 
non  affermés  ,  ainfi  que  pour  les  prés ,  vignes  &C  bois. 

Le  travail  de  chaque  Membre  fe  rapportera  au  Confeil ,  afin  de  réunir  les 
lumières  &  les  obfervations  ,  &  que  l'opération  fe  faffe  fur  les  mêmes 
principes. 

Eniuite  chacun  fe  tranfportera  dans  fon  Arrondiffement ,  &  affemblera 
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les  vocaux ,  fuivant  la  lifte  qu'on  en  aura  faite  la  première  année.  Il  leur 
donnera  communication  des  objets  feulement  qui  peuvent  fouffrir  difficulté  ; 
fçavoir,  i°.  de  la  bafe  d'évaluation  des  baux  à  moitié  &  des  objets  non 
affermés ,  2°.  de  l'évaluation  des  vignes ,  prés  &  bois.  Il  fera  note  des  obfer- 
vations  ;  &  le  tout  fera  de  nouveau  rapporté  au  Confeil ,  pour  y  faire 
encore  les  changemens  néceffaires. 

Lorfque  le  travail  aura  été  arrêté  ,  on  fera  copier  toutes  ces  feuilles ,  qui 
porteront  d'abord  tous  les  articles  que  le  propriétaire  fait  valoir  ,  enfuite  les 
corps  d'héritages ,  enfin  les  objets  détachés  affermés  féparément  ;  &  le  revenu 
de  chaque  objet  fera  porté  fur  la  première  colonne,  d'après  le  bail  ou  l'efti- 
mation.  Il  y  aura  plufieurs  colonnes  pour  y  porter  fucceffivement  l'eftima- 
tion  du  revenu..  On  enverra  ces  extraits  aux  Syndics  ,  avec  ordre  de  les 
remettre  auffi-tôt  à  chaque  propriétaire ,  &  en  fon  abfence  ,  au  fermier.  Il 
fera  publier,  huit  jours  d'avance ,  qu'on  ait  à  les  venir  prendre.  Les  pro- 
priétaires abfens  qui  feront  prévenus  de  cette  opération ,  auront  foin  de  fe 
les  faire  donner. 

Il  eft  à  propos  que  cette  remife  des  extraits  fe  fafle  au  mois  de  Mai  de 
la  quatrième  année.  Les  propriétaires  auront  fix  mois  ou  huit  mois ,  tant 
pour  fe  pourvoir,  que  pour  obtenir  déduction  des  charges  foncières ,  comme 
je  vais  le  dire  dans  le  Chapitre  fuivant.  Il  ne  fera  pas  queftion  de  réclamer 
contre  l'impôt ,  parce  qu'il  ne  fera  pas  encore  affis ,  &c  que  d'ailleurs  fon 
affiette  ne  confiftera  que  dans  un  fou  la  livre.  Il  n'y  a  d'intéreffant  que 
l'évaluation  du  revenu  ,  puifque  c'eft  elle  qui  décidera  de  l'impôt.  Par 
conféquent  tous  ceux  dont  les  baux  feront  en  argent  ou  en  grain ,  n'auront 
point  à  réclamer  :  leur  évaluation  eft  confiante.  Il  n'y  aura  donc  que  ceux 
dont  les  baux  font  à  moitié  ,  ou  dont  les  objets  ne  font  pas  affermés. 

On  impofera  encore  dans  cette  quatrième  année  pour  la  perception  de 
la  cinquième,  comme  dans  l'année  précédente  ,  &  par  Paroiffes. 


CHAPITRE     XIII. 

Déduction  à  faire  des  charges  foncières  en  eflimant  le  revenu  des 

héritages. 

J.L  y  a  une  infinité  d'héritages  qui  font  chargés  de  champart  ou  de  rentes 
foncières.  Le  revenu  ne  doit  en  être  évalué  que  fous  la  déduclion  de  ces 
charges.  Il  faut  donc  les  connoître ,  i°.  pour  en  faire  la  déduclion  fur  le 
revenu,  i°.  pour  aflujettir  à  l'impôt  les  créanciers  de  ces  redevances, 
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Lorfque  l'opération  de  l'impôt  fera  terminée,  on  pourra  former  un  regiftre 
particulier  des  mouvances  cenfuelles  &  féodales  ,  comme  je  propoferai  dans 
le  Livre  XI.  Ce  regiftre  fera  contradictoire  entre  les  Seigneurs  &  les  vaf- 
faux  &  cenfitaires  ,  &  aura  pour  objet  de  prévenir  pour  toujours  les  frais 
&  les  conteftations  qu'entraîne  la  féodalité.  Ici ,  oii  il  s'agit  de  l'opération 
principale  ,  la  connoiflance  des  charges  n'a  pas  befoin  d'être  contradictoire  , 
ni  fi  exade  ;  car  elle  n'a  pour  objet  que  les  redevables  ,  qui  ont  intérêt  que 
le  revenu  par  rapport  à  eux  ne  foit  évalué  que  fous  la  déduction  des  char- 
ges ,  &  que  les  créanciers  de  ces  charges ,  étant  avec  eux  co-propriétaires  du 
revenu ,  portent  leur  part  de  l'impôt. 

Il  fuffit  donc  d'autorifer  chaque  débiteur  de  charges  foncières  à  déclarer 
au  Syndic  les  charges  dont  chaque  article  eft  tenu.  On  pourra  ne  pas  tout 
déclarer  ;  mais  on  n'en  déclarera  point  dont  on  n'eft  pas  tenu.  Il  ne  fera  pas 
queftion  de  la  dîme  ,  parce  que  c'eft  une  charge  générale  &  connue  ,  ni  du 
cens ,  à  caufe  de  fa  modicité  ;  mais  feulement  du  champart  &  des  rentes  fon- 
cières. L'énonciation  des  débiteurs  ,  non  plus  que  leurs  omiflions  ,  ne  pré- 
judicieront  point  aux  Seigneurs  :  il  s'enfuivra  feulement  qu'on  ne  fera 
point  déduftion  aux  débiteurs  des  charges  qu'ils  n'auront  point  déclarées  ; 
mais  les  Seigneurs  n'en  feront  pas  moins  fondés  à  les  prétendre. 

Comme  le  Syndic  ne  peut  fçavoir  fur  quels  articles  portent  les  charges 
déclarées ,  il  faudra  que  les  propriétaires  qui  voudront  faire  ces  déclara- 
tions, lèvent  l'extrait  de  leurs  héritages  ,  pour  mettre  les  charges  fur  les  arti- 
cles ,  &  qu'ils  le  remettent  au  Syndic ,  qui  en  fera  note  à  chaque  article 
fur  fa  minute.  Il  faut  déclarer  en  même  temps  fur  combien  de  pièces  de 
terre  porte  la  rente ,  afin  que  chaque  pièce  ne  foit  chargée  qu'au  prorata , 
foit  que  la  rente  foit  folidaire  entre  plufleurs  particuliers,  foit  qu'elle  ne 
foit  due  que  par  un  feul ,  mais  fur  plufieurs  articles. 

Les  propriétaires  pourront  faire  cette  déclaration  avant  qu'il  foit  pro- 
cédé à  l'eftimation  du  revenu  ;  &  ils  feront  encore  à  portée  de  la  faire 
lorfqu'apr'ès  avoir  eftimé  le  revenu ,  on  aura  obligé  chaque  propriétaire  à 
lever  fon  extrait.  Alors ,  dans  le  délai  qui  fera  donné  pour  fe  pourvoir 
contre  l'eftimation ,  chacun  d'eux  pourra  préfenter  requête  à  fin  de  déduc- 
tion en  conféquence  de  telle  ou  telle  charge,  qu'il  énoncera  porter  fur  tel 
&  tel  article.  En  répondant  ces  requêtes ,  on  fera  la  déduction.  Il  faudra 
que  les  propriétaires  aient  la  plus  grande  attention  à  bien  énoncer  les  arti- 
cles fur  lefquels  portent  les  charges. 

Il  eft  bon  de  voir  de  quelle  manière  on  portera  ces  notes  &c  ces  déduc- 
tions fur  le  regiftre  propriétaire. 

Si  l'objet  grevé  d'une  rente  eft  unique,  &  ne  fait  point  corps  d'héritage 
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avec  d'autres ,  on  joindra  la  charge  à  fon  énoncé  avec  la  déduûion  ,  de 
cette  manière  :  Une  maifon  &  jardin  d'un  arpent  ejlimé  24  liv. ,  chargée 
de  4  liv.  de  rente  ;  rejle  zo  liv.  ,  on  chargée  de  deux  boiffeaux  d'avoine ,  deux 
chapons  &  une  poule ,  valant  3  livres;  rejle  21  livres.  Ladite  rente  apparte- 
nante à  .  . .  . 

Si  l'objet  eft  chargé  conjointement  avec  quelques  autres  articles,  ou  ces 
articles  font  affermés  enfemble,  &  alors,  après  les  avoir  énoncés,  on  met- 
tra ,  Le/quels  articles  affermés  ou  évalués  Go  liv.  ,  font  chargés  envers 

de  6  liv.  de  rente  ;  rejle  64  liv. 

Si  l'objet  eft  chargé  avec  des  articles  affermés  féparément ,  on  mettra  :  . . . . 

Affermé  ou  évalué  20  liv. ,  chargé  envers ....  conjointement  avec  les  articles 

de  12  liv.  de  rente  foncière,  dont  2  liv.  portent  fur  le  préfent  article  :  rejle  18  liv. 
Et  on  en  mettra  autant  aux  autres  articles. 

Si  ces  autres  articles  ,  ou  partie,  étoient  fitués  dans  un  autre  Arrondif- 
fement ,  on  répartiroit  la  rente  entre  les  articles  ,  &  on  mettroit  : .  .  .  .  dont 
telle  portion  porte  fur  le  préjent  article  ;  rejle 

Si  la  rente  eft  folidaire  entre  plufieurs,  ce  qui  arrive  fouvent,  on  la  divi- 
sera ,  &  on  mettra  : chargé  de  telle  rente  folidaire  avec  autres  ,  dont  la 

répartition  fur  le  préjent  article  ejl  tant  ;  refe 

Si  les  terres  d'une  ferme  font  chargées  d'un  champart  en  tout  ou  partie , 
c'eft  le  fermier  qui  paie  :  il  n'y  a  point  de  déduction  à  faire  fur  le  revenu, 
puifqu'il  a  été  ftipulé  en  conféquence  de  la  charge.  Il  en  eft  de  même  d'une 
rente  foncière  que  le  fermier  eft  tenu  d'acquitter.  Cependant  il  feroit  bon 
toujours  que  le  regiftre  portât  cette  charge  ,  parce  qu'elle  fait  partie  du 
revenu  de  l'héritage  ,  &  que  tout  le  revenu  doit  être  connu  ;  parce  que 
fi  le  propriétaire  faifoit  valoir ,  il  faudrait  eftimer  en  conféquence  de  cette 
charge  ;  enfin  parce  qu'il  faut  que  le  créancier  de  cette  charge  paie 
l'impôt. 

Pour  ne  pas  alonger  chaque  article  par  la  répétition  de  la  charge ,  on  mettra 
à  la  fin  de  tous  les  articles  qui  compofent  l'héritage, ....  tous  lef quels  articles 

font  chargîs  envers du  champart  à  la  douzième  ,  à  la  feptieme  gerbe,   &c. 

ou  bien dont  tel  &  tel  article  ejl  chargé  du  champart ,  ou  de  telle  rente.  Et 

fi  le  fermier  n'eft  pas  tenu  d'acquitter  la  rente  ,  on  mettra le  tout 

affermé  600  liv.,  chargé  envers de  telle  rente  évaluée  30  liv.  :  rejle  5yo  liv. 

Si  le  propriétaire  fait  valoir  par  lui-même ,  on  eftimera  en  plein,  &  on  lui 
fera  enfuite  dédudion  des  charges. 

Si  la  rente  porte  fur  des  articles  fitués  dans  deux  Arrondifîémens,  ou  bien 
ces  articles  font  partie  d'une  ferme  eftimée  &  impofée  dans  l'Arrondiffement 
de  Saint-Julien ,  par  exemple ,  &  alors  on  fera  à  Saint-Julien  la  déduction 
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de  la  rente  (  d'après  le  Chap.  XI  );  ou  bien  les  articles  fitués  dans  l'Arron- 
diflement  de  Saint-Cir ,  &  chargés  avec  ceux  fitués  à  Saint-Julien  ,  ne  font 
point  enfemble  corps  d'héritage ,  &  font  évalués  &  impoiés  à  Saint-Cir  : 
alors  on  répartira  la  charge  de  la  rente  au  prorata  des  héritages ,  &  on  fera 
dans  chaque  ArrondifTement  la  déduction  relative. 

Cette  opération  a  pour  objet  de  rendre  à  tous  la  juftice  la  plus  exafte, 
de  ne  pas  faire  payer  le  débiteur  pour  un  revenu  dont  il  ne  jouit  pas ,  & 
d'impofer  le  créancier. 

Si  le  créancier  poifede  des  héritages  dans  l' ArrondifTement,  on  ajoutera 
ces  objets  à  leur  feuille  ;  finon  on  fera  une  feuille  pour  eux,  qui  renfermera 
les  revenus  de  cette  nature  qu'ils  poffedent.  Par  exemple  ,  Lefieur  Charron 
poffede  un  champart  de  la  douzième  gerbe  à  prendre  fur  les  numéro  tel  &  tel,  ou  fur 

les  articles du  numéro les  articles  ....  du  numéro  . ...  ce  qui  forme 

tant  d\irpens  fujets  audit  champart  évalué  ....  ou  pofj'ede  une  rente  foncière 
de ...  .  à  prendre  fur  les  numéro  ....  ou  fur  les  articles  .  ...  du  numéro  .... 
efimée  .... 

Si  l'on  juge  à  propos  de  faire  jouir  les  privilégiés  de  toute  exemption  fur 
les  droits  feigneuriaux ,  cens ,  rentes  &  champarts  ,  comme  je  le  propoferai , 
Chap.  XXIV ,  on  portera  toujours  ces  objets  de  revenu  fur  le  regiftre  &c 
fur  leur  extrait,  fauf  à  leur  faire  remife  de  l'impôt.  Mais  il  faut  que  tout 
le  revenu  foit  connu  &  évalué  ,  d'autant  que  par  la  fuite  ces  objets  peuvent 
parler  à  un  non  privilégié. 

J'ai  dit  qu'il  étoit  inutile  de  déclarer  &  faire  mention  de  la  dîme  à  chaque 
article ,  parce  que  c'elr  une  charge  générale  :  mais  on  aura  égard  au  fur  de  la 
dîme  pour  évaluer  le  revenu  des  objets  dont  le  fermage  n'efl  pas  déterminé. 
Il  y  a  des  dîmes  auffi.  lourdes  &  plus  lourdes  qu'un  champart.  Je  parlerai  de 
la  dîme  par  la  fuite,  &  je  ferai  voir  que  c'efl  un  des  impôts  les  plus  onéreux, 
très-mal  afîîs ,  &  très-inégal. 

L'opération  de  la  déduction  des  charges  ne  doit  point  retarder  l'opération 
générale  ;  &c  lorfque  le  délai  accordé  pour  demander  les  déductions  fera  fini, 
on  ne  doit  plus  être  reçu  à  l'obtenir  jufqu'au  premier  bail  ou  à  la  première 
évaluation ,  dans  neuf  ans. 
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CHAPITRE     XIV. 

De  la  manière  de  fe  pourvoir  contre  Fejlimation  du  revenu. 

Il  ,a  bafe  d'évaluation  qui  aura  été  dreffée  pour  l'eftimation  des  métairies 
à  moitié  &  des  objets  non  affermés ,  étant  commune  à  tous,  perfonne  en 
particulier  ne  fera  admis  à  fe  pourvoir  contre  elle  :  mais  le  Comité  des. 
vocaux  pourra  faire  des  repréfentations  au  Confeil. 

Quant,  aux  évaluations  particulières ,  &  appliquées  aux  objets  ,  celui  qui 
fe  croira  léfé  ,  remettra  fa  requête  au  Syndic  avec  fes  moyens ,  &  les  preuves 
dont  il  l'appuie.  Il  pourra  tirer  des  moyens  de  compaçaifon  de  l'évaluation 
portée  à  d'autres  objets ,  &  lever  des  extraits  à  cet  effet  au  Greffe  du  Con- 
feil :  car  le  Syndic  n'en  aura  pas  encore  de  minute ,  à  moins  qu'on  ne  lui 
ait  renvoyé  le  double  des  extraits  qu'il  a  remis  aux  propriétaires. 

Sur  cette  requête  le  Syndic  fera  tirer  au  fort  par  le  requérant  les  noms  de 
trois  vocaux  fermiers  ou  propriétaires  qui  donneront  leur  avis.  S'ils  jugent 
qu'il  a  été  bien  eftimé  ,  &  que  le  plaignant  s'en  tienne  à  leur  décifion  ,  l'af- 
faire fera  terminée.  S'il  perfifte,  les  pièces  avec  l'avis  feront  envoyées  au 
Greffe  du  Confeil.  Mais  fi  le  plaignant  demande  une  féconde  vifite ,  le  Syndic 
le  renverra  avec  les  pièces  au  Syndic  d'un  Arrondiffement  voifin  ,  qui  lui 
fera  tirer  au  fort  trois  vocaux  de  fon  Arrondiffement  pour  donner  auflî  leur 
avis.  Le  tout  remis  au  Syndic  fera  par  lui  envoyé  au  Greffe  du  Confeil.  Le 
Préfident  diftribuera  toutes  ces  requêtes  à  rapporter  à  d'autres  Membres 
qu'à  ceux  de  l'Arrondiffement  dont  ils  viennent,  ou  à  des  jeunes  gens  qui 
afpirant  à  entrer  dans  l'adminiftration  ,  s'attacheront  au  Confeil  pour  fe 
former.  On  réglera  la  rétribution  du  Syndic  &  des  vocaux  :  il  en  coûtera 
certainement  moins  qu'il  n'en  coûte  aujourd'hui  pour  fe  pourvoir  aux  Elec- 
tions en  furtaux. 

A  mefure  que  les  requêtes  feront  répondues ,  on  infcrira  la  décifion  tant 
fur  la  minute  de  la  feuille  de  ce  propriétaire ,  que  fur  fon  extrait  qu'il  aura 
joint  à  fa  requête.  Si  l'on  rejette  la  requête,  on  mettra  niant.  Si  l'on  y  fait 
droit ,  on  portera  la  nouvelle  eftimation  aux  objets  réformés.  Mais  fi ,  par 
îe  nouvel  examen,  on  voit  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter,  &  qu'on  avoit  évalué 
trop  bas,  on  ne  manquera  pas  de  le  faire;  c'eft  la  jufie  peine  d'une  récla- 
mation téméraire. 

On  tâchera  de  terminer  ce  travail  en  Odobre  ou  Novembre  de  la  qua- 
trième année  ,  &t  on  l'arrêtera  par  un  procès-verbal  de  clôture. 

il 
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Il  femble  qu'on  ne  peut  prendre  plus  de  précautions  pour  rendre  à  tous 
les  propriétaires  la  juflice  la  plus  parfaite.  On  fera  repaffer  les  requêtes  &C 
les  pièces  aux  parties  par  !a  voie  du  Syndic.  Ouvrira-t-on  aux  plaignans  la 
voie  d'appel  au  Confeil  Provincial  ?  Je  ne  le  crois  pas  néceffaire  après  une 
double  vifite ,  &C  l'examen  de  deux  Membres  du  Confeil  de  Diftri£t.  II 
femble,  d'ailleurs,  que  ce  feroit  trop  furcharger  le  Confeil  Provincial.  Si 
cependant  on  croit  devoir  accorder  ce  recours ,  ce  ne  doit  être  qu'au-deflus 
d'une  certaine  fomme  ;  &  peut-être  feroit-il  à  propos  qu'il  y  eût  une  amende 
de  fol  appel ,  pour  réprimer  les  réclamations  indifcretes.  Comme  tous  les 
ans  les  Diftri&s  feront  tirés  au  fort  entre  les  Membres  du  Confeil  Provin- 
cial (Livre  V ,  Chap.  IX),  toutes  les  requêtes  du  Diflridl:  feront  remifes  à 
celui  qui  fe  trouvera  chargé  de  ce  Diflricl.  Il  les  examinera  &  vérifiera  en 
faifant  fon  département;  il  confultera  &£  entendra  qui  il  jugera  à  propos,  & 
rapportera  enfuite  ces  requêtes  au  Confeil.  Cet  appel  ne  doit  point  retarder 
le  recouvrement  de  l'impôt ,  qui  fe  fera  toujours  en  plein  ;  fauf  à  rendre , 
s'il  y  a  lieu.  Mais  je  penferois  qu'en  prenant  la  précaution  de  faire  examiner 
Si  rapporter  les  requêtes  au  Confeil  de  Diflricl  par  un  autre  que  celui  qui 
efl  chargé  de  l'Arrondiffement,  on  peut  fe  difpenfer  d'admettre  l'appel  au 
Confeil  Provincial. 

Quoi  qu'il  en  foit,  qu'on  compare  cette  manière  fi  fimple  de  fe  pourvoir, 
aux  longueurs  &c  aux  difficultés  qu'entraîne  la  forme  adluelle  de  fe  pourvoir 
en  furtaux  fur  la  Taille.  On  a  cherché  dernièrement  à  la  Amplifier  autant 
qu'il  efl  poffible,  par  la  Déclaration  du  23  Avril  1778.  Il  fuffit  de  la  lire 
pour  voir  combien  cette  forme  efl  difficile  à  tenir,  ôc  combien  elle  doit 
être  coîiteufe,  malgré  l'économie  qu'on  a  cherché  à  y  mettre.  Il  s'enfuit, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  que  le  recours  n'eft  poffible  que  pour  les  grands 
intérêts.  Cet  inconvénient  naît  de  la  folidité  de  l'impôt  entre  les  contri- 
buables ,  qui  fait  que  chacun  a  pour  adverfaire  toute  la  Communauté.  Dès 
que  vous  demandez  à  une  Communauté  une  fomme  fixe  ,  &  que  l'impôt 
n'efl  pas  réel ,  il  y  a  lieu  à  des  plaintes,  des  inégalités  &  de  la  partialité. 

Mais  que  l'impôt  foit  proportionnel  au  revenu ,  nul  n'aura  intérêt  que 
fon  voifin  foit  plus  ou  moins  chargé.  L'Adminiflration ,  de  fon  côté  ,  n'aura 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  juflice.  Les  baux  feront  la  loi  ;  &  au  défaut 
de  baux ,  des  évaluations  publiques ,  &  concertées  avec  les  Communautés 
elles-mêmes. 

On  ne  drefïera  le  regiflre  propriétaire  fur  les  feuilles  qu'après  avoir  fait 
Taffiette  de  l'impôt ,  c'efl-à-dire  dans  la  cinquième  année. 

Avant  d'expofer  la  manière  d'affeoir  l'impôt,  j'ai  à  parler^les  baux  à 
cheptel ,  des  vignes ,  &  des  bois. 
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CHAPITRE     XV. 

S'il  faut  taxer  les  bejliaux  féparément  des  terres  ,•  &  des  différens 

cas  qui  fe  préf entent. 


'ans  les  Provinces  où  les  fermiers  font  toutes  les  avances ,  le  produit 
des  beftiaux  leur  appartient  en  entier ,  &  ne  peut  être  impofé  en  parti- 
culier :  il  entre  dans  le  revenu  ftipulé  par  le  bail.  Mais  doit-on  impofer  les 
beftiaux  à  part ,  &  d'après  la  vérification  de  leur  nombre  ,  dans  les  can- 
tons où  ils  font  fournis  par  les  propriétaires ,  &  où  leur  produit  forme  une 
partie  notable  du  revenu  ?  Je  ne  le  penfe  pas.  Il  me  fcmble  que  le  produit 
des  beftiaux  ne  doit  pas  être  féparé  du  produit  du  fol  qui  les  nourrit ,  mais 
feulement  y  être  ajouté  ,  de  manière  que  dans  l'eftimation  du  fol  on  ne  fe 
borne  pas  à  eftimer  la  portion  de  grain  qu'il  peut  donner  en  produit  net, 
mais  qu'on  eftime  auffi  la  portion  de  revenu  qu'il  peut  donner  en  beftiaux. 
Le  produit  des  beftiaux  entre  certainement  dans  le  fermage  que  donne  un 
fermier  qui  fait  toutes  les  avances  ,  &  qui  ftipule  fa  ferme  en  argent  :  il  doit 
entrer  auffi  dans  l'évaluation  du  produit  d'une  ferme  à  moitié,  tout  ainft 
qu'il  doit  entrer  dans  l'évaluation  du  produit  d'une  ferme  qui  eft  exploitée 
par  fon  propriétaire.  J'avoue  que  ces  fortes  de  baux  font  plus  difficiles  à 
évaluer  qu'un  bail  en  argent  ;  mais  je  penfe  qu'on,  peut  y  parvenir  fans  faire 
porter  de  taxe  fur  la  tête  des  beftiaux. 

D'abord  il  faut  diftinguer  deux  principales  fortes  de  cheptels  ;  le  cheptel 
mort  (  je  crois  que  c'eft  celui  que  quelques  Coutumes  appellent  cheptel  de 
fer}  ,  &  le  cheptel  fimple  ou  à  moitié. 

Par  le  cheptel  mort ,  le  maître  fournit  un  fonds  de  beftiaux  qu'on  eftime 
par  le  bail.  J^e  fermier  eft  tenu,  à  la  fin  ,  de  rendre  la  même  valeur  en  bef- 
tiaux ,  fur  une  nouvelle  eftimation.  Les  beftiaux-  font  à  fes  rifques ,  non- 
feulement  quant  au  nombre  ,  mais  auffi  quant  à  la  diminution  ou  augmen- 
tation de  prix.  Les  baux  des  métairies  qui  contiennent  ce  cheptel ,  font 
ordinairement  en  argent  :  ils  font  donc  tout  évalués.  Mais  il  eft  une  obfer- 
vation  à  faire  ;  c'eft  qu'il  eft  jufte  de  diminuer  fur  le  prix  du  bail  l'intérêt 
du  capital  fourni  par  le  propriétaire  :  car  cet  intérêt  n'eft  pas  plus  impofa- 
bîe  que  ne  feroit  l'intérêt  qu'un  marchand  de  beftiaux  qui  les  auroit  four- 
nis ,  tireroit  du  métayer.  Mais  il  eft  jufte  de  ne  porter  cet  intérêt  qu'à  cinq 
pour  cent ,  parce  que  ce  fonds  n'eft  pas  périffable ,  puifque  le  métayer  eft 
obligé  d'en  rendre  le  montant  :  &  on  doit  même  diminuer  cet  intérêt  à  me- 
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fure  que  le  fur  de  l'argent  baillera ,  ce  qui  fera  certainement  l'effet  de  là 
réforme.  Si  donc  un  bail  préfente  un  fonds  de  beftiaux  de  3,000  livres  ,  &: 
un  fermage  de  600  livres,  il  faut  n'impofer  que  fur  le  pied  de  450  livres. 
Dans  cette  efpece  de  cheptel  le  métayer  a  tout  le  bénéfice  des  beftiaux , 
comme  il  en  a  tous  les  rifques  :  mais  comme  les  bénéfices  excédent  certai- 
nement ^s  rifques  ,  une  partie  de  ce  bénéfice  entre  dans  le  fermage  ,  &c 
doit  être  regardée  comme  produit  net  du  fol.  Si  tout  autre  que  le  proprié- 
taire avoit  prêté  à  ce  métayer  3,000  livres  pour  avoir  des  beftiaux  ,  le 
métayer  lui  en  feroit  150  livres  d'intérêt,  &  le  fermage  ne  feroit  que  de 
450  liv.  Sans  doute  le  fol  feroit  nul  &  non  exploitable  fans  beftiaux.  Mais 
fi  le  fol  confidéré  dans  les  productions  propres ,  eft  fertilifé  par  les  beftiaux, 
les  beftiaux  aufli  de  leur  côté  donnent  un  produit  qui  leur  eft  propre ,  quoi- 
qu'il foit  aufli  dépendant  du  fol  qui  les  nourrit.  Il  faut  le  concours  de  l'un  & 
de  l'autre  ;  mais  l'un  &  l'autre  de  fa  nature  eft  productif.  Il  entre  donc  dans  le 
fermage  une  partie  du  produit  net  des  beftiaux.  Il  me  femble  que  c'eft  ainfi 
qu'on  doit  voir  &  calculer. 

Le  cheptel  fimple  eft  celui  où  le  maître  fournit  un  fonds  de  beftiaux, 
dont  le  produit  fe  partage  entre  lui  ck  le  métayer.  A  la  fin  du  bail  le  bail- 
leur prélevé  ,  fur  une  eftimation  ,  la  valeur  du  fonds  qu'il  a  fourni ,  &  le 
bénéfice  fe  partage  ,  comme  aufli  la  perte  ,  s'il  y  en  a. 

Dans  ce  cheptel  comme  dans  l'autre,  je  penfe  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'ef- 
timation  du  fol ,  fans  taxer  les  beftiaux  féparément.  Sans  doute  le  revenu 
que  tire  le  propriétaire  eft  en  partie  dû  aux  beftiaux  :  mais  il  en  eft  à  cet 
égard  comme  dans  le  cheptel  ci-deflus.  Il  faut  eftimer  le  produit  du  fol  garni 
de  beftiaux.  Il  me  femble  qu'il  eft  une  raifon  décifive  pour  opérer  ainfi  ; 
c'eft  que  ce  n'eft  pas  toujours  le  propriétaire  qui  fournit  le  cheptel.  Souvent 
le  métayer  le  prend  d'un  étranger  qui  tire  de  lui  les  mêmes  conditions  de 
perte  &  profit  que  le  maître.  Or  partagera-t-on  l'impôt  entre  le  proprié- 
taire &  le  marchand  ,  fouvent  éloigné  ,  qui  place  ainfi  des  beftiaux  de  tous 
côtés  ?  Je  ne  penfe  pas  qu'il  foit  à  propos  ,  ni  même  poflible  de  le  faire. 
C'eft ,  de  la  part  du  marchand ,  une  induftrie  &  un  commerce  ,  à  raifon 
duquel  on  lui  fera  payer  l'impôt  perfonnel.  Outre  que  la  part  de  l'impôt  réel 
qu'on  lui  feroit  payer  feroit  un  double  emploi ,  c'eft  que  cette  portion  n'au- 
roit  point  de  bafe  ,  l'état  de  ce  commerce  fur-tout  étant  dans  une  variation 
continuelle.  Un  marchand  met  cette  année  un  troupeau  dans  une  ferme  ; 
l'année  fuivante  il  le  retire.  Si  le  propriétaire  laifle  faire  ce  bénéfice  à  un 
étranger ,  c'eft  fon  affaire  :  mais  l'Adminiftration  ne  peut  pas  entrer  dans 
ces  confidérations  ;  elle  ne  doit  connoître  que  le  fonds  qui  nourrit  les  bef- 
tiaux. Un  propriétaire  dont  la  place  eft  bonne ,  Se  qui  n'y  veut  pas  mettre 
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des  beftiaux ,  peut  louer  fa  place.  S'il  ne  peut  la  louer ,  c'eft  à  lui  à  la  garnir. 
En  un  mot ,  dès  qu'il  s'agit  d'un  impôt  réel ,  il  ne  peut  porter  que  fur  le 
fonds,  finon  il  deviendra  perfonnel. 

Il  faut  donc ,  pour  évaluer  le  produit  de  ces  métairies  données  à  moitié  avec 
cheptel  ordinaire ,  chercher ,  comme  pour  les  biens  non  affermés ,  des  points 
de  comparaifon  ;  &  on  les  trouvera  dans  les  fermes  baillées  à  argent.  Il  y 
en  a  dans  prefque  tous  les  cantons.  Il  n'importe  que  les  fermes  en  argent 
qu'on  prend  pour  exemple  foient  données  fans  beftiaux  ,  ou  avec  un  capital 
de  beftiaux  ,  dont  le  métayer  rend  le  montant  à  la  fin  du  bail.  Si  l'on  prend 
pour  exemple  ces  métairies  à  cheptel  mort ,  il  ne  s'agit  que  de  fouftraire  du 
fermage  l'intérêt  du  capital  des  beftiaux  ,  &  de  répartir  le  furplus  fur  les 
héritages  affermés. 

On  fçait  parfaitement  ce  que  chaque  métairie  peut  porter  de  beftiaux  :  on 
doit  fuppofer  qu'elle  a  cette  quantité.  Si  elle  ne  l'a  pas  ,  tant  pis  pour  le 
propriétaire  :  fi  elle  l'excède ,  c'eft  fon  avantage ,  ou  du  moins  c'eft  fon 
affaire.  Mais  ce  feroit  gêner  l'indiiftrie  que  de  taxer  par  tête.  En  le  faifant 
il  faudroit  obferver  de  ne  taxer  que  la  moitié ,  puifque  le  profit  de  l'autre 
moitié  eft  au  fermier.  Il  faudroit  auffi  avoir  égard  aux  pertes  :  il  faudroit  en 
outre  impofer  la  terre  à  moins.  Toutes  ces  confidérations  rendroient  l'opé- 
ration tellement  compliquée,  qu'on  ne  s'en  tireroit  pas.  Il  vaut  donc  bien 
mieux  s'attacher  au  fol ,  &  fe  former  des  règles  d'appréciation  d'après  l'ex- 
périence locale ,  qui  néceffairement  varie  d'un  canton  à  l'autre ,  &  dans 
des  efpaces  très-peu  éloignés.  Dès  que  ces  règles  feront  pour  tout  le  canton , 
&  combinées  fur  la  différence  du  fol ,  perfonne  ne  pourra  s'en  plaindre  ,  & 
l'impôt  fera  proportionnel. 

Ces  Pays  à  cheptel  &  moitié  profit  font  toujours  des  Pays  pauvres  :  on 
ne  rifque  donc  rien  de  n'y  pas  forcer  Feftimation  ;  &  il  eft  difficile  qu'on  n'y 
fiffe  pas  entrer ,  quelque  foin  qu'on  prenne ,  une  partie  du  produit ,  qui 
n'eft  qu'un  intérêt  d'avances. 

Il  eft  des  cantons  fi  pauvres  &  tellement  dénués  d'avances,  que  les  mé- 
tayers ne  font  proprement  que  des  journaliers  qui  font  valoir  pour  le  compte 
du  propriétaire,  &  à  qui  non-feulement  il  faut  fournir  tous  les  meubles  ,  mais 
qu'il  faut  nourrir  jufqu'à  la  première  récolte.  Les  points  de  comparaifon 
tirés  des  baux  manquent  abfolument  :  il  faudra  établir  la  bafe  d'après  les 
connoiffances  locales ,  partir  de  l'état  aftuel ,  voir  en  quoi  confifte  ordi- 
nairement un  domaine  de  deux  charrues  de  bœufs ,  qui  eft  le  taux  affez 
ordinaire  ;  combien  on  y  feme  ordinairement  de  grains  ;  évaluer  le  produit 
des  beftiaux  que  peut  comporter  cette  ferme ,  &  répartir  le  tout  fur  la  terre. 
Par  ce  moyen  le  produit  des  beftiaux ,  qu'on  taxe  aujourd'hui  d'après  les 
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déclarations  de  leur  nombre ,  fe  trouvera  porté  fur  le  territoire ,  &  on 
pourra  augmenter  leur  nombre  fans  craindre  d'être  taxé  en  particulier.  Tel 
eft  l'état  miférable  de  la  culture  dans  le  Bourbormois. 

Dans  beaucoup  d'endroits  la  pâture  des  bruyères  &;  landes  appartient  à 
tout  le  monde ,  en  vertu  des  Coutumes  ,  quoique  ces  terreins  aient  un  pro- 
priétaire certain  ,  de  manière  que  le  propriétaire  d'une  petite  métairie  dans 
la  proximité   duquel  fe  trouve  une  grande  étendue  de  terres  incultes  qui 
appartiennent  à  autrui ,  peut  avoir  plus  de  beftiaux  que  fa  métairie  n'en  com- 
porte. Il  n'eft  pas  poffible  de  faire  payer  à  ce  voifin  une  partie  de  l'impôt 
réel  que  devroit  porter  l'héritage  d'où  dépendent  ces  terres  incultes  ,  &  dont 
il  tire  cependant  l'utilité.  Le  feul  expédient  paroît  être  de  revenir  au  principe 
de  la  propriété  ,  &  d'autorifer  tout  propriétaire  à  fe  cantonner ,  &  à  figni- 
fîer  à  (es  voifins  qu'ils  aient  à  ne  point  envoyer  pâturer  fur  lui ,  fans  un 
confentement  exprès  de  fa  part.  Si  ce  propriétaire  qui  a  beaucoup  de  terres 
vagues ,  n'a  pas  de  beftiaux  à  fufïïre ,  il  pourra  concéder  ce  pâturage  par 
des  conventions,  &  en  tirera,  par-là  quelque  utilité.  Cela  eft  d'autant  plus 
facile ,  que  dans  les  Pays  où  cet  inconvénient  a  lieu ,  les  propriétés  font 
étendues  ,  de  forte  qu'il  eft  facile  de  fe  cantonner.  Dans  les  Pays  où  la  terre 
eft  précieufe  &c  toute  en  culture  ,  les  pièces  font  fi  morcelées  ,  qu'il  eft 
indifpenfable  d'aller  les  uns  fur  les  autres.  Tout  ce  qu'on  a  pu  faire  a  été 
de  limiter  cet  ufage  commun ,  en  bornant  le  nombre  des  beftiaux  que  chacun 
peut  avoir ,  fuivant  l'étendue  de  fa  propriété.  Encore  dans  ces  Provinces 
où  le  parcours  eft  indifpenfable  ,  un  propriétaire  qui  eft  en  grande  pièce 
devroit  être  admis  à  fignifier  à  tous  fes  voifins  de  ne  pas  venir  fur  lui  , 
aux  offres  de  ne  point  aller  fur  eux.  Tous  ces  arrangemens  économiques 
doivent  être  combinés  fuivant  la  nature  des  lieux  ,  &  ne  peuvent  être  réglés 
par  des  loix  générales.  Ce  qui  eft  ici  de  mon  fujet  eft  de  dire  qu'il  faut 
porter  tout  l'impôt  fur  la  terre  dans  tous  les  cas,  fans  en  rejetter  une  partie 
foit  fur  le  marchand  qui  met  un  cheptel  dans  une  métairie  ,  ou  qui  la  prend 
à  herbage ,  foit  fur  le  voifin  qui  profite  du  pâturage  d'une  terre  vacante  à 
fa  proximité. 

Cette  loi  générale  de  porter  tout  l'impôt  fur  la  terre  peut  paroître  ,  dans 
les  commencemens ,  produire  quelque  inconvénient  ;  mais  bientôt  tout  s'ar- 
rangera en  conféquence  ,  &  l'opération  en  fera  bien  plus  {impie.  Si  donc 
quelque  Coutume  locale  paroît  s'oppofer  aux  mefures  néceflaires  pour  y 
parvenir ,  la  connoiflance  des  lieux  ,  &  l'étude  des  moyens  les  plus  conve- 
nables ,  doivent  conduire  à  faire  aux  Coutumes  les  changemens  qui  feront 
reconnus  à  propos.  Les  loix  font  faites  pour  les  hommes ,  &  un  nouvel 
ordre  de  chofes  peut  exiger  de  nouveaux  arrangemens.  Lorfque  l'Adminif- 
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tration  d'une  Province  ,  après  avoir  mûrement  réfléchi  fur  le  mieux  ,  après 
avoir  fournis  fes  vues  à  la  difcuffion  publique ,  &c  invité  les  propriétaires 
à  agiter  les  railbns  pour  &  contre ,  demandera  au  Roi  quelque  changement 
dans  une  Coutume  ,  elle  l'obtiendra  aifément. 

Il  eft  encore  des  cantons  d'un  genre  différent ,  des  Pays  de  nourri ,  où 
l'on  élevé  des  bœufs  &  des  chevaux  :  mais  ce  produit  eu  toujours  dépen- 
dant du  fol ,  &  peut  y  être  ramené.  Ces  Pays  font  néceflairement  des  Pays 
de  prés  &  pâtures ,  où  Ton  trouve  plus  d'avantage  à  employer  les  prairies 
à  nourrir  qu'à  vendre  le  foin.  Il  faut  donc  eftimer  ces  prairies  &  pâtures 
par  leur  produit ,  &  d'après  le  fermage  courant  :  &  il  y  en  a  par-tout  d'af- 
fermées. Qu'un  homme  vende  fon  foin ,  on  l'emploie  à  faire  des  élevés  , 
c'eft  une  industrie  dans  laquelle  on  ne  doit  pas  entrer.  D'ailleurs  il  feroit 
difficile  de  le  faire  fans  tomber  dans  des  doubles  emplois ,  &  fans  taxer  les 
animaux  de  labour  ,  qui  font  des  inftrumens  &  des  avances  de  culture.  Un 
homme  élevé  des  bœufs  ;  mais  il  les  fait  labourer  avant  de  les  engraifler  : 
il  élevé  des  poulains;  mais  il  fait  travailler ies  jeunes  chevaux  avant  de 
les  vendre;  mais  il  eft  obligé  de  ménager  fes  jumens  pleines  &  nourrices, 
&C  d'en  avoir  plus  qu'il  n'en  faudroit  pour  fon  labour.  Il  eft  impoffible  d'en- 
trer dans  tous  ces  détails  ,  qui  le  combinent  de  bien  des  manières  ;  &  il  eft 
plus  fimple  de  s'attacher  uniquement  au  fol  ;  fans  quoi  l'on  tombera  dans 
dés  vérifications  ,  &C  une  inqiufition  embarraflante  &  fâcheufe. 

Tous  les  neuf  ans  il  faudra  faire  une  nouvelle  évaluation  du  revenu  des 
métairies  à  moitié  ,  comme  des  objets  non  affermés.  En  effet ,  ces  baux  font 
toujours  conçus  de  la  même  manière  ;  jamais  ils  ne  préfenteroient  d'augmen- 
tation :  car  le  terme  de  moitié  eft  indéfini.  Ils  refteroient  donc  toujours  au 
même  taux  d'impofition  ,  tandis  que  les  autres  baux  augmenteroient  de  toute 
part.  Cependant  les  bons  effets  de  la  réforme  fe  feront  encore  plus  fentir 
fur  la  petite  culture  à  moitié  que  fur  la  culture  affermée  :  elle  donnera  des 
forces  Se  des  avances  aux  métayers ,  &  facilitera  les  améliorations  de  tout 
genre.  Il  eft  donc  indifpenfable  ,  tous  les  neuf  ans ,  de  porter  fur  ces  mé- 
tairies la  même  augmentation  qu'on  aura  trouvée  pendant  les  neuf  ans  fur 
les  fermes  en  argent  :  fans  cela  la  condition  des  propriétaires  de  métairies 
'  à  moitié  feroit  bien  plus  avantageufe  que  celle  de  ceux  qui  afferment  en 
argent  ;  tout  le  monde  voudroit  donner  lés  terres  de  cette  manière  :  &c  il 
faut  tendre ,  au  contraire ,  à  diminuer  le  nombre  des  métayers ,  &  à  augmenter 
celui  des  fermiers ,  qui  de  lui-même  tend  à  s'accroître  par-tout  où  il  y  a 
de  i'aifance. 

Je  termine  ce  Chapitre  par  une  obfervation  importante  fur  les  terres  don- 
nées à  ferme  générale.  Ce  n"eft  point  le  prix  porté  au  bail  général  qui  doit 
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être  réparti  fur  les  héritages ,  &  fervir  à  fixer  l'impôt  :  il  ne  peut  tout  au 
plus  que  fervir  de  renfeignement.  Ce  font  uniquement  les  fous-baux  qui 
doivent  régler  :  ce  font  eux  qui  préfentent  le  véritable  produit.  Un  fermier 
général  eft  un  tiers  que  le  propriétaire  interpofe  entre  lui  &  fes  fermiers  , 
&  auquel  il  abandonne  une  partie  du  revenu  pour  fe  décharger  des  foins 
de  la  propriété.  L'Etat  ne  doit  rien  perdre  à  cet  arrangement  que  prend  un 
propriétaire  pour  fa  commodité.  Ce  bénéfice  intermédiaire  fait  partie  du 
vrai  revenu  ,  tout  ainfi  que  des  gages  donnés  à  un  Régiffeur.      . 


CHAPITRE     XV  ï. 

De  l'évaluation  du  revenu  des  Maifons  &  Jardins. 

tj)i  dans  les  premiers  temps  on  impofe  aux  Vingtièmes  les  maifons  des 
Villes,  c'eft  que  l'Etat  doit  faire  ufage  de  toutes  fes  reffources.  Une  maifon 
eft  à  la  vérité  un  fonds  ,.  mais  un  fonds  non  productif.  Son  loyer  n'eft  pas 
fourni  par  elle,  mais  par  la  terre,  foit  directement ,  foit  indirectement.  C'efl 
un  fonds  mort  compofé  de  l'emplacement ,  Se  d'un  capital  employé  à  un 
ufage  ftérile.  Lorfque  le  territoire  fuffira  aifément  aux  befoins  publics  ,  il 
femble  que  l'Etat  doit  d'autant  plus  y  renoncer ,  qu'il  n'eft  pas  d'autre 
moyen  de  créer  un  revenu  aux  Villes ,  &  de  leur  donner  le  moyen  de 
nourrir  leurs  pauvres.  Dès  qu'on  veut  libérer  le  territoire  de  tous  les  impôts 
indirefts  ,  il  eft  indifpenfable  de  fupprimer  les  o&rois ,  qui  forment  aujour- 
d'hui prefque  tout  le  revenu  dés  Villes.  J'en  parlerai  Livre  IX. 

Dans  les  campagnes  les  bâtimens  doivent  être  regardés  comme  fervant  à 
l'exploitation  en  général.  Si  quelques  maifons  fe  louent ,  le  loyer  eft  modi- 
que :  &  à  le  bien  prendre ,  elles  fervent  à  l'exploitation  :  car  il  tant  bien  que 
tous  les  domeftiques  de  labour  &  les  journaliers  foient  logés  ;  &  tous  ces 
gens-là  fervent  à  la  culture. 

Ainfi ,  indépendamment  du  principe  ci-deffus ,  que  les  maifons  font  un 
fonds  ftérile  qui  ne  doit  pas  être  fournis  à  l'impôt  régulier  ,  il  eft  à  propos 
de  ne  point  impofer  les  maifons  à  part.  En  effet ,  on  ne  peut  trop  favorifer 
la  multiplication  des  logemens.  Celui  qui  bâtit  une  maifon  fonde  un  ménage  : 
&  les  campagnes  ne  font  que  trop  dépeuplées ,  fur-tout  depuis  le  fiecle 
brillant  de  Louis  XIV.  Les  ruines  &  les  traces  d'habitations  qui  exiftent  par- 
tout en  font  foi.  Je  vois  par  un  titre  authentique  où  tous  les  habitans  d'un 
hameau  interviennent  pour  partager  en  propriété  des  communes  en  1573  , 
que  ce  hameau  contenoit  75  maifons  :  il  n'y  en  a  aujourd'hui  que  18.  Auffi 
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les  maifons  à  louer  y  font-elles  fort  rares  ;  &  les  communes  qui  ont  été 
partagées  en  1 573  ,  à  la  charge  de  les  mettre  &c  tenir  en  culture,  font  en 
grande  partie  retombées  en  bruyères ,  quoique  la  terre  foit  très-bonne. 

Mais  fi  les  maifons  ne  doivent  pas  être  taxées  ,  les  jardins  doivent  l'être , 
comme  terres  labourables  de  la  première  qualité  :  les  parterres,  les  bof- 
quets  ,  les  potagers  ,  les  vergers  des  châteaux  doivent  l'être  ,  &  les  bois  de 
décoration ,  y  compris  les  allées ,  doivent  iiiivre  l'eftimation  des  bois. 

Cette  impofition  fur  les  jardins  quelconques  dédommagera  bien  de  la 
perte  fur  les  loyers.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  une  infinité  de  ParoifTes  où  il  n'y 
a  point  de  jardins  importans  :  mais  tous  les  avantages  particuliers  feront 
confondus  Se  rendus  communs  par  l'égalifation  de  l'impôt. 

Les  meuniers  ne  doivent  payer  l'impôt  réel  que  pour  les  terres  qu'ils 
font  valoir,  &C  paieront  la  Capitation  en  raifon  de  leurs  facultés ,  tant  qu'elle 
aura  lieu.  Un  moulin  n'eft  pas  un  fonds  productif;  c'eft  une  entreprife  d'in- 
duftrie.  Mais  en  ceffant  de  les  impofer ,  l'Adminiftration  Provinciale  prendra 
sûrement  des  mefures  pour  diminuer  en  faveur  des  habkans  de  la  cam- 
pagne les  frais  de  moutursge ,  qui  font  exorbitans.  On  prend  le  douzième , 
le  dixième ,  &  dans  beaucoup  d'endroits  le  huitième ,  &c  l'on  ne  fait  pas  la 
mefure. 

Les  moyens  qu'on  peut  prendre  font ,  i°.  de  racheter  &  fupprimer  les 
banalités  ;  20.  de  favorifer  l'établifTement  de  la  mouture  économique ,  du 
moins  de  la  mouture  perfectionnée  ;  30.  de  favorifer  &c  rendre  plus  com- 
mun le  commerce  de  farine ,  dont  l'achat  eft  beaucoup  plus  avantageux  au 
peuple  que  celui  du  bled  ;  40.  de  veiller  fur  les  infidélités  des  meuniers  ,  & 
de  les  réprimer.  On  peut  autorifer  quicon^lie  croira  avoir  à  fe  plaindre  ,  à 
faire  conflater  par  deux  vocaux  la  mefure  qu'on  lui  rapporte  ,  à  en  faire 
drefîer  procès-verbal  par  le  Syndic ,  qui  l'enverra  au  Procureur  du  Roi. 


L. 
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De  r évaluation  du  revenu  de  la  Vigne. 


ik  vigne,  jufqu'à  ce  moment,  fe  trouvera  porter  trois  impôts ,  comme 
il  a  été  dit  ;  i°.  la  Taille  d'exploitation  ,  20.  les  trois  Vingtièmes  ,  30.  l'impôt 
de  remplacement  des  Aides  ,  qu'on  aura  perçu  à  part  jusqu'ici.  Mais  il  eft 
inutile  &  embarrafîant  d'avoir  trois  impôts  &  trois  perceptions  différentes 
fur  un  même  objet.  Il  faut  les  réunir  en  un ,  comme  je  vais  le  dire,  &  ne 
pas  traiter  cette  partie  d'une  manière  qui  contrarie  l'opération  générale. 

Rien 
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Rien  n'eft  fi  fimple.  Jufqu'ici  l'on  a  établi  fur  la  vigne  un  impôt  gradue 

pour  tenir  lieu  des  Aides  ;  &  il  falloit  le  faire  pour  remplacer  les  Aides  fur 

le  champ.  Au  lieu  de  cela  il  ne  s'agit  que  de  donner  au  revenu  de  la  vigne 

une  évaluation  graduée. 

I!  n'efr.  pas  pofîîble  d'avoir  beaucoup  de  baux  pour  bafe  du  revenu  dé 
la  vigne ,  parce  qu'elle  s'afferme  rarement ,  &  n'eft  guère  même  de  nature 
à  s'affermer.  Cependant  il  y  en  a  d'affermées  à  peu  près  par-tout.  On  a  en 
outre  pour  bafe  la  valeur  de  la  production  ,  mais  principalement  la  valeur 
foncière ,  qu'on  connoît  très-bien  dans  chaque  canton.  Il  faut  obferver  que 
les  baux  qu'on  pourra  avoir ,  ayant  été  faits  fous  l'impôt  des  Aides ,  ne 
feront  pas  à  leur  valeur  :  il  faut  donc  compter  fur  une  valeur  plus  grande 
que  celle  portée  aux  baux.  Il  faut  voir  auffi  quel  effet  la  réforme  a  pu  ajouter 
à  la  valeur  foncière  ;  &  l'on  ne  rifque  rien  d'aller  au-delà  ,  parce  que  le  prix 
âçs  héritages  n'aura  pas  encore  eu  le  temps  de  monter. 

Il  faut  décider  aufîi  à  quel  fur  du  capital  on  évaluera  le  revenu  ;  fi  ce  fera 
au  denier  20  ou  15.  Je  croirois  qu'on  peut  prendre  dans  cette  première 
opération  ces  deux  furs  ;  le  premier  pour  les  vignes  inférieures  qui  ne  fe 
vendent  guère  au-delà ,  &  l'autre  pour  les  vignes  de  plus  grande  valeur.  On 
rifque  d'autant  moins  de  forcer  en  ce  moment  l'eftimation ,  que  le  vin  aura 
pris  d'autant  plus  de  valeur  ,  que  tous  les  débouchés  étant  ouverts  à-la-fois , 
&  la  confommation  augmentée  ,  on  n'aura  pas  encore  eu  le  temps  de 
planter. 

On  portera  fur  le  regiftre  propriétaire  l'évaluation  qu'on  aura  donnée 
à  toutes  les  pièces  de  vignes  par  arpent.  Il  femble  que ,  vu  la  circonftance, 
les  vignes  les  plus  médiocres  pour  le  crû  &  la  nature ,  ne  peuvent  être 
eftimées  à  moins  de  60  liv.  de  revenu.  Mais  il  y  en  aura  à  100  &  1  zo  liv., 
&  au-deffus. 

Lorfque ,  dans  neuf  ans ,  on  procédera  à  une  nouvelle  eftimation ,  on 
aura  pour  règle  la  valeur  foncière  que  la  réforme  aura  donnée  aux  vignes , 
&  les  baux  qui  auront  pu  être  paffés  ,  &  on  évaluera  en  conféquence. 

Mais  il  eft  une  obfervation  importante  à  faire  par  rapport  à  la  vigne; 
c'eft  qu'elle  ne  rapporte  rien ,  ou  prefque  rien  pendant  les  cinq  premières 
années  de  fa  plantation ,  &  qu'elle  coûte  beaucoup  de  frais.  Il  eft  donc  de 
toute  juftice  de  la  décharger  de  tout  impôt  pendant  cinq  ans. 

En  conféquence  quiconque  plantera  fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  au 

Syndic  ,  qui  en  fera  note  fur  le  grand  regiftre.  Il  mettra planté  en 

vigne  en  ij8z,  pour  être  impofé  en  ijSy.  Si  l'on  n'a  planté  qu'une  partie  de 
l'article  ,  il  fera  arpenter  cette  portion  aux  frais  du  propriétaire  ,  &  mettra  à 
la  fuite  de  l'article  ,  dont  tant  de  perches  plantées  en  vigne  en  ij8z,  pour  être 

Hhh 
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impofées  en  ij8j.  L'impôt  ordinaire  de  cet  article  fera  réduit  d'autant ,  ainfi 
que  l'évaluation  de  fon  revenu.  Faute  de  faire  cette  déclaration  ,  l'impôt  ne 
fera  point  diminué.  Mais  le  Syndic ,  qui  ne  doit  rien  ignorer  de  ce  qui  fe 
paffe ,  en  fera  note  pour  dans  cinq  ans1,  &  ajoutera  non  déclaré  ;  &  le  proprié- 
taire ne  jouira  de  la  franchife  que  pour  les  années  qui  refteront  des  cinq 
ans ,  à  compter  de  l'année  de  fa  déclaration. 

Tout  propriétaire  qui  arrachera  une  vigne  continuera  d'en  payer  l'impôt , 
s'il  ne  le  déclare  au  Syndic  avant  le  Ier  Avril.  Mais  il  pourra  faire  fa  décla- 
ration l'année  fuivante.  Il  déclarera  en  même  temps  s'il  compte  laiffer  repofer 
la  terre ,  auquel  cas  il  ne  fera  pas  impolé  ;  ou  s'il  compte  l'eniemencer,  auquel 
cas  il  paiera  comme  terre  labourable. 


CHAPITRE     XVIII. 

De  l'évaluation  du  revenu  des  Bois.  Obfervadon  particulière  par 
rapport  à  ce  genre  de  biens. 

Jl  ous  les  autres  héritages  paient  &  ont  toujours  payé  la  Taille  :  ils  ne 
font  exempts  que  lorfqu'un  privilégié  les  fait  valoir  :  &c  même  le  privilège 
n'a  pas  lieu  pour  la  vigne  ;  car  le  vigneron ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fermier  , 
mais  homme  à  gages  du  propriétaire  qui  récolte  pour  fon  compte ,  efl  im- 
pofé  pour  l'exploitation  lors  même  que  le  propriétaire  eft  privilégié.  Il 
s'enfuit  qu'on  ne  fera  aucun  préjudice  au  propriétaire  ,  même  privilégié  , 
lorfqu'on  déchargera  fon  falarié  de  cette  Taille  pour  la  réunir  à  l'impôt 
dire£t.  Il  diminuera  alors  les  gages  de  fon  vigneron. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  bois.  Ils  ne  font  point  impofés  ,  en 
quelque  main  qu'ils  foient  ;  &  la  raifon  probablement  en  a  été  que  prefque 
par-tout  les  bois  appartiennent  à  des  privilégiés ,  &  qu'ils  ne  s'afferment  pas. 
La  Taille  a  été  répartie  en  conféquence  fur  les  ParoifTes  dont  une  notable 
partie  eft  en  bois  :  on  ne  les  a  pas  chargées  en  raifon  de  leur  étendue  totale , 
mais  à  raifon  de  l'étendue  de  leurs  autres  cultures.  Une  autre  raifon  a  été 
que  la  Taille  porte  plutôt  fur  l'exploitation  que  fur  la  propriété ,  &  qu'il 
n'eft  guère  de  propriétaires  qui  exploitent  eux-mêmes.  On  a  voulu ,  à  la 
vérité ,  il  y  a  quelques  années ,  impofer  les  adjudicataires  &  marchands  ; 
mais  cette  tentative  n'a  pas  été  fuivie ,  &c  auroit  trop  préjudicié  à  ce  com- 
merce. Il  eft  donc  vrai  de  dire  que  les  bois  n'ont  jamais  été  impofés  à  la 
Taille.  Si  on  les  impofoit  aujourd'hui,  ce  feroit  un  pur  bénéfice  pour  les 
ParoifTes  dont  une  partie  eft  en  bois.  Il  faudroit  donc  que  l'impôt  fût  au 
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profit  du  Roi.  Mais  remarquons  qu'il  ne  pourrait  avoir  lieu  fans  rendre 
la  condition  des  propriétaires  de  bois  beaucoup  plus  défavantageufe  que 
celle  de  tous  les  autres ,  qui  augmenteront  leurs  fermages  en  raifon  de  ce 
que  leurs  fermiers  ne  paieront  plus  de  Taille  ,  ou  qui  diminueront  en  confé- 
quence  les  falaires  de  leurs  vignerons  :  mais  les  propriétaires  de  bois  ne  trou- 
veraient aucune  indemnité ,  &  ne  vendraient  pas  leurs  bois  cinq  fous  de 
plus  par  arpent.  Cependant  ils  ont  acquis  cette  propriété  fuivant  l'état 
aftuel ,  Se  fans  charge  d'impôt.  L'impôt  furvenant  tombera  donc  en  entier 
fur  eux  ;  &  s'il  leur  enlevé  un  cinquième  de  leur  revenu  annuel ,  il  leur 
enlevé  véritablement  un  cinquième  du  fonds.  Ce  n'eft  pas  vis-à-vis  d  eux 
une  réforme  de  l'impôt ,  qui  confifte  à  mettre  fur  le  propriétaire  ce  qui 
étoit  payable  par  le  fermier  :  c'eft  un  nouvel  impôt  qui  leur  fera  propre  , 
parce  qu'ils  ont  acquis  cette  portion  de  revenu ,  au  lieu  que  le  propriétaire 
d'une  ferme  n'a  pas  acquis  la  portion  affectée  à  la  Taille.  Il  leur  arrivera 
donc  ce  qui  eft  arrivé  lorfqu'on  a  établi  le  Dixième.  Mais  c'étoit  une  impo- 
sition générale  ,  au  lieu  que  celle-ci  leur  fera  particulière. 

Il  eft  ailé  de  rendre  cette  obfervation  plus  fenfible  encore  par  un  exemple. 
Si  une  ferme  de  noo  liv.  paie  300  liv.  de  Taille,  elle  donne  un  produit 
net  de  1  500  liv.,  dont  la  Taille  prend  le  cinquième.  Mais  le  propriétaire  de 
cette  ferme  n'a  point  acquis  ce  cinquième  de  revenu  affefté  à  la  Taille  :  il 
ne  fera  nullement  grevé  lorfqu'on  portera  fur  lui  ces  300  liv.,  parce  que 
fon  fermier  lui  en  fera  raifon.  Mais  le  propriétaire  d'une  tenue  de  bois  qui 
lui  donne  1  500  liv.  de  revenu ,  a  acquis  la  totalité  de  ce  revenu.  Si  on  l'im- 
pofe  au  même  fou  la  livre  que  le  propriétaire  de  la  ferme ,  il  fe  trouve  véri- 
tablement perdre  un  cinquième  du  revenu  qu'il  a  acheté ,  &  par  conféquent 
un  cinquième  de  fa  propriété ,  dont  rien  ne  peut  l'indemnifer. 

Je  penferois  donc  qu'il  ferait  de  la  juftice  diftributive  de  n'impofer  les 
bois  qu'aux  Vingtièmes.  Mais  comment  le  faire  lorfqu'ils  feront  réunis  à  la 
Taille  ?  Il  n'eft  qu'un  moyen  qui  ne  dérangera  rien  à  l'opération;  c'eft  de  ne 
porter  les  bois  fur  le  regiftre  qu'à  la  moitié  de  leur  revenu  ;  au  moyen  de 
quoi  on  les  impofera  fans  diftinûion  au  même  fou  la  livre  que  les  autres 
biens.  L'impôt  y  gagnera  encore ,  parce  que  la  Taille  &  annexes  eft  plus 
forte  que  les  trois  Vingtièmes.  Les  autres  propriétaires  gagneront  même  ce 
petit  avantage  plutôt  que  l'impôt ,  puifque  l'impôt  qui  ne  fera  pas  augmenté 
en  fomme ,  tombera  fur  des  héritages  qui  n'en  fupportent  qu'une  portion , 
c'eft-à-dire  qui  ne  payoient  que  les  Vingtièmes ,  &  qui  porteront  une  partie 
de  la  Taille  après  la  réunion. 

Dès-lors ,  dans  le  cas  où  l'on  croira  devoir  rétablir  le  privilège  d'exploi- 
tation ,  que   j'ai  propofé  de  fufpendre  pendant  le  temps  de  l'opération 
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(Chap.  II  du  préfent  Livre  ) ,  les  exempts  n'auront  aucun  exercice  particulier 
à  prétendre  fur  les  bois ,  puifqu'ils  en  jouiront  au  moyen  de  la  réduction  de 
l'eftimation  du  revenu. 

C'eft  au  Gouvernement  à  apprécier  la  valeur  de  cette  obfervation ,  qui 
paroît  très-fondée  en  juftice. 

Quant  à  l'évaluation  du  revenu  des  bois  ,  on  fçait  par-tout  le  prix  qu'ils 
fe  vendent  à  tel  âge.  Il  y  a  un  débit  particulier  à  chaque  canton.  Ici  l'on 
coupe  à  dix  &  douze  ans  ,  &  l'on  vend  plus  cher  que  dans  un  autre  canton 
où  il  ne  faut  couper  qu'à  vingt  &  vingt-cinq  ans.  On  confultera  le  local,  &C 
l'on  eftimera  par  feuille.  Si  on  adopte  l'obfervation  que  j'ai  préfentée  ci- 
deffus ,  on  ne  portera  fur  le  regiftre  l'évaluation  que  pour  moitié.  Les  pro- 
priétaires rapporteront  leurs  marchés  ou  adjudications  de  bois  depuis  vingt 
ans  ;  faute  de  quoi  l'on  eftimera. 

Il  faut  faire  pour  les  bois  la  même  obfervation  que  pour  la  vigne.  Un  bois 
femé  ne  donn?  aucun  revenu  pendant  vingt  ans.  Il  faut  donc  les  exempter 
de  tout  impôt  pendant  vingt  ans ,  en  faifant  la  déclaration  au  Syndic.  Au 
bout  de  vingt  ans  on  évaluera  le  revenu.  Il  n'y  a  que  les  propriétaires 
riches  qui  puiffent  femer  des  bois,  &  attendre  fi  long-temps  pour  jouir; 
d'autant  que  pour  faire  réuffir  les  bois  dans  des  terreins  incultes,  il  faut 
commencer  par  mettre  la  terre  en  valeur ,  ce  qui  eft  fort  coûteux. 

On  fera  tenu  aufii  de  déclarer  les  arrachis ,  &  le  revenu  du  terrein  fera 
évalué  fuivant  fa  qualité. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  mériteroit  bien  d'être  réformée  ;  elle 
donne  des  atteintes  continuelles  à  la  propriété.  Mais  fauf  les  bois  des  béné- 
fîciers  ,  fur  lefquels  il  eft  à  propos  de  veiller ,  &  dont  il  faut  confier  l'inf- 
pe£Hon  à  l'Adminiftration  Provinciale ,  la  propriété  des  bois  doit  être  aufS 
libre  que  toutes  les  autres.  Il  faut  donc  laiffer  chacun  libre  de  couper  quand 
il  veut ,  de  couper  les  baliveaux  &£  les  arbres  fruitiers ,  de  laiffer  des  bali- 
veaux ou  de  n'en  point  laiffer.  Les  baliveaux  accumulés  fur  les  taillis  les 
étouffent;  ils  ne  font  jamais  de  beaux  arbres  ;  le  vent  les  tourmente  ,  &  en 
caffe  la  moitié  ;  il  vaudroit  bien  mieux  laiffer  un  canton  venir  en  futaie. 
Mais  cet  arrangement  doit  être  laiffé  à  la  difpofition  des  propriétaires  (a). 

A  l'égard  des  futaies,  elles  ne  peuvent  avoir  de  prix  déterminé ,  fi  ce  n'efi 
peut-être  dans  les  terres  immenfes,  où  l'on  en  a  affez  pour  en  couper  régu- 
lièrement. Quant  aux  futaies  des  particuliers ,  on  ne  doit  les  impofer  que 
lors  de  la  coupe  ;  &  l'impôt  fe  paiera  fur  le  prix  des  ventes  ck  adjudica- 
tions ,  qui  feront  enregiftrées. 

(J>)  Les  baliveaux  font  utiles  pour  donner  des  arbres  plus  gros  ,  &  pour  la  femence  j 
mais  il  n'en  faut  pas  trop  laiffer  ;  car  on  perd  le  taillis. 
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CHAPITRE    XIX. 

Opérations  de  la  cinquième  année.  De  la  converjlon  des  quatre 
cinquièmes  de  la  Taille  en  Impôt  réel. 

JLi'impôt  réel  devant  être  proportionnel  au  revenu ,  ne  peut  être  établi 
qu'après  qu'on  aura  arrêté  dans  tous  les  Arrondiflemens  l'évaluation  du 
revenu  fur  la  feuille  de  <  naque  propriétaire.  On  procédera  donc  à  l'afliette 
de  l'impôt  fi-tôt  après  la  clôture  de  cette  évaluation ,  c'eft-à-dire  lorfqu'on 
aura  réformé  ou  confirmé  les  évaluations  fur  lefquelles  il  y  aura  eu  des 
réclamations.  J'ai  fuppofé  que  cela  devoit  être  fini  en  Octobre  ou  Novembre 
de  la  quatrième  année. 

Peut-être  fera-t-il  difficile  que  les  opérations  que  j'ai  affignées  à  la  qua- 
trième année  ,  c'eft-à-dire  l'évaluation  de  tout  le  revenu ,  &  le  jugement  des 
requêtes ,  foient  terminées  avant  la  fin  de  Décembre  de  la  cinquième  année.  Si 
elles  l'étoient ,  par  exemple,  au  Ier  Novembre  ,  on  pourrait  afleoir  l'impôt 
réel  pour  la  perception  de  la  cinquième  année,  &  on  aurait  le  temps  de 
faire  les  rôles.  On  pourrait  même ,  en  attendant ,  percevoir  la  Capitation , 
&  en  forcer  la  recette  :  on  pourrait  auffi  percevoir  les  Vingtièmes  fur  les 
rôles  de  la  troifieme  année ,  &  l'on  imputerait  enfuite  les  paiemens  fur  le 
nouveau  rôle. 

Mais  comme  il  faut  que  tout  foit  fini  dans  tous  les  Arrondiflemens  pour 
opérer  fur  tout  le  Diftrid  ,  qu'il  y  a  toujours  des  gens  plus  longs  que  d'au- 
tres, des  retards  imprévus,  je  ne  fuppoferai  pas  d'autres  opérations  pour 
la  quatrième  année.  On  fera  les  rôles  pour  la  cinquième  comme  ceux  qu'on 
a  faits  dans  la  troifieme  pour  la  quatrième  ,  &  l'on  n'établira  le  nouvel  impôt 
que  dans  la  cinquième  pour  la  perception  de  la  fixieme  année. 

Mais  de  qrelle  manière  procédera-t-on  à  l'affiette  de  l'impôt  réel?  On 
ferait  porté  à  croire  que  c'eft  une  opération  fort  longue  &  fort  difficile , 
lorfqu'on  confidere  qu'en  circonfcrivant  les  Arrondiflemens ,  &  en  y  renfer- 
mant l'impôt,  il  arrivera  néceflairement  qu'on  rejettera  bien  des  objets  dans 
les  Arrondiflemens  voifins,  &  qu'on  en  acquerra  d'autres.  Il  femble  donc 
qu'il  faut  prendre  &  rejetter  des  quotes  proportionnelles  ;  &  comme  la 
divifion  des  Paroifles  eft  toute  différente  de  celle  des  Arrondiflemens,  &c 
que  la  Taille  fe  payoit  par  Paroifles ,  on  ne  peut  dire  quelle  doit  être  la 
Taille  de  rArrondifiement ,  les  limites  par  rapport  à  l'impôt  étant  abfolu- 
ment  changées. 
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Ce  feroit ,  en  effet ,  un  chaos  très-difficile  à  démêler ,  s'il  falloit  opérer 
en  détail  fur  tous  les  taux.  Aufïï  faut-il  s'y  prendre  d'une  autre  manière , 
qui  fera  bien  fimple  ,  &  parfaitement  exacTe. 

On  aura  fous  les  yeux  l'évaluation  du  revenu  de  chaque  ArrondifTement; 
on  en  formera  un  total  pour  tout  le  refTort  du  Diftricf.  On  réunira ,  d'un 
autre  côté ,  en  un  total  la  Taille  de  tout  le  Reflbrt ,  réduite  aux  quatre  cin- 
quièmes ,  au  moyen  du  cinquième  qu'on  en  a  diftrait  pour  en  faire  l'impôt 
perfonnel.  On  ajoutera  d'abord  la  mafTe  de  cette  Taille  à  la  maffe  du 
revenu  ,  &  on  fixera  quel  fou  la  livre  donne  cette  Taille  en  accroiffement 
fur  chaque  livre  de  revenu.  Si  le  revenu  de  tout  le  RefTort  eft  de  600,000  liv., 
&  que  ces  quatre  cinquièmes  de  la  Taille  du  RefTort  foient  de  200,000  liv,, 
on  dira  :  Le  revenu  du  Rejfort  ejl  de  800,000  liv.  La  proportion  du  revenu  à 
l'impôt  efl  de  i5  à  20.  Elle  ajoute  5  fous  pour  livre  à  tout  le  revenu.  Ou  bien  , 
fuivant  le  réfultat  de  l'opération ,  on  dira  :  Elle  ajoute  3  fous  1  o  deniers  , 
ou  4  fous  z  deniers  ,  &e. 

La  répartition  de  l'impôt  fera  donc  bien  fimple.  Elle  confiftera  à  lever 
fur  le  revenu  le  fou  la  livre  qui  aura  été  le  réfultat  de  l'opération  ;  &c  tout 
feroit  terminé ,  s'il  n'y  avoit  pas  encore  à  faire  à  ce  même  impôt  d'autres 
réunions  dont  je  vais  parler. 

On  ordonnera  en  même  temps  que  les  fermiers,  jufqu'à  la  fin  de  leurs 
baux ,  paieront  aux  propriétaires  la  même  fomme  qu'ils  payoient  en  Taille 
au  moment  où  l'on  a  diftrait  le  cinquième  de  la  Taille  pour  en  faire  un 
impôt  perfonnel.  Là-deffus  ils  feront  déduclion  de  leur  Capitation.  La  dé- 
duction fera  de  ce  qu'ils  paieront ,  &  non  du  cinquième  de  leur  Taille  pré- 
cédente ;  car  chacun  paiera  plus  ou  moins ,  fuivant  l'opinion  qu'on  aura  de 
fes  facultés.  Ce  vertement  d'indemnité  n'aura  lieu  que  jufqu'au  premier  bail, 
qui  fera  ftipulé  librement  en  conféquence  de  l'état  des  chofes. 

Sans  doute  il  eft  des  propriétaires  qui  y  gagneront ,  &  d'autres  qui  y 
perdront.  Les  uns  recevront  de  leurs  fermiers  plus  qu'ils  n'auront  à  payer  ; 
d'autres  auront  plus  à  payer  qu'à  recevoir  :  mais  on  n'aura  fait  autre  chofe 
qu'établir  l'égalité  ;  &  j'avoue  que  je  ne  fçais  pas  comment  on  peut  y  par- 
venir par  un  autre  moyen. 

Mais ,  dira-t-on  ,  pourquoi  ne  peut-on  pas  égalifer  l'impôt  en  le  laifTant  à 
la  charge  des  fermiers  ?  La  raifon  en  eft  fimple  ;  c'eft  que  c'eft  le  produit  net 
qui  doit  l'impôt ,  &  que  le  fermier  ne  doit  être  propriétaire  que  de  fes 
reprifes ,  dans  lefquelles  fon  bénéfice  eft  compris  :  ainfi ,  quand  même  on 
mettroit  l'impôt  fur  le  fermier ,  il  faudrait  qu'il  fut  proportionnel  au  revenu. 
Quel  inconvénient  y  a-t-il  donc  qu'il  foit  mis  fur  le  propriétaire  comme  eft 
le  Dixième  ?  Les  propriétaires  pourront  charger  leurs  fermiers  de  le  payer. 
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Les  conventions  à  cet  égard  feront  abfolument  libres  ,  comme  il  eft  libre 
aujourd'hui  à  un  propriétaire  de  ftipuler  que  le  -fermier  paiera  le  Dixième. 

L'égalité  que  mettra  la  réforme  aura  pour  effet  de  charger  quelques  pro- 
priétaires &  d'en  diminuer  d'autres  :  &  c'eft  une  raifon  décifive  pour  ne  pas 
mettre  l'impôt  fur  les  fermiers  ;  car  on  ne  pourroit  le  faire  fans  entamer  les 
avances  d'un  grand  nombre  ,  qui  ont  ftipulé  leur  bail  d'après  l'état  aûuel  des 
chofes.  Il  eft  des  cantons  beaucoup  moins  chargés  en  Taille  que  d'autres.  Les 
fermiers  fe  font  engagés  à  payer  tel  revenu  en  conféquence  :  ce  font  les  pro- 
priétaires qui  en  ont  profité.  D'autres  ont  reçu  moins  de  revenu ,  parce 
que  la  Taille  étoit  plus  forte.  Dès  que  vous  voulez  rétablir  l'égalité  ,  c'eft 
donc  entre  les  propriétaires  qu'il  faut  l'établir  ,  puifque  ce  font  eux  qui  ont 
perdu  ou  gagné  à  l'inégalité  de  la  Taille. 

Il  me  femble  que  cette  manière  d'opérer  établit  la  juftice  la  plus  exafte  ; 
&  perfonne  ne  s'en  plaindra ,  quand  on  fe  verra  impofé  par  des  Conci- 
toyens qui  n'ont  aucun  intérêt  de  faveur,  quand  on  verra  que  l'augmenta- 
tion qu'on  peut  éprouver  eft  le  réfultat  d'une  opération  générale  qui  établit 
par-tout  l'égalité. 

En  effet,  pour  réparer  les  inégalités  de  la  Taille,  &  rendre  l'impôt  pro- 
portionnel au  revenu,  il  faut  connoître  &  réunir  tout  le  revenu.  J'ai  obfervé, 
Chap.  XII ,  que  le  revenu  de  tous  les  héritages  affermés  en  argent  ou  en 
grain  feroit  néceffairement  eftimé  tel  que  les  baux  le  préfentent ,  c'eft-à-dire 
fans  égard  à  la  Taille  ;  qu'on  devoit  avoir  attention  ,  en  eftimant  les  objets 
à  moitié  ou  non  affermés ,  de  n'y  point  comprendre  la  portion  du  revenu 
qui  eft  affe&ée  à  la  Taille.  Mais  cette  portion  fait  vraiment  partie  du  produit 
net.  Si  l'on  n'eft  pas  accoutumé  à  voir  ainfi ,  c'eft  que  le  propriétaire  ne  cal- 
cule que  ce  qu'il  reçoit.  Mais  aujourd'hui  que  tout  l'impôt  doit  être  payable 
par  lui ,  il  faut  que  tout  le  revenu  foit  verfé  dans  fes  mains.  Il  faut  donc, 
pour  en  avoir  le  vrai  total,  le  calculer  en  entier,  &  pour  cela  ajouter  au 
revenu  ftipulé  ou  évalué  le  montant  de  la  Taille ,  pour  établir  enfuite  fur  ce 
total  un  impôt  égal  &  proportionnel.  Ceci  n'eft  nullement  une  fîûion ,  puif- 
qu'on  ordonnera  en  même  temps  que  les  fermiers  verferont  aux  proprié- 
taires les  quatre  cinquièmes  de  leur  Taille.  Si,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
certains  propriétaires  reçoivent  moins  qu'ils  n'auront  à  payer,  c'eft  que 
la  modicité  de  la  Taille  leur  avoit  procuré  plus  de  revenu  qu'aux  autres. 

Obfervez  que  cette  opération  eft  la  feule  manière  de  parvenir  à  la  plus 
parfaite  égalité.  En  effet ,  fi  des  Paroifles ,  des  Elections ,  des  Généralités  ont 
été  plus  foulées  de  Taille  que  d'autres,  leur  revenu ,  la  Taille  en  dehors  ,  en 
a  été  d'autant  plus  foible.  Mais  par  la  réunion  de  la  Taille  au  revenu,  on 
retrouve  de  toute  part  le  revenu  au  vrai, 
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Non-feulement  cette  manière  de  voir  &c  d'opérer  eft  fondée  fur  la  nature 
même  de  la  chofe ,  mais  l'opération  feroit  irréguliere  û  l'on  procédoit  autre- 
ment. En  effet,  je  fuppofe  qu'au  lieu  d'ajouter  la  maffe  de  la  Taille  à  la 
ma  (Te  du  revenu ,  on  fe  contente  de  chercher  la  proportion  de  ces  deux 
maffes  entre  elles  ,  &c  d'établir  le  fou  la  livre  qui  en  réfultera  ,  fur  la  maffe 
du  revenu  ftipulé  ou  évalué  tel  qu'on  l'a  porté  fur  les  feuilles ,  &  que  ce  fou 
la  livre  foit  du  quart  ;  il  y  aura  de  l'erreur  en  ce  que  la  fomme  de  la  Taille 
à  répartir  étant  certaine ,  il  eft  clair  qu'une  fomme  donnée  répartie  fur  une 
fomme  moindre ,  donne  une  proportion  plus  forte  que  fi  elle  étoit  répartie 
fur  une  fomme  plus  grande.  On  met  ici  en  dedans  ce  qui  étoit  en  dehors. 
La  Taille  étoit  impofée  en  dehors  du  revenu ,  &  on  la  met  en  dedans  du 
revenu ,  c'eft-à-dire  fur  le  revenu  qui  refte ,  Taille  déduite.  Or  le  quart  en 
dedans  fait  le  cinquième  en  dehors.  Suppofons  la  maffe  du  revenu  à  20,000 1. , 
&  celle  de  la  Taille  à  5,000  liv.  Si  j'établis  la  Taille  de  5,000  liv.  fur  ce 
revenu  de  20,000  liv. ,  je  prends  le  quart  ;  tandis  que  fi  j'avois  commencé 
par  ajouter  la  Taille  au  revenu,  ce  qui  auroit  fait  25,000  liv. ,  je  n'aurois 
pris  que  le  cinquième.  H  eft  vrai  que  les  fermiers  rapportant  aux  proprié- 
taires cette  fomme  de  5,000  liv. ,  les  remettront  au  pair.  Mais  lorfque  par  le 
premier  bail  les  propriétaires  auront  ftipulé  leurs  baux  en  conféquence  de  la 
Taille  ôtée  à  leurs  fermiers  &  portée  fur  eux  -  mêmes  ,  il  faudra  donc 
baiffer  ce  fou  la  livre  du  quart  au  cinquième  ;  &  il  faudra  avoir  cette  atten- 
tion à  tous  les  premiers  baux  ;  ce  qui  eft  d*un  détail  fans  fin.  Cependant ,  fi 
on  ne  le  fait  pas ,  &  qu'on  continue  de  laiffer  la  livre  au  quart,  il  fe  trou- 
vera que  fur  25,000  liv.  verfées  alors  aux  propriétaires  en  vertu  de  leurs 
baux,  on  prendra  6,250  liv. ,  qui  eft  le  quart,  au  lieu  de  5,000  liv.,  qui 
eft  le  cinquième.  Il  eft  donc  bien  plus  fimple  d'opérer  tout  de  fuite  comme 
je  l'ai  dit  :  cela  eft  non-feulement  plus  fimple ,  mais  indifpenfable. 

Il  eft  encore  une  addition  à  faire  à  la  maffe  du  revenu  de  chaque  Diftricl, 
fondée  fur  les  mêmes  raifons.  J'ai  agité  ,  Chap.  II  du  préfent  Livre  ,  la 
queftion  du  privilège  d'exploitation.  J'ai  penfé  que  la  régularité  de  l'opéra- 
tion exigeant  que  tout  le  territoire  fût  évalué  &  impofé,  il  étoit  néceffaire 
ou  de  fupprimer  le  privilège,  ou  de  le  fufpendre  jufqu'à  la  fin  de  la  réforme , 
ce  qui  d'ailleurs  fourniroit  une  reffource  utile  dans  les  premiers  temps  ;  fauf 
enfuite ,  fi  l'on  veut  le  rétablir ,  à  voir  de  quelle  manière  il  pourra  être 
exercé.  J'ai  obfervé  que  la  Taille  d'exploitation  qu'on  mettroit  en  confé- 
quence, &  dans  la  même  proportion  que  fur  les  autres  héritages,  nedevoit 
pas  tourner  au  profit  des  contribuables ,  mais  au  profit  de  l'impôt ,  d'autant 
que  quand  une  Paroiffe  perd  un  taux  par  le  privilège ,  le  rejet  ne  s'en  fait 
pas  fur  elle  feule. 

Il 
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Il  faut  donc,  à  l'époque  où  nous  fommes,  Se  quelque  parti  que  l'on 
prenne  fur  le  privilège,  ajouter  d'abord  à  la  marte  de  la  Taille  du  DUtrict 
le  montant  de  cette  Taille  qu'on  a  perçu  jufqu'ici  par  diftinûion  ;  Se  après 
avoir  fait  cette  réunion,  il  faut  ajouter  le  tout  à  la  maffe  du  revenu  du  Dif- 
trict.  En  effet,  on  a  dû  traiter  les  héritages  des  privilégiés  comme  les  autres  , 
c'eft-à-dire  en  évaluer  le  revenu  la  Taille  en  dehors ,  &  le  porter  ainfi  fur 
les  feuilles.  On  a  dû  aufîi  avoir  l'attention  de  faire  fur  leur  quote  la  diminu- 
tion d'un  cinquième  ,  à  caufe  de  la  Capitation  qu'ils  paient  d'ailleurs.  Donc 
pour  avoir  aujourd'hui  le  revenu  total,  il  faut  encore  ajouter  le  montant  de 
cette  Taille  à  la  maffe  du  revenu  du  Diftrict  avant  de  tirer  le  fou  la  livre 
général ,  puifque  cette  Taille  fait  également  partie  du  revenu  ,  Se  que  les 
héritages  des  privilégiés  ont  été  eftimés  comme  les  autres ,  la  Taille  en 
dehors.  Cela  efl  d'autant  plus  indifpenfable  ,  que  le  privilège  eft  perf  onnel  ; 
Se  que  fi  on  le  conferve ,  il  réitéra  perfonnel ,  Se  ne  s'exercera  que  par  des 
décharges ,  comme  il  fera  dit  par  la  fuite. 

Ainfi  donc  on  commencera  par  ajouter  à  la  maffe  du  revenu  du  Diltrict 
la  maffe  des  quatre  cinquièmes  de  la  Taille  du  Diftri£t ,  plus  la  Taille  d'ex- 
ploitation du  Clergé  Se  des  exempts  ,  fur  laquelle  on  aura  fait  réfraction  d'un 
cinquième,  à  caufe  de  la  Capitation  qu'ils  paient  d'ailleurs.  On  verra  quel 
fou  la  livre  cette  addition  donne  fur  le  revenu. 


CHAPITRE     XX. 

Suite  des  opérations  de  la  cinquième  année.  De  la  réunion  des  Ving- 
tièmes &  de  l'Impôt  de  remplacement  des  Aides  à  l'Impôt  direct. 


'il  n'y  avoit  pas  d'autre  impôt  à  mettre  fur  la  terre  que  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  Taille  ,  l'opération  feroit  terminée  ;  il  ne  s'agiroit  que  d'affeoir 
fur  le  revenu  le  fou  la  livre  donné.  Mais  il  eft  inutile  d'avoir  en  même  temps 
plufieurs  impôts  réels  ,  Se  différais  rôles.  Il  faut  prendre  en  maffe  les  trois 
Vingtièmes  du  Diftricl:,  Se  les  ajouter,  non  pas  au  revenu,  comme  on  a  tait 
la  Taille  ,  mais  au  montant  de  l'impôt  réel  qu'on  a  déjà  formé ,  c'eft-à-dire 
au  montant  des  quatre  cinquièmes  de  la  Taille  du  Diftricï. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  dans  le  Chapitre  précédent ,  on  fent  pourquoi  il 
ne  faut  pas  ajouter  les  trois  Vingtièmes  à  la  maffe  du  revenu  ;  c'eft  que  la 
Taille  fe  prenoit  en  dehors  du  revenu ,  Se  que  les  Vingtièmes  fe  prennent  en 
dedans.  Le  fermier  indemnifera  le  propriétaire  de  la  Taille ,  Se  il  ne  l'in- 
demnifera  pas  du  Dixième. 
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Par  ce  moyen,  fans  avoir  befoin  de  nouvelles  perqulfitions  pour  les 
Vingtièmes,  on  aura  un  fou  la  livre  égal  fur  le  revenu.  Ce  qu'on  aura  fait 
par  RefTort ,  on  le  fera  tout  de  fuite  pour  chaque  Généralité ,  &  pour  les 
vingt-cinq  Généralités ,  comme  je  le  dirai  ci-après  ;  &  l'opération  ne  fera 
pas  plus  difficile.  On  aura  donc  de  toute  part  un  impôt  régulier  établi  dans 
la  même  proportion  fur  le  revenu  eftimé  de  toute  part  fur  les  mêmes 
principes. 

Mais  avant  de  réunir  ainfi  les  Vingtièmes  en  maffe  à  l'impôt  réel ,  il  faut 
en  diftraire  les  trois  Vingtièmes  qui  le  lèvent  fur  les  loyers  des  maifons  des 
Villes  :  car  les  loyers  ne  forment  pas  un  vrai  revenu  tiré  de  la  terre ,  & 
il  ne  faut  jamais  les  confondre  avec  le  revenu  territorial  :  ce  feroit  un  double 
emploi ,  puifque  le  paiement  des  loyers  eft  une  dépenfe  fournie  ,  comme 
toute  autre ,  par  la  terre. 

Ce  n'eft  pas  que  je  propofe  ,  dans  ce  moment  où  l'on  a  befoin  de  toutes 
les  reffources ,  de  fupprimer  les  trois  Vingtièmes  fur  les  loyers.  On  les 
percevra  dans  les  Villes  jufqu'à  ce  qu'on  puiffe  s'en  paffer  ,  &  les  abandon- 
ner aux  Villes  pour  les  dépenfes  communes  ,  pour  affeoir  la  taxe  de  leurs 
pauvres  ,  &c. ,  en  fupprimant  leurs  oftrois ,  qui  grèvent  le  territoire. 

J'ai  dit ,  Livre  VI ,  Chap.  II ,  que  dès  la  première  année  on  impoferoit  les 
trois  Vingtièmes  fur  les  biens  du  Clergé ,  Si  qu'on  le  feroit  fur  un  rôle  à 
part ,  pour  en  connoître  le  produit.  A  l'époque  aûuelle  il  n'eft  plus  befoin 
de  diftinguer  leurs  poffeflions  de  celles  des  autres  Citoyens  :  il  faut  donc 
encore  ajouter  à  la  maffe  le  montant  des  trois  Vingtièmes  du  Clergé  dans  le 
Diftrift ,  après  en  avoir  retranché  les  trois  Vingtièmes  mis  fur  les  maifons 
qu'ils  poffedent  dans  les  Villes. 

Il  nous  refte  l'impôt  de  remplacement  des  Aides.  Il  faut  en  faire  ce  que 
nous  avons  fait  des  trois  Vingtièmes.  Les  Aides  enlevoient  une  partie  nota- 
ble du  revenu  de  la  vigne  ,  qu'on  lui  a  reftitué  en  les  fupprimant  ;  &  c'eft 
en  conféquence  de  cela  qu'on  a  été  en  droit  de  porter  une  forte  évaluation 
à  la  vigne  ,  &  d'établir  fur  elle  un  nouvel  impôt.  On  en  ajoutera  encore  le 
montant  à  la  maffe.  Si ,  fans  l'avoir  ajouté ,  on  procédoit  à  la  fixation  du 
fou  la  livre  ,  le  Roi  perdroit  le  remplacement  des  Aides  ;  &  il  réfulteroit  de 
l'augmentation  du  revenu  de  la  vigne  une  décharge  pour  les  autres  biens , 
puifque  le  revenu  total  fe  trouvant  augmenté  par  l'augmentation  de  celui 
de  la  vigne ,  on  n'auroit  à  répartir  que  la  Taille  &  les  Vingtièmes ,  dans 
lefquels  à  la  vérité  la  vigne  eft  comprife ,  mais  foiblement ,  parce  qu'on  ne 
pouvoit  l'impofer  plus  haut, par  rapport  à  la  furcharge  des  Aides.  Cette  opé- 
ration eft  encore  dans  la  plus  exafte  juftice.  On  ajoute ,  à  la  vérité ,  une 
fomme  confidérable  à  la  maffe  de  l'impôt  réel  ;  mais  d'un  autre  côté  ,  par 
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l'augmentation  du  revenu  de  la  vigne ,  on  donne  à  cet  accroiffement  d'im- 
pôt une  affiette  plus  étendue ,  &  dans  la  même  proportion. 

Remarquez  que  je  ne  propofe  pas  ici ,  comme  pour  la  Taille ,  d'ajouter 
au  revenu ,  foit  de  la  vigne  en  particulier ,  foit  du  Diftrict  en  maffe  ,  le 
montant  de  l'impôt  de  remplacement  des  Aides.  La  différence  eft  que  la 
Taille  ayant  toujours  été  en  dehors  du  revenu ,  en  fait  partie  ,  &  doit  y 
être  réunie  pour  avoir  le  revenu  total  ;  au  lieu  que  dès  qu'on  a  évalué  le 
revenu  de  la  vigne  à  toute  fa  valeur ,  en  conféquence  de  la  fuppreffion  des 
Aides ,  l'impôt  ne  peut  être  pris  qu'en  dedans. 

On  ne  percevra  donc  plus  par  un  rôle  à  part  l'impôt  de  remplacement 
des  Aides  ;  il  fe  trouvera  fondu  dans  l'impôt  général.  Si  l'on  avoit  perçu 
jufqu'ici  par  un  autre  rôle  féparé  le  remplacement  des  Aides  fur  les  vignes  du 
Clergé  ,  on  l'ajoutera  de  même  :  mais  comme  l'état  de  la  culture  de  la  vigne 
eft  très-intéreffant  à  fuivre  ,  on  l'imprimera  tous  les  ans  dans  chaque  Géné- 
ralité ,  d'après  le  relevé  qui  en  fera  fait.  On  imprimera  auffi  tous  les  ans 
l'état  du  revenu  de  chaque  Généralité  par  Diftrict  &  par  Arrondiffement 
Combien  ne  fera-t-il  pas  curieux  d'en  fuivre  les  progrès  ,  &  de  pouvoir 
envifager  l'époque  de  la  libération  ,  qui  fera  l'époque  de  la  fuppreffion  de 
tout  impôt  perfonnel ,  &  de  la  réduction  de  l'impôt  réel  ! 


CHAPITRE     XXL 

Suite  des  opérations  de  la  cinquième  année.  De  la  formation  des 

Communautés  agricoles. 

a 

J  usqu'a  préfent  on  n'a  pu  avoir  pour  vocaux  dans  chaque  Arrondiffe- 
ment que  les  principaux  propriétaires  &  les  principaux  fermiers ,  comme 
il  a  été  dit ,  Chap.  IV.  Il  falloit  que  le  revenu  fut  vérifié  pour  admettre 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  voix ,  fuivant  la  fomme  qu'on  aura  fixée. 

Actuellement  que  le  revenu  eft  connu  &  évalué  ,  on  convoquera  ceux  qui 
ont  jufqu'à  préfent  formé  l'Affemblée  de  la  Communauté ,  &  on  réglera 
avec  eux  les  droits  de  chacun.  On  dreffera  la  lifte  de  ceux  qui  ont  des  voix 
entières  &  des  voix  partielles  ,  &  on  les  affemblera  pour  nommer  le  Co- 
mité. Voyei  le  Chapitre  XIII  du  Livre  V. 

Arrêtons-nous  un  moment  à  confidérer  les  effets  de  cet  établiffement.  Il 
eft  bon  de  fe  délaffer  des  détails  fatigans  que  nous  venons  de  parcourir ,  en 
fe  repofant  fur  les  idées  fi  douces  &  fi  confolantes  de  la  paix,  de  la  tran- 

Iii  ij 


438  LIVRE    VII,     CHAPITRE    XXL 

quillité  &C  de  la  joie  qui  vont  faire  le  bonheur  de  la  claffe  de  Citoyens  la 
plus  nombreufe  &  la  plus  intéreflante. 

Ces  Communautés  formeront  autant  de  petites  fociétés  réunies  par  un 
intérêt  commun.  Cette  révolution  peut  en  quelque  forte  être  comparée  à 
celle  qui  s'eft  faite  lors  des  afrranchiffemens.  Les  habitans  de  nos  campagnes 
jouifTent ,  à  la  vérité  ,  de  la  liberté  naturelle  ;  mais  que  fert  cet  avantage  à 
un  grand  nombre  ?  &  de  quel  prix  peut-il  être  pour  tous  ceux  en  qui  la 
difficulté  de  pourvoir  à  leurs  befoins  étouffe  tout  autre  fentiment  ?  L'homme 
eft  naturellement  a£tif&  laborieux,  lorfqu'il  eft  animé  par  fon  intérêt,  8c 
foutenu  par  l'efpérance  d'améliorer  fon  fort.  Mais  dès  que  cet  efpoir  lui  eft 
ôté ,  Pimpoffibilité  du  fuccès ,  &  l'exemple  de  tout  ce  qui  l'environne ,  lui 
ôtent  toute  énergie  morale  &  phyfique.  Auffi  borné  dans  fes  defirs  que  dans 
{es  moyens ,  il  fe  reftreint  au  plus  étroit  néceffaire  ,  &c  ne  laine  à  fes  enfans 
pour  héritage  que  fa  mifere  ,  &  l'attente  d'un  pareil  fort. 

Cet  état  de  langueur,  d'engourdifTement  &  d'inaftion  eft  fenfible  dans  les 
Provinces  pauvres.  Il  a  pour  caufe  ancienne  l'anéantiflement  progreffif  des 
avances  de  la  culture,  le  défaut  de  valeur  &  de  débouchés,  le  poids  de 
l'impofition  ,  qui  devient  d'autant  plus  disproportionné  que  la  reproduction 
s'affoiblit,  &  qui  achevé  d'accabler  par  fon  arbitraire,  en  rejetant  fur  ceux 
qui  ont  encore  quelques  facultés  les  quotes  qui  fe  perdent  par  la  dépopula- 
tion ou  par  I'impuiflance  abfolue.  Cet  arbitraire  attaché  à  la  forme  actuelle 
a  des  effets  auffi  fâcheux  pour  les  mœurs  que  pour  la  culture.  Il  donne  lieu 
à  la  faveur ,  à  l'intrigue ,  à  la  corruption  ;  il  fufcite  des  haines ,  des  animo- 
fités  ,  des  vengeances.  Etabliftez  un  ordre  équitable  &  proportionnel ,  un 
ordre  tel  que  chacun  foit  obligé  de  fe  rendre  juftice  à  lui-même ,  un  ordre 
qui  ne  reporte  point  fur  celui-ci  ce  qu'on  doit  ôter  à  celui-là ,  qui  ne  mette 
aucune  folidité  entre  les  contribuables  ;  vous  verrez  à  cette  guerre  inteftine 
&  générale  fuccéder  la  paix  ,  la  cordialité  ,  la  fraternité  univerfelle;  &  cette 
difpofition  morale  deviendra  une  nouvelle  caufe  de  profpérité  publique. 

La  réforme  répandra  dans  les  campagnes  une  nouvelle  vie  qui  en  chan- 
gera la  face.  On  ne  verra  plus,  par  exemple,  des  Provinces  où  les  fentimens 
naturels  font  tellement  abâtardis,  qu'il  eft  d'un  ufage  commun  d'expofer  les 
enfans  ,  comme  dans  le  Bourbonnois ,  où  il  y  en  a  habituellement  2,000 
à  2, 5  00  entretenus  en  nourrice  aux  frais  du  Roi ,  &  qui  font  prefque  tous 
des  enfans  légitimes.  La  fuppreffion  de  tout  arbitraire  dans  l'impôt  réel , 
Taffiette  de  l'impôt  perfonnel  faite  avec  circonfpe£fion  &  mefure,  la  décharge 
de  la  corvée  &  des  impôts  de  la  Ferme  générale,  les  falaires  que  répandront 
les  travaux  publics  ,  procureront  une  aifance  univerfelle ,  &  un  bien-être 
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fenfible.  Les  plus  pauvres  éprouveront  un  foulagement  préfent ,  &  l'efpé- 
rance  d'un  avenir  plus  heureux.  Les  gens  un  peu  aifés  pourront  jouir  fans 
rien  craindre  ,  augmenter  leur  confommation  ,  &  déployer  leurs  forces  par 
des  améliorations. 

Si  les  grandes  richeffes  altèrent  les  fentimens  ,  l'excès  de  la  mifere  produit 
le  même  effet  :  c'eft  dans  la  médiocrité  qu'ils  s'entretiennent  &  fe  confervent. 
Les  habitans  des  campagnes  prendront  une  nouvelle  exiftence  ;  ils  commen- 
ceront à  appercevoir  un  intérêt  commun,  &  à  s'en  occuper  :  ils  deviendront 
fenfibles  à  l'honneur  d'être  confultés  ,  &  de  participer  à  l'adminiftration  de 
leur  canton.  Ils  verront  qu'il  n'y  a  plus  lieu  ni  moyen  de  dérober  la  con- 
noiffance  de  leurs  facultés  ,  &c  renonceront  à  cet  efprit  de  rufe  &c  de  difiimu- 
Jation  :  l'amour-propre  les  portera  même  à  defirer  d'acquérir  plus  d'in- 
fluence. Ils  deviendront  Citoyens  ,  puifqu'ils  auront  une  cité ,  &c  les  intérêts 
de  leur  Communauté  à  difcuter.  Ils  verront  dans  les  propriétaires  du  canton 
des  amis  &  des  protecteurs  ;  dans  les  Confeils  de  Diftricfs ,  des  gens  intègres 
qu'ils  ont  choifis  par  leurs  Députés ,  qui  méritent  leur  confiance ,  qui  feront 
toujours  prêts  à  leur  rendre  la  juftice  la  plus  prompte  &  la  plus  exacf  e ,  & 
qui  auront  avec  eux  des  rapports  continuels.  Chaque  Membre  du  Confeil 
fe  regardera  comme  lié  à  fon  Arrondiflément  par  les  nœuds  les  plus  forts 
d'un  attachement  refpedfif.  Les  mefures  qu'on  aura  prifes  pour  la  sûreté  des 
propriétés  empêcheront  les  ufurpations  &les  difputes  :  &  combien  ne  fera-t-il 
pas  facile  de  trouver  les  moyens  de  terminer  la  plupart  des  conteftations 
dans  le  fein  de  chaque  ArrondifTement  !  J'en  parlerai  dans  le  dernier  Livre. 

L'arbitraire  de  la  Taille  chaiTe  aujourd'hui  les  propriétaires  des  cam- 
pagnes ,  &  leur  interdit  tout  rapport  avec  la  culture.  La  fixation  de  l'impôt , 
la  sûreté ,  la  paix  qui  régneront  dans  les  campagnes ,  l'économie  qu'on  y 
trouve ,  l'influence  que  la  propriété  donnera  dans  le  canton ,  tout  portera  à 
habiter  les  campagnes.  Le  féjour  feul  des  propriétaires  rapproche  la  con- 
fommation :  mais  peut-on  y  habiter  fans  s'intérelTer  à  la  culture ,  fans  être 
jaloux  d'entretenir  fes  héritages ,  de  les  améliorer ,  de  les  planter ,  &c.  ? 
Les  propriétaires  prendront  à  cœur  les  intérêts  des  Communautés  dont  ils 
font  Membres.  On  verra  fe  multiplier  les  acf  es  de  bienfaifance  ,  les  établif- 
femens  utiles  de  Maîtres  d'école ,  de  Chirurgiens  ,  de  Sages-femmes.  Les 
journaliers  profiteront  de  ces  établiffemens  ;  ils  feront  fecourus  dans  leurs 
befoins  &  dans  leurs  maladies.  Ils  n'auront  plus  à  payer  qu'un  léger  impôt 
perfonnel ,  fi  on  ne  fe  détermine  pas  encore  à  les  en  décharger  tous  :  du 
moins  les  gens  chargés  d'enfans  &  les  veuves  ne  paieront  abfolument  rien. 

Ils  auront  donc  tout  le  bonheur  que  leur  état  comporte ,  &c  ils  béniront 
le  Souverain  qui  leur  aura  donné  un  nouvel  être. 
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CHAPITRE    XXII. 

Suite  des  opérations  de   la  cinquième  année.  De  l'égalifation  de 
l'Impôt  réel  dans    chaque  Généralité  &  dans  les  vingt-cinq 

Généralités. 

JLi'impôt  n'eft  encore  proportionnel  qu'entre  les  propriétaires  de  chaque 
DiftricT.  L'opération  feroit  imparfaite  ,  fi  elle  n'alloit  jufqu'à  rendre  égal 
le  fort  de  tous  les  propriétaires  des  Provinces  comprifes  dans  la  réforme. 
La  grande  inégalité  de  la  Taille  acTuelle  rend  cette  opération  indifpenfable. 
Elle  eftbien  facile,  &  ce  n'eft  plus  qu'une  affaire  de  calcul.  On  fera  pour 
chaque  Généralité  ce  qu'on  vient  de  faire  pour  chaque  DiftricT.  Tous  les 
Confeils  de  DiftricTs  enverront  au  Confeil  Provincial  ,  i°.  la  maffe  du 
revenu  de  leur  DicTricT ,  20.  la  maffe  de  l'impôt  formée  des  réunions  des 
différens  impôts  :  &  comme  il  eft  bon  de  raffembler  les  divers  élémens 
dont  cette  maffe  eft  compofée  ,  ils  en  donneront  le  détail ,  qui  ne  fera  pas 
long.  Ils  diront  : 

Les  quatre  cinquièmes  de  la  Taille  du  DicTricT  étoit  .  .  .      164,696  liv, 
La  Taille  d'exploitation  mife  fur  les  biens  des  privilégiés  ,        15,486 
Les  trois  Vingtièmes ,  déduction  faite  de  ceux  impofés  fur 
les  maifons  des  Villes ,  qui  reftent  perceptibles  dans  les 

Villes  ,  font 83,344 

Les  trois  Vingtièmes  établis  fur  les  biens  du  Clergé  ,  ....        13,242 
L'impôt  de  remplacement  des  Aides  ,  y  compris  les  vignes 

du  Clergé  , 18,567 

Total, : 295,3351^. 

Le  revenu  territorial  du  DiftricT:  tel  qu'il  a  été  évalué ,  la 
Taille  en  dehors ,  &  y  compris  le  revenu  de  la  vigne 
eftimé  d'après  la  fuppreffïon  des  Aides  ,  eft  de 896,242  liv. 

On  a  ajouté  à  ce  revenu  les  quatre  cinquiè- 
mes de  la  Taille, 164,69611V. 

Plus ,  la  Taille  d'exploitation  fur  les  privi- 
légiés ,  M>486 

180,182  liv.  ci      180,182 

Total  du  revenu  du  DiftricT: ,  la  Taille  comprife  ,  .   1,076,424  liv. 
Sur  lequel  revenu  la  répartition  de  29  5 ,3  3  5  liv.  donne  tel  fou  la  livre, 
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Voilà ,  ce  femble  ,  une  opération  claire  &  nette.  De  tous  les  Diftriûs  on 
enverra  le  même  réfultat  au  Confeil  Provincial ,  qui  fera  la  même  opéra- 
tion ,  &  qui  réunifiant  la  mafle  du  revenu  de  tous  les  Diftri&s ,  Taille 
comprife  ,  &  d'un  autre  côté  la  mafle  de  l'impôt ,  donnera  le  fou  la  livre 
égal  pour  la  Généralité. 

Comme  rien  n'efl:  fi  facile  que  cette  opération ,  &  qu'on  peut  aifément 
dans  cette  même  année  donner  le  fou  la  livre  pour  les  vingt-cinq  Géné- 
ralités ,  les  fous  la  livre  donnés  -par  les  Confeils  de  Diflriûs  &  par  les 
Confeils  Provinciaux  n'auront  pas  lieu  pour  la  perception  :  ils  ne  ferviront 
que  d'intermédiaires  pour  parvenir  au  fou  la  livre  général  :  &  même  il  eft 
à  propos  qu'ils  n'aient  pas  lieu  ,  parce  qu'il  eft  défagréable  de  voir  changer 
la  proportion. 

Ainfi  chaque  Confeil  Provincial ,  aufli-tôt  après  fon  opération ,  en  enverra 
le  réfultat  détaillé  par  Diftrift  au  Confeil  National ,  qui  donnera  le  fou 
la  livre  général ,  &  fera  imprimer  tous  ces  réfultats  par  Généralités  &  par 
Di&rifts.  Ils  préfenteront  l'inventaire  exaft  &  détaillé  du  revenu  du 
territoire. 

Il  réfultera  de  ces  tableaux  que  fi  l'on  s'étoit  borné  à  opérer  par  partie , 
l'impôt  auroit  été  à  tel  fou  pour  livre  d'un  côté  ,  &  à  tel  fou  pour  livre 
d'un  autre.  Il  eft  des  Généralités  comme  des  Diflri&s  &  des  Arrondifle- 
mens  ,  qui  gagneront  à  cette  égalifation  ,  &  d'autres  qui  y  perdront  :  mais 
on  n'aura  fait  que  rendre  à  tous  la  juftice  qui  eft  due  à  tous  ,  &  établir 
la  plus  parfaite  égalité  par  une  opération  à  laquelle  toute  la  Nation  aura 
concouru.  Ce  fou  la  livre  fera  établi  de  toute  part  pour  la  perception  de  la 
fixieme  année. 

Le  réfultat  de  l'égalifation  de  l'impôt  fera  porté  au  Roi  par  le  Confeil 
National  en  corps  avec  la  plus  grande  folemnité  ,  comme  contenant  le  vœu 
&  l'hommage  fincere  de  la  Nation  la  plus  fidelle  qui  fut  jamais. 

Il  femble  qu'à  cette  époque  il  feroit  à  propos  de  fixer  la  dépenfe  pu- 
blique de  tous  les  départemens  ,  afin  de  pouvoir  dire  à  chaque  Généralité 
ce  qu'elle  en  doit  payer  ;  &  que  le  Roi  confervant  les  autres  parties  du 
revenu  public  ,  pût  partager  la  dette  entre  toutes  les  Provinces  ,  leur  laifler 
une  fomme  à  fuffire  pour  payer  les  arrérages  ,  &  les  charger  du  rembour- 
iement  des  capitaux ,  à  mefure  que  les  accroiflemens  du  revenu  territorial 
leur  en  fourniront  les  moyens ,  comme  je  le  dirai  dans  le  Livre  X. 
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CHAPITRE     XXIII. 

De  la  formation  du  Regijlre  propriétaire ,  &  des  Extraits  à  délivrer. 


'n  aura  attendu  jufqu'à  ce  moment  pour  dreffer  le  reginre  propriétaire, 
afin  de  pouvoir  y  mettre  l'impôt  au  bas  des  articles  de  chaque  propriétaire. 
On  le  portera  d'abord  fur  les  feuilles  détachées  ;  enfuite  on  rauemblera  ces 
feuilles  pour  former  le  regiftre  par  ordre  alphabétique  des  noms.  On  laiffera 
des  blancs  entre  chaque  article  pour  faire  note  des  mutations ,  comme  on 
le  verra  dans  le  modèle  ,  Livre  fuivant.  Ce  regiftre  portera  plufieurs  co- 
lonnes, pour  y  mettre  fucceffivement  les  nouvelles  eflimations  du  revenu  aux 
baux  fuivans  ,  &  à  chaque  nouvelle  révolution  de  neuf  ans  ,  pour  les  objets 
non  aifermés  ou  à  moitié. 

Le  Confeil  Provincial  aura  eu  foin  de  faire  imprimer  un  modèle  des 
différens  regiftres. 

Ce  regiftre  fera  envoyé  à  chaque  Syndic ,  qui  y  portera  fuccefllvement 
les  notes  dont  je  parlerai  ci-après.  Mais  il  feroit  à  propos  que  chaque  Mem- 
bre du  Confeil  en  eût  le  double  pour  fon  Arrondiffement ,  qu'il  faudrait 
tous  les  ans  collationner  à  celui  qui  refte  au  Syndic ,  à  caufe  des  notes  à  y 
mettre  continuellement. 

11  fera  en  même  temps  enjoint  à  tous  les  propriétaires ,  &C  en  leur  ab- 
fence  aux  fermiers  ,  de  lever  dans  les  deux  mois  l'extrait  de  leurs  héritages 
copié  fur  ce  regiftre.  Il  fera  payé  au  Syndic  2  fous  ou  3  fous  par  article. 
Faute  par  eux  de  le  lever  ,  le  Syndic  le  leur  fera  fignifier ,  &  il  fera  taxé  un 
tiers  en  fus  ,  pour  peine  de  la  négligence. 


CHAPITRE     XXIV. 

EJl-il  à  propos ,  en  ajjéyant  l'Impôt ,  de  faire  aux  Propriétaires 
une  réfraction  pour  les  réparations  ? 


L 


ES  propriétaires  ne  jouiffent  du  produit  net  de  la  culture  qu'à  la  charge 
de  l'entretien  desbâtimens  ;  charge  très-confidérable  ,  &  qui  fouvent  entraîne 
des  reconftru&ions.  Doit-on  y  avoir  égard ,  &  diminuer  fur  chaque  taux 
de  revenu  un  cinquième  ,  par  exemple ,  ou  un  dixième  ,  qui  feroit  franc 
pour  le  propriétaire  ,  &  ne  feroit  point  impofé  ? 

Cela 
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Cela  fans  doute  eft  très-poffible  :  mais  il  eft  parfaitement  indifférent  qu'on 
le  faffe  ou  qu'on  ne  le  faffe  pas.  Il  faut  au  Roi  la  fomme  qu'il  reçoit 
aujourd'hui  :  il  n'y  a  point  à  compofer  là-deffus.  Sans  doute  il  eft  poffible 
de  faire  des  économies  ;  fans  doute  il  y  a  des  retranchemens  à  faire  fur  la  dé- 
penfe  des  divers  départemens  :  mais  il  faut  employer  avec  grand  foin  toutes 
ces  économies ,  pour  faire  en  forte  de  ne  pas  remplacer  tout  le  produit  de 
la  Ferme  générale.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  là-deffus  ,  Livre  IV  ,  Chap.  IV. 

Le  Roi  ne  peut  donc  rien  perdre  fur  l'impôt.  La  néceffité  eft  impérieufe , 
&C  ne  laiffe  pas  de  marge  à  la  bienfaifance.  Quel  feroit  donc  l'effet  de 
cette  modération  qu'on  accorderoit  aux  propriétaires  ?  Celui  de  rendre  le 
fou  la  livre  plus  fort  d'un  cinquième.  Le  Roi,  quand  il  le  voudroit,  n'eft  donc 
pas  en  état  de  faire  cette  remife  ;  &  s'il  la  faifoit ,  elle  feroit  illufoire. 

Toute  la  grâce  qu'il  faut  lui  demander  c'eft  de  laiffer  à  chaque  Généralité 
la  gratification  qu'il  accorde  aujourd'hui  fur  la  Taille  ,  laquelle  fervira  à 
donner  des  décharges  &  modérations  dans  des  cas  d'accidens  où  cela  eft 
indifpenfable.  Ce  qu'il  faut  encore  lui  demander,  c'eft  de  laiffer  à  l'Ad- 
miniftration  Provinciale  le  fou  pour  livre  que  coûte  aujourd'hui  la  perception 
des  recettes  générales  :  l'Adminiftration  prendra  fes  frais  fur  ce  fonds. 

Mais  le  Roi  ne  fera-t-il  donc  pas  une  belle  remife  en  remplaçant  par 
143  millions  les  371  millions  que  la  Ferme  levé  aujourd'hui  fur  la  Nation? 
Voyei  le  Chap.  XVII  du  Liv.  III ,  &  le  Chap.  V  du  Liv.  IV. 


CHAPITRE     XXV. 

De  la  manière  de  régler  l'exercice  du  Privilège  d'exploitation  ,  fi 
fon  juge  à  propos  de  le  rétablir. 

J  'ai  dit ,  Chap.  II  du  préfent  Livre ,  que  quand  même  on  prendroit  le 
parti  de  conferver  le  privilège  ,  il  falloit  le  fufpendre  pendant  le  temps  de 
l'opération  ,  &  impofer  par  diftin&ion  &  au  profit  du  Roi,  fauf  à  le  rétablir 
enfuite  ,  &  à  en  régler  l'exercice.  Il  eft  indifpenfable  de  le  fufpendre  ,  i°.  afin 
d'y  trouver  une  refTource  dans  le  moment  de  la  révolution  ;  20.  afin  de 
mettre  dans  l'opération  une  entière  uniformité  ;  30.  afin  qu'en  rétabliffant  le 
privilège ,  on  ne  perde  rien  fur  l'impôt ,  &  qu'on  ceffe  feulement  d'avoir  un 
bénéfice  qu'on  n'avoit  eu  que  pafTagérement;  40.  afin  de  pouvoir  enfuite 
concilier  la  réalité  de  l'impôt  avec  la  perfonalité  du  privilège  ;  50.  afin  de 
parer  à  l'inconvénient  aftuel  de  remplir  le  vuide  du  privilège  par  des  rejets 
qui  ne  peuvent  plus  avoir  lieu ,  &  qui  font  une  des  grandes  caufes  du  défordre, 

Kkk 
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Au  fond  le  privilège  reftera  toujours  bien  évidemment  à  la  charge  de  la 
Nation  ,  qui  fera  forcée  de  fupporter  un  fou  la  livre  qui  fera  d'autant  plus 
fort ,  qu'une  partie  des  héritages  eft  fouftraite  à  l'impôt.  Il  en  réfultera  auffi 
quelque  variation  dans  le  produit  de  l'impôt.  Il  eft  jufte  par  conféquent  de 
le  reftreindre  dans  fes  bornes  actuelles.  Il  ne  doit  porter  que  fur  la  partie  de 
l'impôt  total  qui  correfpond  à  la  Taille  d'exploitation  ;  ce  qu'on  fçaura  par- 
faitement après  l'opération.  Il  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire exploitera  par  lui-même,  &c  en  prenant  des  précautions  contre  la 
fraude  des  baux  qu'on  voudroit  cacher.  Il  doit  être  réglé  pour  le  labour  à 
tant  d'arpens ,  &  ne  doit  être  accordé  qu'autant  que  le  propriétaire  réfidera 
toute  l'année ,  &  n'aura  domicile  dans  aucune  Ville.  Il  ne  doit  point  du  tout 
porter  fur  les  bois ,  fi  l'on  ne  met  leur  revenu  qu'à  moitié ,  d'après  l'obfer- 
vation  propofée  au  Chap.  IX.  Il  ne  doit  point  porter  fur  la  vigne  ,  par  une 
raifon  bien  fimple;  c'eft  qu'il  n'y  porte  pas  aujourd'hui,  puifque  le  proprié- 
taire paie  ,  i°.  le  Dixième,  20.  la  Taille  d'exploitation  par  fon  vigneron,  qui 
eft  fon  falarié  ,  30.  l'impôt  des  Aides.  Ainfi  il  n'a  fur  la  vigne  aucune  réfrac- 
tion à  prétendre.  Mais  il  paroît  à  propos  d'accorder  au  privilégié  une 
exemption  entière  pour  les  objets  d'agrément  &  de  décoration  de  terres  ,  les 
jardins  des  châteaux  &c  enclos ,  même  y  compris  la  vigne  qui  peut  s'y  trou- 
ver ,  &  les  parcs  jufqu'à  vingt  arpens,  par  exemple  ;  enfin  les  droits  feigneu- 
riaux ,  dîmes  inféodées ,  champarts ,  cens  &  rentes ,  profits  &  obvention 
de  fief. 

Après  le  rétablifTement  du  privilège ,  les  biens  continueront  d'être  évalués 
tous  les  neuf  ans  comme  les  autres  ,  Se  feront  impofés  toujours  en  plein. 
Le  privilégié  préfentera  requête  au  Confeil  de  DiftricT:  pour  régler  l'exercice 
de  fon  privilège  fur  tels  &  tels  objets  qu'il  fait  valoir ,  &  il  en  jouira  par  la 
décharge  d'une  portion  aliquote  fur  chaque  article,  fuivant  la  proportion 
qui  aura  été  réglée.  Par  ce  moyen ,  le  privilège  ne  dérangera  rien  à  l'opé- 
ration générale.  La  décharge  fera  portée  en  note  fur  le  regiftre ,  &  fur  le 
rôle  de  l'impôt,  &  pareille  note  fera  mife  fur  l'extrait  délivré  au  pro- 
priétaire. 

Lorfque  le  privilégié  affermera  tous  ou  quelques-uns  des  objets  qu'il 
faifoit  valoir ,  il  fera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  Syndic ,  fous  peine  de 
perte  de  fon  privilège ,  &  la  décharge  n'aura  plus  lieu  :  fans  cela  le  privilège 
deviendroit  réel. 
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LIVRE     HUITIEME. 


De  la  perception  de  H  Impôt  ;  des  moyens  de  confirver 
l'ordre  établi  dans  fin  ajjiette  ;  de  la  manière  de  tenir 
les  Regiflres ,  &c.  ;  &  réponfis  aux  diverfis  objections 
contre  le  plan  propofé. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  perception  de  l'Impôt. 

"TïT*  'Impôt  réel  fera  établi  dans  la  cinquième  année  pour  la  perception  de  la 
_■!»  A  fixieme.  Il  confirmera  dans  le  fou  la  livre  donné  par  le  Confeil  National 
pour  les  vingt-cinq  Généralités  ;  &  il  fubiiftera  le  même  jufqu'à  l'extinc- 
tion de  la  dette  nationale,  comme  je  le  dirai  dans  le  Livre  IX.  Il  s'appel- 
lera r Impôt  unique  &  réel.  Il  eft  bon  de  lui  donner  ce  nom ,  parce  que  ,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  encore  unique ,  le  nom  rappellera  qu'il  l'eft  de  fa  nature ,  & 
qu'il  doit  le  devenir. 

Le  rôle  de  perception  fera  drefTé  tous  les  ans  par  ordre  alphabétique 
du  nom  des  propriétaires  ;  &  à  chacun  de  leurs  noms  fera  joint  le  renvoi  au 
folio  du  regiftre  du  propriétaire  ou  du  fupplément ,  de  cette  manière  : 

Le  fleur  Arraut ,  fol.  1  du  Regijlre ,  a  de  revenu doit à  décharge 

de à  rai/on  de  fon  privilège  : rejle 

Berteau  (  Jean  )  fol.  6  du  Supplément  ,a  de  revenu doit 

L'impôt  confiftera  donc  dans  le  fou  la  livre  établi  proportionnellement  au 
revenu.  Mais  ce  fou  la  livre  ne  fe  trouvera  pas  une  partie  aliquote  intégrale , 
comme  le  quart ,  le  cinquième ,  &c. ,  qui  eft  facile  à  établir  fur  le  champ  ;  il 
y  aura  des  deniers.  Il  faut  donc  imprimer  un  livre  de  répartition  au  fou  la 
livre  ,  qui  contienne  le  plus  grand  détail.  On  en  donnera  un  à  chaque  Syndic. 
Ce  livre  dit-on,  eft  tout  fait;  il  y  a  du  temps  qu'on  defireroit  l'imprimer 
pour  la  Généralité  de  Châlons ,  où  l'on  travaille  depuis  long-temps  à  une 
Taille  réelle.  On  craint  de  n'en  avoir  pas  le  débit ,  &  l'on  voudroit  avoir 

Kkkij 
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un  certain  nombre  de  foufcripteurs.  L'Adminiftration  Provinciale  le  fera 

imprimer. 

Il  eft  à  propos  que  chaque  propriétaire  fçache  ce  qu'il  doit  ;  &  comme  il 
y  aura  variation  dans  l'impôt  à  chaque  variation  dans  le  revenu ,  en  con- 
féquence  les  propriétaires  préfens  &  les  fermiers  des  abfens  feront  tenus 
de  rapporter  au  Syndic  leurs  extraits  qui  leur  auront  été  délivrés  comme  il 
a  été  dit  Chap.  XXIII ,  afin  d'y  porter  tous  les  changemens  ,  conformément 
au  regiftre.  Le  Syndic  fera  le  nouveau  total  du  revenu  ,  &  ajoutera  au  bas  : 
Sur  laquelle  fomme  tel  fou  la  livre  d'impôt  donne  tant.  Et  il  fera  payé  au  Syndic 
un  fou  par  article ,  ou  2  fous. 

Dans  une  élection  où  il  y  a  foixante  ParoifTes  ,  il  y  a  aujourd'hui  environ 
cent  quarante  Colle&eurs  pour  la  Taille ,  &  foixante  Prépofés  pour  le 
Dixième.  Souvent  les  Collecteurs  ne  fçavent  pas  écrire,  &  font  obligés  de 
mener  un  porte-rôle  pour  écrire  ce  qu'ils  reçoivent.  Quelle  perte  de  temps  ! 
Si  le  Reffort  eft  compofé  de  vingt  Arrondiflemens ,  vingt  Syndics  feront 
l'office  de  ces  deux  cents  personnes.  Il  y  a  même  bien  plus  de  deux  cents 
perfonnes  ;  il  y  en  a  plus  de  quatre  cents  ,  la  perception  fe  faifant  en  vingt 
&  quelquefois  vingt-quatre  mois  :  il  y  a  toujours  deux  bandes  de  Collec- 
teurs en  marche ,  les  anciens  &  les  nouveaux.  Je  viens  de  voir  deux  Col- 
lecteurs qui  ne  fçavent  pas  écrire.,  faire  le  tour  d'une  aflez  grande  Paroifle  qui 
paie  4,200  liv.  de  toute  Taille  :  ils  mènent  avec  eux  un  porte-rôle  qu'ils 
paient.  Ils  ont  reçu  dans  leur  journée  5  fous.  Nous  fommes  en  Novembre, 
&  il  faut  qu'ils  faffent  un  paiement  en  Janvier.  Mais  la  Taille  de  l'année  qui 
finit  n'eft  pas  encore  payée;  elle  ne  fera  pas  encore  foldée  dans  un  an.  Les 
deux  bandes  marchent  donc  concurremment  toute  l'année ,  &i  le  Prépofé  du 
Dixième  de  fon  côté.  Combien  ne  faudra-t-il  pas  que  la  garnifon  vienne 
de  fois! 

Les  Syndics  n'iront  pas  ramafler  l'argent  par  les  maifons  ;  on  fera  tenu 
de  le  porter  chez  eux  :  ils  donneront  feulement  des  avertiflemens  aux  portes 
des  Eglifes. 

.  Ils  verferont  tous  les  mois  leur  recette  dans  les  mains  du  Receveur  du 
Diftrift ,  qui  portera  fur  le  regiftre  la  fomme  reçue. 

L'impôt  fera  payable  par  le  propriétaire  :  mais  il  eft  probable  que  par 
la  fuite  ils  chargeront  les  fermiers  de  le  payer.  Le  Syndic  le  verra  par  le  bail , 
qui  fera  enregiftré  comme  il  va  être  dit  ;  &  il  en  fera  note  fur  le  rôle  de 
cette  manière  :  L'impôt  payable  par  le  fermier.  En  conféquence  les  pourfuites 
s'adrefleront  au  fermier  ,  &  non  au  propriétaire.  Le  Syndic  agira  contre  lui 
en  vertu  même  du  bail ,  &  comme  tenant  du  propriétaire  le  pouvoir  de 
pourfuivre,  Si  le  fermier  n'eft  pas  chargé  de  l'impôt ,  ôt  que  fa  ferme  foit  ea 
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argent  en  totalité,  ou  affez  pour-le  paiement  de  l'impôt,  il  fçaura  qu'il  doit 
le  payer,  fauf  à  le  déduire.  Alors  le  propriétaire  qui  n'aura  reçu  fa  ferme  que 
fous  la  déduftion  de  l'impôt ,  aura  fatisfait  à  fon  obligation ,  &  les  pour- 
fuites  fe  dirigeront  contre  le  fermier  ;  à  l'effet  de  quoi  le  Syndic  fe  fera 
repréfenter  les  quittances  ,  &  ne  pourfuivra  le  propriétaire  qu'autant  qu'il 
aurait  reçu  plus  que  ce  qu'il  a  à  recevoir ,  l'impôt  déduit.  Au  refte  tous  les 
propriétaires  qui  ne  voudront  pas  être  pourfuivis  pour  l'impôt ,  ne  man- 
queront pas  d'en  charger  leurs  fermiers.  Mais  les  propriétaires  de  terres  à 
moitié  ne  peuvent  pas  les  en  charger;  ils  en  feront  néceffairement  refpon- 
fables  ;  &  faute  de  paiement ,  le  Syndic  fera  faifir  leur  part.  Cela  doit  paroître 
d'autant  moins  extraordinaire,  que  dans  les  cantons  où  les  propriétaires  font 
toutes  les  avances,  ce  font  eux  véritablement  qui  font  chargés  de  l'impôt, 
qu'ils  foient  privilégiés  ou  non.  S'ils  ne  font  pas  en  nom  fur  le  rôle  ,  ils  font 
caution  de  l'impôt ,  puifque  l'impôt  n'a  de  sûreté  que  les  beftiaux  &  les  effets 
qui  font  à  eux,  &  que  s'il  faifit  la  moitié  des  grains  du  métayer,  il  faudra 
que  le  maître  le  nourriffe  le  refte  de  l'année.  Auffi  dans  ces  Provinces ,  telles 
que  le  Bourbonnois ,  la  Marche  ,  le  Limoufin ,  s'adreffe-t-on  directement  au 
propriétaire  ,  qui  fçachant  qu'on  ne  peut  failir  que  fur  lui ,  aime  mieux  pré- 
venir les  frais  &c  payer. 

Comme  il  eft  des  gens  qui  ne  paient  qu'autant  qu'on  les  preffe  ,  le 
Syndic ,  après  avoir  donné  des  avertiffemens  aux  Eglifes  ,  enverra  un 
Huiffier  pour  recevoir  chez  ceux  qui  feront  en  retard.  Il  y  aura  toujours 
un  quartier  de  grâce  ;  c'eft-à-dire  que  s'il  eft  dû  fix  mois ,  les  pourfuites 
fe  feront  dans  le  feptieme  mois  pour  le  premier  quartier.  Il  y  aura  un 
Huiffier  dans  chaque  Arrondiffement  ;  &  il  n'en  faudrait  pas  davantage 
pour  toutes  les  affaires.  La  multiplicité  des  gens  de  juftice  eft  un  vrai 
fléau.  Seulement ,  afin  de  n'en  jamais  manquer ,  on  pourrait  leur  donner 
droit  d'inftrumenter  refpeftivement  dans  trois  Arrondiffemens.  Ils  auront 
une  commiffion  du  Confeil  de  Diftricl: ,  &  fe  feront  immatriculer  au  Bailliage 
Royal  du  Reffort.  Il  ne  fera  fait  qu'un  original  pour  tous  les  commandemens 
à  faire  dans  la  même  journée.  Les  commandemens  feront  imprimés;  le  Syndic 
remplira  les  noms ,  les  demeures  &  les  fommes  :  il  fignera  ces  commande- 
mens ainfi  que  l'Huiffier.  Les  frais  feront  taxés ,  &  partageables  au  quart 
pour  le  Syndic ,  &  aux  trois  quarts  pour  l'Huiffier.  On  ne  pourra  pourfui- 
vre  que  pour  le  quartier  dû  avant  le  dernier  échu.  En  abfence  du  proprié- 
taire ,  le  commandement  fera  remis  au  fermier.  Si  c'eft  le  fermier  qui  doit 
l'impôt ,  toutes  les  pourfuites  s'adrefferont  à  lui.  Il  ne  fera  donné  que  deux 
commandemens ,  &  l'on  ne  procédera  par  faifie  qu'à  la  fin  du  feptieme 
mois  ;  &C  alors  tout  ce  qui  eft  échu  deviendra  exigible  ;  il  n'y  aura  point 
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de  quartier  de  grâce.  S'il  y  avoit  péril  à  attendre  ,  le  Syndic  pourroit  fe 
faire  autorifer  par  le  Membre  du  Confeil  à  anticiper  la  faine.  Ce  qui  re- 
tarde aujourd'hui  le  paiement  de  l'impôt ,  &  le  prolonge  fouvent  à  vingt 
&  vingt-quatre  mois ,  eft  fon  arbitraire.  On  a  le  préjugé ,  fur-tout  dans 
les  Pays  pauvres  ,  que  fi  l'on  payoit  facilement  &  fans  attendre  la  garnifon , 
on  fe  donneroit  une  réputation  d'aifance ,  dont  on  feroit  puni  par  une  aug- 
mentation. Cet  inconvénient  ne  fera  plus  à  craindre.  Il  fuffira  de  quinze 
mois  ,  à  caufe  du  quartier  de  grâce  ,  &  le  premier  jour  du  feizieme  mois 
tout  fera  exigible  par  voie  de  faine.  Seize  mois  doivent  fuffire  pour  le  re- 
couvrement ;  l'aifance  générale  facilitera  les  paiemens. 

On  établira  pour  la  vente  des  fruits  faifis  une  forme  peu  difpendieufe  ; 
&  l'on  ne  verra  plus  faifir ,  pour  la  Taille ,  du  foin  pour  235  liv. ,  &  faire 
pour  230  liv.  de  frais,  comme  je  l'ai  vu  en  1775. 

Un  moyen  efficace  de  faciliter  la  perception  feroit  d'y  intérefTer  les 
contribuables. 

Il  s'agit  pour  cela  de  récompenfer  la  diligence ,  &  de  punir  le  retard. 

Celui  qui  paie  par  quartier  s'acquitte  de  ce  qu'il  doit  ;  il  ne  lui  eft  dû  ni 
récompenfe  ni  peine. 

Celui  qui  doit  fix  mois  ne  peut  être  contraint  que  pour  trois ,  y  ayant 
un  quartier  de  grâce. 

Celui  qui  dans  le  premier  quartier  paiera  la  totalité ,  aura  une  remife 
pour  trois  quartiers  fur  le  pied  de  trois  pour  cent  pour  neuf  mois. 

Celui  qui  avancera  un  quartier  ou  deux  aura  une  remife  proportionnée. 

Celui  qui  devra  plufieurs  quartiers ,  le  dernier  non  compris  ,  paiera  au 
prorata  l'intérêt  à  trois  pour  cent. 

Un  homme  qui  n'aura  pas  d'argent  pour  payer  d'avance ,  pourra  s'ar- 
ranger avec  un  autre  qui  aura  de  l'argent  vacant ,  &  partager  la  remife 
avec  lui.  Ils  fe  préfenteront  tous  deux  pour  payer.  Ils  recevront  la  remife, 
qu'ils  partageront  fuivant  leur  convention  :  &  le  prêteur  n'aura  point  affaire 
au  débiteur  pour  fon  rembourfement  ;  il  recevra  du  Syndic  un  billet  de 
caiffe,  &  le  10  du  mois  qui  fuivra  le  quartier  ou  les  quartiers  avancés,  il 
fera  payé  par  le  Syndic ,  qui  fera  le  recouvrement.  Il  n'y  aura  point  en  ce 
cas  pour  le  débiteur  de  quartier  de  grâce  ;  tout  fera  exigible  au  Ier  du  mois 
qui  fuivra  l'échéance. 

Dans  les  Pays  riches  les  intérêts  à  payer  feroient  plus  forts  que  les  in- 
térêts du  retard.  Dans  les  Pays  pauvres  #les  intérêts  du  retard  excéderaient; 
il  faudroit  ajouter  à  l'impôt  pour  y  fuffire.  Cette  idée  ne  doit  pas  être 
adoptée  fans  grand  examen. 
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De  la  manière  dont  les  Baux  feront  dreffés  ,  &  de  leur  enrég'f- 

trement. 

JLl  ne  Suffit  pas  d'avoir  établi  l'impôt  proportionnel  au  revenu ,  il  faut  le 
tenir  toujours  dans  cette  proportion.  Il  faut  donc  avoir  constamment  fous 
les  yeux  l'état  du  revenu  ;  &  on  ne  peut  le  connoître  que  par  les  baux  qui 
contiennent  les  conventions  libres  par  lefquelles  les  fermiers  s'engagent  à 
donner  aux  propriétaires  telle  part  dans  la  reproduction.  Tous  les  baux  doi- 
vent donc  être  préfentés  &  enregistrés  :  il  faut  voir  d'abord  dans  quelle 
forme  ils  doivent  être  faits. 

Le  Syndic ,  comme  il  a  été  dit ,  Chapitre  XXIII  du  Livre  précédent , 
a  délivré  à  chaque  propriétaire  l'extrait  de  tous  fes  héritages  ,  copié  fur  le 
registre.  Tous  les  baux  feront  conformes  à  cet  extrait ,  à  peine  de  nullité , 
&  même  d'amende  contre  le  Notaire.  Si  les  parties  font  leur  bail  fous 
feing  privé  ,  elles  feront  tenues  d'y  inférer  cet  extrait.  Les  propriétaires  ne 
doivent  pas  fe  plaindre  de  cette  obligation  ;  c'eSt  le  vrai  moyen  de  confer- 
ver  &  de  multiplier  les  titres  de  leur  poSTeSîion.  Il  ne  fera  donc  plus  fait 
aucun  bail  en  termes  généraux ,  ni  fous  une  autre  défignation  que  celle  de 
l'extrait  :  par  conféquent  il  eSt  inutile  d'inférer  les  tenans  &  aboutiflans ,  qui 
varient  tous  les  jours  ,  &  dont  l'incertitude  produit  des  contestations.  Le 
numéro  &  les  articles  désignent  bien  mieux  les  objets.  On  mettra  donc 
tout  Simplement  l'extrait  tel  qu'il  eft  ,  ce  qui  fera  bien  plus  court  ;  &  fi  le 
bail  contient  des  objets  dans  un  Arrondiffement  voifin  ,  ils  feront  mis  à 
la  fuite. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  tout  Syndic  fut  Notaire  dans  fon  ArrondiSTe- 
ment.  Perfonne  n'eSt  plus  propre  que  lui  à  faire  des  partages,  des  ventes,  &c. 
En  attendant  qu'on  prenne  cet  arrangement,  il  faut  qu'il  foit  autorifé  à 
paffer  les  baux  de  fon  ArrondiSTement.  On  pourroit  lui  attribuer  3  Sous  par 
article  ,  &  une  Somme  fixe  pour  le  reStant  de  l'atte  &  les  deux  expéditions. 
Il  n'y  aura  plus  de  diStin&ion  entre  le  papier  &  le  parchemin  :  ce  n'eSt 
qu'une  invention  burfale.  Il  ne  feroit  point  de  minute  particulière,  mais 
porteroit  le  bail  tout  au  long  fur  fon  regiftre  des  baux. 

Mais  que  le  Syndic  foit  autorifé  ou  non  à  parler  les  baux  ,  on  fera  tenu , 
s'ils  font  paSTés  ailleurs  ,  de  les  lui  préfenter.  Il  prendra  1  fous  par  article 
pour  l'enregiftrement.  Il  vérifiera  fi  tous  les  articles  portés  au,  bail  font 
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conformes  au  regiftre  propriétaire.  Si  l'on  ajoute  des  articles  ou  qu'on  en 
retranche  ,  le  bail  doit  en  porter  l'obfervation.  Le  Syndic  y  fera  attention , 
ôc  en  fera  note  non-feu!ement  fur  le  regiftre  des  baux  ,  mais  fur  le  regiftre 
propriétaire.  Il  mettra  -en  marge  de  l'article ,  Retranché  du  bail  :  il  tirera 
une  ligne ,  mettra  un  renvoi ,  &  portera  ce  même  article  à  la  fin  des  objets 
de  ce  même  propriétaire ,  en  ajoutant  s'il  le  fait  valoir ,  ou  s'il  l'a  affermé 
en  particulier  ,  ou  réuni  à  une  autre  ferme.  Il  obfervera  la  même  chofe  û 
le  bail  contient  de  nouveaux  objets  ,  ÔC  par  un  renvoi  à  la  fin  ,  il  notera 
fi  ce  font  des  objets  qu'il  poffédoit  déjà ,  ou  qu'il  a  acquis ,  ou  qu'il  fai- 
foit  valoir ,  &c. 

En  marge  du  bail  qui  lui  eft  préfenté  ,  il  mettra  la  note  &  date  de  l'en- 
régiftrement.  Il  ajoutera  ,  conforme  au  regiflre  ,  ou  vu  l'addition  ou  le  retran- 
chement de  tel  article  ,  tel  numéro. 

Ce  regiftre  fera  tenu  par  ordre  de  dates  ,  avec  renvoi  au  folio  du  regiftre 
propriétaire  ou  du  fupplément. 

En  enregistrant  le  bail ,  le  Syndic  ne  fera  pas  tenu  de  copier  tous  les 
numéros  &c  articles  :  il  mettra  feulement  ,  Par  bail  du. . . .  un  tel  a  affirmé 
pour  neuf  ans  à  . . . .  la  ferme  de  ...  .  telle  quelle  efl  compofée  fur  le  regiflre  3 
ou  à  laquelle  a  été  retranché ,  ou  ajouté  tel  &  tel  article;  &  enfuite  il  mettra 
les  claufes. 

Les  propriétaires  auront  grande  attention  à  inférer  dans  leurs  baux  les 
additions  &  retranchemens  :  &  il  leur  fera  bien  facile  de  le  faire,  puifqu'ils 
trouvent  dans  leurs  extraits  le  détail  de  tous  leurs  héritages.  Si  cependant 
ils  y  manquoient ,  il  doit  y  avoir  une  peine  ;  elle  confirmera  d'abord  dans 
une  amende  de  3  liv.  au  profit  du  Syndic  ,  pour  chaque  article  omis  ou 
ajouté  fans  en  avertir.  Cette  amende  l'engagera  à  vérifier  tous  les  articles. 
Il  en  drefTera  l'on  procès-Verbal ,  &  le  fera  fignifier  au  fermier  ,  qui  por- 
tera moitié  de  l'amende  &  des  frais.  En  outre ,  fi  un  propriétaire  qui  faifoit 
valoir  un  article ,  l'a  réuni  à  une  ferme  fans  l'inférer  dans  le  bail ,  il  fera 
impofé  au  prorata  du  fermage  ,  &  continuera  pendant  le  bail  à  être  impofé 
en  particulier  comme  le  faifant  toujours  valoir.  S'il  a  réuni  à  une  ferme  un 
objet  qui  faifoit  partie  d'une  autre  ,  il  paiera  des  deux  côtés.  S'il  a  retranché 
un  objet  pour  le  faire  valoir ,  on  le  fçaura  bientôt ,  &  pendant  tout  le  bail 
il  paiera  de  même  des  deux  côtés.  On  fent  quel  défordre  il  réfulteroit  dans 
les  regiftres ,  &ç  même  la  perception ,  de  ces  changemens  non  déclarés. 
AfTujettir  les  propriétaires  à  cette  obligation  ,  c'eft  les  obliger  à  mettre  de 
l'ordre  dans  leurs  affaires  ;  &C  au  moyen  de  leur  extrait ,  cet  ordre  efl  bien 
facile  à  garder. 

Le  Membre  du  Confeil  chargé  de  l'ArrondifTement  veillera  au  maintien 
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de  cet  ordre  ;  il  vérifiera  fi  les  registres  font  bien  tenus ,  &c  les  renvois  de 
l'un  à  l'autre  bien  notés. 

Non-feulement  aucun  bail  ne  fera  exécutoire  s'il  n'eft  enregiftré ,  mais 
les  propriétaires  &  fermiers  feront  tenus ,  fous  peine  d'amende ,  de  les  pré- 
fenter  fix  mois  avant  que  le  bail  commence  ,  à  moins  qu'il  n'eût  été  fait 
dans  les  fix  mois.  Il  fuffit  que  les  uns  ou  les  autres  le  faflent  :  mais  faute  de 
le  faire ,  l'amende  fera  du  quadruple  des  droits  ,  &  payable  par  les  deux  ,  à 
moins  que  le  propriétaire  abfent  n'en  ait  chargé  le  fermier  par  le  bail  ;  au- 
quel cas  le  fermier  feul  eft  en  faute. 

Les  baux  des  maifons  ,  jardins ,  petits  lots  de  terre  ,  &c.  qui  s'afferment 
verbalement ,  ne  feront  cenfés  convenus  que  lorfqu'ils  auront  été  déclarés 
au  Syndic ,  qui  les  portera  tout  au  long  fur  le  regiftre  des  baux ,  en  énon- 
çant les  numéro  &  les  articles  ,  &  fera  figner  les  parties  ,  ou  déclarera  fi  elles 
ne  fçavent  figner.  Il  lui  fera  payé  3  fous  par  article  ,  &  tant  pour  les 
claufes.  Ainfi  il  n'y  aura  plus  de  bail  verbal ,  ce  qui  vaut  bien  mieux*. 

Un  homme  abfent  pourra  envoyer  procuration  fur  les  lieux  pour  paffcr 
bail  devant  le  Syndic. 

Tout  homme  qui  entrera  en  jouiflance  du  moindre  objet  fans  l'avoir 
déclaré  ,  encourra  une  amende. 

Ces  amendes  font  néceflaires  pour  intérefler  le  Syndic  ,  &C  maintenir 
l'ordre  établi.  On  en  paiera  très-peu  ,  dès  qu'on  fera  accoutumé  à  cette 
forme.  Les  droits  des  différens  aftes  attribués  au  Syndic  font  modiques , 
mais  ils  fe  répéteront. 

Les  adjudications  &  ventes  de  bois  feront  enregistrées  fur  le  regiftre  des 
baux  ;  Se  les  Marchands  feront  fujets  à  une  amende  proportionnée  à  l'objet, 
s'ils  commencent  l'exploitation  fans  avoir  préfenté  leur  marché.  Cela  fer- 
viraà  connoître  le  prix  des  bois  dans  le  canton,  &  à  diriger  la  confection 
de  la  bafe  d'évaluation  qu'on  doit  faire  tous  les  neuf  ans. 

Au  moyen  de  cet  enregiftrement ,  les  baux  n'auront  plus  befoin  d'être 
contrôlés.  Au  refte  la  formalité  du  contrôle  paroît  inutile ,  fi  ce  n'eft  pour 
les  exploits  ;  &  il  femble  que  les  Syndics  ,  étant  Officiers  publics ,  peu- 
vent en  être  chargés.  Ce  fera  encore  un  petit  bénéfice. 

Il  fera  nécefîaire  d'établir  des  peines  contre  les  pots-de-vin  non  dichi-_ 
ris ,  &  les  contre-lettres.  Une  des  grandes  obje&ions  qu'on  oppofe  contre 
l'impôt  proportionnel  au  revenu ,  c'eft  qu'on  ne  manquera  pas  de  frauder 
par  tous  les  moyens  poffibles ,  &  de  chercher  à  dérober  la  connoiffance 
d'une  partie  du  revenu.  En  prenant  des  précautions ,  cette  fraude  ne  fera 
pas  fi  aifée  qu'on  s'imagine. 

Tous  les  pots-de-vin  feront  déclarés. Ceux  qui  n'excéderont  pas  le  dixième 
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d'une  année  du  bail  ne  feront  point  ajoutés  au  fermage  ;  tout  ce  qui  fera 
nu-deflus  fera  réparti  fur  toutes  les  années  du  bail.  La  peine  de  la  non-dé- 
claration fera  ,  pour  le  propriétaire  &  le  fermier,  d'être  privés  de  leur 
\  oix  pendant  la  durée  du  bail ,  &  en  outre  de  payer  par  moitié ,  au 
profit  du  Syndic  ,  une  amende  qui  fera  de  la  fomme  non  déclarée. 

Les  contre-lettres  feront  rigoureufement  prohibées ,  comme  un  larcin 
fait  à  la  chofe  publique.  La  peine  fera  d'abord  ,  pour  le  propriétaire  &  le 
fermier ,  la  perte  à  toujours  de  leurs  voix.  En  outre  le  fermier  paiera  ,  au 
profit  du  Syndic ,  une  amende  du  quart  du  montant  de  la  contre-lettre. 
Le  propriétaire ,  pendant  le  cours  du  bail ,  paiera  au  profit  de  l'impôt 
annuellement  la  fomme  ou  portion  du  fermage  dont  il  a  voulu  dérober  la 
connoiffance  parla  contre-lettre.  Comme  on  peut  déguifer  la  contre-lettre 
par  une  obligation  particulière  que  le  maître  fe  fait  paffer  par  le  fermier  ,• 
fans  y  inférer  aucune  relation  au  bail ,  on  peut  ordonner  qu'aucune  obli- 
gation du  fermier  au  propriétaire  ,  devant  Notaire  ou  fous  feing  privé,  ne 
fera  exécutoire  û  elle  n'eft  préfentée  &  enregiftrée  par  le  Syndic.  Par-là 
on  fera  à  portée  de  difcuter  fi  cette  obligation  n'eft  pas  relative  au  bail. 
On  ne  rifquera  pas  de  faire  une  obligation  qu'on  n'ofe  pas  montrer ,  & 
dont  on  ne  peut  pourfuivre  le  paiement.  Quand  même  on  feroit  affuré 
d'être  payé  par  le  fermier ,  il  peut  mourir ,  &  fes  héritiers  feraient  fondés 
à  refufer.  Le  bas  prix  du  bail  occafionné  par  la  contre-lettre  donnera  des 
foupçons.  Le  Confeil  de  DifhicT:  fera  les  informations  nécefîaires  ;  il  pourra 
exiger  le  ferment  des  parties.  On  peut  croire  qu'avec  ces  précautions ,  le 
cas  fera  fort  rare. 


CHAPITRE     III. 

De  l'évaluation  des  Baux. 

JLj'enregistrejment  des  baux  a  pour  objet  de  fuivre  ,  je  ne  dis  pas  les 
variations  du  revenu  en  plus  ou  en  moins  ,  mais  fes  progrès.  En  effet , 
on  n'a  pas  l'idée  de  la  rapidité  avec  laquelle  le  revenu  augmentera  de  toute 
part  par  la  décharge  des  impôts  de  la  Ferme ,  bénéfice  dont  les  fermiers 
jouiront  pendant  le  refte  de  leurs  baux  lors  aftuels  ,  mais  dont  ils  feront 
enfuite  forcés  ,  par  la  concurrence ,  de  faire  raifon  aux  propriétaires  ;  par 
l'immunité  des  avances  de  la  culture,  par  l'accroiffement  de  la  confomma- 
tion  caufée  par  l'aifance  nationale  ,  par  le  rétabliffement  de  la  valeur  natu- 
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relie  des  productions  6c  la  liberté  du  commerce  ,  par  les  richeffes  qui  ie 
porteront  fur  la  terre  avec  plus  d'abondance  ck  une  entière  sûreté. 

Le  fou  la  livre  établi  uniformément  dans  les  vingt-cinq  Généralités  con- 
tinuera d'avoir  lieu  jufqu'à  l'époque  de  l'extinftion  de  la  dette  dans  chaque 
Généralité  ,  comme  je  le  dirai  au  Livre  X.  Ce  même  fou  la  livre  établi  fur 
un  revenu  qui  augmentera  tous  les  jours ,  donnera  un  accroiffement  confi- 
dérable  d'impôt.  C'eft.  fur  cet  accroiflement  du  revenu  public  qu'eft  fondée 
la  poflibilité  de  liquider  tant  d'offices  inutiles  Se  onéreux.,  de  rembourfer 
la  dette  nationale  ,  qui  très-certainement  n'eft  pas  rembourfable  par  un  autre 
moyen  ,  &  d'éteindre  les  impôts  perfonnels. 

Un  des  principaux  devoirs  de  l'Adminiftration  Provinciale  fera  donc  de 
fuivre  les  progrès  du  revenu  ,  &  d'affeoir  tous  les.  ans  en  conféquence. 
C'efl  pour  y  parvenir  qu'il  eft  néceffaire  que  tous  les  baux  foient  connus 
&  enregistrés.  Mais  actuellement  que  le  territoire  eft  inventorié  dans  le  plus 
grand  détail ,  &  le  revenu  eflimé  ,  ce  qui  refte  à  faire  tous  les  ans  ne 
demande  plus  qu'un  foin  ordinaire  pour  conferver  l'ordre  établi. 

•Les  baux  qui  font  en  argent  font  tout  évalués  ;  &  ces  baux  de- 
viendront de  jour  en  jour  plus  communs  :  car  nous  voyons  déjà  que 
dans  les  cantons  aifés  les  fermiers  ne  veulent  pas  traiter  autrement.  Le 
Syndic  peut  établir  le  fou  la  livre  fur  ces  baux.  Il  lui  fera  également  facile 
d'évaluer  ceux  qui  font  eu  grains ,  d'après  la  bafe  d'eftimation  des  grains 
qui  aura  été  arrêtée.  Cette  bafe  d'eftimation  étant  publique  ,  &c  arrêtée 
pour  un  certain  temps  ,  comme,  neuf  ans ,  les  propriétaires  pourront 
eux-mêmes  en  faire  l'eftimation  dans  leurs  baux.  Le  Syndic  la  réformera , 
fî  elle  étoit  inférieure  à  la  véritable  appréciation.  Il  femble  inutile  de  char- 
ger le  Confeil  d'une  opération  purement  arithmétique. 

Le  nouveau  fermage  ne  fera  porté  fur  le  registre  propriétaire  que  dans 
l'année  qui  précédera  le  premier  paiement  du  fermage,  afin  de  faire  en 
conféquence  le  rôle  de  la  perception.  Au  pied  des  objets  du  propriétaire 
le  Syndic  barrera  la  précédente  addition ,  &  en  fera  une  nouvelle  du  revenu 
de  tous  les  articles ,  en  ajoutant  :fur  laquelle  fomme  le  foiv  pour  livre  de..  .. 
donne  telle  fomme  d'impôt. 

J'ai  dit ,  Chap.  XXIII  du  Livre  précédent ,  que  le  regiftre  propriétaire 
porterait  plufieurs  colonnes,  pour  y  mettre  les  mutations  du  revenu  à  cha- 
que bail.  On  a  déjà  rempli  la  première  colonne.  On  remplira  la  deuxième 
au  premier  bail ,  &  ainfi  de  fuite  ;  &  à  chaque  fois  on  tirera  une  ligne  de  tra- 
vers fur  les  chiffres  de  la  précédente. 

Le  propriétaire,  ou  le  fermier,  en  fon  abfence ,  rapportera  fon  extrait  au 
Syndic,  qui  mettra  les  mutations  de  revenu  &c  le  nouveau  montant  de 
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l'impôt ,  conformément  au  regiftre ,  fur  la  colonne  à  côté.  Il  faut  que  chacun 
fçache  ce  qu'il  doit.  Il  lui  fera  payé  z  f.  par  article.  Ceci  s'applique  de  même 
au  Chap.  fuivant. 

CHAPITRE     IV. 

De  la  nouvelle  évaluation  à  faire  tous  les  neuf  ans  des  Baux  à 
moitié  grains ,  &  à  moitié  grains  &  bejliaux  ,  de  tous  les  objets 
non  affermés  ,  de  la  Vigne  &  des  Bois. 


L. 


/ES  baux  à  moitié  ne  présentent  aucun  fermage  déterminé  ;  le  terme  de 
moitié  eu.  indéfini,  &  toujours  le  même.  Cependant,  tandis  que  le  revenu 
des  terres  affermées  en  argent  ou  à  une  certaine  quantité  de  grain  préfen- 
tera  des  augmentations  de  toute  part ,  conftatées  par  les  baux  ,  il  n'eft  pas 
juAe  que  les  baux  à  moitié  relient  toujours  au  même  taux,  &  foient  pré- 
fumés  ne  pas  donner  d'augmentation.  La  condition  des  propriétaires  qui 
afferment  ainfi  ne  doit  pas  être  plus  avantageufe  que  celle  des  autres.  On 
doit  au  contraire  penfer  que  s'ils  préfèrent  cette  manière ,  c'eft  qu'ils  croient 
y  trouver  plus  d'avantage.  On  eft  donc  en  droit  d'évaluer  leurs  héritages 
par  comparaifon  de  qualité  &  d'étendue ,  fur  le  pied  des  terres  affermées 
en  argent.  On  y  eiî  d'autant  mieux  fondé ,  que  l'aifance  des  campagnes 
multipliera  le  nombre  des  fermiers  qui  offriront  de  faire  toutes  les  avances 
&  de  prendre  en  argent;  qu'ainfi,  fi  ces  propriétaires  perfiflent  à  préférer 
des  métayers,  c'eft  qu'ils  croient  y  trouver  plus  de  bénéfice  :  car, à  revenu 
égal,'  il  n'en:  perfonne  qui  ne  préfère  un  fermage  en  argent  liquide  ou  en 
grains  ,  aux  détails  ,  aux  avances  ,  aux  rifques  &  aux  infidélités  d'une 
moitié. 

Il  faut  donc  tous  les  neuf  ans  faire  une  nouvelle  évaluation  des  baux  à 
moitié.  Je  propofe  neuf  ans ,  parce  que  neuf  ans  font  la  durée  des  baux 
ordinaires ,  &  que  fur-tout  dans  les  deux  ou  trois  premières  révolutions 
de  baux  ,  chaque  révolution  donnera  une  augmentation  fenfible  ,  qu'on  doit 
trouver  par  comparaifon  fur  les  terres  à  moitié ,  &  dont  on  fe  priver'oit 
trop  long-temps  fi  l'on  éloignoit  la  nouvelle  eflimation. 

On  dreffera  donc  dans  la  huitième  année  une  nouvelle  bafe  d'évaluation 
d'après  les  mêmes  principes  fur  lefquels  on  a  opéré  la  première  fois,  & 
qu'on  aura  perfectionnés  par  l'expérience.  Les  terres  affermées  en  argent 
fervirent  de  point  de  comparaifon.  Ainfi  ces  baux  feront  évalués  de  nou- 
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veau  à  époque  fixe  de  neuf  ans ,  à  quelque   terme  qu'ils  foient  de  leur 

échéance. 

On  évaluera  en  même  temps  &  far  la  même  bafe  les  objets  non  affermés. 

Quant  aux  bois ,  l'enregiftrement  des  adjudications  &  des  marchés  don- 
nera des  lumières  fur  leur  valeur.  Mais  il  y  a  apparence  qu'il  faudra  une 
révolution  de  coupe  pour  y  trouver  une  augmentation  conftatée. 

Mais  il  fera. fur-tout  néceffaire  de  faire  à  la  même  époque  une  nouvelle 
évaluation  du  revenu  de  la  vigne.  La  fuppreftion  des  Aides  aura  caufé  une 
révolution  bien  favorable  à  cette  culture.  On  aura  pour  élémens  la  valeur 
foncière  ,  qui  fera  augmentée  en  raifon  du  débit  &  du  bon  prix  :  on  aura 
auffi  quelques  baux  renouvelles  dans  le  Reffort  :  on  jugera  encore  par  la 
valeur  de  la  production ,  èc  par  la  quantité  des  nouvelles  plantations ,  qui 
prouveront  l'avantage  qu'on  trouvera  à  cette  culture. 

La  nouvelle  bafe  d'évaluation  fera  communiquée  à  la  Communauté  fix 
mois  avant  l'époque  de  la  neuvième  année.  Elle  aura  deux  mois  pour  faire 
fes  repréfentations.  Au  bout  des  deux  mois  on  l'arrêtera,  &C  on  en  fera 
l'application  à  tous  les  objets.  A  cet  effet  chaque  Membre  du  Confeil ,  qui 
aura  le  ■  double  du  regiftre  propriétaire  ,  fera  venir  le  Syndic  pour  lui  faire 
faire  cette  opération  fous  fes  yeux.  Ce  travail  fera  très-facile.  Le  revenu 
de  chaque  corps  d'héritage  fé  portera  en  un  feul  article,  fur  une  nouvelle 
colonne ,  &  on  barrera  l'eftimation  précédente.  Il  fera  alloué  une  gratifi- 
cation au  Syndic  pour  ce  déplacement.  ïl  remportera  chez  lui  le  regiftre  fur 
lequel  il  aura  opéré  ,  pour  porter  fur  le  lien  les  mêmes  eftimations. 
•  Lorfque  cette  opération  fera  faite ,  les  propriétaires ,  &c  en  leur  abfence , 
les  fermiers,  feront  tenus  de  rapporter  leur  extrait ,  pour  que  le  Syndic  y 
copie  ce  qu'il  a  mis  fur  le  regiftre  :  car  les  extraits  doivent  toujours  être 
conformes  au  regiftre.  Il  fera  payé  deux  fous  par  article  de  revenu  à  changer. 
On  portera  de  même  la  nouvelle  eftimation  fur  la  colonne  fuivante  ,  ck  on 
fera  le  total  au  bas  ,  pour  fixer  l'impôt. 

Dès  qu'il  s'agit  ici  d'une  nouvelle  évaluation  ,  les  propriétaires  doivent 
avoir  le  droit  de  fe  pourvoir.  Ils  auront  trois  mois  pour  cela ,  &t  on  pro- 
cédera comme  il  a  été  dit  Livre  précédent,  Chap.  XIII.  S'il  y  a  réforme 
dans  l'évaluation,  le  Membre  du  Confeil  la  portera  fur  le  double  du  regiftre, 
s'il  en  a  un ,  &  au  bas  de  l'extrait  du  requérant,  qui  fera  joint  à  fa  requête  ; 
&  celui-ci  rapportera  fon  extrait  au  Syndic ,  qui  réformera  en  conféquence 
fur  fon  regiftre.  Faute  de  lui  préfenter  l'extrait,  le  Syndic  percevra  d'après 
fon  resriftre. 
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CHAPITRE     V. 

Des  Défrichemens  &  des  Exemptions. 

jLl  refte  à  parler  d'un  objet  qui  deviendra  intérefTant  de  plus  en  plus  ;  ce 
font  les  terres  incultes ,  qui  font  encore  en  fi  grand  nombre  dans  le  Royaume. 
On  en  a  déjà  défriché  beaucoup  depuis  quinze  ans.  Il  eft  des  cantons  où  la 
face  du  Pays  eft  totalement  changée.  On  défrichera  bien  davantage  ,  fi  la 
réforme  s'exécute. 

Souvent  les  terres  en  friche  font  des  dépendances  de  métairies  voifines , 
auxquelles  elles  fervent  de  pacage.  Quelquefois  elles  appartiennent  en 
commun  à  des  ParoifTes  ou  à  des  hameaux  ,  &  font  connues  fous  le  nom 
d'u/hges.  Enfin ,  û  leur  propriété  n'eft  pas  fondée  fur  des  titres ,  elles  appar- 
tiennent au  Seigneur  haut  jufticier,  ôc  au  Roi  en  cette  qualité ,  dans  fa  juftice 
directe. 

Il  ne  faut  dépouiller  perfonne  de  fa  propriété  fur  les  terres  incultes.  Auffi 
le  Parlement  a-t-il  eu  foin  d'appofer  pour  modification  à  la  Déclaration  du 
Roi  du  13  Août  1766  ,  qu'il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  défrichement  que 
du  gré,  confentement  ou  concejjion  des  propriétaires  des  terreins  incultes ,  ou  des 
Seigneurs  ,  à  l'égard  des  terres  abandonnées. 

Les  ArrondifTemens  doivent  comprendre  tout  le  territoire  ,  &  par  confé- 
quent  les  terres  incultes.  Elles  font  traverfées  par  des  chemins  ,  quoiqu'en 
moindre  nombre  fans  doute ,  parce  que  les  déferts  font  moins  fréquentés 
que  les  terres  foumifes  à  la  culture.  On  les  diftribuera  donc  par  numéro 
entourés  de  chemins  ,  ou  terminés  ,  s'il  falloit  aller  trop  loin,  par  des  bouts 
de  foffés  de  fix  pieds ,  de  cent  pas  en  cent  pas.  On  pourra  faire  plus  grands 
les  ArrondifTemens  où  il  y  aura  beaucoup  de  terres  incultes  ;  ou  même  s'il 
fe  trouve  de  très-grandes  parties  incultes  ,  on  pourroit  les  négliger  pour  le 
préfent ,  &  fe  contenter  d'annexer  aux  ArrondifTemens  voifins  les  portions 
cultivées  dans  ces  déferts  ,  par  appendice  à  la  fuite  des  regiftres,  jufqu'à  ce 
que  les  progrès  de  la  culture  dans  ces  parties  permettent  d'y  créer  un 
ArrcndiiTement. 

Le  grand  regiftre  portera  le  nom  des  propriétaires  de  ces  terreins.  Sou- 
vent ce  font  des  pièces  entremêlées  de  terres  cultivées.  Si  tout  un  numéro 
eft  en  friche ,  &  qu'il  vienne  à  être  cultivé  &:  fubdivifé  ,  on  lui  donnera 
alors  des  chiffres.  Mais  il  ne  fiuidra  lui  en  donner  que  lorfque  la  très-grande 
partie  fera  en  valeur  :  en  attendant ,  on  eh  tiendra  note, 
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Toutes  les  terres  qui  peuvent  être  cultivées  avec  avantage  le  feront  peu 
à  peu  &  à  mefure  que  la  terre  deviendra  précieufe,  Les  bruyères  que  l'on 
rencont;  e  fi  fouvent  dans  les  Pays  pauvres ,  ne  tiendraient  pas  deux  ©u  trois 
ans  fi  elles  étoient  dans  un  canton  riche.  Dans  les  Provinces  aifées  on 
laboure  des  terreins  plus  ingrats  que  bien  des  bruyères.  Des  fables  ,  des 
côtes  de  cailloux  font  très-propres  à  la  vigne.  Les  propriétaires  défricheront 
eux-mêmes ,  &  feront  des  conceffions.  Les  Communautés  demanderont  à 
partager  en  pleine  propriété  leurs  ufages  ;  ce  à  quoi  on  ne  peut  trop  les 
engager  :  mais  aujourd'hui  il  faut  tant  de  formalités  pour  y  parvenir ,  qu'on 
n'eft  pas  tenté  de  l'entreprendre.  Dès  que  la  culture  fera  protégée ,  dès  que 
fes  avances  feront  en  sûreté  ,  &  qu'on  pourra  habiter  les  campagnes  fans 
redouter  l'arbitraire ,  on  portera  des  capitaux  fur  ces  terres  abandonnées  , 
&c  l'on  y  créera  des  propriétés  foncières. 

Le  feu  Roi,  par  la  Déclaration  du  1 3  Août  1766 ,  a  accordé  des  exemp- 
tions d'impôt  &  de  dîme  pendant  quinze  ans  pour  les  terres  défrichées. 
Cette  opération  eft  très-bonne  :  mais  elle  n'eût  pas  fait  défricher  un  arpent , 
fi  le  bon  prix  des  grains  depuis  quinze  ans  n'y  eût  engagé.  Pourquoi  auroit- 
on  donné  50  &  60  liv.  pour  défricher  un  arpent ,  tandis  qu'on  en  trouvait 
à  acheter  en  pleine  valeur  pour  30  &  40  liv.  ?  C'eft  ce  que  j'ai  vu  dans  un 
canton  où  la  terre  améliorée  &  marnée  eft  très-fertile.  Aujourd'hui  que 
cette  même  terre  en  valeur  qui  fe  vendoit  30  &  40  liv.  en  1760,  fe 
vend  1 50  &  jufqu'à  zoo  liv. ,  &  qu'on  a  beaucoup  de  peine  à  en  trouver, 
on  eft  excité  à  défricher  ,  &  à  arracher  les  haies  chargées  de  vieux  arbres 
qui  dévorent  les  terres  voifines.  Cette  révolution  dans  la  valeur  foncière 
s'eft.  faite  en  quinze  ans.  Quelle  révolution  ne  produira  pas  la-réforme  ! 
Elle  opérera  fur  la  vigne  l'augmentation  qui  s'eft  faite  fur  les  terres  à  grain. 
C'eft  fur  fon  territoire  mis  en  grande  valeur ,  qu'une  Nation  agricole  doit 
fonder  fa  puiflance  :  quelles  reffources  n'y  trouvera-t-elle  pas  ! 

Si  l'on  juge  à  propos  de  continuer  l'exemption  d'impôt  pendant  quinze 
ans  accordée  aux  défrichemens  par  le  feu  Roi ,  au  lieu  de  faire  la  décla- 
ration aux  greffes  des  Bailliages  &  des  Elections  ,  &  de  la  faire  fignifiier  ,  ce 
qui  ne  laiffe  pas  encore  de  coûter ,  on  la  fera  au  Syndic  de  chaque  Arron- 
diffement,  qui  tous  les  ans,  au-  Ier  Avril,  par  exemple,  affichera  pendant 
un  mois  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  dans  l'année  ,  afin  que  fi 
quelqu'un  a  défriché  où  il  n'avoit  pas  droit ,  le  propriétaire  ou  le  Seigneur 
puiffe  réclamer.  On  fera  reçu  à  s'oppofer  pendant  fix  mois  ;  &  fi  la  pro- 
priété eft  adjugée  au  réclamant,  il  rembourfera  les  dépenfes  du  défrichement. 

Les  quinze  ans  d'exemption  courront  de  l'année  de  la  première  récolte 
qui  fera  exprimée  dans  la  déclaration  ;  èi  au  bout  de  ce  terme,  on  évaluera 
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le  revenu  de  l'héritage  d'après  la  bafe  d'eftimation  qui  aura  lieu  pour-Iors. 
Le  propriétaire  déclarera  s'il  entend  faire  valoir  ,  &  la  deftination  qu'il  fait 
de  l'objet  ;  &  on  l'ajoutera  par  renvoi ,  tant  fur  le  regiftre  que  fur  fon 
extrait. 

Les  étangs ,  pour  la  plupart ,  font  des  terres  très-productives  :  toujours 
placés  dans  des  fonds ,  ils  reçoivent  la  graiffe  des  terres  cultivées.  On  de- 
vroit  en  encourager  le  défrichement  &  le  defféchement  par  la  même  exemp- 
tion. Les  Décimateurs  la  conteftent ,  par  la  raifon  que  cet  emplacement  étoit 
productif.  Ils  font  d'autant  moins  fondés ,  que  le  poiffon  qu'il  produifoit 
n'étoit  pas  un  fruit  décimable  ,  &  qu'au  bout  de  quinze  ans  ils  gagneront  la 
dîme.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  le  Roi  s'expliquât  là-deflus.  Les  étangs  coû- 
tent beaucoup  à  mettre  en  valeur  ;  il  faut  couper  les  chauffées  &  faire  des 
fofTés  pour  les  deffécher ,  &c. 

Au  refte  on  peut  très-bien  ne  pas  continuer  l'exemption  d'impôt  pour  les 
défrichemens  ;  l'intérêt  particulier  fuffira  bien  pour  y  engager  :  il  eft  feule- 
m  entp  ropos  d'accorder  l'exemption  de  la  dîme  ,  tant  qu'elle  aura  lieu. 


CHAPITRE     VI. 

De  l' Injînuation  de  tous  les  actes  tranflatifs  de  propriété. 

JLl  a  été  délivré  aux  propriétaires  des  extraits  de  tous  leurs  héritages  , 
conformes  au  regiftre  (  Livre  précédent ,  Chap.  XXIII.  •)  ;  &  tous  les  baux 
doivent  porter  tous  les  articles  qui  font  affermés  ,  avec  leurs  numéro 
(  Chap.  II  ci-dejfus.  ).  Les  propriétaires  ne  peuvent  qu'applaudir  à  ces  pré- 
cautions ,  qui  tendent  à  affurer  leur  propriété. 

Mais  les  propriétés  changent  continuellement ,  par  fuccefîion,  donation, 
vente ,  &c.  Il  faut  donc  que  ces  mutations  foient  connues  ,  afin  que  le  re- 
giftre foit  toujours  conforme  à  l'état  des  propriétés.  Donc  il  faut  que  tous 
les  nouveaux  titres  de  propriété  foient  préfentés  au  Syndic  ,  &  enregiftrés 
par  lui.  Mais  ils  ne  peuvent  l'être  fur  le  regiftre  propriétaire ,  qui  ne  peut 
porter  que  des  notes  très-courtes ,  &  qui  eu  par  ordre  alphabétique  :  il  faut 
donc  un  regiftre  uniquement  deftiné  à  porter  par  extrait  les  nouveaux  titres 
de  propriété  ;  &  ce  regiftre  eft  un  regiftre  d'infinuation. 

L'infinuation  ,  c'eft-à-dire  la  tranfcription  par  extrait  fur  un  regiftre  pu- 
blic des  aftes  tranflatifs  de  propriété  ,  a  été  regardée  comme  un  établiffe- 
ment  utile.  Je  n'imagine  donc  rien  de  nouveau  ni  d'extraordinaire  en  pro- 
pofant  d'obliger  tous  les  nouveaux  propriétaires  à  préfenter  leurs  titres  dans 

les 
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les  trois  mois.  Il  n'y  aura  de  différence  finon  que  cette  inftitution  ,  devenue 
fi  onéreufe  parce  que  le  Fifc  s'en  eft  emparé  ,  confervera  toute  fon  utilité  , 
même  avec  bien  plus  d'avantage  ,  &C  que  la  fîfcalité  en  fera  retranchée. 

Le  Syndic  eft  un  homme  public  ;  il  peut  donc  être  Greffier  de  l'infinua- 
tion ,  tout  aufîi  -  bien  qu'un  Contrôleur.  Son  regiftre  fera  paraphé  par  le 
Juge ,  &  tenu  par  ordre  de  dates  ,  fans  blanc  ni  interligne. 

Il  portera  les  a£tes  par  extrait ,  avec  les  numéro  &  les  articles. 

Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  trouve  dans  les  a&es  qu'on  lui  préfente  ces 
numéro  &c  ces  articles.  Il  eft  donc  indifpenfable  d'ordonner  que  tous  les 
aftes ,  foit  judiciaires  ,  (bit  volontaires  ,  relatifs  à  des  héritages  ,  énoncent 
l'Arrondiflement ,  les  numéro  &  les  articles  ,  à  peine  de  nullité  ,  même  d'a- 
mende contre  le  Notaire.  Chaque  propriétaire  ayant  fon  extrait ,  rien  n'eft 
fi  facile  que  d'énoncer  de  cette  manière  les  objets  qui  font  la  matière  du  con- 
trat ;  &  cela  eft.de  toute  néceffité ,  afin  qu'on  puifte  faire  note  des  muta- 
tions fur  les  regiftres. 

Il  eft  inutile ,  en  infinuant ,  que  le  Syndic  écrive  la  continence  des  héri- 
tages &  leur  nature  ;  il  fuffit  qu'il  mette  les  numéro  &  les  articles  ,  parce 
que  le  furplus  eft  porté  fur  les  regiftres.  Il  mettra  donc  Amplement  :  Contrat 
de  vente  devant  tel  Notaire  ,  du .  ...  par  lequel  le  Sr.  . . .  (fol.  ...du  Re«.  Pp.) 
vend  à....  les  objets  numéro  V,  art.  6 ' ,  9,  12,  i5  ;  numéro  XI  ,  les  art.  2,5, 
7  ,  '2,  ij,  &c. 

Sur  l'aûe  même  qu'il  rendra  ,  il  mettra  :  Infmué  tel  jour  ,  &  en  ai  porté  la 
note  fur  le  regiflre  propriétaire.  Ces  notes  feront  très-courtes  ,  comme  on  le 
verra  par  le  modèle. 

Le  Syndic  aura  4  fous  par  article  pour  l'infinuation  ,  fçavoir  2  fous  pour 
Tafte  d'infinuation  ,  &  2  fous  par  article  pour  les  notes  à  porter  en  consé- 
quence fur  les  regiftres. 

Si  une  ferme  a  des  terres  dans  deux  ArrondifTemens  ,  l'ade  fera  infinité 
dans  les  deux  ,  &  la  note  portée  fur  les  regiftres.  Mais  le  nouveau  proprié- 
taire ne  fera  tenu  de  préfenter  l'afte  qu'au  Syndic  qui  perçoit  l'impôt ,  lequel 
recevra  la  rétribution  pour  le  total ,  &  après  avoir  fait  fon  opération  ,  fera 
parler  l'aâe  &  la  rétribution  au  Syndic  voifin  ,  qui  le  lui  renverra.  Ainfi  l'on 
n'aura  affaire  qu'à  un  Syndic.  Il  en  coûtera  donc  infiniment  moins,  qu'au- 
jourd'hui ,  &  l'infinuation  fera  beaucoup  plus  utile. 

Faute  de  faire  infinuer  dans  les  trois  mois ,  le  propriétaire  encourra  une 
amende  qui  fera  du  quadruple  des  droits  ;  &  le  Syndic  le  pourfuivra  pour 
le  rapport  de  l'aûe  &  le  paiement  de  l'amende. 

Chaque  nouveau  détenteur  fera  tenu  de  lever  (on  extrait  dans  le  mois 
de  l'infinuation  :  faute  de  le  faire ,  le  Syndic  le  lui  fera  fignifîer  ,  ÔC  il  en- 
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courra   une  amende  &c   les  frais.   L'amende  fera  du  double   des  droits. 

J'ai  promis  de  donner  des  modèles  des  deux  registres  ,  qui  font  fi  impor- 
tons ,  non-feulement  par  rapport  à  l'impôt  dont  ils  contiennent  la  bafe  , 
mais  en  même  temps  pour  la  sûreté  de  toutes  les  propriétés.  Leur  impor- 
tance doit  décider,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  en  avoir  un  double,  qui  fera 
dépofé  chez  le  Membre  du  Confeil  chargé  de  l'Arrondiffement.  Il  lui  fervira 
à  connoître  fon  territoire  ,  &  il  augmentera  la  sûreté  ;  quoique  fi  le  regiftre 
de  l'Arrondiffement  venoit  à  fe  perdre  ,  on  le  rétabliroit  en  faifant  rapporter 
tous  les  extraits.  Si  l'on  fe  détermine  à  mettre  un  double  chez  le  Membre 
du  Confeil ,  le  Syndic  le  rapportera  tous  les  ans  chez  lui  pour  y  infcrire 
les  notes  mifes  dans  l'année. 


c. 


CHAPITRE     VII. 

Modèle  du  grand  Regijlre. 


iE  grand  regiftre  eft  le  fondement  de  l'opération:  il  doit  contenir  tous 
les  numéro  en  chiffres  romains ,  mis  en  titre  ,  &  les  articles  de  fubdivifion 
en  chiffres  arabes. 

Dans  les  terres  qui  font  en  grandes  pièces ,  il  y  aura  des  numéro  qui  n'au- 
ront qu'un  article  appartenant  au  même  propriétaire.  Mais  quoique  des  objets 
qui  appartiennent  au  même  propriétaire  fe  joignent ,  s'ils  différent  par  la 
culture  ,  ou  par  le  fens  du  réage  ,  ou  parce  qu'ils  font  en  différentes  faifons, 
ils  doivent  porter  chacun  leur  chiffre. 

Il  y  aura  un  pouce  de  blanc  entre  chaque  article ,  pour  y  mettre  les  chan- 
gerons qui  arrivent  dans' la  culture.  Ainfi  fi  l'on 'plante  un  article  en  vigne  , 
on  mettra  ,  planté  en  vigne  ,  avec  la  date  de  l'année.  Si  l'on  n'en  plante  qu'une 
partie  ,  on  mettra ,  dont  tant  planté  en  vigne  telle  année.  De  même  pour  les 
bois ,  pour  le  pré  ,  ckc.  Si  l'on  bâtit  une  maifon  ,  on  mettra ,  fur  lequel  un 
tel  a  bâti  une  maifon  telle  année  ,  &  a  pris  tant  de.  terrein  pour  le  jardin  ;  &  on 
donnera  une  lettre  à  cette  maifon  &  jardin. 

Le  regiftre  portera  une  marge  pour  y  mettre  l'arpentage  par  la  fuite. 
Quand  même  la  Communauté  ne  feroit  pas  arpenter  l'Arrondiffement ,  bien 
des  propriétaires  feront  arpenter  leurs  poffeffions ,  &  en  feront  mettre  la 
note  fur  cette  marge. 

Ce  regiftre  portera  à  chaque  article  le  nom  du  propriétaire  :  Art.  6 ', 
4  arp.  de  ter.  lab.  à  Simon  Blanchard  :  &  citera  la  page  du  Reg.  Pp.  fol.  . . . 
S'il  y  a  mutation ,  on  barrera  le  nom  de  Blanchard  par  un  fimple  tiret  de 
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travers  ,  &  on    mettra  Pierre  Daveau ,  fol ,  du  Supplément.  S'il  arrive 

mutation  de  culture ,  on  la  mettra  de  fuite  ;  le  tout  d'une  écriture  ferrée , 
&  par  abréviations. 

Lorfqu'il  y  aura  fubdivifion  d'un  article,  le  Syndic ,  en  infmuant ,  verra 
la  portion  de  chacun  ;  &  fur  le  contrat  il  donnera  une  lettre  à  chaque  fub- 
divifion, A.  B.  C.  D.  Il  mettra  à  l'article  6  ,  partagé  entre  Simon  Luquet ,  qui 
a  un  arpent  &  demi  coté  A  ,  tenant  à  l'art.  5 ,  folio  du  Supplément.  . . .  Pierre 
Luquet ,  un  arpent  &  demi  joignant  coté  B  ;  &  Jean  Luquet ,  qui  a  3  arpens 

cotés  C,  joignant  l'an.  7 ,  &  a  moins  pris  ailleurs  ,  fol.  du  Supplément 

Ces  lettres  portées  fur  les  contrats  parleront  dans  tous  les  aftes  par  la  fuite. 

Le  premier  article  de  chaque  numéro  fera  toujours  la  pièce  du  poteau  (a). 


Mesure 

d'arpen- 

tace. 

Arp.  Perch. 

2     15 


1        63 


41 


Art. 


%       20 


*5 


I. 


1  arp.  de  terre  lab.  à  Laurent  [Guignard],  fol. 
Le  Sr.  Duplefîis ,  fol du  Supplément. 


du  R.  Pp. 


i    Un  arp.  &c  demi  de  ter.  lab.  Simon  Meunier,  fol. ...  du  R.  Pp. 


Un  tiers  d'arp.  de  ter.  lab.  Jacques  [Dufour]  ,  fol. ...  du  R.  Pp. 
Pierre  Martin ,  fol.  ...  du  Suppl. 


1  arp.  de  vigne  ,  Jacques  [Fournier]  ,  fol. ...  du  R.  Pp.  Arra- 
ché en  1784  :  mis  en  grain.  Replanté  en  1787.  Jean  Four- 
nier ,  fol. ...  du  Suppl. 


Une  maifon  &  jardin  de  25  perches ,  Jacques  [Fournier],  fol. 
du  R.  Pp.  Jean  Fournier,  fol. ...  du  Suppl. 


{a)  Note  de  l'Imprimeur.  Comme  il  n'a  pas  été  poflible  de  mettre  fur  les  noms  des 
anciens  propriétaires  la  ligne  de  travers  dont  parle  l'Auteur ,  on  y  a  fuppléé  en  renfer-; 
mant  entre  deux  [  ]  crochets  les  noms  qui  doivent  être  barrés  fur  le  regiftre. 
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1      12 


4    7° 


Art 

6 


Un  arp.  de  vigne.  Jean  [Baudoin],  fol. ...  du  R.  Pp.  André 

Cleret ,  comme  mari  d'Anne  Baudoin  ,  fol du  Suppl. 

Arraché  en  1790  :  mis  en  grain.  Replanté  en  1792, 


Un  arp.  de  ter.  lab.  Pierre  Chaudon  ,  fol. ...  du  R.  Pp.  Planté 
en  vigne  en  1783. 


4  arp.  de  bois  taillis  ,  le  Sr.  [  de  la  Touche  ] ,  fol. ...  du  R.  Pp; 
Arraché  en  1787  :  mis  en  grain.  Pierre  [de  la  Touche]  ,  fol... 
du  Suppl.  Alexis  Barbin  ,  fol. ...  du  Suppl. 


Nota.  A  la  fin  de  chaque  numéro  on  peut  laiffer  un  blanc  double  ou 
triple ,  en  cas  que  l'on  eût  befoin  de  faire  des  renvois. 

Nota.  On  voit  que  les  notes  doivent  être  très-courtes  fur  ce  regiftre  ; 
elles  ne  doivent  porter  que  la  nature  de  l'héritage  &  fes  changemens  ,  èc 
le  nom.  Le  dernier  nom  fera  toujours  le  nom  actuel.  On  renvoie  au  regiftre 
propriétaire  ,  ou  au  fupplément ,  parce  que  ,  comme  on  verra  ,  ce  regiftre 
aura  un  fupplément  pour  les  nouveaux  propriétaires. 


Mesure 
d'arpen- 
tage. 

Arp.  Perch, 

1        10 


l8 


16 


Art 


3 
A 


I   I. 

Un  arp.  de  pré  ,  André  [  Giraut  ]  ,  fol . . .  du  R.  Pp.  Thomas 

[  Grenon] ,  fol du  Suppl.  Mathieu  HoufTet ,  fol. ... . 

du  Suppl. 


Un  quartier  de  pré ,  Léonard  Pelle ,  fol. ...  dit  R.  Pp. 


2.  arp.  de  pré,  Silvain  Charron,  fol. ...  du  R.  Pp.  Partagé  entre 
Silvain  Charron ,  qui  a  la  moitié  du  côté  nord ,  coté  A  , 
fol. . . .  du  Suppl.  ;  &  Pierre  Charron  ,  qui  a  la  moitié  du 
côté  midi ,  coté  B ,  fol. ...  du  Suppl. 
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Mesure 
d'arpen- 
tage. 
Arp.  Perch. 

II       42 


19 


Art, 


A 
B 
C 
D 


18     20 


3° 


10  arp.  de  bois  taillis,  le  Sr.  [Lorrain],  fol. ...  du  R.  Pp.  par- 
tagé entre  quatre  enfans.  Guillaume  Lorrain  a  2  arp.  8c  demi 
du  côté  orient ,  fol du  Suppl.  coté  A  ;  Alexandre  [  Lor- 
rain ]  ,  2  arp.  &C  demi ,  enfuite  coté  B ,  fol du  Suppl. 

Mathurin  Lorrain,  2  arp.  &:  demi ,  enfuite  coté  C ,  fol —  du 
Suppl.  &  Thomas  Lorrain,  du  côté  couchant,  cotéD,  fol. . . 
du  Suppl. 

B.  2  arp.  &  demi  de  bois  ,  vendus  par  Alexandre  Lorrain  à 
Jacques  Bertin,  fol.  ...   du  Suppl. 

A.  2  arp.  &  demi  de  bois,  vendus  par  Guillaume  Lorrain  à 
Silvain  Meunier,  fol. . .  .  du -Suppl. 

NOTA.  Si  les  mutations  des  fubdivifions  rempliffoient  fef- 
pace  ,  on  mettroit  un  renvoi  à  la  fin  du  numéro  ,  où  l'on  a  dû 
laiffer  un  grand  vuide. 

.  arp.  de  ter.  lab.  Jean  [Conneau],  fol. ...  du  R.  Pp.  partagé 

entre  André  Conneau  ,  coté  A  ,  fol du  Suppl.  ;  &  Vrain 

[  Conneau  ]  ,  coté  B ,  du  côté  couchant ,  fol.  ...  du  Suppl. 
S'il  y  a  enfuite  féconde  fubdivifion  ,  on  mettra  d'autres  let- 
tres aux  objets  divifés  par  5  A  &  5  B. 


Un  étang  au  Sr.  Chaillou,  défriché  &  mis  en  labour  en  1785  , 
fol. ...  du  R.  Pp. 


5  arp.  de  bruyères  au  Sr.  Chaillou ,  défrichées  en  1786,  fol. 
du  R.  Pp. 


Nota.  L'infinuation  fait  connoître  au  Syndic  toutes  les  mutations  & 
fubdivifions.  Il  aura  foin  de  coter  des  lettres  à  toutes  les  fubdivifions ,  & 
les  portera  fur  le  contrat  &  fur  les  registres.  Sans  doute  l'opération  feroit 
plus  fimple  s'il  n'y  avoit  jamais  de  fubdivifions  ;  mais  comme  cela  eu  indif- 
penfable ,  il  faut  y  pourvoir  par  des  lettres  ,  &  on  fe  retrouvera  toujours. 
On  eft  forcé  d'en  faire  de  même  dans  les  plans  Se  terriers  des  Seigneurs.  Le 
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plan  eft  numéroté  dans  l'état  011  il  fe  trouve  ;  &  quand  il  furvient  des  par- 
tages ,  on  met  :  un  arpent  faifant  partie  ,  ou  moitié ,  ou  le  tiers  du  numéro 
tant  ;  &  on  fe  retrouve  toujours. 


C 


CHAPITRE    VIII. 

Modèle  du  Regijlre  Propriétaire. 


iE  regiftre  fera  par  ordre  alphabétique  des  noms  propres,  &  portera 
de  fuite  tous  les  articles  de  chacun  ;  i°.  ceux  qu'il  fait  valoir  par  lui-même; 
2.0.  ceux  qui  compofent  des  corps  de  fermes  ,  avec  diftinftion  des  objets 
fitués  dans  un  autre  ArrondifTement  ;  30.  les  objets  détachés  affermés  en 
particulier. 

Le  nom  du  propriétaire  fera  en  greffes  lettres  au  haut  de  la  page  ou  au 
haut  de  fes  articles.  Car  il  eft  inutile  d'employer  une  page  entière  pour  un 
homme  qui  n'aura  que  deux  ou  trois  articles. 

Chaque  page  aura  à  gauche  trois  colonnes  ,  une  pour  mettre  l'arpentage, 
s'il  a  lieu  ;  la  féconde  fera  pour  les  numéro  ;  la  troifieme  pour  les  articles. 
Au  bout  de  la  ligne  feront  les  colonnes  pour   mettre  l'eftimation  du  revenu. 

Les  extraits  feront  en  tout  conformes  à  ce  Regiftre. 

Comme  il  arrive  tous  les  jours  des  mutations ,  il  y  aura  à  la  fin  de  ce 
regiftre  un  fupplément  en  blanc  ,  &  qui  fera  confidérable  ,  pour  y  mettre 
les  nouveaux  propriétaires ,  avec  renvoi  du  fupplément  au  regiftre ,  &  du 
regiftre  au  fupplément.  L'ordre  alphabétique  fera  dérangé  par  les  mutations; 
cela  eft  inévitable  :  on  le  retrouvera  par  une  table  qu'on  refera  tous  les 
cinq  ans. 

Lorfque  la  mutation  fe  fera  de  la  totalité ,  par  contrat  ou  par  mort ,  & 
qu'il  n'y  aura  qu'un  héritier  ,  il  fera  inutile  de  porter  le  nouveau  proprié- 
taire au  fupplément ,  puilqu'il  n'en  réfulte  point  de  changement  dans  les 
articles.  On  fe  contentera  de  tirer  une  ligne  de  travers  fur  le  nom  de  l'an- 
cien propriétaire  ,  &  on  mettra  à  côté  ,  au  haut  de  la  page  :  Un  tel  au  lieu , 

par  acquijition  ,  infinité  le OU  par  fucceffïon  ,  fuivant  facle  de  notoriété 

infinité  le 

Si  un  homme  a  laiffé  planeurs  héritiers  ,  mais  qu'il  n'y  ait  point  encore 
de  partage  ,  on  barrera  fon  nom  en  haut ,  &c  on  mettra  à  côté ,  Mort.  A  laiffé 
trois  héritiers ,  tel ,  tel  &  tel ,  qui  poffedent  par  indivis.  Lorlqu'ils  partage- 
ront, on  les  portera  au  fupplément  avec  chacun  leurs  articles.  Alors  on 
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barrera  par  une  ligne  de  travers  la  page  ou  les  pages  qui  concernent  ce  pro- 
priétaire mort. 

S'il  n'y  a  mutation  que  de  quelques  articles  par  vente  ,  échange  ,  &rc. ,  on 
barrera  feulement  les  articles  aliénés  ,  &  on  mettra  à  la  fuite  de  cet  article  , 

vendu  à  un  tel ,  ou  aliéné  à  un  tel  par  échange  ;  infinité  le  ...  .  fol du 

Suppl. 

Si  un  homme  a  donné  en  mariage  des  articles  à  fon  fils  ou  à  fa  fille  ,  on 

les  barrera ,  &  on  mettra  à  la  fuite ,  donné  en  dota ïnjinué  le  ... .  fol. . . . 

du  Suppl. 

Au  fupplément  on  trouvera  le  renvoi  au  folio  tant  du  regiflre.  Au  moyen 
de  ces  renvois  il  n'y  aura  jamais  de  confufion  ,  Se  on  connoîtra  la  filiation 
des  propriétés. 

Lorfque  le  regiflre  &  fon  fupplément  feront  remplis  ,  on  en  fera  un  autre , 
&  l'on  renverra  au  précédent ,  qui  portera  le  nom  de  l'année  où  il  a  été 
commencé. 

Lorfqu'il  y  aura  fubdivifion  d'un  article  ,  on  le  divifera  par  lettres ,  ainfi 
que  fur  le  grand  regiftre.  On  trouvera  toujours  l'article  en  marge,  par  exem- 
ple ,  l'article  5  ;  on  mettra  enfuite ,  dans  ledit  art.  qui  efl  de  6  arp.  Pierre 
pojjide  2  arp.  cotés  Ajllenaris  d'orient  à  fart.  4  ,  «S-  d'occident  à  2  arp.  cotés  B 
à  Paul.  On  trouvenrxle  même  au  folio  de  Paul  l'art.  5  en  marge  ;  &  enfuite , 
dans  ledit  article ,  qui  efl  de  6  arp. ,  Paul  pofjede  2  arp.  cotés  B  ,  tenans  d'orient 
à  2.  arp.  cotés  C  à  Jean. 

Il  y  aura  un  blanc  entre  chaque  article  pour  écrire  de  fuite  les  notes  & 
mutations  ;  &  en  outre  un  blanc  à  la  fin  des  objets  de  chaque  propriétaire , 
dont  on  fe  fervira ,  s'il  efl  befoin  ,  pour  des  renvois.  Il  faudra  même  plus  de 
marge  dans  les  vignobles  ,  parce  que  la  vigne  efl  plus  fujette  à  des  change- 
mens  que  toute  autre  culture. 

Il  faut  auffi  fur  ce  regiftre  réferver  une  colonne  pour  y  mettre  la  mefure 
d'arpentage  de  chaque  article.  J'ai  fuppofé  dans  cet  exemple  la  mefure  d'ar- 
pentage plus  forte  que  la  mefure  de  renommée  ,  parce  que  cela  arrive  tou- 
jours. C'efl  la  mefure  de  renommée  qu'on  aura  employée  dans  renonciation 
des  héritages  ,  d'autant  que  c'efl  celle  qu'on  aura  d'abord  ;  oc  l'on  fera  obligé 
d'énoncer  fuivant  l'ufage  du  Pays ,  par  feptier ,  mine  ,  journal ,  ôcc. 

J'ai  renfermé  à  peu  près  tous  les  cas  dans  les  exemples  fuivans. 

Quant  au  champart  &c  charges  foncières  ,  elles  doivent  être  portées  fur  ce 
regiflre  de  la  manière  dont  il  a  été  dit ,  Chap.  XIII  du  Livre  précédent.  J'en 
donnerai  ici  quelques  exemples. 


4<56  LIVRE    VIII,     CHAPITRE     VIII. 

Mesure  [  ARD  ON  (  Jean)  ]  mort.  Ardon  (Jacques)  feul 

héritier ,  infinué  le  ... .  Oc 


D ARPEN- 
TAGE. 
Arp.  PercJi. 


55 


i     70 


60 


60 


11 


14 


Num. 


VI 


X 


II 


Art 


12 


(4 


■! 


Une  maifon  &  jardin  de  demi  -  arp.  eftimé  1 2  liv. 
chargé  envers  le  Sr.  du  Breuil  de  2  boiff.  d'avoine 
&  2  poides ,  eftimés  2  liv.  réduit  à 


Un  arp.  &  demi  de  ter.  lab.  chargé  envers  la  Seigneu- 
rie du  Temple  du  champart  à  la  1 2e  ,  eftimé  2  liv, 
réduit  de  1 1  liv.  à  9 ,  ci 


Un  demi-arp.  de  pré 


Un  demi-arp.  de  pré,  acquis  de 

ne  fait  plus  qu'une  même  pièce ,  qwj^q 
chiffres-        ...  


infinué  le . . 
ue  fous  deux 


[ARRAUT(Paul)  Oc]  mort  en  1787.  Partagé  entre 
Pierre  &  Simon  Arraut  fes  deux  enfans,  fuivant 
l'a&e  de  part,  infinué  le  ....  fol.  .. .  du  Suppl. 

[  6  arp.]  de  ter.  lab.  eftimés  60  liv.  chargés  envers  la 
Seigneurie  du  Temple  du  champart  à  la  1 2e,  eftifnc 
2  liv.  par  arp.  réduit  à 


[2  arp.]  de  vigne,  eftimés  100  liv.  chargés  envers  la 
Cure  de  Saint-Julien  de  4  liv.  de  rente,  réduit  à  .  . 


!0  [  Un  arp.  ]  de  vigne 


Liv. 


10 


12 


[48] 


[96] 


[40] 
Nota 
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Nota.  Au  fol du  Supplément  on  trouvera  Pierre  &  Simon  Arraut, 

que  je  vais  mettre  ici  pour  faire  voir  comment  leurs  objets  doivent  être 
conçus 


Mesure 
d'arpen- 
tage. 

Arp.  Perch. 

3    4° 


i     10 


57 


Num, 


II 


Art. 


10 


Du  Supplément. 
ARRAUT  (Pierre).  Oc  par  partage:  infinué  le.. 

3  arp.  de  ter.  lab.  à  prendre  dans  l'art.  5 ,  qui  efl  de 
6  ,  le  côté  orient  coté  A 


Liv. 


Un  arp.  de  vigne  à  prendre  dans  Part.  7 ,  qui  eft  de 


2  ,  le  côté  nord  coté  A 


Un  demi-arp.  de  pré  à  prendre  dans  l'art.  10  ,  qui 
eft  d'un  arp.  le  côté  nord  coté  A. 


Le  tout  impofé  à 


On  trouvera  de  même  Simon  Arraut  au  Supplé- 
ment ,  &  fes  articles  feront  cotés  B.     .     .     . 


3    71 


1     12  XV    3 


a8 


4     83 


10 


BARRIER  (  André  ).  Oc 

Une  maifon  &  jardin  d'un  arpent  . 


[  2  arp.  ]  de  ter.  lab.  aliénés  par  échange  au  S.  Ber 
teau ,  infinué  le 


10 


3  arp.  de  ter.  lab.  eftimés  24  liv.  chargés  envers  la 
Seigneurie  du  Temple  du  champart  à  la  1  Ie,  efti- 
mé  2  liv.  l'arpent ,  réduit  à 


4  arp.  de  ter.  lab.  .;;.... 


24 


24 


20 


M 


[12] 


24 


Nnn 


46$ 

Mesure 
d'arpen- 
tage. 

Arp.  Penh. 

2     48 
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Num 


3     3* 


Art 


27 


2  arp.  un  quart  de  ter.  lab.  acquis  par  échange  du 
St.  Berteau,  infrnué  le 


3° 


2     27 


1      *5 


4     5: 


VII 


7  *9 

27  36 

*3  49 

2  21 

40 


XII 


[  3  arp.]  de  ter.  lab.  donnés  en  dot  à  François  Barrier 
fon  fils  ,  infinué  le  ... .  fol. ...  du  Suppl. 


Le  tout  impofé  à 


Le  Sr.  BERTIN(Guillaitme).  Oc. 

Une  maifon  bourgeoife  &  jardin  de  2  arp. 


Liv, 


131  iof 


[20] 


»3 

16 

9 

10 


Un  potager  &  verger  joignant  d'un  arpent. 


Un  clos  de  vigne  de  4  arp.  Arraché  un  arp.  en  1787, 
eftimé  comme  terre  à  12  liv.  Replanté  en  1790, 
pour  être  impofé  en   1795.  ^l^  jufqu'en  1795 
Impofé  en  1795 


Un  bofquet  de  6  arp.  évalué  à  6  liv.  la  feuille.  Em- 
ployé pour  moitié.  (  V.  Liv.  précéd.  Ck.  XVili}. 

24  arp.  de  taillis ,  eftimés  5  liv.  la  feuille.  Employé 
pour  moitié 

20  arp.  de  bruyères  femées  en  bois  en  1786,  pour 
être  impolées  en  1806 

2  arp.  de  prés 


24 


12 


[3»o] 

240 

80 


18 


62'lQf 


14 


Un  étang  qui  empoifïbnne  2000  ,  &C  fe  pêche  tous 
les  trois  ans  :  eflimé  450  liv.  ;  fait  par  an   .   .    . 
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Mesure 
d'arpen- 
tage. 
Arp.  Pcrch. 


60 


Xi       14 


a8 


6    10 


7    70 


Num. 


LX 


XX 


XXI 


Art. 


'S 


12 


IC9 


{ 


»Vio 


18 


OBJETS     AFFERMÉS. 

La  Ferme  de  Bullou. 
Les  bâtimens  Se  jardin  de  demi-arpent. 

10  arp.  de  ter.  lab.  à  8  liv.  Sec.  Sec. 


Un  étang  qui  empoifïbnne  1 100 ,  Se  fe  pêche  tous 
les  trois  ans ,  Sec.  Sec. 


4  arp.  de  prés. 

Un  arp.  de  pré  joignant ,  acquis  de  Simon  Daguet 
Infinué  le  ... .  Ne  forme  plus  qu'une  pièce. 

A  été  ajouté  au  bail  aftuel  de  1783  6  arp.  de  ter 
lab.  que  le  Sr.  Bertin  affermoit  féparément. 

Le  tout  affermé  par  bail  devant ....  pour  neuf  ans  , 
à  commencer  à  la  Touffaint  1783  ,  à  Jean  Pelle 
moyennant  840  liv. ,  &  n'eft  pas  tenu  des  charges 
foncières.  Tel  &  tel  art.  font  chargés  envers  . . 
de  telle  rente  évaluée  30  liv.  Réduit  à.  .    . 

Si  le  bail  ejl  à  moitié ,  on  mettra  ,  évalué  à     . 

Si  le  bail  ejl  en  grain ,  on  mettra  ,  tant  de  grain  ,  éva- 
lué à 


469 
Liv. 


810 


Nota.  Il  n'y  a  point  d'eftimation  particulière  à  porter  aux  articles  qui 
font  affermés  conjointement.  Si  le  propriétaire  vient  à  en  difîraire  des 
articles  pour  les  faire  valoir ,  on  y  portera  une  eftimation.  Voyez  le  Chap.  II 
du  préfent  Livre  ,  fur  les  additions  ou  retranchemens  faits  aux  baux. 


Nnnij 


470 

Mesure 
d'arpen- 
tage. 
Arp.  Perch. 


21 


1        5: 
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Num 


XV 


Art. 


12  15 

8  84 

2  37 

4  92 


4     67 


LV 


5     94 


10     75ILVI 


Sr.  BERTIN.  Afferme 

La  Ferme  de  la  Salle ,  dont  les  bâtimens  & 
partie  des  terres  font  fur  l'ArrondifTement  de 
Saint-Julien ,  &  les  autres  fur  celui  de  Saint-Cir. 

Les  bâtimens  &:  jardin  d'un  arpent. 


Un  verger  &  pâture  de  1  arpens ,  &c.  &c. 

Dépendent  de  ladite  Ferme  les  articles  fuivans , 
fis  à  Saint-Cir. 


Liv. 


IV 


8 


1 1 


5 


T9 


1  o  arp.  de  ter.  lab, 
7  arp.  de  ter.  lab. 

2  arp.  de  prés. 

4  arp.  de  bois  taillis ,  &c.  &c. 


10 


Le  tout  affermé  à  Jean  Tiercelin ....  pour 
neuf  ans  ,   à  commencer  à  la  Touffaint 

1786,  â  moitié  ;  évalué  à 

ou  affermé  en  argent  à 

Dans  ladite  ferme  il  y  a  15  arp.  chargés  du 
champart  à  la  1  ie  envers  .... 

Nota  qu'il  n'y  a  point  de  déduction  à  faire 
pour  cette  charge  ,  parce  que  le  Fermier  en  ejl 
tenu. 

Le  Sr.  Bertin  poffede  dans  l'ArrondifTement  de 
Saint-Cir  la  ferme  du  Breuil ,  dont  les  articles  fui- 
vans font  dans  celui  de  Saint-Julien.  Le  tout  eft  im- 
pofé  à  Saint- JuHen;  mis  ici  feulement  pour  mé- 
moire. 

4  arp.  de  ter.  lab. 

5  arp.  de  ter.  lab. 

9  arp.  de  ter.  lab.  &c.  Sec. 


650 
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Nota.  Dans  le  détail. des  objets  qui  compofent  des  fermes  ,  on  peut 

laifler  moins  de  blanc  entre  les  articles,  parce  qu'il  arrive 'peu  de  chan- 

gemens. 

J'ai  dit ,  Livre  VII ,  Ch.  XI ,  que  les  corps  d'héritages  qui  avoient  des 
objets  dans  deux  ou  trois  Arrondiffemens  dévoient  être  eftimés  &  impofés 
en  entier  dans  celui  où  font  les  bâtimens ,  afin  de  fimplifier  la  chofe.  Il  en 
doit  être  autrement  des  vignes  qui  dépendroient  de  la  même  maifon  ,  parce 
que  la  vigne  s'impofant  par  arpent ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  qu'elle  foit  im- 
pofée  dans  chaque  Arrondiflement  où  elle  fe  trouve.  Il  en  feroit  autrement 
d'une  vigne  comprife  dans  le  bail  d'une  ferme  ;  car  en  ce  cas  elle  n'efî  point 
impofée  à  part ,  mais  avec  la  ferme. 


Mesure 
d'arpen- 
tage. 
Arp.  Penh, 

1     M 


Num. 


XXI 


2       36 


22 


Art. 


16 


29 


36 


Suite  du  Sr.  BERTIN.  Aferm& 

Une  locature ,  maifon  &  jardin  d'un  arp. ,  chargée 
de  4  boiiT.  d'avoine  &  2  chapons ,  eflimés  3  liv. 
10  fous. 


2  arp.  de  ter.  lab. 


Un  arpent  de  prés ,  &c. 


Le  tout  affermé  à  Jean  Minier ,  par  bail ....  pour 
neuf  ans ,  à  commencer  à  la  ToufTaint. . .  moyen- 
nant 72  liv. ,  &  à  la  charge  de  payer  la  rente  due 
par  l'art.  26 


Le  tout  impofé  à 


Liv. 


71 


47*  LIVRE    Vlll,     CHAPITRE    IX. 

CHAPITRE    IX. 

Obfervatwns  fur  les  Regijlres  &  les  Extraits. 

vJ'N  doit  entendre  par  ces  exemples  la  manière  dont  ces  livres  doivent 
être  tenus.  Ils  doivent  toujours  être  relatifs  l'un  à  l'autre;  Se  cela  eft  facile; 
il  ne  faut  que  de  l'attention  pour  fuivre  ce  détail.  Les  extraits  fournis  aux 
propriétaires  doivent  toujours  être  conformes  à  l'état  aftuel  du  regiftre  pro- 
priétaire. Chaque  nouveau  propriétaire  fera  donc  tenu  de  lever  un  extrait , 
&  en  fon  abfence  ,  fon  fermier.  Or ,  comme  tous  les  aâes  qu'on  paflera 
feront  conformes  à  cet  extrait ,  &  qu'ils  feront  préfentés  au  Syndic ,  il  fera 
à  portée  de  fuivre  toutes  les  mutations ,  &.  d'y  conformer  fes  regiftres. 

Si  un  propriétaire  acheté  ou  acquiert  par  échange  quelques  articles  dé- 
tachés ,  ou  s'il  en  aliène ,  il  préfentera  fon  extrait  pour  qu'il  en  foit  fait  note  , 
&  que  l'article  foit  retranché  ou  ajouté  :  de  même  s'il  a  ajouté  ou  retran- 
ché des  articles  à  une  ferme.  En  un  mot ,  tous  les  changemens  feront  portés 
fur  les  regiftres,  &  en  même  temps  fur  les  extraits.  Comme  le  Syndic  aura 
une  rétribution  fur  ces  extraits  ,  il  aura  attention  à  ce  détail. 

En  l'abfence  du  propriétaire ,  c'eft  le  fermier  qui  fera  tenu  de  rapporter 
l'extrait  pour  y  faire  les  changemens. 

Chaque  nouveau  détenteur,  comme  je  l'ai  dit,  Chap.  VI,  fera  tenu  de 
lever  un  extrait  dans  le  mois  de  l'infinuation.  Il  fera  payé  3  fous  par  article. 
Faute  de  le  faire  ,  le  Syndic  le  lui  fera  fignifier ,  &  il  encourra  l'amende  du 
quadruple  des  droits ,  &  les  frais.  Quand  il  ne  s'agira  que  de  réformer  foit 
quelque  article  fur  un  extrait ,  foit  l'eftimation  du  revenu  ,  le  Syndic  don- 
nera un  avertiflement  pour  le  rapporter ,  &  en  attendra  l'effet  pendant 
quinzaine  ;  enfuite  il  fera  faire  un  commandement  par  l'Huifïïer  :  l'amende 
fera  du  quadruple  des  droits ,  &  des  frais. 

Il  y  aura  de  même  une  amende  du  quadruple  des  droits  faute  de  faire  en- 
regiftrer  les  baux  fix  mois  avant  qu'ils  commencent ,  à  k"moins  qu'ils  n'aient 
été  faits  dans  les  fix  mois.  Le  Syndic  pourfuivra  dans  le  mois  qui  fuivra  le 
terme. 

Le  Syndic  fera  puniffable  d'une  amende  fixée  pour  chaque  faute  ou 
omiflion. 

Au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  ,  lorfque  les  regiftres  feront  trop 
chargés  de  notes ,  ou  que  les  colonnes  d'eftimation  de  revenu  feront  rem- 
plies ,  on  en  fera  de  nouveaux.  Les  anciens  regiftres  propriétaires  feront 
très-curieux ,  pour  çonnoître  les  progrès  du  revenu, 
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Tous  les  ans  on'  fera  dans  chaque  ArrondifTement  un  relevé  du  nombre 
d'arpens  de  vignes ,  dont  tant  eftimés  à  tel  revenu ,  tant  à  tel  autre.  Les 
Confeils  deDiftrids  enverront  ces  relevés  au  Confeil  Provincial,  qui  les  fera 
imprimer ,  &  les  enverra  au  Confeil  National. 

Il  y  aura  des  feuilles  imprimées  pour  les  extraits  ,  où  feront  tirées  toutes 
les  lignes.  On  y  trouvera  la  note  des  cas  où  il  faut  lever  un  extrait ,  de  ceux 
où  il  faut  le  rapporter  pour  le  faire  réformer ,  &  des  fommes  à  payer. 

Croira-t-on  que  ces  obligations  foient  un  joug  trop  onéreux  qu'on  im- 
pofe  aux  propriétaires  ?  Mais  on  doit  voir  que  c'eft  pour  leur  avantage  &c 
leur  sûreté.  D'ailleurs ,  s'ils  font  abfens ,  c'eft  fur  le  fermier  que  tombe  cette 
obligation.  Au  fond ,  à  quoi  cela  fe  réduit-il  ?  Un  nouveau  propriétaire 
fera  tenu  de  faire  infinuer  :  ne  le  fait-il  pas  aujourd'hui  ?  Ne  lui  en  coùte- 
t-il  pas  beaucoup  plus  ?  &  la  peine  de  la  négligence  n'eft-elle  pas  beaucoup 
plus  forte  ?  Un  fermier  fera  tenu  de  préfenter  fon  bail.  Mais  ne  le  fait-il  pas 
fans  fe  déplacer  ?  Et  fi  l'on  donne  au  Syndic  (comme  cela  eft  bien  à  propos) 
le  droit  de  pafler  les  baux  ,  le  fermier  alors  n'aura  point  de  droit  à  payer, 
ni  de  bail  à  faire  enregiftrer ,  &  fon  bail  lui  coûtera  moins.  Quant  aux  ex- 
traits ,  n'eft-il  pas  intéreflant  pour  un  propriétaire  d'avoir  l'état  de  fes  pof- 
feffions  ? 

Les  parties  qui  plaident  aujourd'hui  fur  des  héritages  font  tenues  de  les 
attenancer  par  la  demande ,  afin  que  le  défendeur  fçache  ce  qu'on  lui  de- 
mande ou  ce  qu'on  lui  contefte.  Il  fera  ordonné  que  toutes  les  affignations 
porteront  TArrondiflement ,  les  numéro  &  les  articles  ;  ce  qui  eft  bien  moins 
long  que  d'attenancer.  Toutes  les  affiches ,  les  adjudications  &  les  Sen- 
tences porteront  la  même  chofe. 


CHAPITRE     X. 

De  r importance  du  Syndic. 

'n  voit  par  le  plan  d'opérations  que  je  viens  d'expofer ,  combien  les 
fondions  des  Syndics  font  multipliées  &  importantes.  Les  Confeils  de 
Diftriûs  auront  le  plus  grand  intérêt  à  bien  choifir  les  fujets  ,  &  chaque 
Membre  fera  toutes  les  informations  poffibles  pour  s'en  procurer  un  bon 
dans  fon  ArrondifTement.  Il  l'infpe&era  avec  foin ,  &  le  dirigera.  Il  faut  des 
gens  de  probité ,  intelligens  ,  qui  fçachent  bien  écrire  &  tenir  des  regiftres. 
Il  eft  à  fouhaiter  qu'ils  fçachent  l'arpentage ,  èc  on  l'exigera  par  la  fuite.  Au 
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tefte  on  ne  doit  pas  craindre  de  manquer  de  fujets:  on  en  trouvera  à  choifir 
dans  les  Employés  de  la  Ferme  générale ,  &  l'on  prendra  ceux  qui  auront 
la  meilleure  réputation.  On  pourra  auffi  prendre  des  Notaires  de  campagne. 
On  réformera  ceux  dont  on  ne  fera  pas  content. 

On  imprimera  des  modèles  de  regiftre  ,  &  des  inftruûions  très-détaillées 
fur  tous  les  devoirs  du  Syndic.  Le  tarif  des  droits  qui  lui  font  attribués 
dans  tous  les  cas  fera  affiché  dans  fon  étude. 

Lorfque  l'aifance  fera  rétablie  ,  on  pourra  fonger  à  loger  le  Syndic  aux 
frais  de  chaque  Arrondiffement.  On  paieroit  cette  dépenfe  en  deux  ou  trois 
ans.  Il  y  auroit  une  chambre  deftinée  à  loger  le  Membre  du  Confeil  lorf- 
qu'il  s'y  tranfportera. 

J'ai  propofé  de  ne  donner  au  Syndic  que  600  liv.  de  fixe ,  parce  qu'il  y 
a  des  émolumens  attachés  à  fes  différentes  fondions  ;  &  il  vaut  bien  mieux 
lui  attribuer  ainfi  des  émolumens  pour  chaque  chofe ,  que  de  lui  donner  des 
appointemens  plus  confidérables.  Ce  cafuel  lui  rendra  fes  fondions  inté- 
reffantes  :  les  amendes  auxquelles  il  fera  fujet  auffi  lui  donneront  du  foin. 

Chaque  Membre  du  Confeil  veillera  dans  fon  Arrondiffement  à  la  ma- 
nière dont  les  regiftres  feront  tenus.  Il  prendra  le  regiftre  de  infinua- 
tions ,  &  verra  fi  les  mutations  font  portées  en  note  fur  les  regiftres ,  &t 
les  renvois  bien  indiqués. 

On  pourroit  encore  prendre  une  autre  précaution  ;  ce  feroit  de  rendre 
les  Membres  du  Confeil  de  Diftrift  refpectivement  contrôleurs  les  uns  des 
autres.  Ils  tireroient  tous  les  ans  au  fort ,  &  chacun  iroit  infpefter  l'Arron- 
diffement  qui  lui  fera  échu. 

D'ailleurs  le  Membre  du  Confeil  Provincial  chargé  du  Reffort  fera  tous 
les  ans  fon  département  d'un  mois ,  &  vifitera  tous  les  Arrondiffemens. 


CHAPITRE     XL 

Réfumé  des  opérations  pour  l'établijjèment  de  l'Impôt  réel ,  année 

par  année. 

JLl  efl  à  propos  de  préfenter  ici  fous  un  point  de  vue  rapproché  la  fuite 
des  opérations. 

L'année  dans  laquelle  l'Adminiftration  fera  établie ,  ne  fera  pas  comptée  : 
on  ne  fera  autre  chofe  que  de  la  monter  ;  &  l'on  ne  doit  compter  pour  la 
première  année  de  l'opération  que  l'année  fuivante ,  dans  laquelle  on  impo- 
fera  pour  l'année  d'après.  Opérations 
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Opérations  de  la  première  année  pour  la  perception  de  la  deuxième. 

Fixer  les  Refforts  des  Diftrifts  pour  la  commodité  &  la  proximité. 

Impofer  la  Capitation  des  Villes  franches  en  appellant  des  Députés  des 
différentes  claffes  de  Citoyens.  Ne  faire  qu'un  rôle ,  en  fupprimant  celui 
des  exempts.  Ne  pas  fouffrir  que  perfonne  paie  ailleurs  qu'à  ion  domicile  à 
raifon  d'office.  Impofer  le  Clergé  par  un  rôle  à  part  pour  trois  ans. 

Partager  l'impôt  de  Supplément  entre  les  Villes  de  la  Généralité ,  & 
répartir  cet  impôt  par  un  même  rôle  fur  tous  les  Citoyens  ,  le  Clergé 
compris. 

Ajouter  un  troifieme  Vingtième  aux  deux  autres.  Impofer ,  par  un  rôle 
à  part ,  les  biens  du  Clergé  aux  trois  Vingtièmes ,  d'après  les  déclarations 
&  les  baux ,  fauf  à  vérifier  lorfqu'on  eflimera  le  revenu. 

Etablir  l'impôt  de  remplacement  des  Aides ,  &c  pour  cela  fe  fervir  des 
rôles  du  Dixième  ;  ou  bien  fe  tranfporter  dans  les  Paroiffes  où  il  y  a  des 
vignes  ,  affembler  les  propriétaires  &  vignerons ,  &  prendre  les  déclara- 
tions ,  fauf  à  vérifier  par  la  fuite  ;  &  impofer  depuis  1 2  jufqu'à  24  liv. 
par  arpent.  Impofer  à  la  fin  du  rôle  les  vignes  du  Clergé. 

Quant  à  la  Taille,  la  répartir  comme  l'année  précédente,  mais  par  Diflricls, 
fauf  à  ôter  &  à  ajouter  en  raifon  des  Paroiffes  qu'on  aura  ôtées  ou  ajoutées 
aux  Diftri&s  ou  Elections.  Du  refte  ne  rien  changer  à  la  répartition  ,  &  la 
faire  par  Paroiffes.  Le  nombre  des  vocaux  ne  peut  encore  être  fixé  :  on  ap- 
pellera ,  en  attendant ,  les  propriétaires  &c  les  fermiers  principaux. 

Impofer  en  particulier ,  à  la  fin  du  rôle  ,  à  la  Taille  d'exploitation  en  fus 
de  la  Taille  de  la  Paroiffe ,  &  dans  la  même  proportion  que  les  héritages 
du  canton  ,  les  biens  que  le  Clergé  &  les  privilégiés  font  valoir  ;  fauf  à 
réformer  les  années  fuivantes ,  &  leur  faire  réfraction  d'un  cinquième^  raifon 
de  la  Capitation  qu'ils  paient  d'ailleurs.  Ne  pas  impofer  leurs  vignes  à  la 
Taille  d'exploitation  dans  les  cantons  où  cette  Taille  eft.  payée  par  les 
vignerons. 

Impofer  en  plein  ,  &  enfuite  partager  au  prorata  du  befoin  &  par  forme 
de  décharge ,  la  fbmme  que  le  Roi  accorde  en  gratification  fur  la  Taille. 

Dans  les  Villes  taillables ,  la  Taille  eft  un  impôt  pur  perfonnel  ;  l'im- 
pofer  comme  la  Capitation  des  Villes  franches ,  en  appellant  des  Députés 
des  Citoyens. 

Telles  font  les  opérations  à  faire  la  première  année  pour  la  perception  de 
la  deuxième.  (  Voye{  le  Chap.  IV  du  Liv.  VIL  )  Ces  mêmes  opérations  fe 
continueront  les  années  fuivantes ,  fauf  les  changemens  qu'y  apportera  le 
progrès  de  la  réforme. 

Ooo 
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Opérations  de  la  deuxième  année  pour  la  perception  de  la  troijîeme* 

Il  faut  former  les  ArrondifTemens  ,  &  ne  pas  les  régler  par  le  nombre  de 
feux  ,  mais  par  l'étendue  du  terrein.  Il  ne  faut  pas  s'affujettir  à  la  divifion 
des  Paroiffes  ,  qui  eft  mauvaife  ,  &c  trop  irréguliere. 

Commencer  par  établir  les  Syndics  qu'on  aura  choifis  &  arrêtés  dès  la 
première  année. 

Circonfcrire  les  Arrondiffemens  de  manière  qu'ils  fe  touchent  carrément  , 
autant  qu'il  eft  poffible  ,  &  qu'ils  forment  une  furface  d'environ  3 ,000  toifes 
de  chaque  côté. 

Tracer  leur  contour  par  des  chemins  qui  fervent  de  ligne  de  féparation  , 
&  par  quelques  bornes  où  il  fera  néceffaire. 

Entrer  dans  l'intérieur  ,  &  tracer  les  chemins  qui  les  coupent  dans  tous 
les  iens ,  en  en  fuivant  les  détours*  On  peut  faire  tout  à  vue.  Ces  lignes 
de  chemin  formeront  autant  de  figures  irrégulieres  ,  qui  renfermeront  tous 
les  héritages.  On  prendra  des  Arpenteurs  de  campagne  &  des  faifeurs  de 
terriers  ,  qui  dreffent  tous  les  jours  de  ces  plans  vifuels. 

Numéroter  fur  une  efpece  de  plan  toutes  ces  figures  en  chiffres  romains  , 
&  placer  un  poteau  dans  chaque  numéro  pour  porter  ce  chiffre. 

Porter  fur  un  regiftre  tous  ces  numéros  de  fuite  ,  avec  tous  les  articles 
qui  les  compofent ,  diftingués  par  des  chiffres  arabes  ,  avec  le  nom  du 
propriétaire.  Voyez  le  Chapitre  VI  du  Livre  VII ,  &  le  modèle  de  ce  re- 
giflre ,  Chapitre  VII  du  préfent  Livre. 

Il  faut ,  dans  cette  deuxième  année  ,  féparer  la  Taille  en  deux  portions  , 
dont  l'une  foit  réelle  ,  &  l'autre  perfonnelle.  Voyez  la  manière  d'opérer , 
Livre  VII ,  Chapitre  VIII.  Les  quatre  cinquièmes  de  la  Taille  relieront  pour 
l'impôt-réel  ;  &  il  y  aura  un  cinquième  mis  en  impôt  perfonnel ,  qu'on 
appellera  Capitation.  Les  Villes  franches  continueront  de  payer  leur  Capi- 
tation ordinaire.  Les  Villes  taillôbles  paieront  fous  le  nom  de  Capitation 
ce  qu'elles  paient  aujourd'hui  fous  le  nom  de  Taille  ;  il  n'y  aura  plus  de 
diftincf  ion  pour  le  nom.  La  Capitation  des  Villes  taillables  fera  prife  dans 
ce  cinquième  qu'on  a  diftrait  de  la  Taille  ;  le  furplus  de  ce  cinquième  for- 
mera la  Capitation  des  campagnes.  Mais  pour  répartir  cet  impôt  fur  les 
campagnes  ,  on  ne  s'artreindra  pas  à  mettre  en  impôt  perfonnel  dans  chaque 
Paroiffe  ou  ArrondifTement  le  cinquième  de  la  Taille  précédente  ;  on  con- 
sultera les  facultés  des  cantons  &  des  contribuables. 

On  fera  donc  deux  rôles ,  un  pour  l'impôt  réel ,  &c  un  pour  la  Capitation. 
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Opérations  de  la  troijieme  année. 

Si  les  opérations  de  la  deuxième  année  n'étoient  pas  terminées  ,  on  les 
acheveroit  dans  la  troifieme  ,  te  qui  reculeroit  d'un  an  les  opérations 
Suivantes. 

Il  s'agit  de  drefler ,  d'après  le  grand  regiftre  ,  un  autre  regiftre  par  ordre 
alphabétique  des  noms  des  propriétaires ,  qui  contienne  par  ordre  des  numéro 
tous  leurs  articles.  On  procédera  d'abord  par  feuilles  détachées.  Voyez 
Livre  VII  Chapitre  X ,  &C  le  modèle  de  ce  regiftre ,  Chapitre  VIII  du  pré- 
sent Livre. 

On  fera  rapporter  tous  les  baux ,  &  on  prendra  note  de  la  date ,  du  fer- 
mage &  des  claufes.  On  prendra  note  par  déclaration  des  baux  verbaux ,  &C 
des  objets  que  les  propriétaires  font  valoir. 

On  ne  dreflera  le  regiftre  fur  ces  feuilles  détachées  qu'après  qu'on  aura 
évalué  le  revenu  ,  &  on  portera  d'abord  cette  évaluation  fur  ces  feuilles. 

La  Taille  s'impofera  encore  cette  année  par  Paroifles  ,  ou  plutôt  l'impôt 
réel ,  qui  aura  un  rôle  différent  de  la  Capitation. 

Opérations  de  la  quatrième  année. 

A  la  ToufTaint  de  la  troifieme  année  chaque  Syndic  enverra  au  Membre 
du  Confeil  de  Di£tri&  les  feuilles  qu'il  aura  dreffées  pour  parvenir  à  former 
le  regiftre  propriétaire.  Pendant  l'hiver  de  la  troifieme  à  la  quatrième  année  , 
on  travaillera  de  toute  part  à  l'eftimation  du  revenu.  On  dreflera  une  bafe 
d'eftimation  pour  les  terres  à  moitié ,  pour  les  objets  non  affermés ,  pour 
les  vignes  &  les  bois.  Chaque  Membre  du  Confeil  prendra  tous  les  ren- 
feignemens  qu'il  pourra  raffembler  ,  communiquera  fon  travail  au  Confeil  , 
&  enfuite  aux  vocaux  de  fon  Arrondiflement. 

L'évaluation  fera  portée  fur  chaque  feuille.  On  fera  copier  enfuite  toutes 
ces  feuilles  pour  les  donner  aux  propriétaires  ,  qui  auront  trois  mois  pour 
fe  pourvoir.  Voyez  Livre  VII ,  Chapitre  XII  &  XIII,  &  les  Chapitres  XIV, 
XV ,  XVI  &  XVII ,  fur  les  maifons  &  jardins ,  les  baux  à  cheptel ,  les 
vignes  ÔC  les  bois. 

Opérations  de  la  cinquime  année  pour  la  perception  de  la  Jîxieme. 

On  convertira  les  quatre  cinquièmes  de  la  Taille  en  impôt  réel ,  &  l'o- 
pération eft  bien  facile.  On  fera  une  mafle  du  revenu  de  tous  les  Arrondif- 
femens  du  DiftricT: ,  &  on  réunira  la  mafle  des  quatre  cinquièmes  de  la 
Taille  à  cette  mafle  de  revenu  ,  &  en  outre  la  fomme  de  la  Taille  d'exploi- 
tation, à  laquelle  on  aura  impofé  par  diftin&ion  jufqu'ici  le  Clergé  &C  les 

Ooo  ij 
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privilégiés.  Les  raifons  de  cette  manière  d'opérer  font  déduites  Livre  VII  j 
Chapitre  XVIII.  Mais  il  eft  inutile  d'avoir  deux  impôts  réels  ;  c'eft  pourquoi 
l'on  réunira  à  ces  quatre  cinquièmes  de  la  Taille  les  trois  Vingtièmes  ,  y 
compris  ceux  du  Clergé  ,  &  l'impôt  de  remplacement  des  Aides  ,  qu'on  a 
levé  à  part  jufqu'ici.  L'impôt  réel  fera  formé  de  toutes  ces  réunions , 
(  Voye{  le  Chapitre  XIX.  )  &  il  confirmera  dans  le  fou  la  livre  qui  en  réful- 
tera.  Les  propriétaires  trouveront  l'indemnité  de  cet  impôt  dans  les  quatre 
cinquièmes  de  la  Taille  précédente  ,  que  leurs  fermiers  leur  verferont  jufqu'à 
la  fin  de  leurs  baux  ;  &c  les  nouveaux  baux  fe  combineront  fur  le  nouvel 
état  des  choies. 

Dans  la  cinquième  année  on  formera  les  Communautés  dans  chaque  Ar- 
rondifTement ,  &  on  nommera  le  Comité.  Livre  VII ,  Chapitre  XX. 

Auffi-tôt  après  avoir  égalifé  l'impôt  au  même  fou  la  livre  dans  chaque 
Diftricf ,  on  l'égalifera  dans  chaque  Généralité  ,  &  enfin  dans  les  vingt-cinq 
Généralités.  Cette  opération  fera  de  la  plus  grande  facilité  ,  dès  que  de  toute 
part  on  aura  opéré  fur  le  même  plan  :  le  tout  fe  fera  dans  la  cinquième 
année  pour  la  perception  de  la  fixieme ,  de  manière  qu'il  n'y  aura  d'impofé 
&  perçu  que  le  fou  la  livre  général. 

L'impôt  qu'on  appellera  unique  &  réel  fe  trouvera  ainfi  établi  par-tout 
dans  la  même  proportion.  Les  Provinces  riches  paieront  beaucoup  plus  , 
les  autres  moins ,  &  toutes  dans  la  même  proportion.  (  Voye{  Livre  VU  , 
Chapitre  XXI.  ) 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  continuer  de  tenir  l'impôt  toujours  proportion- 
nel au  revenu ,  fans  augmenter  le  fou  la  livre  donné  ,  qui  doit  fubfifler 
jufqu'au  rembourfement  de  la  dette.  Il  faut  pour  cela  que  tous  les  baux 
foient  enregiftrés  ÔC  évalués  ,  &  que  tous  les  neuf  ans  on  donne  une  nou- 
velle évaluation  aux  fermes  à  moitié  Se  à  cheptel ,  aux  vignes  ,  aux  bois  , 
à  tous  les  objets  non  affermés.  (  Voye^  les  Chapitres  II ,  III  &  IV  ci-dejj'us.') 


CHAPITRE     XII, 

De  la  sûreté  des  propriétés  ,  de  la  pojfejjion  &  de  la  prescription, 

\^t  OMME  la  fifcalité  ne  fera  plus  payer  les  avantages  de  l'authenticité  des 
aftes  ,  perfonne  ne  courra  plus  les  rifques  &c  les  inconvéniens  des  a£tes  fous 
fignature  privée.  Toutes  les  affaires  deviendront  aufîî  fimples ,  aufTi  faciles , 
-suffi  peu  coûteufes  à  terminer ,  qu'elles  font  aujourd'hui  coûteufes  &  dif- 
ficiles. Les  frais  de  juftice  &  les  frais  d'attes  font  une  charge  énorme  fiur  la 
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Nation  ,  &  une  fource  de  difficultés  &  de  conteftations.  Il  femble  qu'on  ait 
pris  à  tâche  de  fufciter  &c  de  multiplier  les  occafions  de  procès  &  de  dif- 
corde  ,  au  lieu  de.  chercher  les  moyens  de  les  prévenir  ,  ou  de  les  appaife* 
dès  leur  naiffance.  Les  vexations  de  ce  genre  ,  dit  la  Cour  des  Aides  ,  dans  (es 
Remontrances  de  1775,  ont  été  portées  à  un  tel  excès  ,  que  pour  s'y  fouf- 
traire  les  particuliers  font  réduits  à  faire  des  actes  fous  Jîgnature  privée  plutôt 
que  pardevant  Notaires  ;  &  que  dans  les  cas  où  il  ejl  indifpenfable  de  contrac- 
ter en  forme  authentique  ,  on  exige  fouvent  des  rédacteurs  d'altérer  les  ailes  par 
des  claufes  obfcures  ou  équivoques  ,  qui  donnent  enfuite  lieu  a  des  difcufpons 
interminables  :  enforte  qu'un  impôt  établi  fous  le  fpécieux  prétexte  d'augmenter 
l'authenticité  des  ailes  &  de  prévenir  les  procès  ,  force  au  contraire  les  Citoyens 
à  renoncer  fouvent  aux  ailes  publics  ,  &  les  entraîne  dans  des  procès  qui  font  la 
ruine  des  familles. 

Mais  fi  les  hommes  tiennent  de  la  nature  le  droit  de  contracter ,  ils  tien- 
nent de  la  fociété  le  droit  de  contracter  dans  une  forme  publique  &.  authen- 
tique. Ce  droit  eft  un  avantage  focial  ;  il  fait  partie  de  la  protection  civile  , 
qu'on  ne  doit  plus  leur  vendre  en  détail ,  dès  qu'ils  la  paieront  par  une 
contribution  régulière. 

Indépendamment  de  la  jufte  proportion  de  l'impôt ,  il  réfultera  de  l'arran- 
gement que  je  propofe  ,  l'avantage  ineftimable  d'aflurer  ,  de  conferver  les 
propriétés,  &  de  prévenir  les  troubles  qui  naiflent  tous  les  jours  à  ce  fujet. 
La  preuve  de  la  pofTeffion ,  qui  fe  tire  aujourd'hui  du  fait ,  fe  tirera  des 
regiljres  ;  &  comme  on  ne  pourra  plus  être  porté  fur  les  regiftres  qu'en 
vertu  d'un  titre  formel  &  authentique  ,  la  pofTeffion  ne  pourra  plus  être 
féparée  de  la  propriété. 

II  n'y  aura  donc  plus  de  conteftation  fur  la  pofTeffion  :  s'il  y  en  avoit , 
elle  feroit  terminée  fur  le  champ  par  le  regiftre.  Chaque  propriétaire  ayant 
pardevers  lui  la  preuve  de  fa  pofTeffion ,  elle  ne  pourra  plus  lui  être  en- 
levée ni  ufurpée.  Quiconque  Tauroit  ufurpée  défait,  feroit  un  poffefTeur 
de  mauvaife  foi ,  contre  lequel  le  regiftre  fourniroit  une  preuve  fubfiftante. 
Si  quelqu'un  fe  faifoit  infinuer  fur  un  titre  faux ,  alors  ce  ne  feroit  pas 
l'infinuation  qu'il  faudrait  attaquer ,  &  qui  feroit  la  caufe  de  l'indue  pof- 
feffion  ;  ce  feroit  le  titre  même  :  &  le  titre  étant  déclaré  nul ,  l'infinuation 
qui  en  eft  la  fuite  le  feroit  auffi.  Le  même  inconvénient  peut  arriver  au- 
jourd'hui. Il  n'eft  donc  pas  poffible  de  prévoir  un  cas  où  un  homme  inferit 
comme  propriétaire  au  lieu  d'un  autre  ,'  foit  troublé  dans  fa  pofTeffion  : 
car ,  d'une  part ,  il  n'a  pu  fe  faire  inferire  qu'en  conféquence  d'un  titre 
quelconque  ;  &  fi  Ton  attaque  ce  titre  ,  ce  n'eft  plus  feulement  fa  pofTeffion 
qu'on  attaque  :  de  l'autre  ,  dès  qu'il  eft  une  fois  inferit ,  &  qu'on  n'attaque 
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pas  fon  titre ,  il  ne  peut  plus  perdre  fa  pofTeffion.  Mais  aujourd'hui  il  arrive 
tous  les  jours  qu'un  homme  ,  en  confervant  fon  titre ,  perd  fa  pofTeffion  par 
la  négligence  d'un  fermier.  Cela  ne  pourra  plus  arriver.  Ce  pofTefTeur  de 
mauvaile  foi  étant  fans  titre ,  n'a  pu  fe  faire  porter  fur  le  regiftre  ;  &  fes 
héritiers  ,  quoique  de  bonne  foi,  ne  peuvent  commencer  une  pofTeffion  lé- 
gitime :  le  regiftre  réclamera  toujours  contre  eux,  &  même  il  empêchera 
que  la  pofTeffion  ne  puifle  commencer.  Il  confervera  donc  toutes  les  pro- 
priétés d'une  manière  auffi  sûre  que  confiante. 

Les  raifons  fur  lefquelles  nos  loix  ont  admis  la  prefcription  de  dix  & 
vingt  ans ,  n'auront  donc  plus  d'application.  Un  homme  acquiert  fans  titre 
la  propriété  par  le  laps  de  temps  ;  pojjidzt  quia  pojfidet.  Ses  fucceffeurs  con- 
tinuent le  temps  de  la  prefcription  ,  s'il  ne  l'a  pas  achevé.  Cela  a  été  établi 
pour  mettre  des  bornes  aux  conteftations.  On  a  été  réduit  à  légitimer  même 
î'ufurpation ,  pour  le  bien  de  la  paix.  On  a  admis  la  maxime  ,  Melius  eji  non 
kabere  titulum ,  quàm  haberc  vitiofum.  Cette  maxime  eft  fondée  fur  la  fup- 
pofition  qu'il  y  a  eu  un  titre,  &  qu'il  a  pu  être  perdu.  Mais  cette  fuppo- 
fition  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Si  cet  homme  avoit  eu  un  titre  ,  il  l'auroit 
fait  infinuer ,  &  il  auroit  été  porté  en  conféquence  fur  les  regiftres.  Dès 
qu'il  n'y  eft  pas ,  il  a  ufurpé ,  &  il  ne  peut  acquérir  la  pofTeffion ,  qui  ne 
pourra  jamais  fe  perdre  fans  la  volonté  de  la  tranfmettre. 

Il  arrive  auffi.  tous  les  jours  qu'un  fermier  qui  a  des  terres  à  côté  de  fon 
maître,  ou  même  fans  en  avoir,  garde  des  pièces  en  quittant  fa  ferme;  ou 
s'il  a  défriché  des  bruyères  dépendantes  de  fa  ferme ,  il  les  conferve  en 
fortant  :  on  les  lui  voyoit  cultiver ,  on  ne  diftinguoit  pas  à  quel  titre.  Le 
propriétaire,  qui  ne  connoît  jamais  fes  héritages,  ignore  I'ufurpation  :  & 
lorfqu'il  en  eft  averti ,  il  a  beaucoup  de  peine  à  recouvrer  fon  bien.  Il  eft 
vrai  que  le  titre  de  fermier  réclame  éternellement  &  met  obftacle  à  la  pref- 
cription :  mais  il  faut  établir  que  cet  objet  faifoit  partie  du  bail  ;  &  la  plu- 
part des  baux  ne  contiennent  qu'une  énonciation  fautive ,  obfcure ,  établie 
fur  d'anciens  tenans  qu'on  ne  retrouve  plus  :  le  plus  fouvent  même  ils  ne 
portent  qu'une  énonciation  générale  de  tant  de  terres  ,  ou  environ ,  que  le 
preneur  dit  bien  fçavoir  &c  connoître.  Comment  établir  contre  le  fermier 
qu'il  a  ufurpé  ?  Mais  au  moyen  des  regiftres  &  des  baux  énoncés  conformé- 
ment ,  toute  ufurpation  eft  impoffible  au  fermier.  Le  maître  continue  d'être 
enregiftré  ;  &  le  fermier  n'ayant  point  de  titre ,  ne  peut  jamais  fe  faire 
fubftituer  à  fa  place.  L'ufurpation  feroit  encore  plus  difficile  au  fermier  & 
à  tous  autres ,  s'il  y  avoit  un  arpentage  :  car  comme  les  mefures  ne  font  pas 
fixes ,  les  voifins  peuvent  anticiper  fans  que  le  regiftre  y  mette  obftacle.  Le 
regiftre  procurera  toujours  à  cet  égard  un  bien  ,  même  fans  arpentage  ;  car 
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dès  qu'il  conftatera  la  mefure  de  renommée ,  il  donnera  droit  à  celui  qui 
aura  fouffert  une  ufurpation ,  de  dire  à  l'autre  :  Vous  avez  plus  de  mefure 
qu'il  ne  vous  faut;  c'eft  à  mes  dépens  que  vous  l'avez  :  s'il  y  a  excédant  de 
mefure ,  il  doit  fe  partager  entre  nous. 

On  ne  verra  plus  auffi  les  Seigneurs  prendre  droit  des  reconnoiflances 
qu'ils  ont  fait  pafler  à  leurs  cenfitaires,  pour  les  réduire  à  la  mefure  d'arpen- 
tage d'après  l'énoncé  de  ces  reconnoiflances ,  &t  leur  enlever  l'excédant  de 
leur  pofleflion  très-légitime ,  puifque  le  titre  qui  conftate  la  directe  n'eft 
point  un  titre  de  propriété  ,  &  qu'il  eft  notoire  que  les  mefures  de  renom- 
mée excédent  toujours  la  mefure  d'arpentage.  Le  Seigneur  ne  peut  avoir 
droit  de  prendre  l'excès  de  mefure  que  lorfque  les  cenfitaires  n'ont  pu 
s'étendre  que  iur  lui ,  comme  il  arrive  principalement  lorfque  le  cenfitaire 
efl  voifin  d'une  pièce  inculte  qui  appartient  au  Seigneur  :  car  tous  les  ans 
la  charrue  mord  fur  la  pièce  inculte. 

Ces  ufurpations  des  Seigneurs  ne  font  que  trop  autorifées  ,  parce  que  les 
Juges  font  eux-mêmes  Seigneurs.  Il  y  a  plus  :  on  a  vu ,  ce  qui  eft  prefque 
incroyable  ,  des  Seigneurs,  après  avoir  retranché  à  tous  les  particuliers  l'ex- 
cédant de  la  mefure  d'arpentage  ,  fe  compofer  une  grande  pièce  de  tous  ces 
retranchemens ,  &  repoufler  tous  les  cenfitaires  les  uns  fur  les  autres  ;  de 
manière  que  toutes  les  propriétés  fe  trouvent  déplacées.  Quel  refpect  a-t-on 
pour  la  propriété  dans  un  Pays  où  cette  injuftice  n'eft  pas  réprimée,  &C  peut- 
être  même  eft  autorifée  par  des  Jugemens  ? 


CHAPITRE    XIII. 

Réflexions  fur  la  condition  des  Propriétaires. 

OILA  donc  l'impôt  réel  établi  fur  une  bafe  certaine  ,  égalifé  de  toute 
part ,  fixé  dans  fon  rapport  avec  le  revenu,  croiflant  &c  décroiflant  avec  lui , 
fans  changer  de  proportion.  Sans  doute  cette  proportion  doit  paroître  bien 
forte  :  cependant  elle  n'eft  pas  autre  que  celle  qui  a  lieu  aujourd'hui. 

Je  fuppofe  que  la  Taille  foit  aujourd'hui  au  quart  du  revenu,  diftra&ion 
faite  du  cinquième  mis  en  impôt  perfonnel.  La  Taille  eft  donc  à  5  fous  pour 
livre.  Ajoutons-y  les  trois  Vingtièmes  ;  c'eft  8  fous  pour  livre.  Quand  , 
par  l'événement  de  l'égalifation  ,  la  Taille  n'iroit  qu'au  cinquième,  ce  feroit, 
avec  les  trois  Vingtièmes ,  7  fous  pour  livre.  La  réunion  de  l'impôt  de  rem- 
placement des  Aides  n'a  pas  augmenté  la  proportion ,  puifque  la  fiippreffion 
des  Aides  a  augmenté  d'un  autre  côté  le  revenu  de  la  vigne.  Mais  l'opération 


482  LIVRE    FUI,     C  HAP IT  RE    XIII. 

d'avoir  porté  le  montant  de  la  Taille  fur  les  propriétaires  n'a  pas  non  plus 
accru  la  proportion  de  l'impôt,  puisqu'ils  recevront  des  fermiers  cette  même 
fomme. 

Nous  payons  donc  aujourd'hui  ce  même  impôt,  qui  réuni  paraît  fi  fort  ; 
&  nous  le  payons  fans  le  calculer  ,  parce  que  nos  baux  font  flipulés  en  con- 
féquence  de  la  Taille ,  parce  que  nous  fentons  que  nous  n'avons  point  acquis 
la  portion  du  revenu  affeclée  à  la  Taille.  Nous  calculons  autrement  pour  le 
Dixième ,  parce  que  c'eft  un  impôt  nouveau ,  parce  que  nous  l'avons  tou- 
jours regardé  comme  mis  pour  un  temps ,  parce  que  le  revenu  qu'il  nous  en- 
levé a  pafle  par  nos  mains. 

Mais  il  faut  confidérer  les  chofes  en  ce  qu'elles  font  en  elles-mêmes.  C'eft 
la  terre  qui  paie  aujourd'hui  les  fept  à  huit  Vingtièmes  du  revenu  total  en 
Taille  Se  Dixième  :  c'eft  elle  qui  continuera  de  les  payer  après  la  réunion  de 
ces  deux  impôts.  Nous  ne  compterons  pour  nous  que  la  portion  libre  ;  il  n'y 
aura  que  cette  portion  dans  le  commerce.  On  fçaura  qu'on  n'a  acheté  &c  qu'on 
ne  poffede  que  douze  ou  treize  vingtièmes  du  revenu  total  :  on  chargera  les 
fermiers  de  payer  le  furplus  ,  &  l'on  jouira  librement  des  douze  ou  treize 
vingtièmes  dont  l'emploi  fe  trouve  aujourd'hui  grevé  d'un  cinquième  par 
les  impôts  de  la  Ferme.  Sans  doute  il  ferait  à  fouhaiter  qu'on  n'eût  pas  befoin 
d'un  fou  la  livre  auffi  confidérable  ;  &:  il  fuffiroit  d'un  bien  moindre,  fans  les 
arrérages  de  la  dette  :  mais  il  faut  fe  réfoudre  à  payer  les  fautes  de  nos  pères, 
les  reparer  par  une  meilleure  adminiftration ,  &  être  en  même  temps  per- 
fuadé  que  même  dans  fes  premiers  temps  la  réforme  nous  procurera  un  très- 
grand  foulagement. 

En  effet ,  la  réunion  des  quatre  cinquièmes  de  la  Taille  fur  les  propriétaires 
n'aggravera  point  leur  condition ,  puifqu'ils  ne  jouifToient  pas  de  cette  por- 
tion du  produit  net.  S'ils  paient  de  plus  un  troifieme  Vingtième  &  un  impôt 
perfonnel ,  ils  en  trouveront  bien  plus  que  le  dédommagement  dans  le  béné- 
fice de  la  fupprefîion  de  la  Ferme.  Leurs  fermiers ,  qui  feront  aufïi  déchargés 
du  poids  de  la  Ferme  fur  leur  dépenfe  &c  fur  celle  de  leurs  falariés ,  feront 
forcés  ,  par  la  concurrence,  de  leur  en  faire  raifon.  Le  rétablifTement  de  l'ai- 
fance  dans  toutes  les  claffes  de  la  fociété  donnera  du  débit  aux  productions , 
Se  la  liberté  du  commerce  les  portera  à  leur  valeur.  Toutes  ces  caufes  cumu- 
lées rétabliront  les  avances  de  la  culture  ;  &  c'efl:  de  l'état  des  avances  que 
dépend  celui  de  ia  reproduction  Se  du  revenu. 

Mais  fi  l'état  des  propriétaires  eft  û  fort  amélioré ,  l'impôt  le  fera  dans  la 
même  proportion  ;  le  même  fou  pour  livre  établi  lors  de  la  réforme ,  conti- 
nuant d'avoir  lieu,  donnera  bientôt  un  tel  produit ,  qu'il  faudrait  le  réduire 

fous 
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fous  peu  d'années ,  fi  la  néceffité  d'éteindre  la  dette  ne  forçoit  pas  de  le  con- 
tinuer ,  &  même  de  conferver  les  impôts  perfonnels. 

Si  nous  fommes  effrayés  d'avoir  à  payer,  après  la  réforme,  un  impôt  fi 
fort,  que  dirons-nous  donc  de  notre  état  aâuel,  fi  nous  confidérons  que  la 
Ferme  générale  &  annexes  levé  en  outre  aujourd'hui  fur  la  Nation  371  mil- 
lions ?  Sans  doute  elle  ne  les  levé  pas  direcf  ement  fur  le  revenu  des  proprié- 
taires ,  ce  qui  feroit  bien  impoffible,  puifque  le  revenu  qu'ils  reçoivent  indi- 
qué parle  Dixième,  n'eft  que  de  4  à  500  millions.  (Aoyq;  Liv.  I ,  Chap.  K) 
Mais  s'il  n'eft  que  de  cette  fomme ,  c'eft  qu'il  eft  dégradé  par  tous  ces  impôts , 
qui  portent  fur  toutes  les  dépenfes.  Il  porte  fur  celle  du  revenu  public ,  Se  il 
en  refaite  que  fon  produit  eft  en  partie  illufoire  ,  &  que  l'Etat  lui-même  con- 
tribue à  l'impôt.  Il  porte  fur  les  frais  mêmes  de  l'impôt ,  &  il  les  augmente.  U 
porte  fur  les  dépenfes  de  la  culture ,  &  il  en  réfulte  un  plus  grand  prélève- 
ment de  reprifes,  au  préjudice  du  revenu  qui  exifteroit.  Il  porte  fur  les  tra- 
vaux de  l'induftrie  &  du  commerce  ,  &  il  en  réfulte  un  renchériffement  au 
préjudice  de  ceux  qui  les  paient.  Il  porte  enfin  fur  la  dépenfe  du  revenu  qui 
refte  après  l'avoir  fi  fort  diminué  fous  tous  ces  rapports  ;  &  il  en  réfulte  que 
les  propriétaires ,  avec  le  revenu  qui  leur  refte  ,  rempliffent  une  moindre 
quantité  de  befoins.  (  Voye^Liv.  I ,  Chap.  V ' &  fuiv.  )  Confidérons  encore  ce 
que  la  dîme  (l'un  des  impôts  les  plus  défordonnés  &  les  plus  inégaux  )  en- 
levé fur  la  reproduction  totale  t  au  préjudice  du  revenu  qui  exifteroit ,  fi  nous 
étions  affez  fages  pour  payer  la  dépenfe  du  culte  par  un  impôt  proportionnel 
&  régulier.  J'en  parlerai  au  Livre  fuivant ,  Chap.  XIII. 

Supprimons  toutes  ces  caufes  qui  détruifent  le  revenu  ;  nous  le  verrons 
bientôt  renaître  &  reparaître  de  toute  part,  fe  réunir  dans  la  main  du  pro- 
priétaire ,  doubler,  tripler  par  des  accroiffemens  rapides. 

Que  les  propriétaires  ne  voient  donc  pas  avec  chagrin  par  la  fuite  l'ac- 
croiffement  du  produit  de  l'impôt.  Ce  ne  fera  pas  à  leurs  dépens  qu'il  aura 
lieu.  Il  naîtra  de  la  terre  ;  il  fera  fourni  par  la  culture  favorifée  ,  protégée , 
améliorée.  Il  fera  l'effet  du  rétabliffement  de  l'ordre  dans  toutes  les  parties  ; 
&  il  n'aura  lieu  qu'en  conféquence  de  l'augmentation  de  leur  revenu  ,  dont 
il  fuivra  conftamment  les  progrès. 

C'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envifager  la  réforme.  Non-feulement 
elle  ne  nous  coûtera  rien  ,  mais  elle  nous  foulagera  dès  l'inftant ,  elle  nous 
enrichira  par  la  fuite ,  elle  nous  procurera  la  libération  de  la  dette  qui  nous 
accable,  &  fans  elle  cette  libération  eft  impoffible.  Hâtons  donc  par  nos 
vœux  le  moment  heureux  de  cette  réforme  ;  &  répondons  à  ceux  qui  vou- 
draient nous  la  faire  redouter ,  que  leurs  intérêts  ne  font  pas  les  nôtres  ;  & 
que  s'ds  ont  de  bonnes  raifons  pour  la  craindre ,  nous  en  avons  pour  la  de- 
firer  &  la  folliciter.  ,  P  p  p 
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CHAPITRE    XIV. 

Que   la  réforme  ne  doit  être  entreprife  que  fur  un  plan  général 

&  uniforme. 

JCjNTREPRENDRE  la  réforme  de  l'impôt  fans  avoir  un  plan  entier  Scfuivi, 
combiné  fans  doute  fur  l'état  des  chofes ,  mais  en  même  temps  dirigé  par 
des  principes  certains  ,  c'eft  fortir  d'un  défordre  pour  entrer  dans  un  autre; 
c'eft  travailler  au  hafard  &  marcher  dans  les  ténèbres  ;  c'eft  fe  heurter  à 
chaque  pas ,  &  faire  naître  des  inconvéniens  qu'on  n'aura  pas  prévus  : 
d'ailleurs  c'eft  inquiéter  d'autant  plus  les  efprits  ,  qu'on  ne  verra  ni  la  fuite 
ni  l'enfemble ,  qu'on  ne  connoîtra  ni  les  motifs  aduels ,  ni  les  raifons  ulté- 
rieures de  chaque  opération. 

Il  eft  donc  effentiel ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  Liv.  II ,  Chap.  VII  &  fuiv. ,' 
d'avoir  un  plan  formé ,  &  de  l'annoncer  tout  entier  dès  les  premier  pas ,  afin 
que  la  Nation  fçache  où  l'on  veut  la  conduire  ,  &  qu'elle  le  voie  fe  déve- 
lopper fucceffivement  dans  chaque  opération.  Il  faut  que  l'autorité ,  en  fe 
déployant ,  porte  la  lumière  &  la  conviftion ,  qu'elle  n'ait  à  vaincre  que 
les  difficultés  de  la  chofe  même ,  &  faffe  difparoître  celles  qui  naifïent  de  la 
défiance  &  des  préjugés.  C'eft  à  elle  à  éclairer  &  à  diriger;  l'Adminiftra- 
tion  Provinciale  ne  doit  être  chargée  que  d'exécuter.  Il  ne  fuffit  pas  même 
de  lui  avoir  prefcrit  le  plan  général  ;  il  faut  le  lui  développer  dans  tous  fes 
détails  ,  &  l'accompagner  d'inftruftions  &  de  modèles  ,  afin  que  non-feule- 
ment le  plan  ,  mais  la  manière  de  l'exécuter  foit  la  même  de  toute  part. 

Si ,  au  lieu  de  donner  un  plan  général ,  on  demande  des  mémoires  aux 
Provinces ,  il  y  aura  une  telle  contrariété  dans  les  vues  ,  qu'il  ne  réfultera 
qu'un  chaos  informe  de  toutes  ces  confultations  ,  &:  qu'on  jugera  la  réforme 
impoffible ,  parce  qu'il  fera  en  effet  impofîïble  de  concilier  tous  ces  avis.  Il 
arrivera  ce  qui  arriva  à  Henri  IV  lorfqu'il  aflembla  les  Notables  à  Rouen 
pour  les  confulter  :  ils  arrêtèrent  un  nouvel  impôt ,  le  plus  infenfé  qu'on 
puiffe  imaginer ,  la  levée  d'un  fou  pour  livre  fur  toutes  les  marchandifes 
vendues  &  achetées  dans  le  Royaume ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  le  bled 
feul  excepté. 

Le  même  inconvénient  arrivera  fi ,  au  lieu  de  donner  un  plan  général , 
on  fe  contentoit  de  dire  à  chaque  Province  :  Paye{  telle  fomme ,  &  rèpartif- 
fe^-la  comme  vous  lejugere^  à  propos.  On  verroit  chaque  Province  opérer  à 
fa  manière  ,  fe  concentrer  en  elle-même  ,  fe  cantonner  dans  fon  territoire  3 
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croire  foulager  les  propriétaires  en  multipliant  les  impôts  fur  les  confom- 
mations ,  qui  font  illufion  ;  chercher  à  en  faire  retomber  le  poids  fur  les 
autres  Provinces,  en  taxant  leurs  productions  oc  grevant  leurtranfit,  comme 
j'ai  vu  des  Villes  demander  férieufement  un  oftroi  fur  les  vins  &  fur  les 
bœufs  qui  paffent  dans  leur  enceinte  ou  fous  leurs  murs.  Autant ,  fans  doute , 
refter  dans  l'était  a&uel ,  dont  l'habitude  adoucit  le  fardeau ,  &  diffimule 
les  inconvéniens.  S'il  faut  éprouver  la  crife  d'une  révolution  ,  que  ce  foit 
pour  nous  guérir  :  &  même  une  crife  falutaire  n'a  rien  de  fâcheux ,  non- 
feulement  parce  que  la  certitude  de  la  guérifon  adoucit  ce  qu'elle  pourrait 
avoir  de  fâcheux ,  mais  plus  encore  parce  que  û  elle  eft  dirigée  par  les  vrais 
principes  ,  &  conduite  avec  ménagement  &  prudence ,  elle  procurera  dès  les 
premiers  momens  un  foulagement  fenfible. 

La  diverfité  des  caraderes ,  des  habitudes  &  des  ufages ,  la  variété  des 
cultures ,  des  productions  &  des  reffources  de  chaque  Province ,  &  la  con- 
noiffance  que  chaque  Adminiftration  pourra  en  avoir ,  ne  font  nullement 
des  raifons  qui  doivent  engager  à  biffer  à  chaque  Province  la  liberté  d'agir 
à  fa  manière. 

En  effet ,  il  n'eft  point  de  Province  où  l'arbitraire  de  l'impofition  ne  foit 
un  très-grand  mal ,  &  un  obftacle  au  progrès  de  la  culture.  Il  n'en  eft  point 
où  les  impôts  fur  les  confommations  ne  nuifent  à  la  valeur  &  au  débit ,  ne 
coûtent  de  gros  frais  de  perception ,  n'exigent  des  formalités  embarraffan- 
tes ,  des  recherches  &  des  perquifitions  humiliantes  ,  ne  foient  un  obftacle 
au  commerce,  &  une  gêne  pour  l'induftrie.  Il  n'en  eft  point  où  il  foit  bon 
de  taxer  tous  les  aftes  ,  d'en  vendre  l'authenticité ,  de  fpolier  les  fucceffions , 
de  grever  l'adminiftration  de  la  juftice  de  droits  fans  nombre ,  qui  rendent 
inaccefîlble  l'accès  des  Tribunaux.  Il  n'en  eft  point  où  il  foit  bon  de  tarir  &c 
de  fermer  des  fources  du  revenu  ;  de  reftreindre ,  par  un  prix  exorbitant , 
l'ufage  d'une  denrée  néceffaire  aux  hommes  &  aux  beftiaux  ;  d'interdire 
tout-à-fait  une  culture  ,  d'en  réduire  une  autre  à  la  moitié  de  ce  qu'elle 
devroit  être  ,  par  des  impôts  multipliés  fous  toutes  les  formes.  Il  n'en  eft 
point  où  toutes  les  richeffes  ne  viennent  de  la  terre  ,  où  l'impôt  puiffe  être 
placé  fans  inconvénient  ailleurs  que  fur  le  produit  net  de  la  culture  ,  oii  par 
conféquent  il  y  ait  d'autre  moyen  de  le  répartir  également  que  de  connoître 
ce  produit  net.  Il  n'en  eft  point  où  la  terre ,  en  ce  moment ,  puiffe  porter 
tout  l'impôt  néceffaire  à  la  dépenje  publique  &  aux  arrérages  de  la  dette , 
&  où  par  conféquent  il  ne  faille  des  impôts  intermédiaires  pour  y  fuppléer. 
11  n'en  eft  point  où  le  choix  de  ces  impôts  foit  arbitraire ,  &  où  les  droits 
fur  les  confommations ,  qui  retardent  les  progrès  de  la  culture ,  foient  pré- 
férables à  un  impôt  perfonnel  réparti  par  une  Adminiftration  de  Citoyens , 
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qui  n'ont  d'autre  intérêt  que  d'établir  la  perception  la  plus  égale.  Il  n'en  eft 
point  où  l'adminiftration  puiffe  être  mieux  confiée  qu'aux  propriétaires , 
puifque  perfonne  n'eft  plus  intérefle  à  la  bonne  répartition  de  l'impôt  que 
ceux  qui  le  paient. 

Si  ces  propofitions  ne  font  pas  vraies  localement ,  mais  généralement  & 
par  tout  Pays ,  il  eft  évident  que  la  diverfité  des  caraûeres  &  des  ufages  , 
que  la  variété  de  la  culture  &  des  récoltes  ne  font  nullement  des  motifs 
pour  traiter  différemment  chaque  Province ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe , 
pour  laiffer  à  chacune  la  liberté  d'opérer  à  fa  manière.  Penfer  ainfi  ,  feroit 
fuppofer  que  la  manière  d'affeoir  l'impôt  eft  variable  à  l'infini ,  &  que  tout 
moyen  eft  également  bon  ou  indifférent.  Sans  doute  la  diverfité  des  cultures 
&  du  fol,  la  variété  des  produirions,  fur-tout  la  facilité  ou  la  difficulté 
des  débouchés  ,  apporteront  de  grandes  différences  dans  la  contribution  des 
Provinces.  Mais  dès  que  c'eft  fur  le  revenu  qu'on  opère ,  dès  qu'on  com- 
mence par  l'évaluer  de  toute  part  avant  d'établir  le  fou  la  livre  ,  l'impôt 
fera  plus  ou  moins  confidérable  en  raifon  du  revenu  :  mais  le  fou  la  livre 
fera  égal ,  l'impôt  fera  proportionnel ,  &  l'opération  exactement  la  même 
de  toute  part. 

C'eft  pour  parvenir  à  cette  égalité  fi  defirable  que  j'ai  propofé  d'organi- 
fer  l'Adminiftration  dans  fes  derniers  détails,  d'inventorier  tout  le  territoire  , 
&:  d'évaluer  le  revenu.  Si  l'on  veut  réformer  fur  d'autres  principes,  fans 
doute  on  peut  s'y  prendre  autrement  :  mais  fi  l'on  reconnoît  qu'il  faut  ra- 
mener l'impôt  fur  la  terre  &  le  rendre  proportionnel  au  revenu  ,  il  femble 
qu'il  eft  indifpenfable  de  fe  procurer  la  connoiffance  du  territoire  &  du 
revenu  ,  &C  que  les  moyens  que  j'ai  propofés  y  conduifent. 

L'effentiel  eft  donc  de  bien  démêler  &  eftimer  le  revenu.  Mais  quand 
même  il  y  auroit  d'abord  quelque  imperfection ,  on  fe  redreffera  par  l'habi- 
tude &  l'expérience  :  &  comme  à  chaque  bail  il  y  a  lieu  de  faire  une  nou- 
velle eftimation  ,  ou  au  bout  de  neuf  ans  ,  pour  les  objets  qui  ne  font  pas 
affermés ,  les  erreurs  qui  ne  peuvent  pas  être  bien  considérables  fe  réforme- 
ront. D'ailleurs  ,  à  mefure  que  la  culture  prendra  des  forces ,  le  nombre  des 
métayers  diminuera  :  ils  feront  remplacés  par  des  fermiers  qui  feront  toutes 
les  avances ,  &  dont  les  baux ,  ftipuiés  en  argent  ou  en  grains  ,  feront  tout 
évalués.  Les  propriétaires  qui  calculeront  ce  qu'ils  reçoivent  de  la  chétive 
moitié  d'un  métayer  pauvre,  &  qui  étoit  forcé  de  leur  en  dérober  une  partie, 
fe  détermineront  à  fe  débarraffer  des  foins  d'un  partage  journalier  ,  &  pré- 
féreront un  revenu  fixe  &  certain.  La  multiplication  de  ces  baux  multipliera 
les  points  de  comparaifon  pour  les  objets  non  affermés ,  ou  affermés  à 
moitié. 
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CHAPITRE     XV. 

Avantages  du  Plan  propofé. 


tE  plan  que  j'ai  expofé  a  l'avantage  d'être  établi  fur  les  vrais  principes 
de  l'impôt ,  &  d'être  conforme  à  l'ordre  phyfique  &  aux  loix  de  la  repro- 
duction ,  dont  il  n'eft  pas  permis  de  s'écarter.  J'ai  donné  une  courte  analyfe 
de  ces  loix  &  de  leurs  principales  déductions  dans  le  Livre  I.  Qu'on  les  atta- 
que ;  qu'on  prouve  que  la  terre  n'eft  pas  la  fource  de  toutes  les  richefTes  ; 
que  ce  n'eft  pas  la  reproduction  qui  fournit  à  toutes  les  dépenfes  ;  que  la 
dépenfe  publique  eft  d'une  autre  nature  que  les  autres  ;  que  la  terre  donne 
des  récoltes  fans  avances  ;  qu'une  partie  de  ces  avances  peut  être  détournée 
à  un  autre  emploi  fans  inconvénient  pour  la  culture  ;  que  la  totalité  de  la 
reproduction  eft  impofable  fans  diftinftion  ;  que  le  revenu  ne  dépend  pas 
de  la  valeur  des  productions  ;  que  les  impôts  fur  les  confommations  ne  nui- 
fent  point  à  la  valeur  ,  &c.  ,  &c.  ;  qu'on  prouve  ces  affertions  par  des 
propositions  fimples,  telles  que  celles  par  lefquelles  j'ai  établi  les  contradic- 
toires ;  dès-lors  on  abat  mon  Ouvrage  par  les  fondemens  :  ce  n'eft  plus 
qu'un  roman  bâti  fur  de  faux  principes  ;  &C  û.  l'on  peut  pardonner  à  l'Auteur 
en  faveur  de  fes  bonnes  intentions ,  on  doit  le  reléguer  dans  la  clafle  des 
futiles  faifeurs  de  projets. 

Mais  fi  l'ordre  focial  eft  fondé  fur  l'ordre  phyfique  ;  fi  le  Gouvernement 
doit  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  font  conftitués  ,  &C  étudier  les  loix  de 
la  nature  pour  s'y  conformer ,  cet  Ouvrage  ,  j'ofe  le  dire  ,  mérite  l'atten- 
tion des  Adminiftrateurs  :  il  eft  propre  à  indiquer  les  inconvéniens  d'une 
réforme  arbitraire  dans  fes  principes ,  &  à  diriger  l'opinion  des  Citoyens 
qui  s'intéreffent  à  la  chofe  publique ,  &  qui  fentent  le  befoin  d'une  réforme , 
fans  connoître  les  moyens  d'y  parvenir. 

Ce  plan,  en  outre ,  a  l'avantage  d'être  fimple  :  il  ne  roule  que  fur  deux 
propofitions  ,  dont  l'une  eft  d'un  vrai  abfolu ,  &  l'autre  d'une  nécefîité  de 
circonftances.  La  première  eft  que  la  terre  étant  la  fource  unique  des  richef- 
(es ,  il  faut  tendre  à  ramener  tout  l'impôt  fur  elle.  La  féconde  eft  que  le  re- 
venu étant  fi  fort  altéré  ,  épuifé ,  tenu  dans  le  néant  par  tant  &c  tant  de  faux 
impôts ,  on  ne  peut  arriver  au  but  que  par  un  chemin  de  traverfe ,  pour 
enfuite  fuivre  la  ligne  droite  fans  jamais  s'en  écarter  :  &  même  ce  n'eft  pas 
tant  l'épuifement  du  revenu  qui  empêche  de  pouvoir  dès  ce  moment  porter 
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fur  lui   tout  l'impôt ,    que  la  dette  nationale ,   comme  je  l'ai  fait  voir , 
Livre  VI ,  Chap.  VII. 

Il  faut  donc  fuppléer  par  des  impôts  perfonnels  à  ce  que  la  terre  ne  peut 
fournir  dans  les  premiers  temps.  Ces  impôts  font  arbitraires  ,  à  la  vérité  ; 
mais  leur  répartition  étant  faite  par  des  Citoyens ,  fera  la  mieux  proportion- 
née poffible.  Ce  font ,  d'ailleurs ,  les  impôts  les  moins  coûteux  par  leur  per- 
ception :  ils  ne  coûteront  pas  même  un  fou  ;  car  les  mêmes  Syndics  &  Re- 
ceveurs qui  percevront  l'impôt  réel ,  percevront  les  impôts  perfonnels. 


CHAPITRE    XVI. 

Rêponfe  à   l 'objection  qu'on  pourroit    tirer  de  l'étendue  &   de  la 

difficulté  de  l'opération. 

IVJlais  fuffit-il  que  le  plan  propofé  foit  fimple  dans  fon  expofition ,  en 
tant  qu'il  fe  réduit  à  deux  impôts  ,  dont  l'un  doit  toujours  fubfifler ,  & 
l'autre  eft  provifoire  ,  fi  les  moyens  d'exécution  font  difficiles  &  trop  com- 
pliqués ?  Il  eft  jufte  de  difcuter  cette  objecf ion  ,  la  feule ,  ce  femble ,  qu'on 
puiffe  oppofer  au  projet. 

D'abord ,  on  ne  fe  délivre  pas  d'un  défordre  ancien  &  univerfel  fans 
foins,  fans  peine,  fans  travail.  Quand  le  travail  feroit  encore  plus  grand  , 
il  faudroit  donc  l'entreprendre ,  fi  l'on  reconnoît  que  la  réforme  eft  néceffaire. 

Mais  il  y  a  plus  ;  c'eft  que  cette  administration  qu'on  voudroit  regarder 
comme  fi  compliquée ,  l'eft  infiniment  moins  que  l'adminiftration  aftuelle. 
Cette  propofition  devient  évidente ,  fi ,  en  mettant  à  part  les  autres  parties 
dans  lefquelles  l'arbitraire  &  le  défaut  de  principes  donnent  certainement 
lieu  à  bien  des  détails  &  des  conteftations  ,  on  confidere  feulement  la  ma- 
nutention de  la  Ferme  générale ,  la  nature  &  la  variété  des  impôts  qu'elle 
levé ,  le  volume  immenfe  de  la  légiflation  fifcale  ,  qui  eft  tel ,  qu'un  homme 
ne  peut  acquérir  que  la  connoiffance  d'une  partie  ,  &  qu'aucun  n'oferoit  fe 
vanter  de  pofféder  également  tous  les  objets  ;  fi  l'on  confidere  le  nombre 
d'Employés  qu'elle  eft  obligée  d'entretenir,  tk  les  difficultés  continuelles 
que  fait  naître  cette  perception.  Voye{  le  Chap.  I du  Livre  II.  Et  ne  faut-il  pas 
que  tous  les  Adminiftrateurs  qui  font  chargés  de  décider  ces  conteftations , 
prennent  connoiffance  des  autorités  &  des  moyens  fur  lefquels  chaque  de- 
mande eft  fondée  ? 

Qui  donc  auroit  droit  de  fe  récrier  fur  la  difficulté  de  la  réforme  ?  Ce 
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n'eft  certainement  pas  le  Gouvernement.  Il  n'aura  autre  choie  à  faire  qu"à 
donner  un  plan  général  bien  combiné  ,  bien  détaillé  ;  qu'à  monter  l'Admi- 
niflration  ,  &  à  charger  le  Confeil  National ,  &  en  fous-ordre  les  Confeils 
Provinciaux,  de  veiller  fur  l'exécution. 

Il  n'aura  plus  aucun  embarras ,  aucun  foin  à  prendre  pour  l'affiette  &  la 
perception  :  il  Iaiffera  dans  les  Provinces  les  fommes  qui  doivent  y  être  dé- 
penfées  ;  le  furplus  lui  arrivera  tous  les  mois ,  fans  aucune  déduction ,  fans 
qu'il  ait  la  moindre  inquiétude  pour  le  recouvrement ,  fans  qu'il  foit  réduit 
à  faire  des  traités  pour  afTurer  la  rentrée.  Il  y  a  plus  ;  il  fera  pour  toujours 
déchargé  de  la  dette  ,  dont  certes  l'acquittement  n'efl  pas  le  moindre  de  fes 
foins.  Ce  ne  fera  plus  fon  affaire  ,  mais  celle  des  Provinces  entre  lefquelles 
il  aura  partagé  les  rentes  ,  comme  je  le  propoferai  dans  le  Livre  X.  Le  Gou- 
vernement n'aura  donc  jamais  été  fi  heureux ,  û  tranquille  ,  fi  affuré  de  fes 
moyens ,  fi  à  portée  de  régler  fes  dépenfes ,  de  ne  plus  les  anticiper ,  de 
ne  plus  acheter  le  crédit ,  de  ne  plus  furpayer ,  d'être  fervi  dans  tous  les 
genres  au  moindre  prix  ;  fi  en  état  de  s'occuper  de  tous  les  objets  de 
bien  public ,  dont  un  courant  de  détails  infinis  détourne  aujourd'hui  fon 
attention. 

Mais  fi  le  Gouvernement  n'a  point  à  oppofer  de  fa  part  la  difficulté  de  la 
réforme,  s'il  y  trouve  au  contraire  la  paix  &  la  tranquillité  ,  qui  donc  aura 
droit  de  s'en  plaindre?  Ce  ne  peut  être  que  ceux  qui  en  feront  chargés.  Or  on 
ne  peut  être  trop  perfuadé  qne  les  propriétaires  s'y  porteront  de  toute  part 
avec  empreffement ,  &  qu'ils  rempliront  ces  fondions  avec  joie  &  gratuite- 
ment ,  lorfqu 'après  les  avoir  éclairés  fur  leurs  vrais  intérêts  ,  on  aura  foin 
de  diriger  leurs  opérations  ,  &  de  fixer,  par  un  plan  détaillé,  la  contrariété 
&  l'incertitude  des  vues  ;  lorfqu'en  même  temps  on  attachera  à  ces  fondions 
la  confédération  qu'elles  méritent ,  &  qu'on  leur  donnera  toute  l'autorité 
néceffaire  pour  opérer.  Et  pourquoi  feroient-ils  effrayés  du  travail  ?  Le 
nombre  des  travailleurs  fera  proportionné  à  la  befogne ,  &  l'Adminiftra- 
tion  fera  répandue  fur  tout  le  territoire.  Les  Confeils  de  Diftrids  feront  fans 
doute  les  plus  occupés  ;  mais  ils  feront  multipliés  à  proportion.  Chaque 
Membre  aura  fon  département  ;  &  ce  département  n'efl  pas  trop  grand 
pour  un  feul  homme.  Cet  homme  aura  des  moyens  &  des  fecours  de  toute 
efpece.  Ce  font  proprement  les  propriétaires  &  les  fermiers  qui  feront  l'o- 
pération ;  &  elle  ne  peut  être  faite  que  par  eux.  Tout  le  monde  y  con- 
courra pour  fa  partie ,  &  chacun  a  intérêt  d'y  concourir.  C'efl  cet  intérêt 
mis  en  jeu  qui  en  affure  le  fuccès  ;  intérêt  d'amour-propre  ,  qui  fait  qu'on 
eft  flatté  d'être  confulté  ,  &  de  coopérer  aux  affaires  communes  ;  intérêt  pé- 
cuniaire ,   qui  rendra  chacun  contradicteur  de  fon  voifin ,  &  ne  permettra 
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pas  qu'on  oublie  aucun  héritage ,  ni  qu'on  fafie  des  erreurs  notables  fur 
l'eftimation. 

Tout  fe  réduit  à  deux  opérations  ;  inventorier  le  territoire  ,  &  eftimer  le 
revenu.  L'étendue  de  l'entreprife  ne  doit  pas  devenir  une  objection  contre 
la  poffibilité.  Il  ne  faut  confidérer  qu'un  Arrondiflement ,  parce  que  ce  qui 
fe  fera  pour  un  fe  fera  pour  tous  ;  parce  que  ce  qui  fe  fera  dans  une  année 
pour  ce  petit  efpace  ,  fe  fera  dans  le  même  temps  pour  tout  le  territoire. 

Quoi  donc  !  eft-il  fi  difficile  à  un  homme  tant  foit  peu  au  fait ,  tel  qu'un 
Arpenteur  de  campagne,  de  fe  tranfporter  avec  plufieurs  habitans  fur  une 
étendue  d'environ  3,000  toifes  en  quarré  ;  d'en  tracer  à  vue  la  circonfcrip- 
tion  par  les  chemins ,  &c  par  des  bornes  où  il  fera  néceffaire  ;  d'entrer  enfuite 
dans  l'intérieur ,  de  fuivre  les  chemins,  d'en  tracer  les  contours,  de  donner 
un  numéro  à  chaque  figure  ,  d'y  planter  un  poteau  ;  de  prendre  la  note  de 
chaque  pièce  ,  &  le  nom  du  propriétaire  ,  6c  d'écrire  tout  cela  par  ordre  de 
numéro  &C  d'articles  ?  S'il  eft  permis  de  fe  citer  pour  exemple  (  cela  peut 
être  excufé  pour  une  opération  aufïï  facile  &  auffi  fimple  )  :  je  n'ai  jamais 
fçu  arpenter.  J'ai  voulu  connoître  le  territoire  en  propriété  &  en  mouvance 
d'une  terre  affez  étendue  que  je  venois  d'acquérir.  Je  n'ai  employé  que 
quatre  à  cinq  après-midi  à  parcourir  les  chemins  avec  un  indicateur ,  à 
figurer  leur  contour ,  à  prendre  note  des  pièces  ,  avec  le  nom  des  proprié- 
taires. L'étendue  que  j'ai  levée  ainfi  peut  faire  le  quart  ou  le  cinquième  de 
celle  que  je  propofe  pour  un  Arrondiflement, 

L'évaluation  du  revenu  ,  lorfqu'on  connoît  bien  le  local  ,  qu'on  a  raf- 
femblé  les  élémens  de  l'opération ,  &  qu'on  a  établi  des  points  de  compa- 
raifon  ,  n'eft  guère  plus  difficile.  Si  les  cultivateurs  connoifTent  parfaitement 
toutes  les  pièces  ,  ils  en  connoifTent  également  la  valeur  &  le  produit.  Les 
Membres  de  chaque  Confeil  feront  eux-mêmes  propriétaires  dans  le  Diftriû , 
&  fçauront  par  eux-mêmes  évaluer  les  terres  à  moitié ,  les  vignes  ,  les 
prés  ,  &c.  Il  n'eft  point  d'homme  tant  foit  peu  verfé  dans  les  détails  ruraux  , 
qui  ne  puiffe  faire  en  huit  jours  ,  &  très-bien  faire  l'eftimation  d'un  Arron- 
difTement ,  dès  qu'il  connoîtra  la  nature  du  fol  &  des  productions.  La  vigne 
n'eft  pas  plus  difficile  à  évaluer.  Deux  vignerons  pris  dans  chaque  canton 
vont  faire  cette  évaluation  fans  même  aller  fur  le  terrein  ,  en  marge  de 
chaque  article  ;  &  ils  appliqueront  fur  le  champ  la  connoifTance  qu'ils  ont 
du  local  aux  articles  qu'ils  auront  fous  les  yeux. 

Les  objets  non  affermés  ou  à  moitié  font  plus  difficiles  à  évaluer  :  mais 
ne  le  fait-on  pas  tous  les  jours  ,  lorfqu'il  s'agit  de  partager ,  d'acheter ,  d'af- 
fermer ?  La  difficulté  n'eft  pas  proprement  d'évaluer ,  mais  de  raflembler 

tous 


LITRE    FUI,     CHAPITRE     XVI.  491 

tous  les  objets  qui  compofent  le  domaine.  Mais  on  les  trouve  réunis  dans 
les  feuilles  ;  il  ne  s'agit  que  d'y  appliquer  la  connoifïance  du  local. 

Dès  que  l'opération  fera  faite ,  fa  manutention  ne  demande  plus  qu'un 
foin  ordinaire  de  la  part  du  Syndic  ,  qui  fera  intéreffé  à  veiller  fur  tout  ce 
qui  fe  parle  ;  qui  en  fera  averti  par  l'infinuation  &  par  l'enregiltrement  des 
baux  ;  qui  aura  des  émolumens  attachés  à  chaque  fonction  ,  des  amendes  à 
percevoir  fur  ceux  qui  ne  fe  préfenteront  pas  ,  des  amendes  à  payer  lui- 
même  ,  faute  d'attention  ;  qui  fera  infpedé  par  le  Membre  chargé  de  l'Ar- 
rondiffement ,  &C  de  plus  par  un  autre  tiré  tous  les  ans  au  fort.  Il  femble 
qu'avec  ces  précautions  on  peut  être  afïuré  de  l'exactitude. 

La  Ferme  générale  a  bien  d'autres  détails ,  &  plus  difficiles  ,  dont  elle 
vient  à  bout  à  force  de  recherches  &  de  perquifitions.  Quelle  comparaifon 
du  travail  propofé ,  avec  celui  qu'elle  exécute  fous  nos  yeux  1  Ici  ce  ne 
font  pas  des  faits  obfcurs  qu'il  s'agit  de  vérifier ,  des  fraudes  concertées  qu'il 
faut  découvrir ,  une  contrebande  continuelle  qu'il  faut  fuivre  &  réprimer. 
Tout  eft  en  évidence.  La  terre  ne  fe  met  pas  à  couvert  comme  un  bout  de 
tabac.  Son  fermage  eft  connu ,  fon  produit  eft  facile  à  apprécier.  L'impôt 
feul  du  franc-fief  à  démêler  &  à  percevoir ,  eft  plus  difficile  que  l'opéra- 
tion propofée.  Il  faut  s'informer  des  mutations  ,  découvrir  le  propriétaire  , 
fouiller  dans  toutes  les  études  des  Notaires  ,  appliquer  les  tenans  &  aboutif- 
fans  aux  objets,  diftinguer  ce  qui  eft  fief  ou  cenfuel,  &c. 

D'ailleurs  l'établifTement  de  l'impôt  réel  eft-il  donc  plus  difficile  que  ne  l'a 
été  celui  du  Dixième,  que  ne  l'eft  fa  vérification?  Cependant  un  feul  homme 
eft  chargé  de  tout  un  Refîbrt  :  &  certes  il  n'a  ni  la  confiance  ni  toutes  les 
facilités  qu'auroit  l'Adminiftration  Provinciale.  Il  eft  cependant  telle  Géné- 
ralité dans  laquelle  l'impofition  a  été  établie  dans  le  plus  grand  détail ,  &  fans 
qu'il  foit  échappé  aucun  objet  :  &  l'on  croira  qu'une  Adminiftration  qui  aura 
tous  les  fecours  imaginables ,  dont  chaque  Membre  n'aura  qu'un  très-petit 
département ,  y  fera  embarrafTée  !  On  voudra  nous  perfuader  que  des  pro- 
priétaires réunis  fous  l'autorité  du  Roi  par  le  choix  de  leurs  Concitoyens  , 
intéreffés  au  fuccès  de  l'opération ,  foutenus  par  les  regards  du  public ,  n'en 
viendront  pas  à  bout  en  cinq  ou  fix  ans  !  On  nous  oppofera  que  l'intérêt  per- 
fonnel  des  Prépofés  que  le  Gouvernement  emploie  eft  tout  autrement  actif 
que  les  motifs  qui  animeront  l'Adminiftration  Provinciale  !  Mais  les  hommes 
font  ce  que  les  fait  le  Gouvernement  ;  ils  deviennent  capables  de  tout ,  lors- 
qu'on fçait  les  mettre  en  œuvre.  Si  aujourd'hui  les  liens  qui  attachent  les 
hommes  à  la  fociété  font  relâchés ,  fi  les  Citoyens  paroifTent  ne  s'occuper  que 
de  leur  intérêt  privé ,  &  être  indifFérens  à  la  chofe  publique,  c'eft  à  la  forme 
de  l'adminiftration  qu'il  faut  l'imputer.  Et  en  quoi  les  Citoyens  font-ils  au- 
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jourd'hui  à  portée  de  témoigner  leur  attachement  à  la  chofe  publique?  Il  n'en 
exifte  point  pour  eux  ;  elle  leur  eft  abfolument  étrangère.  Mais  que  le  Gou- 
vernement leur  donne  part  à  l'adminiftration ,  qu'ils  y  foient  appellées  par  le 
fuffrage  de  leurs  Concitoyens;  vous  verrez  que  ce  travail  deviendra  un  objet 
d'ambition  &c  d'émulation.  Sans  doute ,  fi  l'on  donnoit  à  l'Adminlftration 
Provinciale  les  impôts  de  la  Ferme  à  percevoir ,  &  qu'elle  consentît  à  s'en 
charger,  ce  quin'eftpas  pré  fumable,  elle  n'y  mettroit  certainement  ni  l'ac- 
tivité ni  l'intelligence  de  la  Ferme.  Cette  perception  demande  pour  chaque 
partie  une  étude  difficile  &  taftidieufe  ;  &  pour  vaincre  cette  difficulté  ,  l'Ad- 
miniftration  Provinciale  ne  pourrait  être  foutenue  ni  par  l'intérêt ,  puifqu'on 
doit  fuppofer  qu'elle  travaillerait  gratuitement;  ni  par  la  vue  du  bien  public, 
puifqu'il  eft  inconciliable  avec  cette  perception  ;  ni  par  la  confidération , 
parce  que  des  opérations  de  ce  genre ,  auffi  préjudiciables  à  la  fociété  ,  qui 
exigent  des  détails  &  des  recherches  auffi  humiliantes,  auffi  contraires  à  la 
liberté  &  à  la  dignité  du  Citoyen,  ne  peuvent  jamais  mériter  ni  concilier  la 
confidération.  Mais  qu'on  délivre  la  Nation  du  joug  de  ces  impôts,  qu'on  les 
remplace  par  une  perception  jufte  &  proportionnelle  ;  la  Nation  refpeôera 
&  chérira  ceux  auxquels  elle  confiera  ce  travail  ;  &  elle  peut  être  affurée  de 
trouver  en  eux  tout  le  zèle  ,  l'application  ,  l'honnêteté  ,  le  défintérefTement 
qu'on  peut  defirer  dans  des  fondions  publiques  :  Se  cette  révolution  fi  heu- 
reufe  pour  la  profpérité  de  la  Nation,  deviendra  également  favorable  au 
rétabliflement  des  m  ce  urs. 

L'opération  propofée  eft  donc  très-poffible  ;  Se  outre  la  réforme  de  l'im- 
pôt ,  qui  eft  l'objet  principal ,  on  peut  en  tirer'encore  d'autres  avantages.  J'en 
ai  déjà  propofé  quelques-uns  ,  &  j'en  propoferai  encore. 


CHAPITRE     XVII. 

Rapport  du  Plan  propofé  avec  le  Cadajlre  exécuté  dans  les  Etats 

du  Roi  de  S ar daigne. 


J 


'ai,  ce  femble,  prouvé  parla  nature  même  de  l'opération  que  je  propofé  , 
qu'elle  eft  non-feulement  poffible,  mais  beaucoup  plus  facile  qu'on  ne  penfe, 
lorfqu'on  voudra  prendre  les  vrais  moyens  de  réuffir  ,  &  qu'au  lieu  de 
laifTer  chaque  Province  opérer  à  fa  manière ,  ce  qui  jetterait  dans  un  défordre 
égal  au  défordre  actuel  ,  on  donnera  un  plan  général  bien  détaillé ,  &  que 
l'Adminiftration  fera  Amplement  chargée  d'exécuter. 

Il  me  refte  à  prouver  la  pofïibilité  par  un  exemple.  Il  femble  que  ce 
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qu'on  a  fait  dans  un  endroit ,  on  peut  le  faire  ailleurs  ;  que  ce  qu'on  a  fait 
dans  un  petit  Etat,  on  peut  le  faire  dans  un  grand,  parce  que  ce  qui  eft  prati- 
cable dans  deux  ou  trois  Provinces ,  l'eft   également  dans  vingt  -  cinq  & 

trente. 

Lorfque  j'ai  compofé  cet  Ouvrage ,  je  n'avois  aucune  connoiffance  du 
cadaftre  exécuté  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne ,  &  je  vois  avec  grand 
plaifir  combien  il  a  de  rapports  avec  l'opération  que  je  propofe. 

Ce  cadaftre  a  été  long  &  coûteux ,  parce  qu'on  a  arpenté  le  territoire 
avec  la  plus  grande  exactitude ,  &  aux  frais  du  Gouvernement. 

Mais  fi  l'arpentage  eft  defirable  pour  une  plus  grande  précifion ,  je  ne  le 
crois  pas  néceffaire;  je  penfe  qu'une  defcription  à  vue  fuffit ,  i°.  parce  que 
c'eft  fur  le  revenu  qu'il  s'agit  d'impofer ,  &  non  fur  l'étendue;  20.  parce  que 
les  gens  du  lieu  connoiflent  parfaitement  l'étendue ,  &  que  l'inventaire  de 
chaque  numéro  fait  avec  les  précautions  que  j'indique ,  donnera  une  connoil- 
fance  fuffifante  du  territoire.  Si  par  la  fuite  les  Communautés  fe  déterminent 
à  faire  un  plan  &  arpentage ,  ce  fera  plus  pour  leur  fatisfaftion  &  pour  la 
plus  grande  sûreté  de  toutes  les  poffelîions ,  que  pour  la  régularité  de  l'af- 
fiette  de  l'impôt. 

Le  Piémont  a  été  dabord  cadaftre  en  vertu  d'un  Edit  de  173  1  ;  enfuite  la 
Savoie,  par  un  Edit  de  1738.  L'opération  du  Piémont  ayant  été  faite  la 
première  &  fans  modèle ,  a  été  plus  difficile ,  &  a  produit  quelques  incon- 
véniens ,  qu'on  a  évités  dans  la  formation  du  cadaftre  de  Savoie.  L'opération 
a  été  encore  plus  parfaite  pour  les  nouvelles  Provinces  que  le  Roi  de  Sar- 
daigne a  acquifes  par  les  traités  de  Wormes  &c  de  Vienne  ;  elle  a  été  faite 
avec  plus  de  promptitude ,  de  régularité ,  &  moins  de  dépenfe. 

Lorfque  le  feu  Roi  a  envoyé  à  Turin  pour  prendre  les  inftruftions  fur 
les  différens  cadaftres  établis  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne ,  ce  Prince 
a  fait  faire  avec  le  plus  grand  détail  des  copies  de  toutes  les  pièces  de  cette 
dernière  opération,  comme  étant  la  plus  parfaite ,  &  méritant  à  tous  égards 
la  préférence  ;  ainfi  le  Miniftere  de  France  eft  à  portée  de  s'inftruire  de  tous 
ces  détails  ,  &  ces  pièces  exiftent  dans  les  bureaux. 

Je  me  borne  à  faire  quelques  remarques  fur  les  rapports  &  fur  la  diffé- 
rence de  ce  cadaftre  avec  le  plan  que  je  propofe. 

On  a  commencé  par  dreffer  la  figure  &  le  contour  de  l'Arrondi  Mement 
ou  Communauté  ;  enfuite  on  a  arpenté  tous  les  objets  compris  dans  l'en- 
ceinte ;  &c  l'on  a  formé  un  livre  des  numéro  par  ordre  progreffif  &c  fuc- 
ceffif,  qui  eft  la  bafe  de  l'opération  ;  &  c'eft  ce  que  j'ai  appelle  le  grand 
regiflre. 

Comme   ce  livre  dreffé  par  ordre  de  numéro  ,  ne  préfente  pas  l'état  des 

Qqqij 
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poffeffions  de  chaque  propriétaire ,  on  en  a  tiré  un  autre  livre  par  ordre 
alphabétique  des  noms  des  propriétaires ,  qui  renferme  de  fuite  tous  leurs 
articles  ;  &  l'on  en  a  donné  communication  à  chaque  propriétaire ,  afin  de 
les  mettre  à  portée  de  relever  les  erreurs  ou  omifîions.  C'eft  exactement  le 
regiftre  que  j'appelle  regijlre  propriétaire. 

On  a  dreffé  encore  un  autre  regiftre  relatif  au  premier  regiftre  &  aux 
numéro  ,  pour  y  inférer  dénonciation  de  tous  les  a£es  de  mutation ,  leur 
date ,  le  nOm  des  Notaires ,  &c. ,  ce  qui  eft  le  regijlre  cCinfinuatwn  que  je 
propofe. 

Chaque  Communauté  a  un  Confeil  &  un  Secrétaire ,  qui  tient  lieu  du 
Syndic  que  je  propofe. 

L'afïïettede  l'impôt  fe  fait  par  un  fou  la  livre  relatif  à  l'eftimation  des  biens. 
S'il  furvient  une  augmentation  de  befoin  à  caufe  d'une  guerre,  elle  s'ajoute 
de  même  par  un  fou  la  livre  ;  ce  qui  eft  une  reffource  bien  préférable  à  celle 
d'un  emprunt. 

On  adjuge  tous  les  ans  la  collefte  de  l'impôt  au  rabais  ,  &c  l'on  ne  reçoit 
point  de  mife  qui  excède  les  quatre  pour  cent.  S'il  ne  fe  préfente  perfonne 
pour  la  mife  ,  le  Syndic  fait  la  recette  à  quatre  pour  cent.  Je  crois  plus  fimple 
d'en  charger  toujours  le  Syndic. 

Le  paiement  de  l'impôt  eft  foldé  dans  l'année ,  &  il  eft  privilégié  à  tous 
les  autres  créanciers  :  le  montant  en  eft  remis  fans  frais  au  Tréforier  de  la 
Province. 

L'impôt  étant  réel,  eft  dû  par  le  propriétaire  :  cependant  les  fermiers  & 
locataires  ne  peuvent  payer  leurs  maîtres ,  s'ils  ne  leur  juftifîent  point  des 
quittances  du  Receveur.  Les  fruits  &  revenus  entre  les  mains  des  fermiers 
font  réputés  faifis ,  par  un  Règlement  général  rendu  à  cet  effet;  &  c'eft  à  peu 
près  ce  que  je  propofe. 

Lorfque  le  Receveur  paie  ,  le  Tréforier  examine  fon  rôle,  pour  voir  s'il 
eft  en  règle  ,  &C  s'il  a  fait  fes  diligences  :  il  dreffe  un  état  des  particuliers 
arriérés  ,  &  l'envoie  à  l'Intendant ,  qui  décerne  les  contraintes.  A  cet  égard 
il  paroît  encore  plus  fimple  que  le  Syndic  foit  autorifé  à  faire  les  pourfuites 
par  le  feul  retard. 

On  envoie  au  Contrôleur  général  la  note  de  tous  les  Nobles  &  gens  en 
place  qui  font  en  retard  de  payer. 

Les  pourfuites  pour  le  paiement  de  l'impôt  fe  font  par  voie  de  brigades 
militaires ,  par  faifie  &  vente  de  fruits  ;  &  on  a  rendu  la  forme  de  la  procé- 
dure la  plus  fimple  pofîible  :  &  en  effet,  la  multiplicité  des  formes  ne  fervi- 
roit  qu'à  multiplier  les  frais ,  dès  qu'il  s'agit  d'une  créance  confiante ,  fixée 
par  un  rôle  public ,  &  privilégiée. 
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Le  rôle  de  l'impôt  fe  fait  tous  les  ans.  11  eft  compofé  du  tribut  Royal ,  6c 
de  la  fomme  nécefîaire  à  impofer  pour  acquitter  les  charges  locales  &  les 
dettes  de  la  Communauté. 

En  Piémont ,  outre  l'impôt  réel ,  il  y  a  une  impofition  perfonnelle 
de  20  fous  par  tête ,  &  une  Capitation  d'induftrie ,  dont  la  quote  la  plus 
forte  ne  peut  excéder  1  5  liv.  Ces  impofitions  font  uniquement  appliquées 
aux  charges  des  Communautés  ;  de  forte  qu'elles  cefTeroient  fi  l'on  parve- 
noit  à  éteindre  les  charges.  A  cet  égard  il  femble  que  û  ces  charges  font  rem- 
bourfables,  on  devroit  les  éteindre;  que  fi  ce  font  des  dépenfes  ordinaires  , 
on  devroit  plutôt  en  lever  la  fomme  fur  les  terres  par  un  fou  la  livre  par- 
ticulier. 

Au  moyen  du  cadaftre ,  on  n'eft  plus  obligé  de  former  tous  les  ans  des  bre- 
vets &  commiffions  pour  distribuer  arbitrairement  l'impôt  entre  les  Provin- 
ces ;  &  les  Intendans  n'ont  plus  de  départemens  à  faire  pour  répartir  l'im- 
pôt entre  les  ParoifTes.  Il  n'exifte  plus  d'injuitice  dans  la  répartition ,  d'ani- 
mofité  entre  les  contribuables  ,  de  procès  entre  eux  &  les  Collecteurs  ou  les 
ParoifTes  ;  plus  de  furcharge  à  craindre  ;  nulle  demande  en  furtaux  ou  en 
comparaifon  de  quote  ;  plus  de  rejets  ni  de  réimportions.  On  voit  régner  la 
juftice  la  plus  exacte ,  la  plus  fimple  ,  la  plus  à  portée  de  tous  les  gens  les 
moins  éclairés  ;  la  fécurité  ,  la  paix ,  la  tranquillité ,  l'union  entre  tous  les 
cultivateurs  ,  fources  de  la  population ,  comme  de  l'amélioration  de  l'agri- 
culture. 

La  principale  différence  qui  fe  trouve  entre  l'opération  du  Roi  de  Sar- 
daigne  &  celle  que  je  propofe  ,  eft  que  dans  celle-ci  l'impôt  fuivroit  toujours 
la  progreffion  du  revenu  ;  au  lieu  que  dans  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne , 
l'eftimation  une  fois  faite  fert  de  bafe  invariable  à  l'impôt.  Cette  opération 
peut  paraître  préférable,  en  ce  qu'on  eft  sûr  de  n'être  plus  augmenté,  &C 
qu'on  n'eft  plus  fujet  à  de  nouvelles  vérifications  :  mais  il  me  femble  qu'il  eft 
des  raifons  prépondérantes  en  faveur  d'un  impôt  conftamment  tenu  dans  la 
proportion  du  revenu. 

i°.  Quelque  bien  faite  que  foit  l'opération ,  la  variation  des  chofes  amené 
des  changemens  notables  dans  le  revenu,  8c  par  conféquent  de  l'inégalité 
dans  l'impôt. 

20.  Dans  un  Etat  comme  la  France  ,  où  il  y  a  des  Provinces  riches  &  très- 
bien  cultivées ,  &  des  Provinces  dans  le  plus  miférable  état ,  la  difproportion 
deviendra  fenfible ,  &  amènera  la  plus  grande  inégalité.  Les  Provinces  riches 
ne  trouveront  pas  une  augmentation  de  revenu  auffi  grande  que  les  Pro- 
vinces pauvres  ;  &  celles-ci  continuant  de  payer  le  même  fou  la  livre  établi 
lors  de  la  réforme ,  fe  trouveront ,  au  bout  de  douze  ou  quinze  ans ,  ne 
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pas  payer  moitié  de  ce  que  paieront  les  Provinces  riches  aujourd'hui. 

3°.  D'ailleurs  il  eft  une  raifon  décifive.  Nous  avons  une  dette  énorme  à 
rembourfer  :  où  pouvons-nous  trouver  un  fonds  d'amortiflemens  ailleurs 
que  dans  les  accroiflemens  de  l'impôt  en  raifon  de  la  progreffion  du  revenu  ? 
Ce  ne  feroit  donc  qu'après  la  liquidation  de  la  dette  qu'on  pourroit  fixer 
l'impôt  fur  l'état  lors  a&uel  du  revenu.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  conti- 
nuer de  le  tenir  proportionnel  ?  La  Nation  n'en  paiera  pas  davantage , 
mais  elle  fera  aflûrée  de  payer  également.  J'en  parlerai  plus  au  long  dans  le  ' 
Livre  X. 

L'établifTement  du  cadaftre  fur  les  nouvelles  conquêtes  du  Roi  de  Sar- 
daigne,  y  compris  les  frais  d'arpentage,  n'a  coûté  que  1 3  2,000  livres  ,  mon- 
noie  de  France  ;  elles  renferment  trois  cent  trente  mille  arpens  de  France  : 
d'où  il  réfulte  qu'il  en  a  coûté  8  fous  par  arpent.  Certes  cette  dépenfe  faite 
pour  une  opération  qui  doit  durer  toujours,  &  qui  rendroit  l'opération  par- 
faitement régulière,  n'eft  pas  trop  confidérable.  Ce  qui  m'empêcheroit  de  la 
confeiller  ,  feroit  moins  la  dépenfe  en  elle-même ,  que  la  crainte  qu'il  n'en 
réfultât  de  la  longueur.  Or ,  en  France ,  tout  ce  qui  n'eft  pas  achevé ,  pour 
ainfi  dire,  en  commençant,  eft  fujet  à  échouer  :  un  Miniftre  qui  furvient 
abandonne  ce  que  fon  prédécefteur  a  commencé. 

L'Impératrice-Reine  a  fait  une  femblable  impofition  dans  le  Milanez. 
Louis  XII  en  avoit  jeté  les  fondemens  dans  le  peu  de  temps  qu'il  a  poffédé 
ce  Duché.  François  Sforce  avoit  été  plus  loin  ;  il  avoit  formé  le  projet  de 
convertir  en  impôt  réel  non-feulement  les  impofitions  ordinaires  ,  mais  tous 
les  droits  fur  les  denrées  &c  marchandifes  :  mais  il  n'eut  pas  le  temps  de 
l'exécuter.  Charles-Quint  &  fes  fuccefleurs  ont  laifTé  fubfifter  l'ancienne  per- 
ception jufqu'à  Charles  VI,  qui  a  travaillé  à  établir  le  cadaftre  ;  &  cet 
ouvrage  n'a  été  terminé  qu'en  1760  ,  par  les  foins  de  l'Impératrice-Reine. 
Tout  le  territoire  a  été  arpenté  &  évalué.  Le  produit  a  été  porté  à  300  mil- 
lions ,  monnoie  de  France ,  fur  laquelle  fomme  la  répartition  fe  fait  par  un 
fou  la  livre. 

Mais  fi  l'on  veut  chercher  le  modèle  d'une  adminiftration  qui  de  jour  en 
jour  fe  rapproche  des  loix  de  l'ordre ,  &  qui  tend  à  la  plus  grande  profpé- 
rité ,  c'eft  en  Tofcane  qu'on  le  trouvera.  Qu'on  parcoure  toutes  les  opé- 
rations de  Léopold  ;  on  n'en  trouvera  pas  une  faufTe ,  &  qui  ne  foit  di£tée 
par  une  connoiffance  approfondie  des  vrais  principes  du  gouvernement. 
Qu'on  examine  fes  loix  ;  on  n'en  verra  pas  une  où  il  n'ait  dénoué  quelques- 
uns  des  liens  qui  gênoient  la  circulation,  où  il  n'ait  rendu  à  fes  fujets  quel- 
que branche  de  cette  liberté  civile  &  morale  ci-devant  ufurpée  par  l'autorité 
arbitraire  ôc  par  le  défordre  féodal  &c  fîfcal. 
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Liberté  entière  du  commerce  des  grains  au  dedans  &  au  dehors ,  accordée 
dans  le  moment  même  de  la  plus  grande  difette  ;  abolition  des  corvées  ; 
fuppreffion  des  maîtrifes  ;  liberté  de  tous  les  travaux ,  &  décharge  d'une 
infinité  de  taxes  onéreufes  au  commerce  ;  faculté  accordée  aux  Communautés 
agricoles  de  fe  gouverner  elles-mêmes,  bienfait  qui  les  a  fouftraites  à  l'inf- 
peftion  des  Villes  qui  les  tenoient  affervies  ;  partages  des  communes ,  & 
d'une  partie  des  domaines  ;  réforme  dans  l'adminiftration  de  la  juftice  ;  dif- 
tribution  du  reffort  des  Tribunaux  pour  la  plus  grande  commodité  des 
fujets  ;  Amplification  de  la  procédure  ;  modération  des  peines  ;  liberté  de  la 
prefîe,  feul  moyen  de  répandre  l'inflrucf ion ,  &  de  faciliter  les  bonnes  opé- 
rations ,  &c.  &c.  ;  enfin  la  réforme  de  l'impôt  entreprife  fur  les  vrais  prin- 
cipes ,  exécutée  par  les  Communautés  elles-mêmes  ,  qui  vont  au-devant  de 
la  réforme  ,  &C  la  follicitent  comme  un  bienfait. 

Léopold  commence  à  recueillir  des  fruits  bien  doux  pour  un  bon  Prince  : 
il  voit  déjà  la  face  de  fon  territoire  changer  &c  s'embellir  fous  fes  loix. 
La  culture ,  qui  ne  demande  qu'à  n'être  pas  gênée ,  vexée ,  outragée ,  redouble 
fes  efforts,  &c  s'empreffe  de  répondre  à  fes  foins  paternels.  Ce  Prince  conti- 
nue de  rechercher  les  différentes  parties  de  l'administration ,  &c  de  porter 
dans  toutes  fes  branches  cette  même  lumière  qui  a  dirigé  fes  premiers  pas. 
Il  a  rencontré  de  toute  part  ce  qu'on  trouve  dans  tous  les  Gouvernemens  de 
l'Europe  ,  des  abus,  des  délordres,  des  vexations  de  tout  genre,  des  viola- 
tions des  droits  les  plus  légitimes  de  l'homme  &  du  Citoyen  ;  &  il  s'occupe 
avec  un  zèle  &c  un  travail  infatigables  à  abattre  les  obftacles ,  à  fubftituer  la 
liberté  au  régime  arbitraire,  &c  à  détruire  tout  ce  qui  s'oppofe  au  gouver- 
nement de  l'ordre. 

Combien  n'en  auroit-il  pas  coûté  à  Léopold  pour  reculer  les  bornes  de  fes 
Etats  &  les  agrandir  au  préjudice  de  fes  voilïns  !  Quelle  perte  d'hommes 
&  d'argent,  que  de  crimes,  que  de  malheurs  n'euffent  pas  été  la  fuite  de 
cette  funefte  ambition  !  Ce  Prince  parvient  à  étendre  fon  territoire  avec  bien 
plus  d'économie  &  de  firccès  ,  en  rendant  fufceptibles  de  culture  ,  en  delfé- 
chant ,  en  fertilifant  &  en  peuplant  les  Maremmes  de  Sienne  ;  Pays  qui  con- 
tient les  deux  cinquièmes  des  terres  les  plus  fertiles  de  la  Tofcane  ;  Pays  qui 
autrefois  célèbre  par  fa  population  ,  par  le  nombre  de  fes  Villes  &  la  richeffe 
de  fes  campagnes ,  étoit  devenu  défert ,  inculte ,  infect  &  inhabitable.  De 
grandes  avances  fouveraines  ,  des  digues ,  des  aqueducs ,  des  canaux  navi- 
gables, des  routes  ont  préparé  cette  conquête  :  des  loix  favorables  à  la 
liberté  &  à  la  propriété ,  des  loix  faites  pour  attirer  les  hommes  par  l'attrait 
du  bonheur,  &  pour  les  multiplier  par  l'aifance,  viennent  d'y  appeller  la 
culture,  &  d'y  remplacer  les  loix  &  les  réglemens  anciens  fous  lefquels  ce 
Pays  s'étoit  dégradé  fans  pouvoir  fe  rel  ever. 
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Quel  préfent  ne  feroit-on  pas  à  l'Europe  de  raflembler  toutes  les  opéra- 
tions de  ce  Prince  depuis  quinze  ans  ;  de  donner  le  receuil  de  fes  loix ,  en  y 
joignant  la  connoifTance  détaillée  des  abus  qui  exiftoient ,  &C  des  effets  falu- 
taires  qui  ont  été  le  fruit  des  différentes  réformes  !  Seroit-il  rien  de  plus  pro- 
pre à  fermer  la  bouche  à  ces  prétendus  politiques  qui  n'approuvent  que  ce 
qu'ils  ont  vu  faire  ;  qui  croient  que  la  fcience  du  gouvernement  confifte  à 
infpe&er,  à  réglementer ,  &  à  diriger  les  intérêts  particuliers  ;  qui  fe  révol- 
tent contre  toute  innovation ,  &  qui  traitent  de  fyffême  dangereux  l'appli- 
cation des  loix  de  l'ordre  à  l'adminiftration  des  fociétés  ? 

Hélas  !  c'eft  conftamment  de  la  France  qu'eft  fortie  la  lumière  &t  la  théorie 
exafte ,  complette  &c  calculée  des  loix  de  l'ordre  focial  ;  &  c'eft  des  Nations 
étrangères  qu'elle  recevra  l'exemple  de  l'application  de  cette  théorie  au 
gouvernement. 

Je  crois  avoir  ,  dans  ce  Chapitre  ,  fuffifamment  prouvé  par  des  exemples 
aftuels  &C  récens,  la  poffibilité  d'un  cadaftre  ,  &  d'un  impôt  régulier  fur  les 
terres  :  il  me  refte  à  examiner  û  l'opération  que  je  propofe  eft  préjudiciable 
à  quelque  clafle  de  la  fociété,  &  fi  la  réforme  de  l'impôt  bleffe  quelque  intérêt 
légitime. 


CHAPITRE     XVIII. 

Que  le  Plan  propofé  ejl  conforme  à  Cintérét  de  toutes  les  claffes 

de  la  fociété. 
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i  e  plan  n'ôte  au  Roi  aucune  de  {es  reflburces  aduelles  ;  &  Ci  l'on 
propofe  de  ne  remplacer  les  184  millions  de  la  Ferme  &  annexes  que 
par  143  millions ,  on  en  donne  lesraifons,  &  on  indique  les  moyens  de 
remplacer  ce  vnide ,  Liv.  III ,  Chap.  IV  Se  V.  Mais  fi  ce  plan  eft  propre  au 
rétabliflement  de  la  culture ,  comment  pourroit-il  n'être  pas  conforme  à 
l'intérêt  du  Souverain ,  s'il  eft  vrai  que  fon  intérêt  eft  inféparable  de  celui  de 
la  Nation  ? 

20.  Il  eft  favorable  aux  propriétaires ,  comme  je  l'ai  fait  voir  en  plufieurs 
endroits  ,  &C  dernièrement  dans  le  Chap.  XIII  du  préfent  Livre.  Cependant 
l'ignorance  fur  ces  matières  eft  telle ,  que  la  plupart  des  propriétaires  au- 
ront peine  à  le  croire ,  parce  qu'ils  ne  fçavent  pas  faire  leur  calcul ,  &  ne 
voient  pas  avec  quelle  furcharge  les  impôts  indireds  retombent  fur  eux. 
Mais  il  ne  tient  qu'au  Gouvernement  de  les  convaincre  ,  en  leur  préfentant 
le  calcul  de  ce  que  leur  coûtent  tous  les  impôts  à  fuppritner, 

3°. 


LITRE    FUI,     CHAPITRE     XVIII.         499 

30.  Il  n'eft  pas  contraire  aux  intérêts  des  privilégiés  ,  &  par  conséquent  du 
Clergé  ,  en  tant  que  privilégié ,  puifqu'on  propofe  de  ne  faire  que  fufpendre 
le  privilège  d'exploitation  pendant  le  temps  très-court  de  la  réforme ,  pour 
le  rétablir  enfuite  d'une  manière  fixe  &  invariable.  Mais  il  eft  mdifpenfable 
de  le  fufpendre  ;  on  en  a  donné  les  raifons ,  Chap.  II  &  XXV  du  Livre 
précédent. 

40.  Loin  d'être  contraire  à  l'intérêt  des  rentiers ,  il  leur  afTure  le  paiement 
de  leurs  arrérages  &  le  rembourfement  de  leurs  capitaux.  Il  eft  vrai  qu'on 
propofe  défaire  une  déduction  fur  leurs  arrérages,  en  conféquence  de  l'avan- 
tage qu'ils  trouveront  à  la  fuppreffion  de  la  Ferme  ;  avantage  que  les  pro- 
priétaires achètent  par  un  troifieme  Vingtième  &c  par  l'impôt  de  remplace- 
ment des  Aides.  Mais  cette  déduction  paroît  de  toute  juftice  ;  &  fi  elle  fait 
contribuer  les  rentiers  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  propriétaires  , 
ils  doivent  confidérer  que  leur  revenu  eft  liquide,  &c  que  celui  des  proprié- 
taires eft  grevé  de  toutes  les  charges  foncières. 

50.  Il  eft  favorable  aux  agens  du  commerce  ,  qu'il  délivre  de  tant  d'en- 
traves ,  de  barrières ,  de  douanes ,  de  tarifs  ,  de  péages ,  &c.  ;  &  quoique 
le  Négociant  trouve  moyen  d'en  rejetter  le  fardeau  fur  le  vendeur  en  pre- 
mière main  &  fur  le  confommateur ,  il  n'eft  pas  douteux  que  non-feule- 
ment le  commerce  en  lui-même  ,  qui  eft  l'intérêt  national ,  n'y  gagne  infini- 
ment ,  mais  auffi  que  les  agens  du  commerce  n'y  trouvent  la  tranquillité  ,  la 
sûreté  &  la  célérité. 

6°.  Il  eft  favorable  aux  agens  de  l'induftrie  ,  auxquels  il  doit  affluer  la 
plus  grande  liberté  dans  l'exercice  de  leurs  travaux. 

70.  Enfin  il  ferait  le  bonheur  de  la  claffe  du  peuple  ,  de  cette  claire  im- 
menfe  qui  n'a  que  fes  bras  pour  reffource ,  qui  ne  vit  que  de  fes  falaires  , 
qui  non-feulement  trouverait  dans  la  réforme  la  décharge  des  impôts  qu'elle 
paie  à  la  Ferme  ,  mais  encore  une  augmentation  de  travaux  &  d'occupations 
de  tout  genre ,  fuite  de  l'aifance  nationale ,  &  l'affurance  de  fecours  plus 
abondans  dans  fes  befoins. 

Mais  fi  la  réforme  dirigée  par  les  vrais  principes  &  ménagée  avec  pru- 
dence ,  eft  un  événement  fi  heureux  pour  toute  la  Nation ,  je  ne  puis  diffi- 
muler  qu'il  ne  foit  fâcheux  pour  les  gens  qui  gagnent  au  régime  adtiiel. 
Sans  doute  il  bleffera  leurs  intérêts  :  car  il  n'y  aura  plus  aucun  interpofé 
entre  le  Roi  &  la  Nation ,  il  n'y  aura  plus  aucuns  profits  intermédiaires. 
Mais  tout  ce  que  j'ai  promis ,  c'eft  que  k  plan  que  je  propofe  ne  blefieroit 
aucun  intérêt  légitime, 
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CHAPITRE    XIX. 

Le  Planpropofé  ejl-il  concïliable  avec  l' adminiflration  du  Clergé? 

S  'ai  fait  voir  ,  dans  le  Chapitre  précédent ,  que  ce  plan  eft  conforme  aux 
intérêts  de  tous  les  Citoyens  ,  &  qu'en  procurant  la  profpérité  publique  , 
il  affure  le  foulagement  &  le  bonheur  des  particuliers.  Mais  ne  feroit-il  pas 
contraire  aux  intérêts  du  Clergé  ?  Je  ne  le  crois  pas  ,  puifque  le  Clergé 
fait  partie  des  Citoyens  ,  puifque  d'ailleurs  on  propofe  de  conferver  le  pri- 
vilège d'exploitation.  Mais  je  redoute  bien  que  le  Clergé  ne  le  croie  :  &  il 
le  croira  certainement ,  s'il  place  fon  intérêt  dans  le  maintien  de  fon  admi- 
niflration. 

Je  n'ai  trouvé  dans  cet  Ouvrage  que  deux  difficultés  qui  m'ont  long-temps 
arrêté  ;  le  privilège  d'exploitation ,  &  l'adminiftration  du  Clergé.  J'ai  mé- 
dité fur  le  moyen  de  conferver  le  privilège  fans  nuire  à  l'opération ,  &  je 
crois  l'avoir  trouvé  ;  mais  j'avoue  qu'il  ne  me  paroît  pas  pofTible  de  la  con- 
cilier avec  l'adminiftration  du  Clergé.  J'en  ai  déjà  donné  plutieurs  raifons, 
Livre  II ,  Chap.  VI.  Il  eft  bon  d'en  ajouter  de  nouvelles ,  afin  de  prouver 
d'autant  mieux  combien  cette  adminiftration  fi  néceffaire  à  réformer  par 
elle  -  même  &  dans  l'état  a&uel  fubfiftant ,  eft  inconciliable  avec  toute 
bonne  affiette  d'impôt. 

i°.  L'adminiftration  du  Clergé  eft  défe£hieufe  fous  tous  fes  rapports  ;  il 
ne  peut  fe  difpenfer  d'en  convenir  :  (es  Membres  font  les  premiers  à  la 
blâmer  dans  le  particulier  ;  affemblés ,  ils  la  défendent  &  la  foutiennent.  Il 
femble  qu'il  foit  de  la  nature  des  Corps  que  les  abus  y  foient  indeftru&i- 
bles.  Cette  adminiftration  eft  toute  entière  entre  les  mains  du  premier 
Ordre  ,  &  des  Membres  du  fécond  qui  par  leurs  richefïes  font  caufe  com- 
mune avec  le  premier.  Elle  eft  toute  en  faveur  des  riches ,  &  fans  moyen 
de  réclamation  pour  les  autres.  La  répartition  eft  obfcure  ,  &  on  perfifte  à 
lui  refufer  la  publicité  que  les  réglemens  exigent.  Elle  eft  arbitraire  &  iné- 
gale ,  &  par  conféquent  fufceptible  de  faveur.  Les  frais  en  font  en  pure 
perte  pour  l'Etat  (a). 

(a)  Les  Curés  tiennent  certainement,  après  les  Evêques,le  premier  rang  dans  la 
Hiérarchie  ,  par  l'importance  de  leurs  fondions.  Ils  ont  été,  pour  la  plupart ,  dépouillés 
des  dîmes  qui  leur  appartiennent  de  droit ,  par  les  Evêques ,  le  plus  Couvent  par  les  Mo- 
nafteres,  par  les  Chapitres  ,  par  les  Bénéficiers  {impies.  C'eft  un  abus  auquel  il  y  a 
iieu  de  croire  que  le  Roi  apporterait  un  remède  efficace,  &  le  feul  efficace ,  G.  la  Nation 
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2°.  Le  Clergé  paie  des  impôts  ,  &  il  ne  réclame  pas  le  privilège  de  n'en 
point  payer  ;  privilège  qui  ne  tendroit  à  rien  moins  qu'à  le  mettre  hors  de 
la  clafîe  des  Citoyens ,  &  à  lui  ôter  tout  droit  à  la  protection  civile.  Mais 
au  lieu  de  payer  tous  les  ans  une  fomme  fixe ,  il  compote  à  une  fomme 
tous  les  cinq  ans  ;  ck  il  compofe  fans  que  le  Gouvernement  ni  lui  puiffent 
dire  fi  la  fomme  eft  trop   forte  ou  non,  fi  elle  efl  équivalente  ou  non 


appellée  par  lui  à  l'adminiftration ,  lui  en  expofoit  les  motifs.  Elle  doit  fans  doute  payer 
la  dépenfe  du  culte  ,  comme  elle  paie  toute  la  dépenfe  publique  ;  mais  fous  le  bon  plaifir 
du  Roi  ,  qui  n'a  d'autre  intérêt  que  le  fien  ,  elle  a  droit  de  la  payer  de  la  manière  la 
plus  égale ,  &  en  même  temps  la  moins  onéreufe  pour  elle.  Je  parlerai ,  dans  le  Livre 
fuivant ,  de  la  dîme ,  objet  de  la  plus  grande  importance. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  Curés  devroient  être  d'autant  plus  ménagés  dans  l'impofition , 
qu'ils  ont  des  charges  naturelles  &  indifpenfables  que  n'ont  pas  les  Abbés,  les  Prieurs» 
les  Chapitres  ,  les  Monafteres. 

Les  Curés  ne  (ont  jamais  députés  aux  affemblées  du  Clergé  :  ils  n'y  ont  donc  point 
de  Reprélentans:  caries  Députés  du  fécond  Ordre  font  des  dignités  de  Cathédrales, 
ou  des  Abbés ,  prefque  tous  décimateurs  ,  &  peu  faits  ,  fous  ce  rapport  ,  pour  défendre 
les  intérêts  des  Curés.  C'eft ,  par  rapport  à  eux ,  la  même  chofe  que  fi  l'Affemblée  n'étoit 
compoiée  que  du  premier  Ordre. 

Dans  les  Bureaux  diocéfains  les  Curés  n'ont  qu'un  Député,  dont  ordinairement  mê- 
me ils  n'ont  pas  le  choix  :  &  quand  même  il  feroit  choifi  par  eux  (ce  qui  a  été  ordonné 
toutes  les  tois  que  les  Curés  s'en  font  plaints)  ,  quelle  force  auroit- il,  étant  feul  contre 
cinq  ou  fix  Députés  des  Corps  &  des  Bénéflciers  les  plus  riches ,  &  prefque  tous  déci- 
mateurs? 

L'impôt  du  Clergé  eft  perfonnel  :  or  la  différence  entre  l'impôt  réel  &  l'impôt  per- 
fonnel  eft  que  l'impôt  réel  étant  dû  par  la  terre  fans  aucun  égard  au  propriétaire,  le 
plus  petit  propriétaire  paie  dans  la  même  proportion  que  le  plus  grand.  Mais  l'impôt 
perfonnel  n'ayant  point  de  bafe  fixe ,  doit  être  relatif  aux  facultés  du  moins  prélumées. 
Celui  qui  a  peu  &.  très-peu  ,  ne  doit  pas  payer  comme  celui  qui  a  beaucoup.  Si  celui 
qui  a  30,000  liv.  ne  paie  que  le  huitième,  celui  qui  n'a  que  1600  liv.  ne  doit  pas  payer 
le  huitième  ;  car  c'eft  prendre  peu  fur  le  fuperflu  du  premier  ,  &  beaucoup  fur  le  né- 
ceffaire  du  fécond  ,  d'autant  plus  que  le  nécefTaire  d'un  Curé  ne  fe  borne  pas  à  fa  fub- 
fiftance  ,  &  qu'il  faut  avoir  égard  à  fes  charges. 

Pour  répartir  avec  la  proportion  qui  doit  avoir  lieu  dans  l'impôt  perfonnel ,  il  fau- 
droit  connoitre,  du  moins  à  peu  près,  les  facultés  de  chacun.  Le  feu  Roi  avoit  voulu 
mettre  le  Clergé  à  portée  de  les  connoitre,  en  ordonnant,  par  la  Déclaration  de  1750, 
que  tous  les  Bénéflciers  donneroient  la  déclaration  de  leurs  biens  &  revenus.  Le  Clergé 
a  refufé  de  s'y  foumettre  :  il  s'eft  contenté  d'admettre  les  déclarations  telles  qu'on  a 
voulu  les  donner,  fans  les  vérifier,  fans  les  foumettre  à  la  difcuflion  des  parties  inté- 
reffées  ;  de  manière  que  ces  déclarations  obfcures  ne  fervent  qu'à  pallier  la  répartition  , 
&  à  ôter  tout  moyen  de  réclamer  par  comparaifon. 

On  a  beaucoup  écrit ,  dans  le  temps ,  pour  &  contre  la  Déclaration  de  1750  :  ceux 
qui  ont  écrit  contre,  ont  fans  doute  démontré  que  tout  étoit  dans  le  meilleur  ordre 
poftîble ,  &  qu'une  répartition  obfcure  &  dénuée  de  bafe  eft  préférable  à  une  réparti- 
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aux  impôts  qu'il  ne  paie  pas.  Il  contribue  fans  que  fa  contribution  foit  éta- 
blie fur  aucune  bafe ,  puifque  le  Gouvernement  &C  lui  ignorent  également 
fon  revenu  ,  &  qu'il  s'eft  refufé  aux  moyens  de  le  connoître. 

3°.  Le  Clergé  contribue  d'une  manière  ruineufe  pour  lui  &  pour  l'Etat  ; 
d'une  manière  qui  ruineroit  les  Provinces  ,  fi  elle  étoit  adoptée  ;  d'une  ma- 
nière qui  ne  peut  fubfifter  fans  finir  par  l'accabler ,  ou  le  réduire  à  manquer 

tion  proportionnée  aux  facultés,  (foye^  pour  toute  réponfe  ,  le  préambule  de  la  Décla- 
ration de  1750. 

En  effet,  cette  Déclaration  ordonnoit,  Art.  XIII  &  XIV,  que  tous  les  ans  on  im- 
primerait &  afficheroit  le  département  des  impofitions  de  chaque  Dîocefe,  &  qu'il 
contiendroit  l'impofition  de  chaque  contribuable ,  enfemble  l'évaluation  du  revenu  fur 
lequel  chaque  taxe  auroit  été  affife  ;  &  même  qu'on  en  délivreroit  des  exemplaires  aux 
Bénéficiers  qui  en  demanderoient  :  mais  la  Déclaration  n'ayant  pas  eu  lieu,  il  n'y  a  eu 
ni  impreffion  ni  affiche.  Cependant  l'Affemblée  de  1760  avoit  ordonné  ,  non  qu'il  feroit 
imprimé ,  mais  qu'il  feroit  drefl'é  un  tableau  qui  feroit  communiqué  à  ceux  qui  le  defi- 
reroient ,  fans  dire  ce  qu'il  devoit  contenir.  Mais  s'il  ne  devoit  contenir  que  l'impofitiori 
fans  l'évaluation  du  revenu  ,  il  auroit  été  peu  inftructif ,  &  n'auroit  pas  fourni  de  moyen 
de  réclamation.  L'Affemblée  de  1765  a  eu  foin  de  mettre  encore  un  correétif  à  cet  ar- 
ticle ,  en  ordonnant  que  la  communication  fe  feroit  fans  toutefois  déplacer  ,  ni  laiffer 
prendre  copie.  Il  eft  plus  fimple  encore  de  ne  pas  communiquer,  &  c'eft  ce  qui  fe  fait. 

Cependant  l'AiIemblée  de  1765  a  donné  un  plan  général  de  répartition  diviféen  huit 
claffes,  que  je  ne  copierai  pas  ici:  j'obferverai  feulement  que  par  Déclaration  de  1750, 
le  Roi  avoit  témoigné  defirer  que  les  Curés,  moins  bien  partagés  en  général,  &  char- 
gés, après  les  Prélats,  des  fondions  les  plus  pénibles,  f  11  fient  impofés  dans  une  propor- 
tion plus  favorable  que  les  autres  Bénéficiers;  6c  toutes  les  loix  avoient  énoncé  le  mê- 
me vœu.  Ce  tarif  de  1765  ,  en  formant  les  claffes  ,  &  comparant  le  revenu  d'une  Cure 
à  celui  d'un  Canonicat  &  Bénéfice  fimple  ,  met  entre  eux  la  légère  différence  de  cinq  à 
fix.  Une  Cure  de  ia  à  1500  livres,  par  exemple,  eft  aflimilée  à  un  Bénéfice  fimple  de 
1000  à  1250  livres  ;  Si  l'un  &  l'autre  doit  être  impofé  au  huitième.  La  différence  entre 
un  Evêché  &  une  Cure  eft  établie  dans  le  rapport  de  vingt  à  un  ;  c*eft-à-dire  qu'une 
Cure  de  12  à  1500  livres,  eft  impofée  au  huitième,  comme  un  Evêché  de  24  à 
30,000  liv.  Encore  ,  pour  juger  ,  dans  le  fait ,  fi  ce  rapport  eft  vrai ,  faudroit-il  fçavoir 
fi  tel  Evêché  eft  impofé  fur  fon  vrai  revenu ,  &  s'il  n'eft  que  de  24  à  30,000  livres  : 
fans  cela  le  rapport  oftenfible  peut  être  de  vingt  à  un ,  &  le  rapport  réel  de  cinquante 
a.  un  ,  fans  que  perfonne  ait  le  moyen  de  s'en  plaindre  ,  puifque  les  évaluations  ne  font 
pas  publiques.  En  général  on  pourroit  obferver  qu'un  petit  objet  comme  une  Cure  eft 
bien  plus  aifément  connu  qu'un  objet  confidérable  compofé  d'une  infinité  de  parties 
difperfées.  On  peut  faire  la  même  obfervation  fur  l'évaluation  d'après  laquelle  font  im- 
pofés les  Prieurés  ,  les  Abbayes,  &c.  ,  qui  doivent  l'être  au  quart ,  &  qui  dans  le  fait 
peuvent  ne  l'être  qu'au  huitième,  au  dixième,  &c. 

On  prétend  que  le  don  gratuit  accordé  tous  les  cinq  ans ,  joint  au  contrat  renou- 
velle tous  les  dix  ans,  n'a  prefque  jamais  porté  le  total  des  fubventions  annuelles  du 
Clergé  au  vingtième  de  fes  revenus  effectifs ,  &  que  néanmoins  les  Curés  font  pour 
la  plupart ,  &  l'un  portant  l'autre ,  impofés  au  dixième  du  leur.  S'il  en  étoit  ainfi  (  ce 
dont  il  eft  difficile  de  s'affurer  exa&ement  ) ,  il  en  faudroit  conclure  que  les  gros  Bé- 
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à  fes  engagemens.  Il  emprunte  la  fomme  qu'il  fournit ,  &c  il  emprunte  tou- 
jours fans  pouvoir  fe  libérer  à  proportion  ;  de  forte  qu'il  voit  continuelle- 
ment s'accumuler  la  charge  des  arrérages  &  du  capital  de  fa  dette  ,  qui 
monte  ,  dit-on ,  aujourd'hui  environ  à  80  millions.  Il  eft  incroyable  que 
cet  abus  fubfifte ,  fi  ,  en  fait  d'abus  ,  il  étoit  rien  d'incroyable  :  car  il  eft 


néficiers  &  les  Corps  font  impofés  dans  une  proportion  moindre  que  celle  portée  dans 
ce  tarif  de  1765  ,  du  quatrième  ,  du  cinquième  ,  du  fixieme  ,  ckc. ,  &  cela  au  moyen  , 
foit  du  détail  enflé  des  charges,  foit  d'une  évaluation  beaucoup  trop  foible  du  revenu. 

On  peut ,  d'ailleurs,  obferver  que  quand  même  les  déclarations  admifes  en  1755,  ^ans 
vérification  ni  contradiction  ,  auroient  été  exaites  ,  elles  font  aujourd'hui  hors  de  toute 
proportion  ,  les  revenus  des  gros  Bénéficiers  &  des  Corps  ayant  notoirement  augmenté 
d'un  tiers,  quelquefois  de  moitié  depuis  1755.  Ma's  celui  des  Curés  n'a  pas  augmenté 
dans  cette  proportion ,  &  d'ailleurs  a  été  mieux  connu  de  tout  temps  :  il  eft  même  fi 
rigoureufement  apprécié  ,  qu'on  évalue  jufqu'au  cafuel ,  en  conféquence  de  Lettres- 
patentes  de  1715  ,  qui  en  permettant  de  porter  à  60  liv.  la  contribution  des  Curés, 
qui  en  iéçjoavoit  été  fixée  à  so  livres,  autorife  à  taxer  à  quelque  chofe  de  plus  les 
Curés  qui  jouijfent  de  cafuels  confidérables.  Or  on  prétend  qu'on  ne  fe  borne  pas  à  taxer 
les  cafuels  confidérables ,  mais  que  toutes  les  Cures  fans  diftin&ion  font  impoiées  à  rail'on 
du  cafuel ,  auquel  on  donne  une  évaluation  arbitraire,  fans  doute  afin  de  mettre  plus 
d'uniformité  dans  le  traitement. 

Qui  ne  croiroit  que  les  Curés  à  portion  congrue  ,  qui  en  1765  n'avoient  que  300  liv. , 
&  qui,  vu  l'augmentation  des  vivres  depuis  vingt  ans  ,  ne  font  aujourd'hui  guère 
plus  à  leur  aife  avec  ^00  livres  ,  devraient  être  abfolument  exempts?  C'eft  bien  pren- 
pre  fur  le  néceffaire  d'un  homme  qui  certainement  n'a  pas  même  l'étroit  néceffaire.  Ce- 
pendant comme  la  plupart  de  ces  Curés  ont  affez  fouvent  en  outre  quelques  autres  par- 
ties de  revenu  en  fondations  &  cafuel  ,  on  a  craint  de  leur  laiffer  un  fuperflu  trop  fort. 
L'Affemblée  de  1765  a  eu  foin  d'expliquer  fes  intentions,  &  a  défini  que  lorfquelle  a 
mis  les  Cures  à  portion  congrue  dans  la  huitième  claffe  ,  qui  efl  la  plus  favorifée,  c'efl  dans 
le  cas  où  le  Curé  à  portion  congrue  feroit  payé  en  argent  ;  qu'il  nauroit  aucun  fonds  ,  [oit 
en  paiement  de  la  portion  congrue  ,  foit  pour  obits  &  fondations  ;  qu'il  nauroit  point  de 
novales  ,  &  que  fon  cafuel  feroit  fi  petit ,  qu'il  ne  mériterait  pas  d'être  évalué.  Ainfi  il  reftera 
dans  la  huitième  claffe  peu  de  Curés  à  portion  congrue  ,  puifqu'il  n'en  eft  guère  qui 
n'ait  en  outre  quelque  fondation  &  cafuel.  Or  notez  qu'en  1765  la  portion  congrue 
n'étoit  encore  qu'à  300  livres;  qu'elle  n'a  été  portée  à  500  liv.  qu'en  1768,  après  une 
longue  oppofition  de  la  part  du  Clergé,  &  avec  des  conditions  très-onéreufes.  Notez 
enfin  qu'en  cas  de  réclamation  de  la  part  des  Curés ,  ils  ont  pour  Juge  le  Bureau  Dio- 
céfain  jufqu'à  une  certaine  fomme  ,  &  au  deffus  ,  la  Chambre  fupérieure,  compofée  de 
Juges  également  favorables  aux  prétentions  des  décimateurs. 

Ces  obfervations  prouvent ,  ce  femble  ,  que  l'adminiftration  du  Clergé  a  befoin  d'être 
réformée  dans  fon  principe  &  dans  fes  détails  ;  que  l'attachement  qu'on  a  pour  elle  eft 
l'attachement  qu'on  a  pour  des  abus  utiles  ;  &  que  cet  attachement  n'eft  pas  général , 
parce  que  les  abus  utiles  aux  uns  font  onéreux  aux  autres.  Au  refte,  quand  elle  feroit 
suffi  bonne  qu'elle  jeft  défeftueufe  ,  elle  ne  pourront  fe  concilier  avec  l'établiffement 
de  l'impôt  réel,  par  les  raifons  que  je  vais  continuer  d'expofer. 
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facile  ,  même  en  biffant  fubfifter  les  autres  inconvéniens  de  cette  adminis- 
tration ,  de  faire  contribuer  le  Clergé  par  une  fomme  fixe  &  annuelle.  Heu- 
reux le  Miniftre  des  Finances  qui  fe  rencontre  avec  une  Affemblée  du 
Clergé  !  Il  s'en  fait  une  reffource  du  moment.  Mais  il  faut  à  l'Etat  un 
revenu  fixe  ,  affuré ,  &  annuel  :  un  bénéfice  cafuel  n'a  pas  de  deftination 
certaine  ,  &  eft  ailément  diffrpé. 

4°.  Le  Clergé  paie  tous  les  impôts  de  la  Ferme  ;  il  ne  lui  a  pas  été  pof- 
fible  de  s'en  garantir.  Il  les  paie  ,  i°.  dans  fa  dépenfe  perfonnelle  ;  20.  dans 
celle  de  fes  falariés  ,  &c  par  conféquent  en  augmentation  de  dépenfe;  30.  il 
les  fupporte  dans  la  dépenfe  de  tous  fes  fermiers ,  &c  par  conféquent  en 
diminution  de  revenu.  Si  l'on  fupprime  la  Ferme  générale  (  &  il  n'y  a 
point  à  parler  de  réforme  d'impôt  fans  cette  condition),  comment  taire 
payer  au  Clergé  l'indemnité  de  tous  ces  impôts  fous  les  trois  rapports  ci- 
deffus  ?  Eft-il  jufte  qu'il  participe  avec  tous  les  Citoyens -à  cet  avantage  ,  & 
qu'il  ne  contribue  pas  au  remplacement  ?  Les  propriétaires ,  dans  le  plan 
propofé  ,  y  contribueront  par  un  troifieme  Vingtième  &c  par  le  remplace- 
ment des  Aides ,  &  tous  les  habitans  des  Villes  par  un  impôt  perfonnel  : 
faudra-t-il  donc  demander  un  don  gratuit  pour  en  tenir  lieu  ?  Mais  s'il  eft 
fourni  de  même  tous  les  cinq  ans  ,  il  ne  tournera  pas  à  la  décharge  de 
l'impôt  ;  il  ne  fera  d'aucune  utilité  à  la  Nation  ;  il  fera  diffipé  comme  un 
bénéfice  accidentel  ,  &  il  augmentera  de  plus  en  plus  la  dette  du  Clergé.  Si, 
pour  parer  à  cet  inconvénient,  on  exige  que  le  Clergé  contribue  annuelle- 
ment ,  fur  quel  pied  ,  fur  quelle  bafe  pourra-t-on  fixer  la  fomme  qu'on  lui 
demandera  ? 

50.  Mais  quand  même  on  confentiroit  à  compofer  à  un  don  gratuit  annuel 
pour  tenir  lieu  de  ce  que  le  Clergé  paie  à  la  Ferme  directement  ou  indirecte- 
ment, comment  concilier  l'opération  générale  de  la  réforme  &  l'affiette  de 
l'impôt  fur  le  revenu  eftimé  de  toute  part ,  avec  l'adminiftration  du  Clergé  ? 
Ses  biens  font  fitués  au  milieu  des  nôtres  :  il  faut  donc  les  mettre  de  côté  & 
les  excepter  dans  chaque  Arrondiffement  ? 

6°.  Mais  cette  exception  n'eft  pas  même  poflible  ,  car  ce  feroit  donner 
une  nouvelle  &  une  grande  étendue  à  fon  privilège.  Ses  biens  aujourd'hui 
font  fournis  à  la  Taille  dès  qu'ils  font  affermés.  Comment  fera-t-on  lorfque 
l'impôt  fera  payé  par  les  propriétaires  ?  Peut-être  pourroit-on  dire  qu'a- 
lors ,  pour  ne  pas  blefler  l'immunité  du  Clergé  ,  on  affeoira  l'impôt  iur  (es 
fermiers.  Mais  les  trois  Vingtièmes'  feront  réunis  à  la  Taille  par  un  même 
fou  la  livre  :  mettra-t-on  ces  trois  Vingtièmes  fur  les  fermiers  du  Clergé  ?  Il 
a  confenti ,  dans  l'origine  ,  qu'ils  fuffent  impofés  à  la  Taille  ;  il  ne  confenti- 
roit pas  aujourd'hui  qu'ils  le  fuffent  aux  Vingtièmes.  D'ailleurs  on  ne  pour- 
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roit  donc  le  faire  qu'au  renouvellement  des  baux  ;  fans  cela  on  écraferoit 
les  fermiers,  qui  n'ont  pas  compté  ni  dû  compter  fur  cette  charge.  Et 
l'impôt  de  remplacement  des  Aides  fur  les  vignes  du  Clergé ,  fur  qui  le  por- 
tera-t-on  ?  Sera-ce  fur  le  vigneron  falarié  ? 

70.  Mais  en  prenant  le  parti  d'impofer  les  fermiers  du  Clergé  à  l'impôt 
réuni ,  ce  à  quoi  il  aura  autant  de  peine  à  confentir  qu'à  la  fupprefTion  de 
fon  adminiftration ,  l'impôt  ne  doit  pas  être  établi  fur  eux  arbitrairement 
comme  il  l'eft  aujourd'hui.  On  ne  peut  le  rendre  fixe  &  proportionnel  qu'en 
eftimant  le  revenu  de  tous  fes  biens ,  comme  celui  de  tous  les  autres  héri- 
tages ;  &  il  faut  eftimer  même  celui  des  biens  non  affermés ,  parce  qu'ils 
peuvent  l'être  demain.  Or  cette  eftimation  eft  contraire  aux  prétentions  du 
Clergé ,  &c  à  l'immunité  qu'il  réclame  :  fon  oppofition  à  la  Déclaration 
de  1750  en  eft  la  preuve.  Il  veut  bien  contribuer  par  des  fommes  arbitrai- 
res qu'il  accorde  ;  mais  il  prétend  que  fes  biens  font  une  claffe  à  part ,  &  que 
fes  revenus  ne  doivent  être  ni  évalués  ni  connus. 

Qu'on  juge  ,  d'après  ces  raifons ,  fi  l'adminiftration  du  Clergé  eft  conci- 
liable  avec  la  réforme  de  l'impôt.  Ce  ne  font  pas  les  abus  intérieurs  de  la 
répartition  qui  doivent  occuper  ici  ;  le  Clergé  eft  à  portée  de  les  réformer 
quand  il  jugera  à  propos  :  mais  fa  répartition  fût-elle  autant  jufte  qu'elle 
peut  l'être  ,  l'inconvénient  de  fon  adminiftration  en  elle-même  n'en  fera  pas 
moindre  au  moment  où  l'on  voudra  entreprendre  d'une  manière  folide  &C 
durable  la  réforme  de  l'impôt. 

Au  refte  ,  il  n'y  a  aucun  reproche  à  faire  au  Clergé  d'avoir  été  attaché 
jufqu'ici  à  fon  adminiftration.  Ce  fentiment  n'a  rien  que  de  naturel.  Tout 
Corps  foutient  fes  privilèges  ,  &  regarde  comme  un  devoir  pour  lui  de  les 
foutenir.  Et  voilà  où  eft  le  danger  d'avoir  laiflé  la  fociété  fe  divifer  &  fe 
partager  en  des  foeiétés  particulières.  Mais  cette  faute  eft  la  faute  ancienne 
du  Gouvernement ,  ou  plutôt  des  circonftances  ,  &  non  celle  du  Clergé  ;  & 
il  ne  feroit  blâmable  que  dans  le  cas  où  un  nouvel  ordre  de  chofes  fe  pré- 
fentant ,  il  fe  refiiferoit  au  bien  général  &  au  vœu  de  la  Nation.  Efpérons 
plutôt  que  fi  le  Roi  fe  décidoit  à  entreprendre  la  réforme  de  l'impôt ,  &  à 
la  confier  à  l'Adminiftration  Provinciale ,  le  Clergé  reconnoîtroit  que  les 
devoirs  de  Citoyen  font  d'un  ordre  fupérieur  au  devoir  de  foutenir  des  pri- 
vilèges de  Corps ,  lorfqu'ils  deviennent  contraires  à  l'intérêt  focial ,  &  qu'il 
fe  porterait  aifément  à  renoncer  à  une  adminiftration  qu'il  verroit  être  un 
obftacle  à  une  réforme  fi  néceftaire.  Efpérons  que  le  Clergé  fe  rendroit  aux 
inftances  de  la  Nation  qui  lui  diroit  par  fes  Repréfentans  : 

««  Vous  êtes  ,  par  votre  naiflance  ,  nos  frères  &  nos  Concitoyens  :  fous 
«  ce  rapport ,  que- rien  ne  peut  effacer ,  vous  êtes  auffi  intéreiTcs  que  nous 
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»  au  bonheur  public.  Rallions-nous  à  cet  intérêt  commun.  Dans  l'ordre  de 

»  la  Religion  vous  êtes  nos  Pafteurs  ;    &  cette  dignité  vous  impofe  une 

»  nouvelle  obligation  de  vous  montrer  Citoyens  :  elle  vous  rend  dépofitai- 

»  res  de  l'enfeignement  public  ;  &  une  des  premières  leçons  morales  que 

»  nous  tenons  de  vous  eft  celle  de  l'amour  de  la  Patrie.  Ne  fommes-nous 

»  pas  en  droit  d'en  attendre  aufïï  de  vous  l'exemple  ?  &  nous  réduirez- vous 

»  à  diftinguer  l'enfeignement  d'avec  la  conduite  ?  Ce  que  vous  demande  en  ce 

»  moment  la  Patrie  ,  ne  bleffe  ni  la  Religion  ,  fur  laquelle  il  ne  vous  feroit 

»  pas  permis  de  compofer  ;  ni  le  rang  que  vous  occupez  dans  l'ordre  civil , 

»  &  que  vous  tenez  de  notre  refpett  pour  la  Religion  ;  ni  vos  véritables 

»  intérêts ,  puifque  l'intérêt   du  Citoyen  ne  peut  être   féparé  de  l'intérêt 

»»  focial.  Elle  vous  demande  de  renoncer  à  une  inftitution  qui  a  pu  vous 

»  être  précieufe  par  Ion  ancienneté  ,  &  qui  vous  étoit  commune  avec  la 

»  Nation,  mais   qui  devient  aujourd'hui  un  obftacle  au  rétabliflement   de 

»  l'ordre.  Elle  ne  vous  propofe  pas  de  renoncer  à  votre  adminiftration  pour 

»  vous  foumettre  au  régime  aftuel.  Ce  régime  n'aura  plus  lieu  :  il  fera  rem- 

»  placé  par  une  adminiftration  jufte,  éclairée  ,  fraternelle ,  qui  ne  peut  avoir 

»  lieu  fans  que  vous  en  partagiez  les  fruits.  Voudriez-vous  en  profiter  fans 

y>  contribuer  au  remplacement  de  ces  impôts  fi  onéreux  que  vous  fupportez 

»  comme  nous  ?  Ou  voudriez-vous  ne  le  faire  que  par  des  fecours  arbitrai- 

y>  res  ,  dénués  de  toute  bafe  &  de  toute  proportion  ?  Les  impôts  dont  vous 

»  donnez  aujourd'hui  l'équivalent  par  des  dons  gratuits ,  vont  être  rendus 

m  réguliers  ;  il  feront  aflis  &  levés  par  la  Nation  même  ,  &  dans  l'ordre  le 

»  plus  équitable  :  pourquoi  préféreriez-vous  une  répartition  obfcure  ,  incer- 

»  taine  &  arbitraire  ? 

»  Encore  ,  s'il  ne  s'agiflbit  que  de  remplacer  par  des  impôts  perfonnels  le 
»  vuide  des  impôts  qu'il  faut  fupprimer  ,  pourroit-on  recevoir  de  vous  une 
m  fomme  annuelle  pour  tenir  lieu  de  votre  contribution  :  mais  l'impôt  per- 
»  fonnel  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  fupplément  momentané.  Il  ne 
»  peut  jamais  faire  l'impôt  principal ,  &  la  véritable  fource  du  revenu  public. 
»  C'eft  la  terre  qui  doit  fournir  l'impôt  ;  &  elle  ne  peut  le  fournir  fans  arbi- 
»>  traire ,  fans  rifque  de  compromettre  les  avances  de  la  culture ,  que  par  un 
»  partage  fixe ,  égal  &  proportionnel  de  la  portion  libre  de  la  reproduftion. 
»  Il  faut  donc  évaluer  &  connoître  le  revenu  du  territoire  pour  affeoir 
»  l'impôt.  Vous  pofTédez  une  partie,  du  territoire  ,  dont  nos  pères  vous  ont 
»  dotés.  Jugez  vous-mêmes  comment  il  eft  pofîible  que  vos  héritages  mêlés 
»  avec  les  nôtres  foient  mis  à  part  dans  une  opération  générale.  Jugez  com- 
»  ment  il  eft  pofîible  de  régler  la  fomme  de  votre  contribution ,  &  de  la 
»  répartir  dans  une  proportion  déterminée  ,  fans  la  rendre  relative  à  vos  re- 

»  venus. 
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»  venus.  Jugez  comment  il  eft  poffible  de  conferver  une  imposition  arbi- 
»  traire  fur  vos  fermiers  ,  pendant  que  l'impôt  devenu  réel  fera  affis  de  toute 
»  part  fur  le  territoire.  Jugez  combien  cette  exception  jetteroit  de  dcfordre 
»  dans  l'opération  générale  ,  dans  une  opération  dont  vous  ne  pouvez  nier 
»  la  fageffe  &  l'équité. 

»  Ne  vous  tenez  plus  féparés  de  nous  au  moment  où  nous  rentrons  dans 
»  l'ordre.  Ne  faifons  plus  qu'un  même  Corps  civil ,  comme  nous  ne  for- 
»  mons  avec  vous  qu'une  même  Eglife  :  qu'il  n'y  ait  plus  de  ja'oufie  ,  de 
»  différence  ni  de  diftin&ion  entre  nous  dans  la  manière  de  contribuer  à  la 
»  choie  publique  :  que  la  mère  Patrie  voie  tous  fes  enfans  concourir  au 
»  bien  commun  ,  &  y  tendre  de  concert  par  la  même  voie.  Vous  levez  tous 
»  les  jours  les  mains  au  ciel  pour  la  profpérité  publique  ;  voudriez-vous  y 
»  faire  obftacle  »  ? 

L'oppofition  du  Clergé  à  une  réforme  fi  jufle  &  fi  évidemment  utile  ,  ne 

peut  être  préfumée.  Si  cependant  elle  devoit  avoir  lieu  ;  fi  l'intérêt  focial , 

fi  le  vœu  de  la  Patrie  ,  fi  puiflant  fur  tous  les  cœurs  ,  n'étoit  pas  capable 

de  vaincre  la  réfifiance  ;  fi  le  Souverain  ne  croyoit  pas  devoir  chercher  dans 

l'exercice  de  fon  autorité  fuprême  les  moyens  de  la  faire  cefler ,  &  qu'il 

fut  à  craindre  qu'elle  ne  devînt  un  obftacle  au  bonheur  public  ,  il  ne  feroit , 

dans  cette  malheureufe  extrémité  ,  qu'un  confeil  à  donner  à  la  Nation  ;  ce 

feroit  de  dire  au  Clergé  :  «  Gardez  votre  adminiftration ,  qui  vous  eft  fi 

»  chère  ;  ne  payez  ni  Vingtièmes ,  ni  Capitation  ,  ni  impôt  réel.  Il  ne  vous 

»  fera  demandé  aucune  nouvelle  contribution  pour  remplacement  des  im- 

»  pots  de  la  Ferme  générale  ;  mais  vous  continuerez  de  les  payer ,  vous  & 

■  »  vos  fermiers.  L'Adminiftration  Provinciale  vous  enverra ,  ainfi  qu'à  eux  , 

»  la  quantité  de  fel  que  vous  devez  confommer  ,  &  au  prix  aftuel  :  on  arbi- 

y>  trera  votre  confommation  en  vin ,  &  vous  paierez  un  droit  d'Aides  :  on 

»  arbitrera  votre  confommation  en  tabac  ,  &  on  vous  en  enverra  la  quantité 

»  fixée  :  tous  vos  aftes  feront  fujets  aux  contrôle  ,   &c. ,  &c.  Il  n'eft  pas 

m  plus  contraire  à  vos  privilèges  de  payer  à  l'Adminiftration  Provinciale 

v>  qu'à  la  Ferme  générale.  Si  vos  biens  étoient  finies   dans   un  coin  du 

»  Royaume  ,  nous  n'y  toucherions  pas.  Ils  font  au  milieu  des  nôtres  ;  nous 

»  n'y  toucherons   pas  davantage ,  pas  plus  que  s'ils  appartenoient  à  une 

»  Puifîance  étrangère.  Nous  en  ferons  note  dans  chaque  Arrondiffement , 

»  parce  qu'il  nous  faut  inventorier  tout  le  territoire  ;  mais  nous  n'y  porte- 

»  rons  pas  d'eftimation ,  puifque  cela  blefle  vos  immunités.  Auffi  vous  ne 

»  trouverez  pas  mauvais  que  nous  taxions  arbitrairement  vos  fermiers  à  la 

»  Taille  perfonnelle  &  d'exploitation ,  puifque  nous  n'aurons  aucune  bafe 

»  pour  les  impofer  », 

Sff 
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LIVRE    NEUVIEME. 

De  plujieurs  opérations  concomitantes  &  Jubféquentes 

à  la  réforme. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Vue  générale. 


M 


'E  voici  enfin  arrivé  au  terme  principal  que  je  m'étois  propofé.  J'ai 
.achevé  de  montrer  la  poffibilité  de  la  réforme  de  l'impôt,  &  d'en 
présenter  les  moyens.  J'ai  tracé  le  plan  d'une  administration  propre  à  exécu- 
ter &  à  perpétuer  ce  grand  ouvrage  ;  d'une  adminiuxation  conforme  au 
gouvernement  de  l'ordre  ,  capable  d'intérefTer  la  Nation  entière  à  fon  main- 
tien, &  de  faire  renaître  parmi  nous  les  vertus  fociales ,  les  fentimens  d'hon- 
neur ,  de  défintéreflement  &  d'amour  de  la  Patrie. 

Il  m'a  fallu ,  pour  me  foutenir  dans  ce  travail ,  me  convaincre  fortement 
de  la  poffibilité  de  l'exécution.  J'avoue  qu'il  m'eft  arrivé  plus  d'une  fois 
d'en  être  fi  pénétré,  que  je  regardois  l'opération  comme  préfente.  Je  jouif- 
fois  par  avance  du  fpeftacle  û  doux  du  bonheur  de  ma  Patrie  :  j'aimois  même 
à  me  flatter  que  l'exemple  d'un  impôt  régulier  pourrait  par  la  fuite  engager 
les  Pays  d'Etats  à  réformer  leur  perception  fur  des  principes  û  évidemment 
conformes  aux  loix  de  l'ordre  phyfique. 

Je  me  trouverais  trop  heureux ,  fî  mon  travail  pouvoit  donner  occafion 
à  un  meilleur  Ouvrage ,  &  faire  naître  l'idée  de  l'entreprendre  à  un  Citoyen 
plus  inftruit  des  détails  ,  plus  capable  de  former  &  de  lier  un  plan  général. 

Je  pourrais  terminer  ici  mon  Ouvrage  ,  û  ,  après  la  réforme  de  l'impôt, 
il  ne  reftoit  plus  qu'à  employer  à  l'extinâion  de  la  dette  le  bénéfice  annuel 
de  l'accroifTement  de  l'impôt.  Mais  dans  une  Nation  gouvernée  depuis  des. 
fiecles  par  de  faux  principes ,  n'y  a-t-il  donc  que  l'impôt  qui  fait  fufcep- 
tible  de  réforme  ?  Le  défordre  de  la  fifcalité  corrompt  &  altère  toutes  les 
parties  de  l'adminiftration  ;  &  après  avoir  guéri  la  maladie  principale ,  il  refte 
encore  bien  des  plaies  à  fermer.  Mais  l'étendue  des  maux  ne  doit  pas  infpirer 
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le  découragement  :  ils  trouveront  tous  leur  remède  dans  les  fuites  de  l'opé- 
ration principale.  Il  s'enfuivra  feulement  que  la  libération  de  l'Etat  &  l'ex- 
tin&ion  des  impôts  perfonnels  feront  d'autant  plus  reculés  ,  qu'il  faudra 
d'abord  employer  l'accroiflement  du  revenu  public  à  diverfes  opérations 

particulières. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  difcuter  toutes  les  parties  qui  ont  befoin  de 
réforme,  la  partie  de  la  législation  civile  &£  de  l'ordre  judiciaire  demande- 
roit  feule  l'examen  le  plus  étendu.  Je  me  contenterai  de  parcourir  plufieurs 
objets  d'adminiftration  plus  prochainement  liés  à  mon  fujet. 

Les  opérations  que  je  vais  propofer ,  la  fuppreffion  des  offices  inutiles  , 
celle  des  maîtrifes  &C  jurandes  ,  des  péages  &  ottrois ,  la  converfion   de 
la  dîme  en  un  impôt  proportionnel  &  régulier  ,  ne  doivent  pas  paroître  une 
furcharge,  puifqu'elles  tendent,  d'une  part,  à  libérer  le  revenu  public ,  & 
de  l'autre  ,  à  délivrer  le  peuple  d'une  foule  de  charges  indirectes  dont  l'Etat 
ne  retire  prefque  aucun  avantage ,  ou  qu'on  peut  remplacer  d'une  manière 
bien  moins  onéreufe.  Et  c'eft  en  cela  que  confifte  la  véritable  économie , 
qui  a  toujours  été  &C  fera  toujours  une  des  plus  grandes  reflburces  ,  quand 
on  lui  donnera  toute  l'étendue  qu'elle  doit  avoir ,  &  qu'on  l'enviiagera  fous 
le  double  rapport  du  Souverain  &  du  peuple.   Par  rapport  au  Souverain  , 
elle  confifte  non-feulement  à  retrancher  toutes  les  dépenfes  non  abfolument 
néceflaires  ,  à  faire  le  fervice  public  aux  moindres  frais  poftibles ,  à  mettre 
les  bornes  les  plus  féveres  à  fa  libéralité  ,  mais  encore  &  principalement  à 
fimplifier  les  canaux  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  :  &  PAdminiftration  Pro- 
vinciale ,  telle  que  je  l'ai  propofée  ,  eft  le  véritable  &  ieul  moyen  d'y  par- 
venir ,  puifqu'elle  ne  met  aucun  intermédiaire  ni  part-prenant  entre  le  Sou- 
verain &  la  Nation.  Relativement  au  peuple  ,  la  bonne  économie  confifte  à 
ménager  fes  moyens  &  à  les  augmenter  ;  à  faire  en  forte  que  fi  l'on  eft  forcé 
de  lui  demander  beaucoup  ,  on  le  mette  à  portée  de  le  payer  aifément  ;  que 
fi  l'on  ne  peut  lui  accorder  de  foulagement  direû ,  on  lui  en  falîe  trouver  de 
bien  plus  confidérables  dans  le  plein  ufage  de  fes  facultés  ,  dans  le  libre 
exercice  de  fes  travaux,  dans  le  bon  débit  des  denrées  &C  des  ouvrages  , 
dans  la  multiplication  des  Salaires  :  enfin  elle  confifte  à  faire  en  forte  que  le 
peuple  n'ait  rien  à  payer  qu'à  l'Etat ,  que  nul  n'ait  droit  de  lui  impofer  la 
moindre  furcharge ,  &  que  ce  qu'il  paie  à  l'Etat  lui  parvienne  fans  la  moin- 
dre perte  ni  diftra&ion. 

^^ 

Sffij 
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Les  effets  de  l'économie  &  du  dêj ordre  prouvés  par  l'exemple  des 
trente  années  de  1596  à   1616. 
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i'est  par  ces  moyens  que  Sully  parvint  à  améliorer  le  revenu  public  , 
à  foulager  en  même  temps  la  Nation,  &  à  faire  en  fi  peu  de  temps  des  chofes 
qui  nous  paroiflent  incroyables.  L'économie  fut  preique  toute  fa  reffource; 
&  il  ne  la  porta  pas  auffi  loin  que  je  viens  de  la  propofer.  11  n'entreprit  point 
la  réforme  de  l'impôt,  qui  fournit  de  fi  grands  moyens.  S'il  diminua  la  Taille, 
il  en  laifla  fubfifter  l'affiette  arbitraire  :  il  conferva  prefque  tous  les  impôts 
indirects  ,  &  en  augmenta  quelques-uns.  Il  faut  convenir  auffi  qu'il  trouva 
la  déprédation  des  finances  plus  grande  qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui ,  de  ma- 
nière que  les  moyens  d'ordre  &  d'économie  qu'il  mit  en  oeuvre  pourroient 
ne  pas  donner  aujourd'hui  un  auffi  grand  bénéfice. 

Mais  que  n'eût-il  pas  fait ,  û  une  plus  longue  adminiftration  lui  eût  laiffé 
le  temps  d'achever  toutes  les  réformes  qu'il  méditoit  ?  Que  n'eût  -  il  pas 
fait  encore  plus ,  fi  de  fon  temps  on  eût  eu  la  connoifTance  exacte  &  déve- 
loppée des  vrais  principes  de  l'impôt ,  qu'il  ne  raifoit  que  preflentir  par  la 
juftefîe  de  fon  efprit  ?  Il  trouva  le  Royaume  épuifé  par  les  guerres  &  par 
le  défordre  de  la  fîfcalité ,  les  domaines  aliénés ,  les  revenus  diffipés  & 
engagés ,  de  manière  qu'il  ne  reftoit  plus  rien  de  libre.  Qui  pourroit  détail- 
ler toutes  les  rufes  qu'avoit  inventées  l'avarice  pour  couvrir  fes  dépréda- 
dations  ?  On  diminuoit  les  recettes ,  on  augmentoit  les  dépenfes  ;  on  mul- 
tiplioit  les  frais  ,  on  enfloit  les  émolumens  des  charges  ;  on  faifoit  des 
doubles  &  triples  emplois  ;  on  forçoit ,  par  d'indignes  délais ,  les  vrais  créan- 
ciers à  céder  leurs  créances  à  vil  prix ,  pour  s'en  faire  enfuite  payer  en  en- 
tier. Les  Membres  du  Conieil  de  Finances  &  les  Courtifans  avoient  des 
intérêts  dans  les  Fermes  ,  &  fe  faifoient  adjuger  les  baux  à  vil  prix.  Les 
Fermes  générales  fe  fubdivifoient  en  fous-baux  ;  &  les  revenus  de  i'Etat  s'é- 
puiloient  en  parlant  par  tant  de  mains. 

Sully  eut  le  courage  de  débrouiller  cet  affreux  chaos  ;  il  parvint  à  réta- 
blir l'ordre  dans  toutes  les  parties ,  &  fit  reparoître  le  revenu  que  la  dépré- 
dation s'approprioit.  Mais  il  fit  en  même  temps  reparoître  &  facilita  l'ac- 
croifTement  du  revenu  territorial ,  dont  il  fçavoit  que  le  revenu  public  ne 
peut  être  qu'une  portion.  Il  partit  du  grand  principe  que  la  terre  eft  la  fource 
de  toutes  les  richelles ,  8t  regarda  le  labourage  &  le  pâturage  comme  les  deux 
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mamelles  de  l'Etat.  Il  favorifa  la  culture  par  la  diminution  des  Tailles  ,  par 
la  douceur  de  la  perception  ,  &  fur-tout  par  la  liberté  du  commerce  ,  per- 
fuadé  que  fans  elle  le  peuple  feroit  bientôt  fans  argent ,  &  par  conféquent  le 
Souverain  :  &  ce  fut  avec  ce  principe ,  ôc  beaucoup  plus  que  par  la  réforme 
de  l'impôt ,  qu'il  parvint  à  rétablir  l'aifance  de  la  Nation. 

En  quinze  ans  il  diminua  les  Tailles  de  5  millions  ,  &  fupprima  ou  ré- 
duifit  plufieurs  petits  droits  intérieurs.  Il  augmenta  les  revenus  de  4  millions, 
acquitta  100  millions  de  capitaux  de  rentes  fur  l'Etat ,  &  racheta  pour  35 
millions  de  domaines.  11  remplit  les  arfenaux  d'armes  ,  artillerie  &  munitions 
pour  1 2  millions  ,  dépenfa  5  millions  à  réparer  les  fortifications.  Il  mit  le 
Roi  en  état  de  dépenfer  6  millions  en  bâtimens ,  un  million  en  manufactu- 
res ,  1,800,000  liv.  en  meubles,  6  millions  en  libéralités  ,  6  millions  en 
turcies ,  levées  &  canaux  ;  &  en  1 6 1  o  il  fe  trouva  dans  les  coffres  du 
Roi ,  foit  réellement ,  foit  en  crédit ,  une  fomme  de  4 1  millions.  L'argent 
étoit  alors  à  20  liv.  le  marc.  Or  en  1 596  les  finances  étoient  tellement  au 
pillage,  que  le  Roi  ayant  befoin  de  800  mille  écus  pour  le  fiege  d'Amiens, 
&  ayant  demandé  cette  fomme  à  fon  Confeil  de  Finances  avec  les  inliances 
les  plus  preffantes ,  ne  put  en  rien  obtenir. 

Ce  fut  alors  qu'il  prit  la  réfolution  de  confier  à  Sully  l'adminiftration  des 
finances,  ou  du  moins  de  le  faire  d'abord  entrer  dans  le  Confeil  des  Finan- 
ces ,  pour  s'éclaircir  fi  la  nécefîité  où  il  fe  trouvoit  provenoit  de  la  malice  & 
mauvais  ménage ,  ou  d'une  vraie  diminution  des  revenus  ;  &  c'eft  à  cette 

occafion  qu'il  luif  écrivit  cette  lettre  fi  connue  : Or  ai-je  jette  les  yeux  fur 

vous  pour  m'en  fervir  en  cette  charge  ,  &  ne  doute  nullement  que  je  ne  reçoive  uti- 
lité &  contentement  de  votre  adminijlration  ,fi  vous  me  vouleç  donner  votre  foi 
&  votre  parole  (carjefçais  que  vous'én  faites  cas~)  de  me  fervir  loyalement,  d'être 
auffi  bon  ménager  de  mon  bien  à  mon  profit ,  que  je  vous  l'ai  toujours  vu  être  du 
vôtre,  &  de  ne  defirer  faire  vos  affaires  que  de  mon  fçu  &  par  ma  pure  libéralité , 
qui  fera  ajfe^  ample  pour  un  homme  de  bien  &  un  efprit  réglé  comme  le  vôtre.  C'efl 
donc  maintenant  à  vous  à  prendre  réfolution  defuivre  abfolument  mes  intentions  ; 
&  afin  de  vous  y  porter  avec  plus  de  raifon  ,  &  par  conféquent  de  fincere  affec- 
tion ,je  vous  veux  bien  dire  l'état  où  je  me  trouve  réduit ,  qui  efl  tel ,  que  je  fuis 
fort  proche  des  ennemis,  &  n'ai  quafi  pas  un  cheval  fur  lequel  je  puifie  com- 
battre, ni  un  harnois  complet  que  je  puifjl  endojfer.  Mes  chemifes  font  toutes 
déchirées ,  mes  pourpoints  troués  au  coude.  Ma.  marmite  efl  fouvent  renverfée  ;  & 
depuis  deux  jours  je  dine  &  foupe  cher^  les  uns  &  les  autres ,  mes  pourvoyeurs 
difant  n'avoir  plus  moyen  de  rien  fournir  pour  ma  table ,  d'autant  qu'il  y  a  plus 
de  fx  mois  qu'ils  n'ont  reçu  d'argent.  Partant  juge^Ji  je  mérite  d'être  ainfli  traité, 
&  fi  je  dois  plus  long-temps  foufiiïr  que  les  Financiers  &  Tréforiers  me  faffent 
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mourir  de  fa'un  ,  &  qu'eux  tiennent  des  tables  friandes  &  bien  fervies  ;  que  ma 
mai/on  fait  pleine  de  néccffites ,  &  les  leurs  de  richjfes  &  d'opulence;  &  Ji  vous 
n  êtes  pas  obligé  de  me  venir  affijler  loyalement ,  comme  je  vous  en  prie. 

Sully  obéit ,  &  entra  au  Confeil  des  Finances ,  où  il  éprouva  toutes  les 
contradictions  que  put  lui  fu (citer  la  cupidité  ,  furieufe  d'être  dévoilée.  Bien- 
tôt le  Roi,  éclairci  des  malverfations  qu'il  foupçonnoit,  lui  donna  la  con- 
fiance toute  entière ,  &  le  fit  Surintendant. 

Mais  à  peine  la  France  eut-elle  perdu  le  meilleur  des  Rois,  qu'elle  eut  à 
pleurer  la  retraite  du  Miniftre  qui  avoit  fi  bien  fécondé  les  vues  de  fon 
Maître.  La  difiipation  fit  place  à  l'économie  ;  le  défordre  ramena  les  befoins , 
&  tous  les  moyens  défaureux  qu'il  met  en  œuvre  pour  y  luffire. 

Le  tréfor  que  Sully  avoit  amaffé  fournit  d'abord  à  la  déprédation  :  la 
prodigalité  en  ufa  comme  s'il  eût  été  inépuisable,  &  en  trouva  bientôt  la  fin. 
La  détreffe  commença  à  fe  faire  fentir  des  1613.  On  eut  recours  aux  créa- 
tions d'offices  qu'on  força  les  ailés  de  lever.  On  alTembla  les  Etats  généraux 
en  16 14,  &  ce  font  les  derniers  qui  aient  été  tenus.  Ils  avoient  fous  les 
yeux  les  bons  effets  de  l'adminillration  du  feu  Roi  ;  ils  en  demandèrent 
le  rétabliffement ,  &  propoferent  d'utiles  réformes  :  mais  on  leur  deman- 
doit  bien  moins  des  confeils  que  des  fecours.  Le  Préfident  Jeannin  leur 
rendit  le  compte  le  plus  infidèle  de  l'état  des  finances  :  il  prétendit  que 
le  dépôt  de  la  Baftille  n'étoit  que  de  5  millions,  &  qu'on  n'en  avoit  diftrait 
que  moitié  ,  tandis  que  d'un  autre  côté  il  avançoit  que  les  dépenfes  annuelles 
étoient  augmentées  de  9  millions,  que  la  recette  étoit  diminuée  de  2  mil- 
lions, ce  qui,  en  quatre  ans,  faifoit  44  millions  ;  &  en  même  temps  il  n'a- 
vouoit  de  créations  d'offices  &C  d'emprunts  que  pour  12  millions.  En  16 17 
les  impôts  étoient  déjà  accrus  de  4  à  5  millions  ;  &  le  Roi  n'en  étoit  pas 
plus  riche ,  parce  que,  d'une  part,  la  dépenfe  augmentoit ,  &:  que  de  l'autre , 
l'accroifTement  du  revenu  étoit  plus  qu'abforbé  par  les  gages  ou  intérêts. 
D'année  à  autre  on  remplaçoit  le  vuide  par  des  moyens  extraordinaires  dont 
on  tiroit  d'autant  moins  de  fecours  ,  qu'on  les  aliénoit  à  des  Traitans. 
En  1721  on  créa  400  mille  livres  de  rentes  fur  les  Gabelles,  &  on  en 
compofa  avec  les  Traitans.  En  1622  on  donna  douze  Edits  burfaux  por- 
tant nouvelles  attributions  à  tels  &  tels  Officiers  de  tant  de  deniers  par  livre 
du  revenu  public  ,  &  création  de  nouveaux  offices.  On  aliénoit  ainfi  à  per- 
pétuité les  revenus  de  l'Etat ,  dont  il  faut  toujours  que  le  peuple  rafle  le 
remplacement.  On  augmentoit  la  charge  du  peuple  par  la  multiplicité  des 
privilèges ,  ou  par  celle  des  nouvelles  formalités  qu'entraîne  la  création  des 
offices  ;  car  il  faut  leur  attribuer  des  fonctions  :  & ,  ce  qui  ne  contribue  pas 
moins  à  la  Surcharge  publique  ,  on  introduifoit  une  foule  de  moyens  nou- 
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veaux  de  vivre  honorablement  dans  l'oifiveté.  En  deux  ans  on  avoir,  aliéné 
19  deniers  par  livre  de  produit  des  Tailles,  qu'on  forçoit  d'année  à  autre, 
&  qui  étoient  montées  de  14  à  25  millions.  En  1724  on  érigea  une  Chambre 
de  JufHce  ,  &  on  tira  10  millions  des  Traitans.  Nouvelle  raifon  pour  eux  de 
vendre  leur  argent  plus  cher  par  la  fuite ,  &  de  faire  entrer  dans  leurs  traités 
le  rifque  des  pourfuites.  En  1725 ,  on  créa  500  mille  livres  de  rentes  fur 
l'Hôtel-de-Ville ,  &  on  aliéna  en  outre  à  des  Officiers  des  deniers  par  livre 
fur  les  Tailles ,  les  Aides ,  les  Gabelles ,  &c.  En  1726,  on  avoit  épuifé  tous 
les  expédiens  de  Finance  :  la  dépenfe  avoit  monté  à  40  millions ,  &c  il  ne  ref- 
toit  des  revenus  que  16  millions  de  libres.  On  créa  420  mille  livres  de 
rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville ,  &  on  affembla  les  Notables.  Le  compte  que  leur 
rend  le  Marquis  d'Effiat ,  nouveau  Surintendant ,  efl  très-intéreflant.  Il  ne 
diffimule  pas  l'étendue  du  mal ,  quoiqu'il  cherche  à  excufer  les  opérations 
précédentes.  Il  dit  que  le  revenu  des  domaines  efl  réduit  à  rien  ;  qu'il  ne 
revient  au  Roi  du  produit  des  Tailles  que  6  millions,  qui  parlent  par  les  mains 
de  vingt-deux  mille  Collecteurs,  qui  les  portent  à  cent  foixante  Receveurs 
des  Tailles  ,  d'où  ils  parlent  à  vingt-un  Receveurs  généraux ,  pour  les  porter 
au  tréfor  (  &  certes  il  y  a  aujourd'hui  bien  plus  de  cent  foixante  Receveurs 
des  Tailles  &c  vingt-un  Receveurs  généraux  )  :  que  pour  être  dépenfée ,  la 
fomme  paffe  du  tréfor  public  par  les  mains  d'une  foule  d'Officiers  &£  de  Tré- 
foriers ,  qui  font  en  forte  ,  par  leurs  droits  &  attributions ,  qu'il  en  refte  peu 
de  chofe  :  que  la  ferme  des  Gabelles  efl:  de  7,400,000  liv. ,  les  frais  des  Fer- 
miers rabattus  :  que  de  ces  7,400,000  liv.  il  y  a  6,300,000  liv.  d'aliénés  ;  fx 
bien  que  le  Roi  n'en  retire  que  1,100,000  liv.,  qui  même  font  employés  au 
paiement  des  rentes  fur  la  Ville  :  qu'il  en  efl  de  même  des  Aides ,  &c.  : 
qu'en  entrant  en  place  il  avoit  trouvé  toute  la  recette  faite  même  en 
grande  partie  fur  l'année  fuivante  ,  dont  les  revenus  étoient  engagés  aux 
avances  faites  par  les  Fermiers. 

Je  ne  pourfuivrai  pas  ce  tableau  plus  loin  :  mais  il  étoit  bon  d'oppofer  à 
quinze  années  d'économie  &:  de  profpérité  ,  quinze  années  de  diffipation  & 
de  détrelTe ,  qui  montrent  à  quels  excès  peut  fe  porter  une  adminiftration 
folle  &  défordonnée.  Henri  avoit  laifle  ,  à  fa  mort ,  les  dettes  payées ,  les 
revenus  liquides ,  les  impôts  diminués ,  les  dépenfes  réduites  à  leurs  juftes 
bornes  ,  une  infinité  d'offices  inutiles  fupprimés  ,  un  tréfor  considérable 
amafTé,  les  campagnes  floriffantes  ,  l'autorité  fouveraine  affermie.  Il  ne  s'a- 
giffoit ,  pour  conferver  le  Royaume  dans  cet  état  fi  heureux,  que  de  main- 
tenir le  Surintendant  dans  fa  place  :  mais  fa  fermeté  &  fon  économie  ne 
convenoient  plus  à  une  Cour  foible  oii  les  Grands  prétendoient  s'emparer 
de  la  puiffance  publique  ,  ôc  fe  faire  craindre ,  pour  vendre  leur  obéifTance, 
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Il  fut  forcé  d'abandonner  le  timon  de  l'Etat;  &  en  quinze  ans  on  met  le  tréfor 
au  pillage,  on  double  les  dépenfes,  on  prodigue  les  penfions  aux  factieux 
qui  déchirent  l'Etat  ;  on  cafle  l'opération  des  domaines  ,  qui  devoit  les  re- 
mettre libres  dans  la  main  du  Roi  fous  peu  d'années  ;  on  augmente  les  im- 
pôts pour  aliéner  leur  produit  ;  on  crée  des  offices  fans  nombre  ,  &  on  les 
abandonne  à  vil  prix  à  des  Traitans  ;  on  pourfuit  les  Financiers  ,  &  le  mo- 
ment d'après  on  a  recours  à  eux  ;  on  fait  femblant  de  confulter  la  Nation  &c 
les  Notables  ,  &  on  ne  les  affemble  que  pour  en  tirer  de  l'argent ,  &c.  &c. 

Sans  doute  l'excès  de  la  déprédation  n'a  pas  toujours  été  aufli  grand.  Le 
miniflere  de  Richelieu ,  quoique  très-peu  économique  ,  a  apporté  plus  de 
fermeté  &  de  fuite  dans  les  opérations.  Si  Colbert  a  méconnu  les  vraies 
fources  de  la  richene  publique,  s'il  a  établi  une  infinité  de  faux  impôts,  il  a 
mis  de  l'ordre  dans  la  recette  &  la  dépenfe.  Mais  les  vingt  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV  ont  réduit  la  France  à  un  degré  de  détrefïe  &  d'épui- 
fement  au  prix  duquel  fon  état  aûuel  peut  pafler  pour  un  état  de  prof- 
périté. 

Tant  qu'on  ne  reviendra  pas  à  l'ordre  par  un  plan  fixe  &  folide ,  établi 
fur  les  vrais  principes  ;  par  une  adminiftration  propre  à  en  afiurer  la  perpé- 
tuité ;  par  l'inftru&ion  ,  qui  détermine  l'opinion  publique  ,  &  réunit  toutes 
les  volontés  au  maintien  de  l'ordre ,  qui  empêche  un  Minifire  de  détruire  ce 
que  fon  prédéceffeur  a  fait  de  bien ,  on  éprouvera  continuellement  des  alter- 
natives de  réformes  imparfaites  ,  d'efforts  impuiflans ,  &  de  redoublement  de 
foibleffe  ;  &  de  temps  à  autre  ,  lorfqu'on  fe  verra  furchargé  de  dettes ,  on 
n'appercevra  de  foulagement  que  dans  une  banqueroute  entière  ou  partielle , 
qui  procurera  un  répit  momentané  ,  jufqu'à  ce  que  les  mêmes  caufes  renou- 
vellent le  même  défordre ,  &  rejettent  dans  un  épuifement  femblable. 


CHAPITRE     III. 

Que  l'opération  de  la  réforme  ne  peut  manquer  d'accroître  lafomme 

de  la  dette. 


L 


A  maffe  de  la  dette  nationale  n'efi  fans  doute  que  trop  forte  :  elle  efl 
telle  ,  qu'on  douteroit  de  la  poffibilité  de  la  libération ,  fi  la  réforme  n'of- 
froit  du  côté  du  territoire  la  reffource  la  plus  étendue.  En  attendant  cet  effet 
certain ,  mais  dont  on  ne  peut  jouir  dans  les  premiers  temps ,  il  faut  fe  réfou  - 
dre  à  voir  encore  s'augmenter  la  fomme  de  la  dette  par  une  fuite  même  des 
opérations  de  la  réforme ,  fi  l'on  veut  la  faire  entière  ,  &  mettre  la  Nation  en 

état 
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état  de  payer  l'impôt  d'autant  plus  aifément  qu'elle  fera  délivrée  de  toute 
autre  charge.  Sans  doute  il  ne  fera  queftion  d'abord  de  rembourfer  aucun 
capital  :  la  difficulté  fera  affez  grande  de  payer  les  intérêts  ;  &  elle  eft  telle , 
qu'il  pourra  fe  trouver  des  objets  dont  on  fera  obligé  de  différer  la  réforme , 
û  l'on  ne  peut  trouver ,  foit  dans  le  revenu  ordinaire ,  foit  dans  les  diverfes 
économies,  les  moyens  de  pourvoir  aux  arrérages  dans  les  premières  années. 
Par  exemple  ,  la  fuppreffion  de  la  vénalité  des  offices  de  Magiftrature ,  dont 
je  parlerai  ci-après ,  eft  dans  ce  cas  :  on  peut  différer  de  l'entreprendre  juf- 
qu'à  ce  que  les  moyens  le  permettent.  Les  autres  opérations  dont  je  vais 
parler  ne  paroiffent  pas  être  de  nature  à  devoir  être  différées  ,  parce  qu'elles 
donneront  beaucoup  à  gagner  à  la  Nation ,  en  la  libérant  d'une  foule  de 
charges  indirectes  qui  lui  font  beaucoup  plus  onéreufes  que  ne  peuvent  être 
les  intérêts  à  payer;  de  manière  que  quand  même  il  feroit  néceffaire  d'aug- 
menter le  fou  la  livre  pour  fournir  à  ces  intérêts ,  il  y  auroit  encore  un  grand 
avantage. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  dette  du  Clergé ,  dont  l'Etat  va  fe  trouver  grevé 
dès  la  première  année.  On  ne  doit  pas  la  regarder  comme  une  furcharge , 
parce  que  les  impôts  que  paiera  le  Clergé  ,  fourniront  beaucoup  plus  que  le 
paiement  des  arrérages. 


CHAPITRE     IV. 

De  la  fuppreffion  des  Offices  inutiles  ,  &  du  paiement  des  intérêts, 

JL(A  réforme  occafionnera  d'abord  une  furcharge  inévitable,  qui  réfultera 
de  la  fuppreffion  des  offices  qu'elle  rendra  inutiles  :  les  uns  le  font  dès  au- 
jourd'hui ;  les  autres  font  néceflaires  aujourd'hui ,  mais  cefferont  de  l'être. 

Dans  l'état  d'ordre  il  ne  doit  y  avoir  que  quatre  fortes  de  fonclions  pu- 
bliques ;  celles  relatives  au  culte  ,  à  la  défenfe  publique  ,  à  la  diftribution 
de  la  juftice ,  &  à  l'adminiftration.  Toutes  les  autres  feroient  fuperflues , 
&  dès-lors  à  charge  à  la  fociété.  Je  ne  parle  ici  que  des  fonctions  de  la 
Magiftrature  &  de  l'Adminiltration.  Elles  doivent  être  exercées  gratuite- 
ment. C'eft  le  devoir  des  propriétaires  de  fervir  la  fociété  pour  le  ieul  hon- 
neur de  la  feryir.  Eux  feuls  peuvent  le  faire ,  parce  qu'ils  ont  un  revenu 
libre  :  &  ils  le  feront ,  lorfqu'on  y  attachera  la  confidération  qui  doit  en 
être  la  récompenfe.  Ils  le  font  déjà  dans  les  places  de  Magiftrature  ,  puifque 
le  plus  fouvent  on  n'en  retire  pas  l'intérêt  de  la  finance  &  des  frais  de  récep- 
tion. Pourquoi  donc  a-t-on  attaché  une  finance  à  ces  offices ,  û  ce  n'eft  pour 
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fe  procurer  de  l'argent  ?  Il  faut  donc ,  en  confervant  ces  fonctions  fi  eflen- 
tielles ,  en  ôter  cet  acceflbire  qui  jamais  n'auroit  dû  y  être  joint.  Mais  comme 
les  gages  de  ces  offices  font  moins  onéreux  que  ne  feroit  l'intérêt ,  on  peut 
ne  faire  cette  opération  que  fucceffivement;  liquider  d'abord  tous  ces  offices, 
les  laiffer  aux  titulaires  tels  qu'ils  en  jouifîent ,  jufqu'à  leur  mort  ou  démif- 
fion  ,  &  alors  payer  l'intérêt  ou  rembourfer.  J'y  reviendrai  ci-après ,  dans 
un  Chapitre  particulier. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  offices  ,  comme  ils  font  ou  deviendront  abfo- 
lument  inutiles ,  &  que  beaucoup  font  déjà  très-onéreux ,  il  paroît  indif- 
penfable  de  les  fupprimer. 

La  multiplicité  des  offices  ,  difoit  Sully  ,  ejî  la  marque  ajfurée  de  la  décadence 
d'un  Etat.  En  effet ,  elle  détourne  les  hommes  &  les  richeffes  des  emplois 
utiles  ,  elle  accroît  le  nombre  des  privilégiés ,  &  fait  refouler  les  charges  fur 
le  peuple.  Les  créations  d'offices  préfentent  la  manière  d'emprunter  la  plus 
onéreufe  :  car  outre  les  gages  qui  font  le  prix  de  la  finance  payée  ,  elles  por- 
tent d'ordinaire  des  attributions ,  que  les  Officiers  ne  cherchent  qu'à  aug- 
menter. D'ailleurs  tous  ces  offices  ont  des  fondions  qui  ne  fervent  qu'à 
multiplier  les  gênes  &  les  formalités  ,  &  produifent  un  embarras  de  plus 
dans  la  fociété.  Ils  font  par  rapport  à  elle  ce  que  font  les  douanes  &  les 
péages  dans  la  partie  du  commerce.  Auffi  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu 
tenter  quelque  réforme ,  a-t-on  commencé  par  la  fuppreffion  des  offices. 
Sully  en  fupprima  un  grand  nombre.  En  1634  Richelieu  révoqua  près  de 
cent  mille  offices  ou  privilèges  de  nouvelle  création.  Colbert  fit  auffi  de 
grandes  fuppreffions.  Qui  ne  croiroit  qu'après  avoir  fi  fouvent  reconnu  îe 
danger  de  ces  inventions  fîfcales  ,  on  y  renoncerait  pour  toujours  ?  Sur  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV  on  a  renouvelle  avec  profufion  tous  ces  expé- 
diens  ,  foit  fous  les  mêmes  noms ,  foit  fous  d'autres  également  ridicules  ;  & 
des  prétextes  d'intérêt  public  &  de  bon  ordre  ont  fervi ,  dans  de  beaux  préam- 
bules ,  à  colorer  ces  fauffes  refîburces. 

Toutes  ces  propriétés  factices  n'ayant  été  acquifes  qu'à  la  charge  d'un 
engagement  perpétuel  ,  les  titulaires  ne  peuvent  avoir  aucun  motif  légitime 
de  fe  plaindre  de  leur  fuppreffion. 

Si  la  nouvelle  forme  d'adminiftration  rend  les  Cours  des  Aides  inutiles  , 
la  Nation  fans  doute  ne  fe  croira  pas  quitte  envers  elles  de  la  reconnoifTance 
qu'elle  leur  doit.  Elle  fe  rappellera  toujours  que  ces  Cours  ont  été  fon 
refuge  &c  fon  afyle  contre  les  excès  de  la  perception ,  &  qu'elle  a  trouvé 
dans  leur  zèle  tous  les  fecours  que  comportoit  l'état  des  chofes.  Les  Cours 
des  Aides ,  compofées  de  Citoyens ,  applaudiront  généreufement  elles-mêmes 
à  une  révolution  qui  n'entraîne  leur  fuppreffion  que  parce  que  la  Patrie 
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n'aura  plus  befoin  de  défenfeurs  contre  l'arbitraire  Se  les  vexations  de  l'impôt. 
Elles  partageront  la  joie  &  le  bonheur  de  la  Nation ,  comme  un  Médecin 
voit  avec  plaifir  que  fes  foins  ne  font  plus  néceflaires  à  un  malade.  Les  Re- 
montrances de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  en  1775  font  une  preuve  bien  pré- 
cieufe  de  la  pureté  de  fon  zèle. 

La  finance  de  tous  ces  offices  formera  une  marie  considérable  d'intérêts  à 
payer ,  même  en  les  fixant  à  4  pour  100.  L'Etat  gagnera  les  gages  de  tous 
ces  offices  :  mais  ce  fonds  ne  fuffira  pas  ,  parce  qu'une  partie  de  leur  produit 
confifte  en  émolumens  &c  attributions.  Je  parlerai  ci-après  des  reflburces 
qu'on  aura  pour  y  pourvoir. 

La  liquidation  des  offices  fupprimés  dans  les  Provinces  doit,  ce  femble, 
fe  faire  par  le  Confeil  Provincial  de  chaque  Généralité.  Pourquoi  attirer  à 
Paris  toutes  les  affaires ,  qui  ne  s'y  décident  qu'avec  beaucoup  de  dépenfe 
pour  le  Roi ,  &  qui  ne  fe  décident  que  très-lentement ,  parce  qu'on  efl 
furchargé  ? 

La  liquidation  des  offices  des  Cours  fouveraines  &  des  principaux  offices 
de  Finance  doit  être  réfervée  au  Confeil  National  ;  &  même  on  peut  donner 
aux  Officiers  qui  auront  été  liquidés  par  les  Confeils  Provinciaux  ,  le  droit 
d'appeller  au  Confeil  National. 

Peut-être  oppofera-t-on  que  beaucoup  de  charges  à  Paris  deviendraient 
inutiles  ,  û  l'on  ceffoit  de  les  alimenter  par  des  affaires.  Mais  fi  elles  devien- 
nent inutiles ,  il  faut  les  fupprimer ,  ou  du  moins  en  réduire  le  nombre.  Elles 
n'ont  été  multipliées  que  pour  avoir  de  l'argent  ;  &  lorfqu'on  en  a  augmenté 
le  nombre  ,  les  nouvelles  créations  ont  occafionné  les  plus  vives  réclama- 
tions. Tâchons  plutôt  d'économifer  fur  les  frais  ,  fur  les  faux  frais ,  fur 
l'emploi  du  temps  toujours  trop  court ,  &  de  faire  avec  une  feule  machine 
toutes  les  opérations  auxquelles  elle  peut  fuffire.  Celle-ci  efl  affez  grande 
pour  fuffire  à  tout.  Les  Confeils  Provinciaux  n'auront  prefque  pas  de  détails. 
Toutes  les  fondions  d'adminiftration  générale  doivent  leur  être  dévolues. 
Ce  n'eft  certainement  pas  une  chofe  fi  difficile  que  de  liquider  un  office.  Le 
Miniftre  leur  fera  adrefler  par  le  Confeil  National  des  inftruûions  fur  les 
principes  qu'il  entend  être  fuivis  dans  les  liquidations.  La  règle  ordinaire 
eft  de  liquider  fur  les  quittances  de  finance.  En  effet,  le  Roi  n'a  contracté 
d'autre  engagement  que  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu.  Ce  principe  eft  favorable 
aux  uns,  &  fâcheux  pour  les  autres  :  mais  il  faut  des  loix  générales,  &C 
celle-ci  fe  tire  de  la  nature  même  de  l'engagement  originaire. 

Je  ne  parle  point  ici  de  la  fuppreffion  des  offices  de  la  maifon  du  Roi , 
parce  que  j'en  ai  parlé  Livre  IV  ,  Chap.  IV. 
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CHAPITRE     V. 

De  la  fupprejjion    des  Maitrifes  &  Jurandes  ,    &  de  la    liberté 

de  £  indu Jl rie. 


I, 


-L  entre  néceflairement  dans  le  plan  d'une  réforme  générale  de  rendre  la 
liberté  à  l'induftrie  par  la  fuppreffion  des  jurandes.  Cette  opération  eft  éga- 
lement diûée  par  les  loix  immuables  de  la  liberté  perfonnelle  &  de  la  pro- 
priété ,  qui  afturent  à  chacun  l'exercice  de  fes  talens  &  de  les  facultés  ;  & 
par  l'intérêt  de  la  fociété ,  pour  qui  ce  régime  fifcal  &  réglementaire  forme 
une  furcharge  beaucoup  plus  confidérable  qu'on  ne  pente  ,  par  le  renchérif- 
fement  des  marchandifes  &  de  la  main  d'œuvre. 

L'origine  des  Communautés  eft  très-ancienne  :  mais  pendant  long-temps 
ces  corporations  n'emportèrent  pas  l'idée  d'exclufion  &  de  monopole.  C'eft 
proprement  l'Edit  de  i  5  8 1  qui  eft  l'époque  de  cette  institution  fifcale  ;  il 
ordonna  que  tous  Négocians ,  Marchands  ,  Artifans  ,  gens  de  métier  réfi- 
dans  dans  les  villes  &  bourgs  du  Royaume  ,  feraient  établis  en  corps  ,  maî- 
trife  &  jurande,  fans  qu'aucun  pût  s'en  difpenfer.  Les  motifs  d'ordre  &  de 
règle,  fi  féduifans  pour  bien  des  gens  ,  ne  furent  point  oubliés  dans  ce  pre- 
mier Edit  :  mais  un  fécond  de  1583  découvrit  les  vrais  motifs.  Le  Roi  déclara 
que  la  permiffion  de  travailler  étoit  un  droit  Royal  &  domanial.  En  confé- 
quence  il  preferivit  la  manière  dont  on  travaillerait ,  le  temps  des  appren- 
tiflages ,  la  forme  &  la  qualité  des  chefs-d'œuvre  ,  les  formalités  pour  là 
réception  des  maîtres  ,  les  fommes  qui  feroient  payées  par  les  afpirans  ,  tant 
au  domaine  qu'aux  Jurés  ;  &  depuis  il  a  été  attribué  des  droits  aux  Officiers 
de  Police. 

Les  Etats  généraux  de  161 4  demandèrent  formellement  la  fiippreffion  des 
maîtrifes ,  fans  que  par  ci-après  ,  difent-ils ,  elles  puifjent  être  remifes  ,  ni  au- 
cunes autres  de  nouveau  établies  ,  de  manière  que  le/dits  métiers  foient  laijfés 
libres  à  vos  pauvres  fujets. ...  «S*  qu'il  ne  foit  fait  aucun  Edit  pour  lever  deniers 
fur  les  Artifans  pour  raifon  de  leurs  arts  &  métiers  ,  &  qu'ils  ne  paient  ni 
donnent  aucune  chofe  pour  leur  réception  ,  levement  de  boutiques  ou  autres  ,  foit 
aux  Officiers  de  Jujlice ,  aux  maîtres  ,  &c.  ,  &  ne  f:Jfent  banquet  ni  autres 
dépenfes  ,  même  pour  droit  de  confrairies  ou  autrement. 

On  doit  voir  avec  plaifir  ce  monument  précieux  du  bon  fens  &  de  la 
fageffe  de  nos  pères  :  il  eft  trifte  pour  nous  d'en  avoir  perdu  la  trace  au 
point  de  regarder  comme  des  nouveautés  dangereufes  ou  d'une  utilité  pro- 
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blématique  ces  mêmes  principes  qui  leur  paroifloient  alors  de  la  plus  grande 

évidence. 

On  trouve  dans  un  Ouvrage  intitulé  ,  De  la  liberté  du  Commerce  &  de  l'in- 
du/trie,  par  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  (che{  Lacombe,  iyy5')  ,  le  détail  des  in- 
convéniens  fans  nombre  qui  réfultent  de  cet  établiffement. 

A  Paris  feul  les  frais  de  réception  de  jurandes  ,  de  vifites ,  d'affemblées , 
de  comptes ,  &c. ,  pouvoient  être  évalués  à  2  millions  :  tous  faux  frais  ab- 
folument  inutiles.  Les  frais  feuls  des  procès  entre  ces  Communautés ,  qui 
fe  font  une  guerre  continuelle  ,  fous  prétexte  d'entreprifes  fur  leur  état , 
alloient  annuellement ,  à  Paris  ,  à  400,000  liv. ,  &  ruinoient  une  infinité 
d'Artiftes  qui  n'ont  d'autre  crime  que  d'avoir  fait  ufage  de  leurs  talens. 

L'Etat  a  encore  aggravé  le  mal  en  fe  faifant  des  maîtrifes  une  reffource 
de  finance  ;  ou  plutôt  il  n'a  établi  ces  corporations  que  pour  y  trouver  cette 
reffource ,  tantôt  par  des  taxes  &c  des  emprunts ,  tantôt  par  des  brevets 
qu'il  vend ,  tantôt  par  des  créations  d'offices  avec  des  attributions  de  droits , 
qu'on  a  forcé  les  Communautés  de  racheter  ,  principalement  depuis  l'Edit 
de  1673  ,  qui  a  porté  le  coup  le  plus  funefte  à  la  liberté  de  l'induftrie.  Et 
qu'on  fafle  attention  que  cet  Edit  a  été  donné  par  un  Miniftre  qu'on  vante 
pour  avoir  été  le  créateur  du  commerce  &  de  l'induftrie.  Cet  Edit  obligea 
les  Communautés  à  prendre  des  lettres  de  confirmation  moyennant  finance, 
&  les  Artifans  &c  Marchands  qui  n'étoient  point  en  Communauté ,  à  s'y 
réunir  ,  pour  qu'il  leur  fût  accordé  des  ftatuts.  Cette  miférable  affaire  pro- 
duifit  300,000  liv.  Cette  bagatelle  valoit-elle  la  peine  de  mettre  toute  l'in- 
dufirie  à  la  merci  des  Traitans  ,  &  de  donner  un  exemple  qui  devint  perni- 
cieux fous  les  minifleres  fuivans  ? 

Le  Roi  n'a  pas  tiré ,  depuis  un  fiecle ,  un  fecours  de  40  millions  des  Com- 
munautés par  toutes  les  inventions  du  régime  fifeal ,  par  la  création  des  bre- 
vets ,  qui,  depuis  1581  jufqu'en  1673,  avoit  déjà  été  faite  par  cent  cin- 
quante Lettres-patentes  ,  dont  on  aliénoit  le  produit  à  des  Traitans  ,  qui  en 
empêchant  toute  réception ,  même  des  fils  de  maîtres ,  jufqu'à  ce  que  leur 
brevets  friffent  débités  ,  forçoient  les  Communautés  de  les  acheter.  Et  com- 
bien n'a-t-il  pas  été  créé  encore  de  brevets  depuis  1673  !  Quelle  foule  in- 
nombrable d'offices  n'a-t-on  pas  créée  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  , 
qu'on  a  fait  racheter  aux  Communautés ,  tous  offices  ridicules  &  illufoires  , 
érigés  fous  les  titres  de  Gardes  ,  Syndics  ,  Auditeurs  des  Comptes  ,  Con- 
trôleurs ,  Greffiers ,  Tréforiers ,  Payeurs ,  &c.  &c.  !  Et  ces  prétendus  fe- 
cours n'ont  été  que  des  emprunts  ruineux ,  par  les  gages  &  rentes  dont  le 
Roi  s'efl  chargé.  L'Auteur  de  l'Ouvrage  que  j'ai  cité  ci-defîus  ,  fait  voir  que 
l'établifTement  des  jurandes  ôc  toute  la  police  des  Communautés  grevoit 


5io  LITRE    IX,     CHAPITRE     V. 

l'induftrie  nationale  &  le  commerce  d'au  moins  i  x  millions  par  an.  On  a 
donc  ,  en  un  fiecle ,  mis  une  furcharge  de  1 100  millions  pour  procurer  au 
Roi  dans  le  même  efpace  un  fecours  faux  &£  illufoire  de  40  millions.  Quelle 
opération  ruineufe  ,  lorfqu'on  rapproche  la  fin  des  moyens ,  &c  qu'on  la 
foumet  au  calcul  !  L'établifTement  des  maîtrifes ,  avec  toutes  fes  fuites  ,  eft 
donc  une  charge  des  plus  onéreufes  ,  qui  fe  perd  toute  entière  en  faux  frais , 
dont  il  ne  revient  rien  à  l'Etat ,  tandis  qu'elle  grève  d'un  fixieme  peut-être 
les  ouvrages  de  l'induftrie. 

Les  plus  fâcheux  de  ces  privilèges  font  ceux  qui  portent  fur  la  fabrication 
&  le  débit  des  chofes  les  plus  néceffaires  à  la  vie  ;  &  fi  les  Villes  connoif- 
foient  leurs  vrais  intérêts  ,  elles  auroient  depuis  long-temps  follicité  la  fup- 
prefïïon  de  ces  Communautés ,  &  le  feroient  fait  autorifer  à  racheter  des 
propriétaires  les  droits  d'étaux  de  boucherie  &  poiflbnnerie ,  afin  de  rendre 
parfaitement  libre  la  vente  de  ces  denrées  :  car  ces  endroits  privilégiés  pour 
le  débit  mettent  ceux  qui  les  afferment  en  pofTeffion  d'un  véritable  privi- 
lège exclufif,  dont  l'effet  eft  le  renchériffement.  Le  monopole  eft  fi  facile  à 
pratiquer  par  des  gens  armés  de  privilèges ,  que  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient ,  l'on  eft  tombé  dans  un  autre  qui  n'eft  pas  moindre  ;  c'eft  celui  de 
taxer  le  pain  &  la  viande.  Comment  eft-il  poffible  à  des  Juges  de  fixer  fur 
une  bafe  certaine  des  prix  fur  lefquelles  influent  tant  de  caufes  difficiles  à 
connoître  ,  &  qui  varient  continuellement  ?  Comment  réunir  tous  les  détails 
néceffaires  pour  s'affurer  chaque  fois  de  la  bonté  d'une  pareille  opération  ? 
Comment  évaluer  &  pefer  toutes  les  circonftances  qui  influent  fur  les  prix , 
calculer  tous  les  frais  &  l'économie  qu'on  peut  y  mettre ,  &  atteindre  tou- 
jours ce  point  fi  important  à  faifir  ?  Il  eft  impoffible  de  ftatuer  autrement 
que  par  approximation ,  &  de  tenir  une  balance  exaûe  entre  les  vendeurs 
&  le  public  ;  &  il  arrive  néceffairement  qu'elle  penche  le  plus  fouvent  en 
faveur  des  vendeurs.  Comme  ils  fçavent  très-bien  leur  calcul ,  ils  ne  man- 
quent pas  de  fe  plaindre  lorfqu'elle  eft  contre  eux  ;  &  le  public  n'eft  point 
à  portée  de  réclamer ,  lorfqu'elle  eft  contre  lui  ;  il  n'eft  pas  même  en  état 
d'en  juger.  Si ,  d'un  autre  côté  ,  on  taxe  d'une  manière  trop  défavorable  , 
on  fait  à  chaque  Citoyen  un  très-petit  avantage  ,  &  un  avantage  qui  ne  lui 
eft  pas  dû ,  &  on  ruine  les  vendeurs  ,  on  les  force  ou  à  excéder  la  taxe , 
ou  à  s'indemnifer  du  trop  bas  prix  fur  la  qualité.  Tels  font  les  inconvéniens 
où  l'on  tombe  lorfqu'on  entreprend  de  troubler  l'ordre  naturel ,  d'attenter 
à  la  liberté  des  échanges ,  &  de  fixer  ce  qui  ne  peut  l'être  avec  une  en- 
tière égalité  que  par  la  concurrence. 

Il  n'y  a  pas  à  balancer  à  fupprimer  toutes  ces  Communautés  dès  les  pre- 
miers momens  de  la  réforme.  Mais  en  les  fupprimant ,  il  faut  que  l'Etat  fe 
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charge  de  leurs  dettes.  On  les  évalue  à  un  million  d'arrérages.  Celles  des 
feules  Communautés  de  Paris  font,  dit-on  ,  de  5  millions  de  capital.  L'Etat 
trouvera  l'indemnité  d'une  partie  dans  l'extinction  des  rentes  qu'il  paie  à 
ces  Communautés  ,  &  dans  les  fonds  &  meubles  qu'elles  poffedent.  Il  en 
reftera  encore  fur  lui  une  partie  :  car  ce  qu'elles  touchoient  ne  fuffifoit  pas 
pour  payer  leurs  rentes  ;  elles  y  fuppléoient  par  des  taxes  qu'elles  levoient 
fur  elles-mêmes.  Les  droits  de  réception ,  d'apprentiffage  ,  &c ,  quoique 
confidérables ,  fuffifoient  fouvent  à  peine  pour  frayer  aux  frais  &  faux  frais 
de  cette  police. 

Il  n'y  a  que  les  états  de  Chirurgien,  d'Apothicaire  ,  Imprimeur,  Orfè- 
vre ,  &  quelques  autres  ,  qui  doivent  refter  fournis  à  des  épreuves  &  à  des 
examens.  Mais  le  prix  des  réceptions  doit  être  modéré.  Pourquoi ,  par 
exemple,  faut-il  qu'il  en  coûte  2  à  3,000  livres,  pour  être  reçu  Chirurgien, 
même  dans  une  ville  de  Province  ?  La  faculté  de  payer  cette  fomme  eft-elle 
une  preuve  de  talens? 

J'écrivois  ceci  au  commencement  de  1776,  d'après  l'état  lors  attuel  des 
Communautés.  Les  Jurandes  &  Communautés  ont  été  fupprimées  par  un 
Edit  de  Février  1776.  Cette  opération  n'a  pas  eu  lieu  :  les  Communautés 
ont  été  rétablies  fous  une  nouvelle  forme  ,  à  Paris  par  autre  Edit  de  1776, 
Se  dans  les  Provinces  par  un  Edit  de  1777. 

La  fuppreflion  définitive  des  Communautés  feroit  d'autant  moins  oné- 
reufe  aujourd'hui  ,  qu'on  a  levé  fur  tous  les  maîtres  une  contribution  qui 
doit  mettre  à  peu  près  en  état  de  rembourfer  les  capitaux.  Au  refte ,  fi  l'on  en 
a  employé  les  fonds  à  d'autres  ufages  ,  cela  eft  égal  ;  les  dettes  des  Commu- 
nautés entreront  dans  la  mafTe  de  la  dette  nationale  ,  &c  le  territoire  fuffira 
à  tout. 

En  faifant  l'inventaire  des  effets  de  ces  Communautés ,  on  a  trouvé  des 
tas  immenfes  de  dofïïers  de  tous  les  procès  qu'elles  ont  foutenus  depuis  des 
fiecles  pour  raifon  de  prétendues  entreprifes  fur  leur  état.  Qui  pourroit 
calculer  ce  que  cet  énorme  fatras,  leur  a  coûté  ?  On  n'a  pu  en  faire  un  meil- 
leur ufage  que  de  les  brûler.  Malheureufement  cette  guerre  inteftine  &  rui- 
neufe  ,  qui  depuis  vingt  ans  s'étoit  un  peu  appaifée  ,  recommence  avec  plus 
d'acharnement  que  jamais  :  les  maîtres  qui  viennent  de  payer  une  nouvelle 
finance  ,  en  font  d'autant  plus  ardens  à  pourfuivre  ceux  qui  travaillent  fans 
avoir  payé.  Voilà  donc  tous  les  agens  de  Pinduftrie  aux  prifes  ,  &  armés 
les  uns  contre  les  autres.  Chaque  Communauté  cherche  à  s'affurer  l'exclu- 
fion  qu'on  lui  a  fait  acheter  ;  &  l'exercice  des  ces  privilèges  va  devenir  une 
fource  intariffable  de  recherches  ,  de  vifites ,  d'infpeûions  ,  de  faifies  ,  de 
conhïcations ,  de  haines  ,  de  troubles,  d'animofités ,  de  jaloufies  ,  de  procès. 
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Les  Juges  de  Police  ,  qui  ont  leur  intérêt  à  tout  cet  arrangement ,  &  aux- 
quels il  eft  donné  de  travailler  à  leur  profit  L'induflrie  en  finance  ,  fe  prêtent 
à  ces  vexations  ,  qu'ils  devroient  au  moins  arrêter  autant  qu'il  leur  eft  pof- 
fible.  Quiconque  voudra  travailler  pour  fon  compte ,  fera  forcé  d'employer 
fes  avances  pour  en  acquérir  ce  droit.  Cependant  Dieu  ,  en  donnant  à 
l'homme  des  befoins  ,  en  lui  rendant  néceffaire  la  reffource  du  travail,  a  fait  du 
droit  de  travailler  ,  la  propriété  de  tout  homme  :  &  cette  propriété  ejl  la  première  , 
la  plus  J'acrée  &  la  plus  imprefcriptible  de  toutes.  Si  le  Souverain  doit  à  tous 
fes  fujets  de  leur  affurer  la  jouiffance  pleine  &  entière  de  leurs .  droits  ,  il 
doit  fur-tout  cette  proteclion  à  cette  clajfe  d'hommes  qui,  n'ayant  de  propriété  que 
leur  travail  &  leur  induflrie  ,  ont  d'autant  plus  le  befoin  &  le  droit  d'employer 
dans  toute  leur  étendue  les  feules  refjources  qu'ils  aient  pour  fubfifler  ,  &c, 
(  Préambule  de  l'Edit  de  Février  1776. 


L. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  fupprejjlon  des  Péapes. 


iES  droits  fur  le  commerce  &  fur  le  tranfit  ont  un  double  inconvénient; 
c'eft  de  nuire  au  débit  &  à  la  valeur  &c  de  renchérir  les  frais  de  tranfport , 
ôc  celui  de  faire  perdre  au  commerce  un  temps  précieux ,  de  barrer  les  che- 
mins &  les  rivières  ,  d'augmenter  fes  frais  par  les  retards ,  de  le  gêner  par  des 
formalités  fans  nombre ,  dont  l'omiflïon  l'expofe  à  des  contraventions.  Cet 
inconvénient  l'emporte  de  beaucoup  fur  le  premier ,  6c  rend  la  furcharge 
bien  plus  forte  que  la  valeur  du  droit  levé ,  parce  que  ces  droits ,  tous  mo- 
diques ordinairement  ,  font  femés  de  diftance  à  autre ,  de  manière  que  le 
commerce  fe  trouve  forcé  de  s'arrêter  à  tout  inftant  pour  acheter  le  droit 
d'aller  plus  loin. 

Il  n'eft  plus  queftion  ici  des  péages  &  autres  droits  de  cette  nature  perçus 
pour  le  compte  du  Roi.  Quand  même  il  s'en  trouveroit  qui  n'enflent  pas 
été  compris  au  bail  de  la  Ferme ,  ils  doivent  être ,  fans  diftin&ion ,  fupprimés 
avec  elle.  Il  s'agit  de  ceux  qui  appartiennent  à  des  Seigneurs  ou  à  des  Com- 
munautés. 

On  n'a  pas  d'idée  de  l'excès  auquel  ces  droits  font  multipliés.  On  en  trouve 
un  exemple  bien  authentique  tk.  bien  remarquable  dans  le  cinquième  volume 
des  Ephémérides  de  1775.  C'eft  un  procès-verbal  dreflé  par  le  fleur  Blan- 
chet ,  Commiflaire  de  Paris ,  envoyé  par  le  Prévôt  des  Marchands  &  les 
Echevins  exprès  pour  conftater  le  nombre  &  le  montant  des  droits  qui  fe 

paient 
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paient  fur  les  marchandifes  qui  viennent  à  Paris  par  l'Allier  &  la  Loire  (  péa- 
ges augmentés  en  1771  de  8  Tous  pour  livre  ).  Il  en  réfulte  qu'un  bateau  de 
vin  de  Languedoc  ,  Dauphiné  ou  Rouflillon ,  qui  a  remonté  le  Rhône ,  &  qui 
defcend  la  Loire  pour  aller  à  Paris  par  le  canal  de  Briare ,  paie  en  route , 
fans  compter  les  droits  du  Rhône  ,  trente-cinq  à  quarante  fortes  de  droits , 
non  compris  les  entrées  de  Paris  (  qui  en  valent  bien  deux  cents  comme  ceux 
de  la  route  )  ,  &  que  ces  droits  fe  paient  en  feize  ou  dix-huit  endroits  ;  que 
ces  paiemens  multipliés  obligent  les  voituriers  à  employer  douze  à  quinze 
jours  de  plus  par  voyage  qu'ils  n'en  mettroient  fi  du  moins  tous  ces  droits 
étoient  réunis  en  un  feul  bureau ,  &  s'ils  n'étoient  pas  obligés  de  s'arrêter  à 
chaque  inftant  pour  faire  des  déclarations  ,  fouffrir  des  vifîtes ,  prendre  des 
congés  ,  vif  a ,  acquis  à  caution ,  pafTavans,  &c. 

On  peut  voir  aufîî  dans  le  neuvième  volume  des  Ephéméridcs  de  la  même 
année ,  un  mémoire  fur  les  péages  du  Rhône  &  rivières  affluantes.  Il  y  a  des 
fiecles  qu'on  s'en  plaint.  Plufieurs  fois  on  a  voulu  y  remédier ,  &  le  Roi  a 
nommé  des  Commifïions  pour  les  examiner;  mais  les  réformes  projettées 
font  reftées  fans  exécution.  De  Pontarlier  à  Lyon  il  y  a  vingt-cinq  à  trente 
péages  :  de  Lyon  à  Aigues-mortes  il  y  en  a  davantage  :  de  forte  que  ce  qui 
coûte  10  fous  en  Bourgogne,  revient  à  1 5  &  18  fous  à  Lyon,  &  à  Aigues- 
mortes  à  plus  de  25  fous.  La  furcharge&  les  gênes  qui  réfultent  de  ces  péa- 
ges font  telles ,  qu'on  abandonne  la  route  par  eau  ,  &  que  tout  le  commerce 
de  Marfeille  à  Lyon  fe  fait  par  terre,  fur-tout  depuis  que  l'on  a  foin  d'entre- 
tenir les  grandes  routes.  Mais  quelque  favorables  que  foient  les  belles  chauf- 
fées ,  elles  n'approchent  pas  des  avantages  de  la  navigation.  Eft  -  il  donc 
croyable  que  tandis  que  l'on  confirait  à  fi  grands  frais  des  canaux  artificiels 
pour  favorifer  la  circulation  ,  on  fe  prive  volontairement  de  la  facilité  que 
préfentent  les  grands  fleuves  ,  &  qu'on  fouffre  que  cette  communication 
foit  obfiaclée  par  les  impôts  &c  les  péages  ? 

La  plupart  de  ces  péages  ont  pour  origine  le  défordre  du  gouvernement 
féodal,  &  la  tyrannie  des  Seigneurs,  qui  rançonnoient  le  commerce  à  l'envi. 
Les  plus  favorables  font  ceux  qui  ont  été  concédés  à  la  charge  de  pourvoir  à 
la  sûreté  des  chemins,  à  leur  entretien ,  au  balifage  &  à  la  sûreté  de  la  navi- 
gation. Mais  par  cela  même  la  plupart  n'ont  plus  d'objet.  C'eft  le  Roi  qui 
pourvoit  à  la  sûreté  des  chemins  ;  c'eft  le  peuple  qui  par  corvée  travaille  à 
leur  conftru&ion  &  à  leur  entretien.  Aufîi  la  Déclaration  de  Janvier  1663 
ordonnoit-elle  que  les  péagers  feroient  tenus  de  déclarer  dans  le  mois  s'ils 
vouloient  abandonner  leurs  péages,  ou  réparer  les  ponts  &c  les  chemins.  Cette 
loi  fage,  ainfi  que  bien  d'autres,  eft  reliée  fans  eifet,  &  les  péages  ont  fub- 

Vvv 
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fifté  fans  que  ceux  qui  les  lèvent  remplirent  les  conditions  qui  feules  pour-, 
roient  en  légitimer  la  perception. 

Tous  les  péages  indiftinctement  doivent  être  fupprimés  dans  tout  le 
Royaume.  Il  faut  charger  les  Pays  d'Etats  de  liquider  &  rembourfer  tous 
ceux  qui  fe  trouvent  chez  eux  ;  les  Confeils  Provinciaux  liquideront  les  au- 
tres. On  ne  doit  excepter  que  les  péages  établis  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
conftruit  les  canaux ,  &  qui  font  le  prix  de  leurs  avances.  L'Etat  ne  pour- 
rait les  en  priver  qu'en  leur  rembourfant  leurs  dépenfes  ;  &  il  devroit  le 
faire. 

Les  autres  font  fi  peu  favorables ,  qu'on  doit  être  févere  dans  l'examen.  Il 
faut  fupprimer  fans  indemnité  ceux  qui  font  ufurpés ,  &  regarder  comme 
tels  ceux  qui  ne  font  pas  fondés  en  titres  bien  authentiques ,  ceux  qui  ont 
excédé  les  titres  dans  la  perception  ,  (  n'eft-ce  pas  affez  qu'on  les  difpenfe  de 
la  reftitution?  )  ,  enfin  ceux  qui  n'ont  eu  ces  péages  qu'à  la  charge  d'un  fervice 
qu'ils  ne  font  plus. 

Les  péages  bien  fondés  en  titres  doivent  être  liquidés ,  déduftion  faite  des 
frais  de  perception  ,  avec  un  intérêt  à  quatre  pour  cent.  Il  eft  à  croire  que  la 
charge  qui  en  réfultera  ne  fera  pas  bien  confidérable ,  parce  que  les  Pays 
d'Etats  feront  chargés  de  rembourfer  les  leurs.  Quant  aux  péages  qui  ont  été 
donnés  par  engagement,  ils  feront  faciles  à  liquider. 


CHAPITRE     VIL 

De  la  fupprejjîon  des  Droits   de   Halle  &  de  Marché,  &  des 

B  annalités . 


E 


N  rendant  la  liberté  au  commerce  des  grains ,  le  Roi  a  fenti  que  l'opéra» 
tion  feroit  imparfaite ,  tant  que  la  circulation  feroit  gênée  ou  grevée  par  des 
droits  ;  &  il  en  a  ordonné  la  fupprelîion.  Cependant  ils  continuent  de  fub- 
fifter ,  &  la  liquidation  ne  s'en  fait  point.  Il  eft  tout  fimple  d'en  charger  les 
Confeils  Provinciaux. 

Ne  pourroit-on  pas  regarder  comme  une  fuite  de  cette  opération  bienfai- 
fante  la  fupprerîîon  des  bannalités  ?  Un  privilège  exclufif  eft  un  impôt  indi- 
rect. Il  doit  entrer  dans  le  plan  d'une  réforme  générale  de  les  fupprimer  & 
liquider.  Le  Grand-Duc  de  Tofcane  vient  de  donner  l'exemple  de  cette  fup- 
preffion.  Il  y  a  auffi  à  fupprimer,  dans  plufieurs  endroits  ,  des  droits  de  bou- 
cheries qui  appartiennent  à  des  Seigneurs.  Quand  on  voudra  fincérement  le 
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bien,  toutes  ces  petites  opérations  particulières  ne  tiendront  pas  fix  mois.  Le 
Gouvernement  n'a  nullement beloin  de  s'en  mêler, que  pour  fupprimer,  & 
autorifer  les  Confeils  à  liquider.  Ce  ne  fera  pas  lui  qui  en  paiera  ni  les  arré- 
rages ni  les  capitaux.  Qu'il  eft  facile  de  faire  le  bien ,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
vouloir  ! 


CHAPITRE    VIII. 

Que  la  charge  qui  réfultera  pour  le  revenu  public  des  opérations 
ci-dejfus ,  ne  doit  pas  être  un  objlacle. 

JLjES  opérations  que  je  viens  de  propofer  ne  peuvent  manquer  de  produire 
une  furcharge  pour  le  revenu  public.  Il  n'eft  pas ,  à  la  vérité ,  queftion 
dans  ce  moment  de  rembourfer ,  mais  il  faut  payer  les  intérêts. 

S'il  n'étoit  pas  poffible  d'y  pourvoir  autrement ,  il  faudroit  fe  réfoudre  à 
augmenter  l'impôt  direft  de  la  fomme  néceffaire  ;  &  il  faut  confidérer 
qu'ajouter  à  l'impôt  pour  de  pareilles  opérations  ,  n'eft  pas  augmenter  la 
charge,  mais  convertir  des  impôts  très-onéreux  en  un  autre  qui  l'eft  infini- 
ment moins. 

En  effet ,  i°.  fi  les  gages  que  le  Roi  paie  aux  offices  qu'on  fupprimera ,  ne 
fuffifent  pas  au  paiement  des  intérêts  ,  c'eft  à  caufe  des  émolumens  attachés 
à  ces  offices.  Mais  par  qui  font  payés  ces  émolumens  ,  fi  ce  n'eft  par  la 
Nation  ?  Ne  gagnera-t-elle  pas  d'ailleurs  tous  les  frais  que  lui  coûte  la  per- 
ception de  la  Taille  ,  qui  font  confidérables  ;  tous  ceux  que  lui  coûtent  les 
procès  à  foutenir  aux  Elections  &  Cours  des  Aides  ?  Cet  avantage  ne  com- 
penfe-t-il  pas,  &  par-delà,  la  fomme  à  laquelle  pourra  monter  le  furplus  des 
intérêts  à  payer  ? 

20.  Quant  à  la  fomme  qu'il  faudra  payer  pour  les  rentes  des  corps  & 
métiers  ,  &  pour  la  liquidation  des  péages ,  le  bénéfice  eft  encore  plus  fen- 
fible  ;  c'eft  payer  un  pour  gagner  dix.  Quel  avantage  la  Nation  ne  tirera- 
t-elle  pas  de  la  liberté  entière  du  commerce  &  de  l'induftrie  dans  toutes  les 
branches  ? 

Mais  je  ne  propofe  d'augmenter  l'impôt  pour  fournir  à  ces  intérêts  que 
dans  le  cas  011  il  ne  feroir  pas  poffible  de  trouver  d'autres  moyens  ;  &  il 
femble  qu'on  peut  en  trouver  d'autres. 

i°.  J'ai  eftimé  à  17  millions  (Liv.  IV,  Chap.  II,)  les  remifes  que  coûte 
la  perception  des  recettes  générales  ,  ôc  les  attributions  aux  Trefoners , 
Payeurs,  Contrôleurs  des  rentes ,  &c.  Si  l'Adminiftration  Provinciale  coûte 

Vvv  ij 
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6  millions ,  il  refte  1 1  millions.  Il  eft  à  croire  que  ces  offices  produifant 
beaucoup  plus  que  l'intérêt  de  la  finance  originaire ,  il  y  aura  un  bénéfice  à 
faire  fur  ces  1 1  millions  ;  &  ce  bénéfice  fournira  une  reffource. 

2°.  La  fufpenfion  du  privilège  d'exploitation  pendant  le  temps  de  la  ré- 
forme ,  donnera  encore  un  moyen  dans  les  premières  années  ,  qui  feront  les 
plus  difficiles  ;  &  lorfque  le  privilège  fera  rétabli ,  l'extinction  des  rentes  via- 
gères depuis  fix  ans  remplira  ce  vuide. 

3°.  Si  l'on  prend  le  parti  d'aliéner'  les  domaines  ,  comme  je  le  propoferai 
ci-après,  on  en  emploiera  le  produit  aux  rembourfemens  les  plus  urgens. 

Il  femble  qu'on  ne  doit  ajouter  à  l'impôt  pour  le  paiement  des  intérêts 
qu'en  cas  d'infuffifance  des  moyens  ci-deffus. 


CHAPITRE     IX. 

Des  Octrois  des  Villes. 


L. 


je  principal  revenu  des  Villes  confifte  dans  des  octiois,  qui  font  de3 
droits  qu'elles  lèvent  à  leurs  portes  fur  le  vin  &  les  autres  productions  : 
c'eft-à-dire  qu'on  leur  a  permis  de  grever  leur  territoire ,  de  préjudicier  à 
la  culture  &  au  revenu,  pour  contribuer  à  leurs  dépenfes  particulières  &  à 
leur  embelliffement.  Cela  n'eft  point  étonnant  dans  un  temps  où  l'on  igno- 
roit  également  &  la  fource  des  richeffes  &i.  les  effets  des  impôts  indirects. 

Mais  tous  ces  impôts  font  du  même  genre  que  ceux  de  la  Ferme  ;  &  dès 
qu'il  s'agit  de  rendre  aux  productions  leur  prix  naturel ,  &  au  commerce 
toute  fa  liberté ,  il  ne  faut  rien  fouffrir  qui  y  faffe  obftacle. 

Les  Villes  cependant  ont  des  charges  &  des  dettes  :  comment  y  pourvoir  ? 
A  cet  égard  il  y  a  des  diftinctions  à  faire.  Il  eft  des  dépenfes  que  les  Villes 
font  à  la  décharge  du  Gouvernement ,  &  qui  font  véritablement  partie  de  la 
dépenfe  publique ,  telles  que  des  entretiens  de  chemins ,  des  étapes ,  &c.  Les 
Villes  doivent  en  être  déchargées ,  &c  le  Gouvernement  les  fera  faire  par 
l'Adminiftration  Provinciale ,  comme  dépenfes  propres  à  la  Province. 

Parmi  les  dettes  des  Villes ,  il  en  eft  qu'elles  ont  contractées  pour  le  Roi ,' 
qui  s'eft  fervi  de  leur  crédit  pour  emprunter,  La  Ville  de  Lyon  eft  dans  ce 
cas ,  &  plufieurs  autres.  Elles  doivent  abfolument  être  déchargées  de  ces 
capitaux ,  &  des  intérêts  à  payer,  qui  doivent  entrer  dans  la  maffe  de  la  dette 
nationale. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  emprunts  que  les  Villes  ont  été  forcées  de 
faire  pour  racheter  les  offices  municipaux.  Tout  cela  fait  partie  de  la  dette 
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publique  ;  &  dans  les  Villes  où  ces  offices  ont  été  vendus  ,  il  faut  les  fup- 
primer  pour  rétablir  les  Elections. 

Quant  aux  emprunts  que  les  Villes  ont  été  autorifées  à  faire  pour  des 
bâtimens  de  décoration  &c  autres  dépenfes  femblables  ,  peut-être  a-t-on  eu 
tort  de  les  permettre  ;  du  moins  eft-il  certain  qu'on  a  eu  tort  de  grever  le 
territoire  pour  ces  objets.  Mais  le  mal  qui  eft  fait  eft  fans  remède.  Le  Gou- 
vernement doit  fe  l'imputer  plus  qu'aux  Villes ,  parce  qu'il  ne  devoit  pas  le 
permettre,  &  que  les  Villes  font  excufables  d'avoir  profité  de  fa  facilité 
pour  leur  ornement.  J'oferois  penfer  que  l'Etat  doit  fe  charger  de  toutes  ces 
dettes ,  continuer  de  lever  les  trois  Vingtièmes  fur  les  loyers  ,  &  leur  en  aban- 
donner une  portion  déterminée  pour  leur  dépenfe  ordinaire  ,  après  qu'on 
l'aura  fixée.  Alors  l'Adminillration  ,  en  levant  les  trois  Vingtièmes  ,  fera  au- 
torifée  à  en  remettre  telle  portion  à  chaque  Ville  de  la  Généralité. 

Il  faut  faire  examiner  ces  dépenfes  en  détail  par  le  Confeil  Provincial  de 
chaque  Généralité ,  en  retrancher  toutes  celles  qui  ne  font  pas  abfolument 
indifpenfables  ,  voir  la  fomme  que  les  Villes  pofTedent  en  rentes  &i  hérita- 
ges ,  &  la  fomme  qu'il  fera  nécefTaire  de  fuppléer. 

Le  Confeil  Provincial  doit  être  chargé  de  cette  opération.  Mais  s'il  en 
juge  en  dernier  reffort ,  n'eft-il  pas  à  craindre  qu'étant  attaché  à  la  Ville  de 
fa  réfidence  ,  &  même  à  fa  Province ,  il  ne  fe  prête  trop  facilement  à 
admettre  des  objets  de  dépenfe  peu  néceffaires ,  ou  à  fouffrir'  qu'on  les 
porte  trop  haut ,  afin  d'avoir  plus  de  marge  ;  ce  qui  tendroit  à  priver 
d'une  reflburce  l'Etat  qui  fe  feroit  chargé  de  leurs  dettes  ?  On  peut  prévenir 
cet  inconvénient,  en  ordonnant  que  chaque  Confeil  Provincial,  au  lieu 
de  ftatuer  définitivement ,  demandera  à  chaque  Ville  le  tableau  de  fon  re- 
venu ,  de  fes  charges  annuelles ,  de  la  fomme  qu'elle  pourra  économifer  ; 
qu'il  y  joindra  fon  avis ,  &  enverra  le  tout  au  Confeil  National  pour  y  fta- 
tuer. II  leur  fera  parle  une  fomme  pour  les  dépenfes  imprévues  dont  elles 
compteront. 

Les  Villes  rendront  annuellement  &  fans  frais  leurs  comptes  devant  le 
Confeil  Provincial. 

Si  après  le  règlement  de  leurs  dépenfes ,  elles  veulent  par  la  fuite  faire  des 
embellifTemens ,  il  faut  louer  leur  zèle ,  &  leur  donner  toute  autorifation 
d'emprunter  à  cet  effet ,  à  la  charge  par  elles  d'apporter  le  confentement 
donné  à  la  pluralité  des  trois  quarts  des  voix  ,  par  l'affemblée  générale  des 
habitans  tenue  fuivant  la  forme  ordinaire  ,  à  ce  qu'il  foit  emprunté  la  fomme 

de pour  être  employée  à  tel  objet ,  &  qu'il  foit  impofé  fur  les  maifons 

au  fou  la  livre  des  loyers  la  fomme  de pour  le  paiement  des  intérêts  , 

&  la  fomme  de pour  le  rembourfement  du  capital  en  tant  d'années  ,  en 
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fe  foumettant  même  à  payer  le  furplus ,  fi  la  dépenfe  excédoit  la  fomme 
portée  au  devis  ,  ce  qui  ne  manque  jamais  d'arriver. 

Avec  ces  conditions  on  ne  rifque  rien  de  tout  permettre  aux  Villes  pour 
fe  décorer.  Elles  n'en  abuferont  certainement  pas ,  &c  feront  auffi  réfervées 
dans  leurs  entreprifes  ,  qu'elles  le  font  peu  aujourd'hui  par  la  facilité  qu'elles 
trouvent  à  obtenir  des  o£trois.  Mais  convenons  qu'il  eft  parfaitement  indif- 
férent à  un  vigneron  ,  à  un  nourriffeur  de  beftiaux  ,  à  tous  les  propriétaires 

fonciers  qui  n'habitent  pas  les  Villes ,  que  la  Ville  de ait  une  belle  place 

ou  un  magnifique  Hôtel  commun  ;  &  qu'il  n'eft  pas  jufte  de  grever  la  cul- 
ture d'une  dépenfe  qui  lui  eft  fi  étrangère.  Sans  doute  c'eft  toujours  la  cul- 
ture qui  paiera  cette  dépenfe  ;  mais  il  eft  bien  différent  qu'elle  l'oit  payée 
par  le  revenu  ,  ou  par  un  impôt  fur  les  productions  ,  qui  les  avilit ,  &  qui 
nuit  au  revenu.  Lorfque  le  revenu  eft  une  fois  dans  la  main  du  proprié- 
taire ,  il  peut  en  faire  tel  ufage  qu'il  lui  plaît  ;  &  il  n'eft  que  louable  ,  fi ,  au 
lieu  de  le  dépenfer  pour  fa  fatisfa&ion  perfonnelle  ,  il  veut  bien  contribuer  à 
la  décoration  de  la  Ville  qu'il  habite. 

Ainfi ,  pour  réfumer  ce  Chapitre  en  deux  mots ,  il  faut  fupprimer  les 
odlrois  ,  parce  qu'il  ne  faut  rien  laifler  qui  nuife  à  la  valeur  des  productions  ; 
décharger  les  Villes  de  leurs  dettes  ;  fixer  leur  dépenfe  ;  les  décharger  des 
dépenfes  qu'elles  font  en  l'acquit  du  Gouvernement ,  &  les  faire  faire  par 
l'Adminiftration  Provinciale  ;  voir  ce  qui  leur  refte  de  revenu  en  d'autres 
objets  ,  &  y  fuppléer  par  une  fomme  à  prendre  fur  les  Vingtièmes  :  fauf , 
après  l'extinftion  de  la  dette  nationale  ,  à  leur  ôter  les  trois  Vingtièmes  fur 
les  loyers  ,  &  à  les  autorifer  à  établir  &  à  percevoir  elles-mêmes  le  fou 
pour  livre  fur  leurs  loyers  qu'elles  jugeront  nécelTaire  pour  leur  dépenfe. 


CHAPITRE     X. 

Des  Octrois  des  Hôpitaux. 

<1/uelque  favorables  que  foient  les  Hôpitaux  ,  le  moyen  de  leur  créer  un 
revenu  en  préjudiciant  à  la  valeur  des  productions  ne  mérite  pas  plus  d'être 
refpecté  ;  car  c'eft  appauvrir  le  territoire  pour  nourrir  les  pauvres.  Mais  en 
leur  ôtant  ce  revenu  ,  il  faut  y  pourvoir  d'une  autre  manière. 

A  cet  égard  il  y  a  deux  partis  à  prendre  ;  l'un  de  pourvoir  à  leurs  dépen- 
fes dans  l'état  aftuel  ,  l'autre  de  les  détruire. 

On  fera  peut-être  étonné  de  ce  que  je  propofe  de  détruire  les  Hôpitaux, 
Se  l'on  attribuera  un  tel  projet  à  un  defir  immodéré  d'innover.  Voici  mes 
raifons.  Dès  que  je  propofe  l'alternative  ,  on  peut  choifir. 
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Les  Hôpitaux  préfentent-ils  la  manière  de  foulager  les  pauvres  la  plus  fa- 
vorable pour  eux  ,  &£  en  même  temps  la  plus  économique  ?  Voilà  où  fe 
réduit  la  queftion. 

Ne  feroit-il  pas  plus  naturel  de  les  laiffer  dans  le  fein  de  leurs  familles  en 
leur  procurant  des  fecours  ,  que  de  les  enlever  à  toutes  leurs  relations  & 
à  leurs  occupations  ordinaires  ,  pour  les  placer  dans  des  maifohs  où  ils  font 
dans  un  parfait  défœuvrement  ? 

Si  nous  confidérons  la  manière  dont  les  malades,  font  dans  les  Hôtels- 
Dieu  ,  couchés  trois  ou  quatre  dans  un  lit ,  &  pour  le  moins  deux ,  ne  con- 
viendra-t-on  pas  qu'il  feroit  à  defirer  qu'on  les  laifsât  dans  leurs  maifons  , 
&  qu'on  leur  y  donnât  les  fecours  néceffaires  ?  Cela  eft  fi  vrai ,  que  dans 
les  Villes  où  il  fe  trouve  des  Hôtels-Dieu  qui  reçoivent  indiftindement  tous 
les  malades ,  beaucoup  de  pauvres  refufent  d'y  aller  ,  &c  préfèrent  les 
fecours  de  la  charité  des  ParoifTes. 

Il  femble  que  fi  les  Hôtels-Dieu  font  néceffaires ,  ce  n'eft  que  pour  les 
étrangers  &  paffans  qui  n'ont  point  de  domicile  ,  &c  peut-être  pour  des 
particuliers  ifolés  qui  n'ont  perfonne  pour  les  foigner  dans  leurs  mala- 
dies. Il  faudrait  donc  les  réduire  à  de  fimples  hofpices  deftinés  à  cet  effet. 
La  Ville  de  Paris  ,  qui  eft  le  rendez-vous  d'une  infinité  d'étrangers  ,  exige 
cet  établiffement  ;  les  grandes  Villes  de  Province  l'exigent  aufîi  pour  les 
étrangers  :  mais  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  pût  foulager  chez  eux  les  do- 
miciliés. 

Il  ne  faudrait  donc  que  de  petits  Hôtels-Dieu ,  &  point  d'Hôpitaux  pour 
les  gens  en  fanté. 

Si  l'on  confidere  cet  établiffement  du  côté  de  l'économie  ,  on  reconnoîtra 
que  c'eft  la  manière  la  plus  difpendieufe  de  foulager  les  pauvres  ,  vu  les 
frais  de  manutention  ,  &  fur-tout  de  conftruftion.  Qu'on  faffe  attention  aux 
fommes  que  les  bâtimens  ont  coûté  ;  on  conviendra  que  fi  ce  fonds  eût  été 
placé  en  fonds  produit  ifs ,  on  aurait  bien  plus  de  reflburce  qu'on  n'en  a. 
Prefque  tous  nos  Hôpitaux  font  ruinés  &  réduits  aux  expédiens,  &  un  grand 
nombre  fe  font  ruinés  par  les  bâtimens. 

Si  l'on  prend  le  parti  de  conferver  les  Hôpitaux  tels  qu'ils  exiftent,  il  faut, 
en  leur  ôtant  les  oftrois ,  en  remplacer  le  produit  :  &  il  femble  qu'on  ne 
peut  le  faire  que  de  deux  manières  ,  ou  en  impofant  la  fomme  fur  chaque 
Généralité ,  ou  en  réunifiant  aux  Hôpitaux  des  bénéfices  dont  les  biens  leur 
forment  le  même  revenu ,  ce  qui ,  ce  femble ,  eft  bien  fimple  ,  &  bien  con- 
forme à  l'efprit  de  l'Eglife.  Les  biens  des  Monafteres  qu'on  fupprime  de- 
vraient encore  y  être  réunis.  Le  Clergé  s'oppofera-t-il  à  ce  qu'on  applique 
aux  pauvres  des  biens  deftinés  aux  pauvres  ?  Si ,  ce  qui  n'eft  pas  croyable  , 
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cela  arrivoit ,  le  Roi  eft  le  protecteur  des  canons ,  comme  il  eft  le  Chef  de 
la  fociété. 

Je  vais  traiter  encore  de  cette  matière  dans  les  Chapitres  fuivans. 


s< 


CHAPITRE     XI. 

Des  fecours  à  fournir  aux  Indigens  ,  &  de  la  manière. 


(oit  qu'on  fe  détermine  à  détruire  les  Hôpitaux  en  confervant  de  petits 
Hôtels-Dieu  pour  les  étrangers ,  foit  qu'on  les  fiipprime ,  on  doit  fentir  que 
les  fecours  qui  en  rélultent ,  ou  qui  réfulteroient  de  leurs  revenus  en  les 
fupprimant ,  font  infuffifans.  Les  pauvres  ne  feroient  point  affiliés  ,  fi  les  cha- 
rités &  les  diftributions  particulières  ,  beaucoup  plus  abondantes  8c  mieux 
entendues  que  ces  reffburces  publiques ,  n'y  fuppléoient. 

Les  pauvres  font  affiliés  dans  les  Villes  par  les  foins  des  Curés  ,  &  des 
Dames  charitables  qui  fe  dévouent  à  cette  bonne  œuvre ,  &  qui  rafTemblent 
des  aumônes.  Mais  cette  refTource  manque  abfolument  dans  les  campagnes  : 
il  n'y  en  a  d'autres  que  les  diftributions  de  pain  que  font  les  fermiers  dans 
les  cantons  où  la  culture  eft  un  peu  aifée  ;  &  ces  diftributions  ,  qui  ne  fe 
font  qu'à  la  porte  ,  obligent  les  pauvres  à  venir  les  chercher ,  c'eft-à-dire  à 
mendier. 

On  fe  plaint  de  la  mendicité  ,  &  l'on  fait  de  temps  à  autre  des  tentatives 
pour  l'arrêter  :  tentatives  Inutiles.  La  mendicité  eft  d'une  néceflité  indifpen- 
fable  pour  les  indigens  à  qui  l'on  ne  préfente  point  d'autres  fecours. 

Le  dernier  moyen  qu'on  a  employé  ,  ou  plutôt  renouvelle  ,  a  été  la  re- 
clufion  ;  moyen  très-coûteux,  moyen  très-dur,  puifqu'il  punit  comme  crime 
ce  qui  n'en  eft  pas  un,  &  que  vous  ne  pouvez  diftinguer  ceux  qui  mendient 
par  parefîe  ou  par  befoin  ;  moyen  contraire  à  l'intérêt  de  la  fociété ,  qu'on 
prive  de  bras  qui  peuvent  manquer  d'ouvrage  dans  la  morte  faifon  ,  &  qui 
auraient  travaillé  utilement  dans  le  temps  des  ouvrages;  moyen  très-in- 
fuffifant ,  puifqu'en  vain  dans  une  Généralité  tiendra-t-on  fous  la  clef  deux  ou 
trois  cents  pauvres  ,  tandis  qu'il  y  en  a  dix  mille  qui  mendient. 

Encore  dans  les  Villes  où  il  y  a  des  fecours ,  la  mendicité  eft-elle  moins 
indifpenfable.  Mais  elle  eft  de  néceflité  abfolue  dans  les  campagnes ,  en  hiver 
fur-tout ,  puifqu'il  n'y  a  de  fecours  qu'autant  qu'on  va  les  chercher.  Que 
veut-on  que  faffe  une  pauvre  veuve  qui  a  deux  ou  trois  enfans ,  &  qui  a 
glané  pour  vivre  deux  ou  trois  mois;  ou  un  journalier  chargé  de  famille ,  qui 
gagne  1 2  f.  par  jour  en  hiver ,  lorfqu'il  eft  allez  heureux  pour  trouver  de 
l'ouvrage  ?  Les 
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Les  travaux  de  charité  que  le  Miniftere  aâuel  a  multipliés ,  préfentent 
une  reffource  vraiment  digne  de  reconnoiffance ,  ôc  peut-être  pas  beaucoup 
plus  coûteufe  que  les  maifons  de  force.  Lorfque  les  chemins  publics  fe  feront 
à  prix  d'argent ,  ils  deviendront  des  atteliers  de  charité.  Il  vaudroit  mieux  , 
fous  ce  point  de  vue ,  les  multiplier ,  que  de  faire  plus  d'ouvrage  fur  la 
même  route  ,  afin  de  répandre  cette  reffource.  Ces  travaux  foutiendroient 
dans  les  campagnes  le  prix  des  falaires  ,  d'abord  parce  qu'ils  occuperaient 
une  partie  des  journaliers  ,  enfuite  parce  que  le  prix  de  ces  travaux  forme- 
rait le  taux  courant.  On  ne  peut  fe  diflïmuler ,  en  effet ,  que  le  prix  des 
falaires,  quoiqu'augmenté  ,  ne  foit  encore  trop  foible  dans  bien  des  cantons. 
C'eft  en  foulageant ,  &  non  en  puniffant ,  qu'il  faut  remédier  à  la  mendi- 
cité ;  &   il   eft  d'autant    plus  dur   de  la  punir  dans  l'état  aâuel ,  que  la 
forme  de  l'impôt  contribue  à  multiplier  prodigieufement  le  nombre  des  pau- 
vres ,  non-feulement  par  les  impôts  qu'on  les  force  de  payer  ,  mais  encore 
en  préjudiciant  à  la  culture  ,  &  par  conféquent  en  diminuant  la  fomme  des 
falaires  &  des  fecours  poffibles. 

Sans  doute  la  réforme  de  l'impôt  ne  fera  pas  qu'il  n'y  aura  plus  de  pauvres, 
mais  elle  en  diminuera  beaucoup  le  nombre ,  &  il  fera  bien  plus  facile  de  les 
foulager  efficacement  lorfqu'ils  feront  moins  nombreux  ,  lorfqu'il  y  aura 
plus  de  travail  &  de  falaires  ,  &C  que  l'amélioration  du  revenu  fournira  plus 
de  moyens  de  les  affifter. 

L'établiffement  de  l'Adminiftration  Provinciale  donne  toute  la  facilité 
qu'on  peut  defirer  pour  connoître  les  indigens ,  &  diftribuer  les  fecours 
avec  intelligence. 

D'abord  ,  fous  la  direûion  de  chaque  Confeil  de  DiftricT: ,  on  établira  dans 
chaque  Ville  un  Bureau  de  charité  formé  de  Citoyens  qui  fe  prêteront  à 
cette  bonne  œuvre.  Ils  correfpondront  avec  les  Curés  de  la  Ville  &  les 
Dames  de  charité  ,  qui  de  leur  côté  continueront  de  ramaffer  les  aumônes  , 
&  ne  recevront  de  fecours  du  Bureau  que  dans  le  cas  d'une  néceffité  ab- 
folue  :  bien  entendu  que  le  Bureau  ne  demandera  jamais  aucun  compte  à  ces 
Dames  charitables. 

Mais  c'eft  principalement  pour  les  campagnes  que  cet  établiffement  eft 
néceffaire.  Dans  chaque  ArrondifTement  le  Comité  formera  le  Bureau  de 
charité ,  auquel  on  ajoutera  le  Curé.  Si  quelque  Dame  rendante  dans  l'Ar- 
rondiffement  veut  bien  donner  fes  foins  à  la  diftribution  ,  elle  fera  admife 
au  Bureau.  Il  y  aura  un  regiftre  des  pauvres  familles  qui  ont  befoin  de  fe- 
cours ,  &  on  réglera  les  aumônes  qu'on  leur  fera.  Il  n'y  a  que  certains  temps 
de  l'année  où  ces  fecours  foient  néceffaires.  On  les  proportionnera  au  be- 
foin ,  &  on  les  fournira ,  autant  qu'il  fera  pofiîble ,  en  nature  ,  en  pain  Se 
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en  habillemens.  On  pourra ,  dans  les  faifons  mortes  ,  indiquer  des  travaux 
de  charité  ,  qui  confirmeront ,  par  exemple ,  à  réparer  des  chemins  ,  princi- 
palement dans  les  bourgs  &C  villages  ;  faire  un  encaiffement  &  y  ranger  des 
pierres  &  cailloux.  Un  propriétaire  qui  voudra  faire  épierrer  un  champ , 
pourra  propofer  ce  travail  au  Bureau  ,  &C  offrir  de  payer  la  moitié  de  l'efti- 
mation  de  l'ouvrage  ;  le  Bureau  paiera  le  furplus.  Les  femmes  &  enfans 
feront  admis  à  y  travailler ,  &  l'on  mettra  pour  piqueur  un  homme  pauvre  , 
mais  capable  de  conduire.  Si  l'on  peut  donner  l'ouvrage  à  l'entreprife  ,  on 
le  fera. 

Chaque  Arrondiffement  lèvera  fur  lui-même  la  fomme  néceffaire  fur  un 
rôle  féparé.  Cet  impôt  ne  fera  pas  tout  entier  réel.  Il  pourroit  être  à  craindre 
que  les  fermiers  ne  fuffent  trop  généreux  du  bien  de  leurs  maîtres  ,  s'ils  n'en 
portoient  rien.  On  peut  donc  leur  en  faire  porter  une  moitié  ,  &  l'autre  aux 
propriétaires.  Les  fermiers  y  trouveront  encore  un  grand  foulagement.  La 
mendicité  eft  pour  eux  un  grand  objet  de  dépenfe ,  &  de  dépenfe  forcée, 
qu'ils  ne  peuvent  guère  aujourd'hui  convertir  en  une  aumône  régulière,  à 
caufe  de  la  quantité  de  mendians  étrangers  qui  fe  préfentent.  Mais  lorfque 
tous  les  Arrondiffemens  nourriront  leurs  pauvres  ,  il  n'y  aura  plus  de 
mendians. 

On  répartira  la  moitié  de  la  fomme  néceffaire  pour  les  pauvres  au  fou  la 
livre  du  revenu ,  &  les  fermiers  en  paieront  la  moitié.  On  pourroit  convenir 
de  ne  rien  impofer  fur  les  petits  propriétaires. 

La  fomme  fera  perçue  par  le  Syndic ,  qui  paiera  &  fournira  d'après  le 
rôle  des  charités  arrêté  dans  le  Bureau.  Il  fe  trouvera  des  fermiers  chari- 
tables qui  cuiront  gratis  le  pain  des  pauvres  ,  peut-être  même  des  meuniers 
qui  le  moudront  gratis.  Le  Membre  du  Confeil  de  DiftricT:  chargé  de  l'Ar- 
rondiffement  prendra  connoiffance  fur  les  lieux ,  dans  fa  tournée ,  de  la  ma- 
nière dont  les  chofes  fe  paffent.  Si  quelque  pauvre  fe  plaignoit  d'être  né- 
gligé ,  il  pourra  s'adreffer  à  lui.  Celui-ci  prendra  les  informations  nécef- 
faires;  il  recevra  tous  les  ans  &  arrêtera  le  compte  du  Syndic  en  préfence  du 
Bureau. 

Une  des  aumônes  les  plus  utiles  dans  les  campagnes  eft  de  donner  une 
vache  à  de  pauvres  familles,  quand  ce  ne  feroit  qu'à  cheptel  ;  de  prêter  des 
femences,  d'avancer  des  labours.  Il  eff  bien  des  occafions  où  le  prêt  eft.  aufïï 
falutaire  que  l'aumône. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  on  ne  fouffrira  plus  que  perfonne mendie, 
pas  même  les  enfans  ,  que  ce  malheureux  métier  n'accoutume  que  trop  à  la 
fainéantife  ;  &  le  plus  qu'il  fera  poffible ,  on  fera  acheter  l'aumône  par  un  tra- 
vail utile. 
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Le  Bureau  établi  dans  les  Villes  ne  le  mêlera  point  de  la  campagne  :  feule- 
ment il  aura  un  fonds  d'habillemens  &c  de  linge  pour  la  campagne ,  qu'il 
vendra  au  prix  coûtant  aux  Syndics  ;  &  il  engagera  les  Dames  de  la  Ville  à 
les  tailler  &c  façonner  pour  les  pauvres.  Tout  le  monde  s'empreffera  de  con- 
tribuer à  cette  bonne  oeuvre  ,  lorfqu'elle  fera  montée. 

Si  l'on  prend  le  parti  très-favorable  de  détruire  les  Hôpitaux,  ce  Bureau 
en  ré°ira  les  biens  &  en  distribuera  le  revenu ,  foit  aux  Dames  de  charité,  foit 
aux  Curés.  Si  les  fonds  le  permettent ,  il  pourra  en  deftincr  une  partie  à  faire 
apprendre  des  métiers  ;  aumône  d'autant  mieux  entendue ,  qu'elle  met  celui  à 
qui  on  la  fait  en  état  de  s'en  paffer  par  la  fuite.  Certainement  on  affiliera  plus 
de  pauvres  &  mieux  de  cette  manière,  que  par  les  Hôpitaux.  Il  pourra  auffi 
établir  autour  de  la  Ville  des  travaux  de  charité. 

Si  les  revenus  des  Hôpitaux  ne  fuffifent  pas ,  on  y  fuppléera  comme  pour 
les  dépenfes  communes  des  Villes,  en  prenant  la  fomme  néceffaire  fur  le  pro- 
duit des  trois  Vingtièmes  des  loyers ,  à  moins  que  le  Roi  ne  veuille  attri- 
buer à  l'Adminiflration  &c  au  Bureau  des  revenus  de  Monafteres  fupprimés 
&  de  bénéfices  ;  ce  qui  feroit  bien  plus  à  propos ,  &  efl  parfaitement  con- 
forme à  l'efprit  de  l'Eglife. 

Au  moyen  de  ces  fecours,  on  ne  fouffrira  plus  que  perfonne  mendie  dans 

les  Villes. 

Malgré  toutes  les  dépenfes  qu'on  a  faites  pour  bâtir  &  doter  à  grands  frais 
des  Hôpitaux  ,  on  a  négligé  un  établifTement  de  première  néceffité  ,  c'eft 
celui  d'une  crèche  pour  les  enfans  trouvés.  Il  n'y  aprefque  pas  de  Ville  dans 
le  Royaume  où  on  les  admette  librement  &  fans  s'informer ,  comme  cela 
doit  être.  On  efl  réduit  à  les  expofer.  Dans  les  Villes  qui  ne  font  pas  trop 
éloignées  de  Paris  ,  on  les  y  porte  de  trente  ou  quarante  lieues ,  au  rifque  de 
les  faire  mourir  en  chemin  ;  &  l'Hôpital  de  Paris  eft  fi  obéré  &  furchargé, 
qu'il  ne  peut  y  fuffire. 

On  établira  dans  chaque  Ville ,  fous  la  direction  du  Bureau  ,  une  maifon 
où  l'on  recevra  tous  les  enfans  trouvés  ;  &  au  lieu  de  les  donner  à  des  nour- 
rices ,  qui  trompent  prefque  toujours ,  on  aura  dans  les  environs  de  la  Ville 
des  femmes  veuves  à  qui  l'on  donnera  cinq  ou  fix  de  ces  enfans  à  élever  :  on 
lui  fera ,  s'il  eft  néceffaire ,  l'avance  de  deux  ou  trois  vaches ,  &:  elle  les  nour- 
rira ,  avec  du  lait  de  vache,  plus  fainement  que  ne  font  la  plupart  des  nour- 
rices. On  vient  d'inventer  un  biberon  très-utile  à  cet  effet;  on  en  trouve  la 
defeription  dans  les  Gazettes  d'Agriculture  de  1775.  Elle  aura  fa  fille  ou  une 
fervante  pour  foigner  les  vaches ,  &c  ne  quittera  pas  ces  enfans  de  vue.  Des 
Dames  charitables  de  la  Ville  fe  mêleront  du  détail ,  &  y  feront  de  temps  en 
temps  des  vifites.  Cette  manière  de  les  élever  coûteça  bien  moins  que  de  les 
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difperfer  à  des  nourrices.  Elle  les  gardera  jufqu'à  l'âge  de  fix  à  fept  ans  ,  ou 
même  plus  long-temps ,  &  les  enverra  aux  écoles.  Enfuite  on  cherchera  à 
les  placer,  foit  dans  des  métiers,  foit  en  les  donnant  à  bail  à  des  laboureurs 
qui  les  garderont  jufqu'à  l'âge  de  dix  huit  ans,  à  la  charge  de  les  nourrir  &C 
entretenir ,  &  de  leur  donner  une  telle  fomme  en  fortant. 


J 


CHAPITRE     XII. 

Obfervaùon  hijlonque. 


ai  traité ,  dans  le  Chapitre  précédent ,  des  fecours  qu'il  eft  indifpenfable 
de  procurer  aux  indigens  ,  Se  j'ai  propofé  un  impôt ,  comme  l'unique  moyen 
d'y  pourvoir,  fi  l'on  ne  veut  pas  y  affeûer  des  bénéfices.  J'en  fçais  cependant 
bien  un  autre,  fondé  fur  les  loix  mêmes  de  l'Eglife  ;  loix  qui,  pour  être  un 
peu  anciennes ,  n'en  font  pas  moins  refpeftables. 

Nos  pères  ont  doté  l'Eglife ,  &  l'ont  fait  avec  générofité.  Ce  n'eft  pas  leur 
faute  fi  ,  par  l'effet  d'un  partage  trop  inégal  ,  tout  fe  trouve  aujourd'hui 
prefque  d'un  côté ,  &  pas  allez  de  l'autre ,  fouvent  pas  même  le  nécelTaire 
étroit. 

Tous  les  biens  eccléfiaftiques  font  reliés  en  commun  pendant  bien  des 
fiecles.  Les  canons  en  ordonnoient  la  diilribution  en  quatre  parts,  dont  une 
pour  l'Evêque,  une  pour  l'entretien  du  Clergé,  une  pour  la  réparation  des 
Temples  &  les  dépenlés  du  fervice  divin ,  &  une  pour  les  pauvres.  Ces 
canons  n'ont  jamais  été  révoqués  ,  &  il  feroit  facile  de  citer  bien  des  Capitu- 
laires  qui  y  font  conformes. 

Cette  diilribution  des  biens  eccléfialKques  ufitée  dans  l'Eglife  a  été  adoptée 
par  l'Eglife  de  France  aulîî-tôt  qu'elle  eft.  devenue  Chrétienne.  On  la  voit 
formellement  ordonnée  fous  Clovis,  par  le  premier  Concile  d'Orléans,  & 
elle  fut  fuivie  conftamment  fous  la  première  Race.  Sans  doure  il  arrivoit  fou- 
vent  que  le  partage  n'étoit  pas  égal.  Les  abus  particuliers  font  de  tous  les 
temps;  mais  ils  ne  préjudicient  pas  à  la  règle,  &  les  Conciles  qui  fe  tenoient 
alors  fréquemment,  veilloient  fur  l'exécution. 

L'obfervation  des  loix ,  fort  négligée  fur  la  fin  de  la  première  Race ,  fut 
remile  en  vigueur  par  Charlemagne.  Les  Parlemens,  compofés  des  Evêques 
&  Abbés,  des  Comtes  &  Barons,  &  des  Sénateurs ,  formoient  des  efpeces 
de  Conciles  ,  qui  régloient  en  même  temps  le  gouvernement  civil  &  la  dis- 
cipline eccléfiaflique.  Une  des  loix  le  plus  formellement  renouvellées  par  les 
Capitulaires  fut  le  partage  des  revenus  de  l'Eglife  en  quatre  parts ,  dont  une 
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toute  entière  étoit  attribuée  aux  pauvres,  fuivant  la  décrétale  du  Pape  Gélafe , 
qui ,  fur  la  fin  du  cinquième  fiecle,  en  avoit  fait  une  loi  générale.  On  en 
retrouve  l'exécution  renouvellée  cinq  fois  dans  les  Capitulaires.  Liv.  1  ,  c.  87  ; 
1.  7,c.  152,  227,  290;  add.  4,c.  94. 

Malgré  ce  partage ,  qui  n'avoit  été  fixé  que  pour  obvier  aux  abus  ,  &  dont 
il  n'étoit  pas  befoin  dans  les  premiers  fiecles  ,  l'efprit  de  l'Eglife  a  toujours 
été  &  eft  encore  que  tous  fes  biens  font  cenfés  appartenir  aux  pauvres ,  fui- 
vant les  canons  Apoftoliques  &  le  premier  Concile  d'Antioche,  &  que  les 
Membres  du  Clergé  n'aient  droit  d'en  prendre  leur  part  qu  autant  qu  ils  font 
pauvres  eux  -  mêmes ,  &  à  proportion  de  leurs  befoins  réels.  Rien  de  plus 
formel  à  ce  fujet  que  le  trente-unième  canon  du  Concile  de  Paris ,  tenu 
en  829.  «Quoique  l'Evêque  foit  autorifé  parles  canons,  dit-il,  à  s'appro- 
»  prier  le  quart  des  revenus  eccléfiaftiques  &  des  oblations  des  Fidèles  ,  ce- 
»•  pendant,  lorfqu'il  eft  allez  riche  de  fon  patrimoine  ,  il  faut  qu'il  s'en  con- 
»  tente.  S'il  n'a  rien  par  lui-même ,  qu'il  prenne  de  quoi  fatisfaire  aux  befoins 
»  d'une  vraie  nécefïïté,  non  aux  defirs  de  la  cupidité.  Mais  s'il  n'eft  pas  con- 
»  traint  par  les  circonftances  à  faire  ufage  de  la  portion  qu'on  lui  deftine , 
»  qu'il  la  remette  entière  avec  celles  deftinées  aux  pauvres  6c  aux  réparations 
»  des  Eglifes  ». 

Ce  partage  qui  afîe&oit  le  quart  aux  pauvres  ,  étoit  donc  bien  conftam- 
ment  établi  par  les  loix  canoniques  &  civiles.  Jufques  pardelà  le  neuvième 
fiecle ,  tous  les  biens  de  chaque  Diocefe  étoier.t  en  commun ,  &  gouvernés 
en  premier  ordre  par  l'Archidiacre ,  qui  rendoit  compte  de  fa  geftion  à  l'Evê- 
que &  à  fon  Confeil;  &  fur  cette  mafTe  il  étoit  facile  de  prélever  la  part  des 
pauvres.  Cette  difcipline  s'eft  changée  peu  à  peu ,  non  dans  le  droit ,  mais 
dans  le  fait,  par  l'ufage  qui  s'eft  introduit  de  donner  en  bénéfice ,  c'eft-à- 
dire  en  ufufruit  à  vie,  certaines  portions  des  biens  de  l'Eglife ,  quelquefois  à 
la  charge  d'une  redevance  à  la  mafTe  générale ,  &  le  plus  fouvent  fans  rede- 
vance. 

Cet  ufage  de  donner  les  biens  &  bénéfices  devint  fi  général ,  que  la  caille 
commune  fut  anéantie;  &  ces  conceflions,  dont  la  jouiffance  étoit  d'abord 
attachée  à  la  perfonne  ,  furent  peu  à  peu  affecïées  aux  titres  &  aux  fondions. 
Chaque  titulaire  devint  adminiftrateur  libre.  Les  parts  furent  très-inégales, 
mais  tout  fut  partagé.  La  portion  des  pauvres  difparut,  &  fut  englobée  dans 
cette  divifion.  La  confcience  de  chaque  titulaire  fut  chargée  de  la  dilhibu- 
tion  due  aux  pauvres.  On  a  même  fouvent  été  plus  loin  ,  &  l'on  a  érigé  en 
bénéfices  des  établifTemens  affeûés  uniquement  aux  pauvres ,  des  hofpices , 
des  maladreries  ,  des  hôpitaux  ,  &c. ,  malgré  le  Droit  public  du  Royaume 
exprimé  dans  l'Article  LXï  des  libertés  de  l'Eglife   Gallicane ,   qui  porte 
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que  le  Pape  ne  peut  conférer  ni  unir  les  hôpitaux  &  autres  lieux  pieux  du 
Royaume,  &  n'a  lieu  en  ce  la  règle  de  pacificis  pofleflbribiis. 

Dans  ce  changement  de  la  dilcipline  ,  contre  lequel  les  loix  ne  cefferont 
de  réclamer ,  Felprit  de  l'Eglife  eft  toujours  refté  le  même ,  &  ne  permet 
aux  Eccléfiaftiques  de  s'attribuer  les  revenus  qu'en  qualité  de  pauvres ,  & 
autant  qu'ils  en  ont  befoin. 

Ce  ne  feroit  certainement  pas  fur  la  part  qui  a  été  faite  au  Clergé  du 
fécond  Ordre  qu'il  taudroit  demander  un  partage  ,  encore  moins  fur  la  part 
deftinée  à  l'entretien  des  Temples  ,  qui  devroit  même  comprendre  l'entre- 
tien des  presbytères.  Mais  il  eft  une  portion  qui  paroît  avoir  englobé  plus 
du  quart ,  puifquela  part  des  Miniftres  du  fécond  Ordre  n'eft  pas  trop  forte, 
qu'elle  eft  même  nulle  pour  les  Eccléfiaftiques  non  Bénéfîciers  ;  que  celle  des 
fabriques,  eft  fouvent  très-modique,  &  ne  confifte,  en  majeure  partie  ,  que 
dans  un  loyer  indécent ,  &£  que  la  part  des  pauvres  le  trouve  nulle. 

Nos  Rois  ,  qui  font  les  gardiens  &  les  protecteurs  des  canons ,  ne  feroient- 
ils  pas  fondés  à  en  pourfuivre  l'exécution ,  à  demander  pour  les  Clercs  non 
Bénéfîciers  &  pour  les  pauvres  un  partage  qui  a  toujours  été  dans  l'inten- 
tion de  l'Eglife ,  &  à  réclamer  pour  chaque  Paroiffe  un  fonds  dotal  fuffifant 
pour  l'entretien  de  l'Eglife ,  en  y  comprenant  le  logement  du  Pafteur  ? 

La  prefcription  a-t-elle  lieu  en  pareille  matière  ?  C'eft  ce  que  je  me  gar- 
derai bien  de  décider. 

Mais  fi  l'on  jugeoit  qu'elle  ne  peut  être  oppofée ,  que  ce  qui  eft  de  droit 
public  n'y  eft  pas  fujet ,  que  l'abus  ne  fe  couvre  pas  par  le  laps  de  temps  ni 
par  une  poffefîion  qui  répugne  aux  loix ,  j'obferverois  que  fans  procéder  à 
un  partage  des  fonds ,  fans  toucher  à  la  propriété  ,  on  peut  annuellement 
prélever  ce  quart  qui  étoit  autrefois  le  patrimoine  des  pauvres.  On  connoî- 
tra  le  prix  de  tous  les  baux  par  l'enregiftrement.  On  diftingueroit  exactement 
les  biens  qui  font  fujets  à  ce  partage  &  grevés  de  cette  vieille  fubftitution  , 
&  le  fermier  feroit  tenu  par  fon  bail  de  verfer  ce  quart  dans  les  mains  du 
Syndic.  (Quant  aux  Eccléfiaftiques  non  Bénéfîciers  ,  foit  Prêtres  ou  non  ,  le 
Roi  ne  pourroit-il  pas  défendre  aux  Evêques  de  contérer  à  qui  que  ce  foit 
la  tonfure  cléricale  ,  à  moins  de  lui  affigner  fur  les  biens  eccléfiaftiques  une 
penfion  annuelle  de  300  liv. ,  loin  d'en  exiger  pour  le  Sous-Diaconat  une 
rente  patrimoniale  de  100  liv.  ?) 

Comme  il  fe  trouverait  des  ArrondifTemens  plus  favorifés  que  d'autres 
par  la  fituation  d'un  plus  grand  nombre  de  biens  contribuables ,  on  feroit 
par  Généralité  une  maffe  commune  de  ces  portions  réunies  ,  que  le  Confeil 
Provincial  auroit  foin  de  diftribuer  avec  la  plus  grande  égalité. 

J'ai  prévenu  à  la  tête  de  ce  Chapitre,  que  je  ne  parfois  qu'hiftoriquement. 
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Je  reviens  au  plan  que  j'ai  propofé  dans  le  Chapitre  précédent.  Il  faut  pour- 
voir à  la  lûbiiftance  de  nos  frères  indigens  par  une  contribution  territo- 
riale. Nos  pères  avoient  cru  les  doter  une  fois  en  dotant  l'Eglife.  Leur  part 
malheureufement  fe  trouve  égarée  &  confondue.  Il  s'agit  de  les  doter  une 
féconde  fois  ;  le  territoire  efl  bon  pour  y  fuffire.  Mais  pour  cette  fois  ne 
mêlons  leur  affaire  avec  celle  de  perfonne ,  &  gouvernons-la  par  nous- 
mêmes.  Au  refte  l'arrangement  que  je  propoferai  pour  la  dîme  efl  plus 
fimple  que  cette  répétition  du  quart  pour  les  pauvres  ,  &  produira  le  mê- 
me effet. 


CHAPITRE    XIII. 

De  la  Sûreté  intérieure. 

1*^1  ous  avons  beaucoup  fait  pour  la  sûreté  extérieure  ,  &  trop  peu  pour  la 
sûreté  intérieure  ,  qui  cependant  efl:  le  principal  objet  de  l'afTociation  civile. 
Sans  doute  la  réforme  de  l'adminiifration  diminuera  confidérablement  le 
nombre  des  crimes  qui  troublent  la  fociété  :  mais  il  s'en  commettra  toujours , 
û  l'on  ne  prend  des  moyens  fuffifans  pour  contenir  les  paffions  qu'enhardit 
l'efpérance  de  l'impunité.  Dans  une  fociété  bien  ordonnée  les  crimes  font 
rares  ;  ceux  qui  fe  commettent  font  découverts  &  punis ,  &  les  moyens 
qu'on  prend  pour  les  découvrir  fervent  à  les  prévenir. 

Nous  n'avons  d'autre  établifTement  pour  cet  objet  fi  important  que  la 
Maréchauffée  ,  trop  peu  nombreufe  &  trop  peu  payée  ;  car  un  homme  ne 
peut  guère  s'entretenir  lui  &  un  cheval  à  moins  de  7  à  800  liv.  On  peut 
conferver  dans  chaque  Ville  de  Diftrift  quatre  à  cinq  cavaliers  &  un  Briga- 
dier. Ils  feront  des  tournées ,  ferviront  pour  des  expéditions  oii  il  faut  de 
la  célérité ,  &  conduiront  dans  les  prifons  du  prochain  Préfidial  les  vaga- 
bonds &  accufés  qu'ils  arrêteront  eux-mêmes ,  ou  qui  feront  arrêtés  dans 
les  ArrondifTemens. 

Mais  cette  garde  intérieure  eft  infuffifante  ;  il  paroît  néceffaire  d'y  fup- 
pléer  ;  peut-être  même  le  moyen  que  je  vais  propofer  fuffit-il  pour  la  rem- 
placer en  entier ,  &  je  le  penlé.  On  peut  tirer  ce  fervice  des  foldats  invali- 
des ;  en  placer  douze  dans  chaque  Ville  de  Diftrict ,  vingt-quatre  ou  trente 
dans  la  Ville  Capitale,  &:  deux  dans  chaque  Arrondiffement.  L'inftitution 
d'une  retraite  pour  les  Invalides  efl  excellente  ;  c'eft  l'acquittement  d'une 
dette  publique  envers  des  gens  qui  fe  font  dévoués  à  la  défenfe  de  la  fociété. 
Mais  la  manière  dont  on  a  formé  cet  établifTement  a  deux  grands  inconvé- 
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niens.  Il  n'y  a  que  des  vues  d'oftentation  qui  aient  pu  faire  paffer  par  demis 
ces  inconvéniens ,  auxquels  il  faut  ajouter  la  dépenfe  énorme  qu'a  coûté  le 
bâtiment  de  l'Hôtel  des  Invalides.  i°.  Rien  n'eft  plus  contraire  à  l'économie 
que  l'emplacement  qu'on  a  choifi.  Ce  n'elt  pas  dans  la  Capitale  qu'il  faut 
accumuler  des  confommateurs  :  l'épargne  qu'on  fait  fur  leur  dépenfe  en  les 
difperfant  dans  les  Provinces ,  met  en  état  d'en  entretenir  un  plus  grand 
nombre.  2°.  On  ne  tire  aucune  utilité  de  ces  anciens  foldats  en  les  réunif- 
iant ainfi  ,  tandis  qu'ils  peuvent  encore  fervir  la  fociété. 

Le  Gouvernement  pourroit  fe  décharger  en  entier  de  cette  dépenfe  ,  la  re- 
garder comme  dépenfe  locale  ,  &  en  charger  les  Provinces  ,  en  leur  aban- 
donnant la  fomme  que  lui  coûtent  aujourd'hui  les  invalides  &  celle  que 
coûte  la  MaréchaufTée ,  fi  on  la  fupprime.  Si  ces  fommes  font  infuffifantes , 
les  Provinces  paieront  le  furplus  ;  c'eft-à-dire  que  le  Roi ,  en  faifant  remife 
fur  les  impofitions  des  fommes  que  coûtent  aujourd'hui  les  invalides  &  la 
MaréchaufTée  ,  chargera  les  Provinces  de  cet  entretien. 

Les  invalides  fe  rafTembleront  deux  fois  l'année  dans  les  Villes  de  Diftrifts 
pour  y  faire  l'exercice ,  &  recevoir  leur  paie.  Ils  auront  des  Officiers  qui 
y  réfideront ,  &  feront  également  appointés  par  la  Province.  Ces  places 
feront  des  retraites  pour  d'anciens  Officiers  de  la  Province.  Le  Confeil  Pro- 
vincial y  nommera ,  &  l'Etat  fera  déchargé  d'une  partie  des  penfions  mili- 
taires. Mais  comme  il  eft  bon  de  Amplifier  autant  qu'il  eu  poffible,  fi  l'on 
adoptoit  le  projet  de  milice  que  je  propoferai  ci-après  ,  les  anciens  Officiers 
qui  commanderoient  les  invalides ,  commanderoient  aufîi  les  Régimens  Pro- 
vinciaux. 

Les  foldats  âgés  &  infirmes  qui  feront  hors  d'état  de  fervir ,  auront  droit 
de  fe  retirer  dans  la  Ville  de  DiftricT: ,  &c  y  recevront  une  paie  plus  forte  ,  à 
raifon  de  leurs  befoins. 

Les  invalides  placés  dans  les  Arrondiflemens  feront  aux  ordres  du  Syndic  , 
&  arrêteront  tout  mendiant  domicilié  ou  étranger.  La  mendicité  des  domici- 
liés fera  puniflable  ,  parce  qu'elle  fera  volontaire.  Mais  il  pourroit  y  avoir 
encore  des  vagabonds  ,  fi  l'on  n'y  mettoit  ordre  ;  &  il  n'en  faut  pas  fouf- 
frir  un  feul.  Le  nombre  en  diminuera  infiniment  lorfqu'ils  verront  qu'ils  ne 
peuvent  faire  deux  lieues  fans  être  arrêtés. 

Ceux  des  invalides  qui  fçauront  bien  écrire  pourront  en  même  temps  être 
Huiffiers  dans  rArrondiffement,  faire  les  commandemens  &  pourfuites  pour 
la  perception  de  l'impôt ,  &c.  Lorfque  les  Juges  auront  décerné  un  décret 
de  prife  de  corps ,  il  fuffira  d'envoyer  un  Huiiîîer  porteur  du  décret  ;  il 
trouvera  par-tout  main  forte  fur  les  lieux, 
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CHAPITRE     XIV. 

Du  Vagaùonnage ,  &  des  moyens  de  le  réprimer. 


ORSQUE  chaque  canton  nourrira  les  pauvres ,  &  que  tous  ceux  qui  au- 
ront befoin  de  fecours  en  trouveront  fans  mendier ,  il  n'y  aura  plus  que  les 
vagabonds  à  contenir  ;  &  la  fuppreflion  de  la  mendicité  en  diminuera  les 
trois  quarts  ,  parce  qu'aujourd'hui  la  nécefîité  où  l'on  efl:  de  tolérer  la  men- 
dicité ,  favorife  le  vagabonnage  &  lui  fert  d'abri.  Cependant  les  vagabonds 
font  pour  la  campagne  le  fléau  le  plus  terrible  ;  ils  attaquent  directement  la 
sûreté  de  fes  habitans.  Ce  font  des  troupes  ennemies  répandues  fur  le  terri- 
toire ,  qui  y  vivent  à  difcrétion  ,  &  qui  y  lèvent  de  véritables  contributions. 
Ce  fléau  eft  diminué  depuis  qu'on  a  prononcé  contre  eux  la  peine  des  galè- 
res ,  &  qu'on  a  été  plus  attentif  à  les  pourfuivre  :  mais  il  n'étoit  pas  rare 
d'en  voir  tomber  quinze  &  vingt  dans  une  ferme  ,  pour  y  coucher ,  inti- 
mider les  fermiers  ,  &  en  exiger  tout  ce  qu'il  leur  plaifoit. 

Non-feulement  l'état  de  vagabond  eft  par  lui-même  un  délit  dans  la  fo- 
ciété  ,  il  en  entraîne  encore  bien  d'autres  à  fa  fuite  ,  &  efl:  la  pépinière  des 
voleurs  &  des  aflaflîns.  Il  eft  impoflîble ,  en  effet ,  que  des  gens  qui  font 
profeflion  d'oiflveté ,  qui  fe  font  voués  à  la  débauche ,  qui  traînent  après 
eux  des  femmes  encore  plus  corrompues  qu'eux-mêmes,  s'il  étoit  poflible , 
fe  contentent  de  mendier  même  avec  infolence  &  avec  menaces.  Ils  font  con- 
tinuellement à  portée  de  fe  rencontrer  ;  &  s'ils  n'ofent  fe  raffembler  en  grand 
nombre  ,  combien  ne  leur  eft-il  pas  facile  de  ne  paraître  enfemble  que  deux 
ou  trois  ,  de  prendre  des  endroits  de  ralliement ,  &  d'arriver  à  la  fuite  les 
uns  des  autres.  Tous  leurs  difcours  ne  roulent  que  fur  leurs  exploits.  Les 
femmes ,  encore  plus  avides  de  butin  que  les  hommes ,  les  animent  :  elles 
préfèrent  les  plus  intrépides,  &  ceux  qui  fe  diftinguent  par  plus  de  forfaits. 
Ils  n'ont  autre  chofe  à  faire  que  de  méditer  leurs  complots  ,  8c  de  prendre 
leurs  mefures  pour  réuffir.  Ils  rodent  continuellement  dans  la  campagne  ; 
ils  examinent  les  approches  des  maifons ,  &  s'informent  des  perfonnes  qui 
les  habitent ,  &  des  facultés  du  maître.  Malheur  à  ceux  qui  ont  la  réputa- 
tion d'avoir  quelque  argent  ! 

Je  ne  parle  pas  ici  des  vols  Amples  :  ce  font  des  fautes  légères  qui  ne 
méritent  pas  qu'on  y  fafle  attention ,  fi  on  les  compare  aux  crimes  atroces 
dont  les  vagabonds  renouvellent  fi  fouvent  les  exemples.  Mais  combien  de 
vols  de  grand  chemin  ,  &  de  vols  avec  effraûion  !  Combien  de  voyageurs 
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aflafîînés  ,  de  maifons  &  de  portes  enfoncées  !  Combien  d'aflaftlnats  de 
Curés  ,  de  laboureurs  ,  de  veuves ,  qu'ils  ont  tourmentés  pour  fçavoir  d'eux 
où  étoit  leur  argent ,  &  qu'ils  ont  tués  enluite  ! 

Il  exifte  donc  dans  la  fociété  un  nombre  confidérable  de  gens  qui  vivent 
au  milieu  d'elle  fans  en  être  membres  ;  qui  font  profeffion  de  ne  rien  faire , 
&  de  vivre  aux  dépens  des  autres  ;  qui  ont  abdiqué  toute  occupation  & 
tout  domicile  ;  qui  ne  connoiffent  ni  règle  ,  ni  joug  ,  ni  fupérieur  ;  qui  non- 
feulement  font  indépendans  ,  mais  qui  fçavent  fe  faire  craindre  &c  obéir. 

Si  l'indépendance  dans  laquelle  ils  fe  maintiennent  n'attaquoit  que  l'auto- 
rité fouveraine  ,  elle  feule  leroit  intéreflee  à  réprimer  cette  rébellion  :  mais 
ils  vivent  dans  un  cruel  état  de  guerre  avec  tous  les  Citoyens.  Car  eft-il 
une  guerre  plus  cruelle  que  d'attaquer  en  même  temps  la  sûreté  perfonnelle 
&  la  propriété  des  biens  ,  de  mettre  un  Pays  à  contribution  ,  de  ne  vivre 
que  de  butin ,  de  ne  manger  d'autre  pain  que  celui  que  l'on  a  arraché  par  la 
crainte  ,  de  fe  faire  obéir  par  des  menaces  trop  fouvent  effectuées  ,  d'égor- 
ger enfin  &  de  brûler  ? 

Cette  guerre  journalière ,  qui ,  fi  elle  fe  faifoit  à  armes  égales  ,  fe  termi- 
neroit  bientôt  par  la  deftrudtion  des  vagabonds  ,  eft  toute  entière  à  leur 
avantage.  Dans  l'état  naturel  la  force  fe  repoufieroit  par  la  force  ,  &  la  fu- 
périorité  refteroit  au  plus  grand  nombre.  Ici  c'eft  !a  force  qui  lutte  contre 
les  loix  ,  &  les  loix  ne  prennent  pas  des  mefures  efficaces  pour  la  foumettre. 
Ici  la  force  dans  des  mains  auffi  foibles  que  méprifables ,  prévaut ,  parce 
qu'elle  ne  trouve  point  de  réfiftance ,  &  qu'elle  attaque  des  gens  que  les 
loix  ont  défarmés.  Car  dans  l'état  civil  chacun  eft  dépouillé  de  l'ufage  de  fes 
propres  forces  ;  l'autorité  fouveraine  les  réunit  toutes  ,  &  fe  charge  de 
défendre  les  fujets  ,  qui  fous  fa  protection  deviennent  plus  forts  qu'ils  ne 
feroient  comme  particuliers  ifolés.  Mais  lorfque  l'Etat  ne  fait  pas  ufage  de 
la  force  publique  dont  il  difpofe  pour  maintenir  au-dedans  l'ordre  &  la 
paix,  les  fujets  font  plus  foibles  qu'ils  n'étoient  :  car  l'autorité  qui  leur 
manque  au  befoin  ,  ne  leur  rend  pas  en  même  temps  l'ufage  de  leurs  forces 
particulières.  C'eft  ainfi  que  les  habitans  de  la  campagne  ,  qui  fouvent  fçau- 
roient  très-bien  fe  faire  juftice  à  eux-mêmes  ,  fi  dans  un  Etat  policé  il  étoit 
permis  de  fe  la  rendre  ,  font  livrés  à  la  difcrétion  des  vagabonds. 

Telle  eft  la  trifte  condition  du  cultivateur ,  d'être  forcé  de  partager  avec 
des  vagabonds  le  fruit  de  fes  fueurs  ;  de  voir  continuellement  fa  vie  en 
danger ,  &c  fes  biens  expofés  au  pillage  ;  d'avoir  toujours  lieu  de  craindre 
que  dans  le  nombre  des  mendians  qu'il  loge  ,  il  n'y  ait  des  incendiaires  ,  des 
voleurs  &  des  aflaffins.  Il  eft  jufte  cependant  que  la  campagne  foit  le  féjour 
de  la  paix  ôc  du  calme  ,  comme  elle  l'eft  de  l'innocence  :  il  eft  jufte  que  le 
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cultivateur  jouifTe  de  la  tranquillité  de  l'efprit  au  milieu  de  fes  pénibles  oc- 
cupations :  il  eft  jufte  que  perlbnne  ne  puille  lui  arracher  la  portion  de  la 
récolte  qui  lui  appartient.  La  fociété  ne  réunit  les  hommes  que  pour  pro- 
curer leur  sûreté ,  &  aflurer  la  propriété  de  leurs  biens.  Tout  Citoyen  a 
droit  à  cette  protection  ;  &  quel  eft  celui  qui  la  mérite  à  plus  jufte  titre 
que  le  cultivateur ,  &  qui  la  paie  par  plus  de  fervices  ?  Il  y  a  d'autant  plus 
de  droit  qu'il  en  a  plus  de  befoin.  Pendant  le  jour,  fon  travail  l'appelle  loin 
de  fa  demeure  ;  fa  maifon  refte  vacante  ,  ou  n'eft  gardée  que  par  fa  femme, 
environnée  d'enfans  en  bas  âge.  Quel  riique  ne  court-elle  pas  d'être  attaquée 
&  infultée  !  La  nuit ,  fa  maifon  ne  peut  lui  procurer  qu'une  foible  défenfe  ; 
le  moindre  effort  fuffit  pour  en  forcer  l'entrée.  Les  bâtimens  qui  renfer- 
ment {es  troupeaux  &  fes  récoltes  les  mettent  à  l'abri  des  injures  de  l'air, 
fans  les  défendre  contre  la  malice  des  hommes.  Tout  ce  qu'il  poflede  eft 
fous  la  garde  de  la  foi  publique  :  mais  plus  il  eft  expofé  ,  plus  la  loi  doit 
veiller  à  fa  sûreté.  Il  eft  placé  dans  une  diftance  qui  ne  lui  permet  pas  de 
réclamer  l'attention  du  Gouvernement  ;  il  faut  que  le  Souverain  s'abaifle 
pour  faire  defcendre  jufques  fur  lui  les  regards  bienfaifans  de  fa  prévoyance. 

Ce  n'eft  pas  que  la  Juftice  ufe  d'indulgence  envers  le  crime  :  elle  déploie 
toute  fa  févérité ,  &  immole  autant  de  victimes  qu'elle  peut  découvrir  de 
coupables.  Mais  le  vrai  &C  feul  moyen  de  faire  cefler  ce  défordre ,  c'eft  de 
profcrire  efficacement  un  état  qui  le  produit.  Or  ,  fi  je  voulois  m'étendre 
plus  long-temps  fur  cette  matière ,  il  me  feroit  facile  de  faire  voir  combien 
les  loix  multipliées  rendues  depuis  un  fiecle  fur  cette  matière ,  font  infuffi- 
fantes  ,  &  combien  les  mefures  prifes  étoient  peu  propres  à  détruire  ce  dé- 
fordre. La  dernière  loi ,  &  la  meilleure,  eft  celle  de  1764,  qui  ordonne  les 
galères.  Avant  elle  les  Juges  prononçoient  le  bannifTement ,  faute  de  fçavoir 
quelle  peine  infliger.  Qui  ne  voit  que  cette  peine  eft  illufoire  &  ridicule 
contre  un  homme  qui  n'a  point  de  domicile  ? 

La  mendicité  fimple  favorife  &c  couvre  le  vagabonnage  ;  &:  c'eft  parce 
qu'on  n'a  jamais  pris  ni  pu  prendre ,  dans  l'état  de  défordre  a£tuel ,  les  vrais 
moyens  d'interdire  la  mendicité  en  fecourant  les  pauvres,  qu'on  n'a  jamais 
pu  détruire  efficacement  le  vagabonnage.  Car  on  ne  peut  certainement  re- 
garder l'établifFement  des  dépôts  comme  un  véritable  &  bon  moyen  d'arrê- 
ter la  mendicité.  Outre  les  inconvéniens  dont  j'ai  parlé  ,  Chap.  XI,  quelle 
étendue  ne  faudroit-il  pas  donner  aux  dépôts  pour  contenir  tous  les  men- 
dians  ,  &  quelle  dépenfe  pour  les  nourrir  ! 

N'enfermons  perfonne  ;  car  il  faut  nourrir  à  ne  rien  faire  des  gens  qu'on 
enferme.  Ne  punirions  pas  la  mendicité  fimple ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  un 
^rirne  dans  l'état  actuel ,  mais  le  plus  fouvent  une  reflburce  néceflaire  ,  fur- 
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tout  clans  les  campagnes.  Secourons  les  vrais  pauvres  avec  connoiffance  de 
caiife  ,  &c  fur-tout  clans  la  faifon  où  les  travaux  manquent  :  alors  la  mendi- 
cité fera  inexcufable  &  punifTable ,  ou  plutôt  elle  ceffera  totalement.  Les 
vagabonds,  qui  le  confondent  aujourd'hui  dans  la  foule  des  mendians  ,  feront 
forcés  de  prendre  un  domicile  &c  de  fe  mettre  à  l'ouvrage.  Les  travaux  pu- 
blics ,  qui  feront  payés  de  toute  part ,  &  qu'il  faut  tâcher  de  multiplier , 
pour  les  mettre  à  portée  de  tous  les  cantons  ,  plutôt  que  de  beaucoup  avan- 
cer fur  le  même  endroit ,  offriront  des  falaires  à  tous  ceux  qui  manqueront 
d'ouvrage. 

Voilà  des  moyens  efficaces  &  permanens  d'arrêter  la  mendicité  ;  Se  j'ofe 
dire  que  tous  ceux  qu'on  peut  propofer  ne  font  que  des  palliatifs.  En  effet, 
tout  fe  tient ,  tout  eft  lié  dans  l'enfemble  du  Gouvernement.  S'arrêter  aux 
inconvéniens  de  la  mendicité ,  fans  rechercher  &c  connoître  les  caufes  qui 
la  produifent  &  qui  la  multiplient,  c'eft  ne  rien  voir,  &  fe  mettre  hors 
d'état  de  trouver  les  vrais  remèdes.  En  vain  accumulera-t-on  les  mémoires 
&  les  projets  ;  c'eft  vouloir  arrêter  l'effet  fans  faire  ceffer  la  caufe.  C'eft  le 
défordre  de  l'impôt  qui  multiplie  les  mendians,  en  détruifant  l'aiiance  na- 
tionale &c  !a  lource  des  falaires  ;  &  li  le  luxe  y  contribue  auflî ,  le  luxe  eft 
une  fuite  du  délorclre  de  l'impôt.  La  Société  d'Agriculture  de  Châlons  a  pro- 
pofé  un  programme  fur  ce  fujet ,  &  prétend  avoir  reçu  de  très-bons  mé- 
moires. On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  bonne  volonté  des  Auteurs  &:  au  zèle 
de  la  Société  ;  mais  je  crois  les  moyens  propofés  ,  quels  qu'ils  foient ,  très- 
intuffifans  ,  s'ils  ne  commencent  pas  par  prouver  qu'il  n'y  a  rien  de  folide  à 
faire  fans  la  réforme  de  l'impôt ,  &c  l'établiffement  d'une  Adminiftration  Pro- 
vinciale. Un  impôt  qui  levé  371  millions  pour  avoir  184,  &  qui  préjudi- 
cie  encore  bien  plus  par  l'es  effets  deftruôeurs  de  la  reproduction  ,  voilà  la 
grande  caufe  de  l'appauvriffement  d'une  partie  notable  de  la  Nation.  Suppri- 
mez cette  caufe  par  la  réforme  de  l'impôt  ;  ôtez  l'arbitraire  de  la  Taille,  qui 
eft  encore  une  autre  caufe  ;  fubftituez  au  régime  aftuel  une  Adminiftration 
de  Citoyens ,  organifée  jufques  dans  les  campagnes  ;  vous  aurez  infiniment 
moins  de  pauvres  :  ceux  qui  exifteront  encore  (  car  il  y  en  aura  toujours  ) 
feront  fecourus  ,  &  le  feront  avec  une  dépenfe  bien  moindre  que  celle  que 
coûte  aujourd'hui  la  mendicité. 

C'eft  air.fi  qu'en  compofant  cet  Ouvrage  ,  je  compte  faire  le  meilleur 
mémoire  poffible  fur  les  moyens  d'empêcher  la  mendicité  ;  &  j'aurois  pu 
envoyer  cet  Ouvrage  à  la  Société  de  Châlons ,  comme  rempliffant  éminem- 
ment fon  programme ,  quoique  je  ne  parle  qu'en  peu  de  mots  &C  comme 
incidemment  du  fujet. 

Si ,  après  avoir  pris  des  moyens  aufîi  efficaces  pour  faire  ceffer  la  men=> 
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dicité  ,  il  le  trouvoit  encore  des  vagabonds  ,  ils  feront  faciles  à  reconnoître. 
Les  invalides  les  arrêteront ,  &  tous  particuliers  pourront  le  faire  &  les  leur 
remettre  ;  &  même  ,  comme  un  vagabond  peut  exifter  fans  mendier  actuel- 
lement ,  on  pourra  arrêter  les  inconnus  pafTans  qui  n'auront  point  de  pafTe- 
port,  fauf  aies  relâcher  s'ils  juftifient.  On  conduira  d'abord  au  Syndic  le 
particulier  arrêté  :  il  l'interrogera ,  &  enverra  avec  lui  fon  interrogatoire 
non  affermenté  ,  lequel  fervira  de  procès-verbal  de  capture.  Il  mettra  : 
Aujourd'hui  rn  a  été  arr.cn: gpr  un  tel  &  un  tel,  un  quidam  qu'ils  m  ont  dé- 
claré avoir  trouvé  mendiant ,  ou  qui  leur  a  paru  être  fans  domicile,  auquel  j'ai 
demandé  ,  &c. 

Le  Syndic  le  fera  conduire  dans  les  prifons  du  plus  prochain  Préfidial.  Il 
fera  payé  1 2  liv.  de  gratification  à  ceux  qui  l'auront  arrêté  ,  &  tant  par  lieue 
pour  la  conduite.  Les  frais  de  conduite  feront  toujours  payés  ;  mais  la  gra- 
tification ne  le  fera  qu'après  le  jugement ,  &  dans  le  cas  où  le  quidam  aura 
été  jugé  vagabond  :  car  un  homme  peut ,  fans  être  vagabond ,  voyager  pour 
chercher  de  l'ouvrage  ;  &c  la  peine  de  fa  négligence  à  fe  munir  de  pafTe- 
port  fera  de  rifquer  d'être  arrêté.  S'il  eft  jugé  être  un  voleur  ou  afTaffin , 
la  gratifîccition  fera  de  24  liv.  Le  Greffier  du  Préfidial  informera  le  Syndic 
du  jugement  ;  &  le  Syndic  fera  autorifé  à  payer  la  fomme  fur  la  recette  de 
la  taxe  des  pauvres. 

Les  vagabonds  feront  condamnés  aux  galères  ,  fuivant  la  Déclaration  de 
1764.  Peut-être  pourroit-on  établir  pour  eux  des  galères  de  terre,  comme 
on  vient  de  faire  pour  les  déferteurs. 

Quelques  perfonnes  ont  propofé  d'employer  les  vagabonds  à  la  confec- 
tion des  chemins.  Je  penferois  autrement.  On  ne  tirera  jamais  d'eux  un  grand 
fervice ,  parce  qu'il  n'y  en  aura  prefque  plus ,  &C  la  dépenfe  de  leur  garde 
excéderoit  la  valeur  de  leur  travail.  Il  vaut  bien  mieux  employer  les  trou- 
pes aux  chemins  &  aux  canaux.  Mais  en  prenant  ce  parti  fi  utile  ,  il  ne  faut 
pas  faire  une  peine  infamante  de  ce  travail.  Dès  que  vous  l'avilirez  ,  vous 
ne  pouvez  plus  y  faire  travailler  les  foldats ,  à  qui  il  fautinfpirer  l'honneur 
&  donner  une  haute  idée  de  leur  état. 
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CHAPITRE     XV. 

De  la  Milice. 

il  >k  milice ,  de  la  manière  dont  elle  fe  forme  aujourd'hui,  eft  une  charge 
très-onéreufe  aux  campagnes ,  i°.  par  la  contrainte  rigoureufe  qu'on  y  met , 

2°.  par  l'argent  qu'elle  coûte. 

Les  habitans  des  campagnes  ,  gens  fimples  &  d'habitude,  font  attachés  à 
leur  état  &c  à  leur  canton  ;  &  ce  fentiment  eft  heureux  ,  en  ce  qu'il  les  re- 
tient dans  une  profefîîon  très-pénible  ,  Se  beaucoup  plus  pénible  que  la  plu- 
part des  autres.  Ce  fentiment  fe  fortifiera  encore  lorfqu'ils  trouveront  leur 
bonheur  &  leur  repos  dans  cet  état.  Ils  redoutent  la  milice  ,  parce  qu'elle  eft 
forcée,  &  que  même  fans  les  tirer  de  chez  eux  ,  elle  les  menace  continuelle- 
ment d'être  contraints  de  partir.  Par  cette  raifon  ils  trouvoient  le  joug  de  la 
milice  très-adouci  lorfqu'on  leur  a  quelquefois  permis  de  mettre  un  homme 
à  leur  place  :  ils  frayoient  à  cette  dépenfe  par  une  cotifation ,  &  ne  regar- 
doient  plus  la  milice  que  comme  un  impôt.  Aujourd'hui  qu'on  ne  leur  donne 
plus  cette  facilité,  la  milice  continue  d'être  pour  eux  un  impôt  très-lourd , 
&  eft  en  même  temps  un  engagement  forcé  qui  leur  déplaît  fouverainement, 
comme  attaquant  leur  liberté.  Ce  même  argent  qui  fuftiroit  pour  acheter  un 
milicien ,  &  quelquefois  pour  en  acheter  deux  ,  eft  levé  pour  celui  qui  doit 
tomber  au  fort.  Il  eft  vrai  que  la  milice  ne  devient  un  impôt  pour  eux  que 
parce  qu'ils  le  veulent  :  non-feulement  la  contribution  eft  volontaire  ,  mais 
elle  eft  défendue.  Elle  n'en  exifte  pas  moins ,  &  eft  impofîîble  à  empêcher. 
Comme  chacun  craint  le  malheur  qui  doit  tomber  fur  un  feul ,  chacun  veut 
fe  préparer  cette  indemnité  en  cas  d'accident.  Les  parens  s'épuifent  pour  y 
fournir  ;  on  en  voit  fouvent  vendre  leurs  beftiaux  ou  leur  mobilier. 

Il  femble  qu'il  feroit  facile  d'ôter  de  la  milice ,  même  dans  l'état  aduel ,  ce 
qui  chagrine  le  plus  les  habitans  de  la. campagne,  l'obligation  de  tirer,  qui 
foumet  au  fort  des  gens  qui  par  raifons  perfonnelles  ou  par  cara&ere ,  ont  le 
plus  grand  éloignement  pour  le  fervice.  Il  ne  s'agit  que  de  donner  aux  Pa- 
roiffes  la  faculté  de  fournir  un  domicilié  dont  elles  répondront.  Cet  arrange- 
ment paroît  abfolument  indifférent  à  l'Etat  ;  &  on  ne  peut  croire  le  plaifir 
qu'il  feroit  aux  campagnes.  Cependant  la  rigueur  de  cette  opération  eft  telle, 
que  fi  parmi  les  garçons  qui  fe  préfentent  pour  tirer ,  il  s'en  trouve  un  de 
bonne  volonté  qui  demande  qu'on  lui  donne  le  billet,  il  n'eftpas,  dit-on, 
permis  d'accepter  fes  offres,  Il  femble  cependant  qu'un  homme  de  bonne 
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volonté  vaut  mieux  qu'un  homme  contraint  ;  &  l'on  en  trouveroit  fou  vent, 
parce  que  la  répugnance  n'eft  pas  commune  à  tous  ,  &  qu'il  en  eft  d'ailleurs 
chez  qui  elle  eft  facilement  furmontée  par  l'appât  de  l'argent. 

Mais  ne  pourroit-on  pas  aller  plus  loin,  &  faire  de  la  milice,  dont  la  forme 
&  la  constitution  ont  tant  &  fi  fouvent  changé  depuis  trente  ans  ,  un  établif- 
fement  permanent  &  national,  fondé  fur  des  règles  fixes  ,  &  qui  n'eût  rien  de 
défagrcable?  Il  femble  que  lorfqu'il  efl  poffible  de  parvenir  au  même  but  par 
des  moyens  qui  n'ont  rien  de  fâcheux,  on  doit  les  préférer,  &c  que  lorfqu'on 
peut  obtenir  ce  qu'on  defire  fans  molefter  perfonne,  on  ne  doit  pas  l'exiger 
par  contrainte.  Dans  combien  d'occafions  l'autorité  ne  gagneroit-elle  pas  à  fe 
cacher  pour  atteindre  à  fon  but;  à  témoigner  delà  confiance  ,  au  lieu  de  dé- 
ployer la  force  ;  à  inviter  ,  au  lieu  de  contraindre  ;  à  faire  agir  volontaire- 
ment ,  au  lieu  de  commander  directement  !  Combien  ne  feroit-il  pas  à  defirer 
en  cette  partie  ,  comme  en  bien  d'autres ,  qu'on  voulût  bien  être  perfuadé  de 
tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  pour  le  fervice  &  l'utilité  publique,  d'une 
Nation  comme  la  nôtre,  douce,  gaie ,  aimable ,  fenfible  à  l'honneur,  &  pleine 
d'attachement  pour  fon  Prince  ! 

Il  femble  qu'on  pourrait  établir  des  Régimens  Provinciaux ,  compofés 
d'autant  de  Compagnies  qu'il  y  a  de  Diftricls.  Le  Confeil  Provincial  nom- 
merait l'Etat  Major ,  &  les  Confeils  de  Diftri&s  les  Officiers  des  Compagnies. 
La  Province  paierait  leurs  appointemens.  Ces  places  ferviroient  de  retraite 
&  d'occupation  à  d'anciens  Officiers  de  la  Province  ;  &  ils  commanderaient 
en  même  temps  les  invalides ,  comme  je  l'ai  dit  Chap.  XIII. 

Ces  Compagnies  ne  peuvent  être  égales  en  nombre  ,  parce  qu'il  efl  des 
Diftri&s  plus  peuplés  les  uns  que  les  autres.  On  réglera  invariablement  le 
nombre  d'hommes  qu'on  demande  relativement  à  celui  des  garçons ,  par 
exemple ,  un  fur  quarante  ou  fur  quarante-huit.  On  aura  la  lifte  de  tous  les 
garçons  de  chaque  ArrondifTement  ;  &  comme  la  population  eft  inégale,  on 
complettera  de  l'un  à  l'autre  le  nombre  de  quarante  ou  quarante-huit.  Tous 
les  ans  on  fera  ce  rôle  à  Noël.  Les  quarante  ou  quarante-huit  garçons  qui 
auront  été  affociés  feront  obligés  de  fournir  un  homme,  &  s'arrangeront 
entre  eux  pour  le  trouver ,  faute  de  quoi  ils  tireront.  A  mefure  qu'on  fera 
familiarifé  avec  cette  forme,  les  hommes  de  bonne  volonté  deviendront  plus 
communs  &  moins  chers,  fur-tout  tant  qu'on  fera  exacl:  à  donner  les  congés 
au  terme  fixé.  On  peut  accorder  aux  pères  &  mères  des  foldats  Provinciaux 
l'exemption  de  la  Capitation,  tant  qu'elle  aura  lieu. 

Peut-être  pourroit-on  propofer  de  charger  l'Adminiftration  Provinciale 
de  fournir  &  lever  le  Régiment  de  la  Province.  Alors  cet  étabiiffement  dt-- 
viendroitune  dépenfe  publique ,  pour  laquelle  il  faudrait  ajouter  à  l'impôt,  Il 
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faut  pefer  le  pour  &  le  contre.  Il  me  femble  que  je  préférerois  le  premier 
moyen.  Les  Régimens  ainfi  recrutés  tous  les  ans  par  les  garçons  ,  fe  fbrme- 
roient  à  bien  meilleur  marché  que  s'ils  étoient  aux  charges  de  l'Adminiitra- 
tion  Provinciale.  D'ailleurs ,  en  prenant  le  fécond  moyen ,  le  Gouvernement 
pourroit  craindre,  i°.  qu'il  n'y  eût  plus  de  foldats  pris  dans  les  Villes  que  dans 
les  campagnes  ;  &  il  préfère  ceux-ci  avec  grande  raifon  ;  z°.  que  ces  recrues 
ne  préjudiciaffent  à  celles  que  font  les  Officiers  des  troupes  réglées  ,  fur-tout 
dans  les  Villes.  Enfin  des  Régimens  formés  directement  par  l'Adminiftration 
Provinciale  paroîtroient  abfolument  étrangers  aux  habitans  des  campagnes. 
Il  elt  bon  cependant  d'avoir  une  milice  vraiment  nationale ,  &  le  moyen  d'y 
parvenir  eft  de  faire  naître  le  defir  du  fervice. 

Il  faut  pour  cela  procurer  dans  les  campagnes  une  révolution  dans  les 
idées ,  &  fubftituer  l'émulation  &c  la  bonne  volonté  à  l'éloignement  oc  à 
l'averfion.  Il  faut  infpirer  le  goût  militaire  aux  habitans,  enrégimenter  les 
garçons  dans  chaque  ArrondifTement ,  &  leur  faire  faire  un  exercice  tous  les 
mois  :  ils  feront  commandés  par  les  deux  invalides  qui  réfideront ,  &  les 
miliciens  du  canton  leur  ferviront  de  Sergens.  Il  me  femble  que  l'idée  d'em- 
ployer les  invalides  à  cette  fonction  préfente  quelque  chofe  de  fatisfaifant. 
Elle  prête  moins  fans  doute  à  l'orientation  que  la  réunion  dans  un  même  lieu 
des  guerriers  qui  ont  blanchi  fous  les  armes  :  mais  combien  n'eft-elle  pas  plus 
utile  ôc~  plus  douce  !  Eft-il  un  plus  beau  fpe&acle  que  celui  de  voir  les  vieux 
foldats ,  ces  anciens  &C  refpe&ables  défenfeurs  de  la  Patrie ,  confacrant  à  fon 
fervice  les  refies  de  leur  vie ,  retirés  dans  les  campagnes ,  entretenus  aux  dé- 
pens de  la  fociété ,  recevant  d'elle  plutôt  un  fupplément  de  fubfiftance 
qu'une  récompenfe  proportionnée  à  leurs  fervices ,  s'occupant  paifiblement 
des  travaux  champêtres,  veillant  à  la  sûreté  publique ,  s'employant  à  former 
à  la  Patrie  de  jeunes  défenfeurs ,  &C  travaillant  à  leur  infpirer  une  noble 
émulation  ! 

Tous  les  ans  on  aflemblera  les  Compagnies  dans  chaque  Ville  du  Diflricl: 
au  mois  de  Mai ,  pendant  trois  jours ,  pour  être  exercées  par  leurs  Officiers; 
ck  de  là  on  les  fera  marcher  par  Compagnies  dans  la  Capitale,  pour  les  exercer 
encore.  Le  tout  ne  durera  que  huit  jours.  Les  invalides  fe  réuniront  en 
même  temps ,  &  les  conduiront  comme  leurs  enfans  :  ils  les  préfenteront  au 
Confeil  Provincial ,  qui  les  fera  pafTer  en  revue ,  &  fera  témoin  de  leurs 
exercices.  On  tâchera  de  mettre  parmi  eux  de  l'émulation,  &  on  diflinguera 
par  quelque  gratification  ceux  qui  le  mériteront  par  leur  bonne  conduite.  On 
peut  à  cette  occafion  donner  une  fête,  pour  répandre  fur  cette  afTemblée  un 
■;  ir  de  réjoui  fiance. 

Il  feroit  bon  auffi  d'établir  dans  chaque  ArrondifTement  deux  ou  trois 

jours 
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jours  de  fête ,  dont  l'exercice  militaire  fait  par  les  garçons  feroit  partie  ;  &C 
afin  que  l'affemblée  fut  plus  nombreuse  ,  on  varieroit  le  jour  dans  les  Ar- 
rondiffemens  voifins.  Les  Officiers  réfidans  dans  la  Ville  de  Diftrift  fe  ren- 
draient à  ces  fêtes  pour  commander.  Après  l'exercice  on  établirait  des  jeux. 
Le  Membre  du  Confeil  chargé  de  l'Arrondiffement  s'y  rendroit  auffi  ,  &  affvf- 
teroît  aux  jeux  à  la  tête  des  vocaux.  Le  matin  il  aurait  tenu  une  affemblée  des 
vocaux  pour  traiter  des  affaires  communes.  On  pourrait  faire  venir  dans 
cette  affemblée  les  enfans  qui  vont  à  l'école ,  pour  fe  faire  rendre  compte 
de  leur  conduite  &C  de  leurs  progrès  par  les  maîtres ,  &  donner  des  prix  à  ceux 
qui  fe  feraient  diftingués. 

Il  eft  facile  de  rendre  ces  fêtes  affez  intéreffantes  pour  y  attirer  les  Ci- 
toyens des  Villes.  Les  habitans  des  campagnes  mènent  une  vie  fi  laborieufe, 
{1  continuellement  occupée ,  qu'il  entre  dans  les  vues  d'une  bonne  politique 
de  leur  procurer  quelque  divertiffement.  Il  faut  en  même  t^mps  aller  plus 
loin ,  6c  employer  tous  les  moyens  pour  les  tirer  de  l'indolence  6c  de  l'apa- 
thie où  ils  font  dans  tant  de  Provinces  ;  &c  il  faut  être  perfuadé  que  lorfqu'on 
leur  donnera  l'éducation  qui  leur  convient ,  lorfqu'on  mettra  à  leur  portée 
un  intérêt  commun,  qu'on  veillera  fur  leurs  mœurs ,  on  les  trouvera  très- 
fufceptibles  des  fentimens  d'honneur ,  de  probité ,  d'attachement  &  de  recon- 
noiffance.  Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  cette  éducation  ne  les  tire  de  leur  état. 
Elle  les  y  attachera  bien  plutôt ,  en  leur  y  faifant  trouver  le  bonheur,  le  repos 
&  l'innocence. 


CHAPITRE    XVI. 

De  la  Dîme  Eccléjîajiique. 

11  ik  Dîme  confifte  dans  un  prélèvement  &  partage  des  fruits  pris  au  mo- 
ment de  la  récolte  ,  deftiné  à  l'entretien  des  Minières  des  autels. 

Quoique  cet  impôt  paroiffe  direft ,  en  ce  fens  qu'il  puife  à  la  fource  même , 
il  eft  un  des  plus  contraires  aux  principes  d'une  bonne  adminiftration ,  &  il  a 
les  plus  grands  inconvéniens. 

i°.  Il  n'y  a  que  le  produit  net  qui  foit  impofable  ;  &  la  dîme  porte  fur  le 
produit  total.  Elle  porte  donc  fur  la  portion  des  fruits  deftinée  aux  reprifes 
de  la  culture ,  portion  qui  n'eft  pas  impofable.  Il  eft  vrai  que  la  portion 
qu'elle  enlevé  n'attaque  pas  les  reprifes,  en  ce  que  le  fermier,  qui  compte  fur 
ce  prélèvement ,  en  doit  faire  déduction  fur  le  revenu  en  parlant  fon  bai'. 
Mais  on  en  peut  dire  autant  de  la  Taille ,  qui  cependant  eft  un  impôt  indireft. 
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La  dîme  doit  donc  auffi  être  regardée  comme  telle  ;  &  il  faut  tenir  pour  cons- 
tant qu'il  n'y  a  d'impôt  direct  &  régulier  que  celui  qui  porte  uniquement  fur 
le  produit  net  dégagé  des  reprifes. 

2°.  La  dîme  eft  un  impôt  très-lourd  ,  &  qui ,  à  raifon  de  ce  qu'il  porte  fur 
le  produit  total ,  eft  vraiment  plus  du  double  de  ce  qu'il  paroît  être.  En 
effet,  on  compte  que  dans  la  bonne  &  grande  culture  une  reproduction  totale 
de  5,000  liv,  y  compris  le  produit  des  beftiaux  Se  de  la  baffe-cour,  doit  fe 
partager  ainfi  :  2,000  liv.  pour  lareftitution  des  avances  annuelles,  1,000  liv. 
pour  l'intérêt  au  denier  dix  du  fonds  des  avances  primitives ,  &  2,000  liv. 
de  produit  net  partageable  entre  le  propriétaire  ,  le  Souverain  &  le  déci- 
mateur.  Si  la  dîme  eft  vraiment  au  dixième  dans  tel  canton,  comme  elle  fe 
levé  fur  le  produit  total ,  elle  prend  500  1.  fur  une  reproduction  de  5,000  liv. 
Mais  500  liv.  font  plus  que  le  cinquième  du  produit  net  ;  ils  font  le  quart  ; 
impôt  terrible ,  qui  joint  aux  impôts  publics ,  abforbe  prefque  tout  le  produit 
net  :  &  il  eft  bien  des  Provinces  où  la  dîme  fe  paie  à  la  dixième.  Si  la  dîme 
eft  à  la  vingtième,  elle  prélevé  250  liv.  fur  une  reproduction  de  5,000  liv. 
Mais  250  liv.  font  le  huitième  de  2,000  liv.  Elle  eft  donc  au  huitième  du 
produit  net ,  lorfqu'elle  eft  au  vingtième  du  produit  total.  Si  la  reproduction , 
quoiqu'avec  les  mêmes  avances,  n'eft  que  de  4,000  liv. ,  parce  que  la  terre, 
quoique  bien  cultivée,  n'eft  pas  û  bonne,  il  y  a  de  même  3,000  liv.  de 
reprifes,  &  il  n'y  a  que  1,000  liv.  de  produit  net,  La  dîme  à  la  vingtième 
prélevé  200  liv. ,  &C  ces  200  liv.  font  le  cinquième  du  produit  net.  Mais 
dans  la  foible  &c  pauvre  culture  ,  c'eft-à-dire ,  avec  différens  degrés  ,  dans  la 
moitié  du  Royaume,  la  fomme  des  avances  annuelles  excède  plus  ou  moins 
la  fomme  du  produit  net  ;  &  plus  les  avances  primitives  font  foibles ,  plus 
les  avances  annuelles  deviennent  fortes  en  fomme  relativement  au  produit 
net.  Si  la  reproduction  totale  eft  de  3,000  liv.,  &  que  les  reprifes  de  la  cul- 
ture foient  de  2,000  liv. ,  la  dîme  à  la  vingtième  enlevé  150  liv. ,  c'eft-à-dire 
un  dixième  &  demi  du  produit  net.  Si  la  reproduction  totale  n'eft  que  de 
2,000  liv. ,  dont  1 600  liv.  de  reprifes  &  400  liv.  de  produit  net ,  la  dîme 
à  la  vingtième  enlevé  100  liv.,  c'eft-à-dire  le  quart  du  produit  net.  Il  faut 
donc  que  le  fermier  ajoute  à  fes  reprifes  1 00  liv.  pour  l'indemnité  de  la  dîme  , 
&  ne  paie  que  300  liv.  au  lieu  de  400  liv.;  &  de  même  dans  les  efpeces  ci- 
deffus.  Si  la  dîme  étoit  à  la  dixième,  il  faudrait  doubler. 

On  peut  juger  par-là  combien  cet  impôt  eft  onéreux.  Encore  le  fardeau 
feroit-il  moindre ,  lî  la  dîme  ne  portoit  que  fur  la  récolte ,  &  non  fur  ie  pro- 
duit des  troupeaux. 

Dans  la  culture  de  la  vigne ,  la  dîme  eft  encore  plus  onéreufe ,  parce  que 
les  avances  primitives  &  annuelles  font  plus  fortes ,  que  la  production  eft 
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plus  inégale,  &  qu'elle  levé  de  même  fur  le  produit  total.  J'ai  vu  plus  d'une 
fois  les  colons  abandonner  la  totalité  de  la  récolte  pour  la  dîme  $  qui  étoit  à 
tant  de  feillées  de  raifin  par  arpent.  Par  conféquent  combien  de  fois  la  dîme 
n'enleve-t-elle  pas  tout  le  produit  net,  &  même  une  partie  des  reprifes  !  * 

Heureufement  la  dîme  n'eft  pas  par-tout  fi  onéreufe.  Il  eft  des  cantons  où 
elle  ne  fe  levé  qu'à  deux  gerbes  ou  quatre  gerbes  à  l'arpent ,  mais  gerbes  très- 
grofles  &  de  mefure  fixe.  Il  eft  des  vignobles  où  elle  eft  affurée  en  argent  ;  ÔC 
alors  elle  eft  très-modique ,  parce  que  les  affuremens  font  anciens. 

La  dîme  ,  à  ce  moyen,  eft  l'impôt  le  plus  inégalement  réparti  ;  &  c'eft  à 
quoi  l'on  n'a  encore  jamais  fait  attention  dans  l'afîiette  de  la  Taille. 

Un  des  grands  avantages  de  la  réforme  propofée  eft  d'ôter  toute  inégalité 
dans  la  perception  de  l'impôt,  &  de  l'établir  au  même  fou  la  livre  du  revenu 
dans  les  vingt-cinq  Généralités  ;  opération  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  déchar- 
geant les  fermiers  pour  porter  tout  l'impôt  fur  les  propriétaires  ,  parce  que 
tant  qu'il  fera  payable  par  le  fermier  ,  on  ne  peut  l'égalifer  qu'en  attaquant 
les  reprifes  de  la  culture  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux. 

Mais  en  vain  égalifera-t-on  tout  l'impôt  direcl  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude ;  la  dîme  ,  qui  eft  à  des  taux  fi  différens ,  la  dîme ,  qui  varie  ,  non  pas 
d'une  Province  ,  mais  d'un  canton  à  l'autre,  continuera  de  produire  les  plus 
grandes  inégalités. 

La  remettre  par-tout  à  un  même  taux ,  tant  qu'elle  fera  payable  par  les 
fermiers  (  &C  elle  ne  peut  être  payée  que  par  eux ,  puifqu'elle  porte  fur  le  pro- 
duit total,)  c'eft  opérer  le  même  inconvénient  qu'il  y  auroit  aujourd'hui  à 
vouloir  égalifer  la  Taille  ;  c'eft  attaquer  de  toute  part  les  avances  de  la  cul- 
ture. L'opération  eft  donc  impoffihle  ;  &  comme  elle  eft  cependant  eflentiel- 
lement  néceflaireau  rétabliffement  delà  culture,  il  s'enfuit  qu'il  faut  décharger 
la  culture  de  la  dîme,  &  pourvoir  à  l'entretien  des  Miniftres  par  un  impôt 
direcl:  fur  les  propriétaires. 

Si  l'inégalité  de  la  dîme  ,  qui  fe  levé  ici  au  dixième ,  au  cinquième ,  au 
quart ,  &  ailleurs  au  quarantième ,  au  trentième ,  au  vingtième  du  produit  net , 
&  qui  ailleurs  eft  nulle,  par  la  modicité  des  affuremens;  fi,dis-je,  cette 
énorme  inégalité  eft  une  raifon  décifive  pour  commuer  cet  impôt,  il  en  eft 
deux  plus  décifives  encore ,  s'il  étoit  poffible  :  car  on  pourroit  répondre  au 
moyen  tiré  de  l'inégalité ,  que  les  terres  fe  vendent  &  s'afferment  fur  ce  pied- 
là,  &  que  l'impôt  direcl  fe  proportionnant  au  revenu,  fe  proportionnera  à 
cette  charge. 

30.  La  dîme  eft  un  impôt  infoutenable  ,  par  le  préjudice  qu'elle  caufe  à  la 
culture  en  enlevant  les  empaillemens.  Point  de  culture  fans  engrais ,  point 
d'engrais  fans  empaillemens.  La  dîme  peut  enlever  le  cinquième  &  le  quart 
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du  produit  net  fans  nuire  à  la  reproduction.  Le  partage  fans  doute  eft  exorbi- 
tant &  révoltant  entre  le  décimateur  &  le  propriétaire ,  &  l'Etat  y  perd  une 
partie  de  l'impôt  pofTible  :  mais  la  culture  va  fon  train ,  &  la  reproduction  eft 
la  même.  La  perte  des  pailles  eft  un  tort  que  rien  ne  peut  réparer ,  &  qui  atta- 
que eflentiellement  la  culture.  Le  pailles  ne  peuvent  jamais  faire  partie  du 
produit  net  :  c'eft  un  moyen  de  culture ,  c'eft  un  fonds  qui  n'eft  pas  difpo- 
nible ,  &  qui  ne  peut  être  détourné. 

4°.  La  perception  de  la  dîme  eft  très-coîiteufe  :  on  ne  peut  la  lever  fur  une 
Paroiffe  ordinaire  à  moins  de  zoo  liv. ,  &  3  00  liv.  fi  la  Paroiffe  eft  forte. 
Dira-t-on  que  ce  font  des  falaires  qui  fe  répandent  dans  les  campagnes? 
Certes  c'eft  bien  dans  le  temps  de  la  récolte  que  les  falaires  manquent  !  Ce 
font  les  travailleurs  qui  manquent  ;  &  ceux  qu'on  emploie  à  dépouiller  la 
culture  de  toute  part ,  feroient  bien  plus  utilement  employés  à  couper ,  à 
ferrer,  à  entaffer.  Les  frais  de  cette  perception  font  donc  non-feulement  des 
frais  perdus,  mais  perdus  d'une  manière  nuifible. 

50.  On  peut  mettre  au  nombre  des  inconvéniens  de  la  dîme  les  procès 
fréquens  auxquels  elle  donne  lieu  ;  mal  toujours  très-grand  en  lui-même , 
&  plus  grand  encore  lorfque  des  gens  qui  doivent  donner  l'exemple  du 
défintérefTement ,  qui  doivent  obtenir  la  confiance  &  l'amour  des  peuples  , 
font  forcés  malgré  eux  d'entreprendre  des  procès ,  &  de  pourfuivre  des 
droits  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  d'abandonner. 

Ces  réflexions  fur  les  effets  de  la  dîme  fuffifent  pour  faire  fentir  le  vice 
du  projet  de  la  dîme  Royale.  L'Auteur  refpeclable  de  ce  projet  n'avoit  été 
frappé  que  des  abus  de  l'impôt  a£tuel ,  dont  il  étoit  même  éloigné  de  faifir  tous 
les  effets  ,  &  il  avoit  cru  pouvoir  y  remédier  par  l'impôt  en  nature  :  mais 
avoit-on  dans  fon  fiecle  ,  fi  éclairé  d'ailleurs  ,  la  moindre  idée  du  gouver- 
nement économique ,  des  loix  phyfiques  de  la  reproduction  ,  &  de  la  diftri- 
bution  des  richeffes  ? 


CHAPITRE    XVI  ï. 

Du  remplacement  de  la  Dîme. 

JLj'entretien  des  Miniftres  du  culte  fait  une  partie  effentielle  de  la  dépenfe 
publique.  Mais  s'il  eft  reconnu  qu'il  n'eft  pas  de  moyen  plus  fimple  ,  plus 
jufte  ,  moins  onéreux  à  la  Nation  ,  &  moins  difpendieux  dans  fa  perception  ,. 
que  de  pourvoir  à  la  dépenfe  publique  par  un  impôt  diredt  qui  contienne  ua 
partage  &  fixe  &  proportionnel  du  produit  net ,  pourquoi  chercheroit-oa 
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un  autre  moyen  de  fournir  à  cette  portion  ?  pourquoi  continueroit-on  de  le  faire 
par  un  moyen  auffi  abufif ,  auffi  inégal ,  aufîi  onéreux  que  la  dîme  en  nature  ? 
Sur  quel  motif  pourroit  être  fondé  le  refus  d'une  réforme  auffi  impor- 
tante ?  Seroit-ce  fur  l'ufage  ?  Mais  fi  l'ufage  eft  par  lui  feul  une  raifon  dé- 
terminante ,  il  eft  inutile  de  chercher  le  mieux ,  &  il  ne  faut  longer  à 
aucune  réforme.  Seroit-ce  fur  ce  que  la  dîme  feroit  de  droit  divin  ?  Mais 
il  y  a  long-temps  qu'on  ne  cherche  plus  à  nous  le  faire  croire.  Seroit-ce 
enfin  fur  l'intérêt  des  Curés,  auxquels  de  droit  les  dîmes  appartiennent  ?  Mais 
leur  intérêt  doit  être  à  couvert.  Il  eft  trop  important  dans  l'ordre  de  la 
Religion,  &  même  dans  l'ordre  civil ,  pour  qu'on  puiffe  le  négliger  :  & 
c'eft  cependant  ce  qui  arrive  aujourd'hui ,  comme  je  l'ai  fait  voir  dans  le 
dernier  Chapitre  du  Livre  précédent. 

Il  eft  un  autre  intérêt  qui  fera  confidérablement  blefie  par  cette  opéra- 
tion :  mais  il  doit  l'être  ,  &  ne  doit  pas  arrêter  un  inftant.  Un  droit  dérivé 
d'une  ufurpation  manifefte  ,  n'eft  pas  un  droit ,  c'eft  un  abus  à  réformer. 

EfTentiellement  par  leur  deftination ,  par  l'intention  des  peuples  qui  les 
ont  confenties  par  une  générofité  dénuée  de  calcul ,  les  dîmes  appartiennent 
aux  Curés.  La  pofition  feule  de  cette  efpece  de  revenu ,  &  le  rapport  du 
Curé  avec  fa  ParoifTe ,  le  démontrent.  L'obligation  impofée  par  la  nature 
des  chofes  &'par  le  droit  aux  décimateurs  étrangers  de  pourvoir  à  la  fub- 
fiftance  des  Curés  par  une  portion  des  fruits ,  foit  en  argent,  foit  en  nature, 
achevé  de  le  prouver.  Les  décimateurs  n'ont  d'autre  titre  que  la  pofTeffion  ; 
titre  vicieux ,  abufif ,  &  qui  procède  originairement  d'ufurpation  ;  titre 
contre  lequel  les  loix  pofitives  &  la  raifon  feule ,  fupérieure  aux  loix  po- 
fitives  ,  ne  cefieront  de  réclamer. 

Mais ,  dira-t-on  ,  en  ôtant  les  dîmes  aux  décimateurs  ,  il  faut  donc  les 
rendre  aux  Curés ,  puifqu'elles  leur  appartiennent  de  droit.  Non ,  il  ne  le 
Faut  pas  ,  parce  que  cet  impôt  eft  trop  onéreux  &  trop  inégal  ;  parce  que 
tous  les  Curés  font  égaux  ,  &  que  les  uns  ont  trop  ,  &  d'autres  trop  peu  , 
lorfqu'ils  fe  trouvent  dans  une  Cure  où  il  y  a  beaucoup  de  bois  &  de  prés, 
ou  dans  une  Cure  de  vignoble  où  la  dîme  eft  affurée  à  1  f.  par  arpent. 

Il  faut  égalifer  le  fort  des  Curés  par  un  revenu  honnête  ,  &  faire  difpa- 
roître  entre  des  gens  égaux  en  dignité  &  en  fondions  ,  une  difproportion 
choquante.  Il  eft  telle  Province  où  le  tiers  des  Curés  eft  à  portion  congrue 
de  500  liv.  ,  comme  û  un  homme  pouvoit  vivre  avec  500  liv.  ;  où  un 
autre  tiers  reçoit  des  gros  plus  ou  moins  forts  ,  tandis  que  ceux  qui  ont  les 
dîmes  font  dans  l'opulence. 

11  faut  faire  1400  liv.  à  chaque  Curé  ,  &  700  liv.  aux  Vicaires  dans  les 
Paroiffes  qui  doivent  en  avoir.  Pour  cela  il  faut  précompter  les  fonds  de 
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terre  attachés  aux  Cures  ;  ce  qui  efl  fort  facile  ,  puifque  tous  les  biens  fe- 
ront eflimés.  Si  un  Curé  a  400  liv.  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  rentes 
foncières  ,  on  lui  fuppléera  1000  liv.  Mais  les  400  liv.  ièront  cftimées  fran- 
ches d'impôt,  de  manière  que  le  revenu  de  1400  liv.  foit  libre  de  toute 
charge  ,  ce  qui  vaut  plus  de  1 800  liv.  dans  l'état  aftuel.  Souvent  les  places 
de  Vicaires  ont  des  biens  qui  leur  font  attachés  ;  on  les  précomptera  de 
même.  On  ne  laiffera  plus  de  Vicaires  quêter. 

Le  Confeil  Provincial  fera  chargé  de  cette  opération  ,  &  travaillera  à 
chaque  Refîbrt  avec  des  Députés  du  Confeil  de  Dlltrift ,  qui  lui  porteront 
l'état  du  revenu  attaché  à  chaque  Cure.  Il  réfuhera  de  l'opération  que  tel 
Curé  aura  droit  de  toucher  600  liv. ,  un  autre  900  liv. ,  plus  ou  moins  , 
dont  ils  feront  payés  par  quartier ,  par  le  Receveur  du  R  effort. 

Comme  il  y  a  beaucoup  d'inégalité  dans  le  bien  attaché  aux  Cures ,  la 
répartition  de  la  fomme  néceffaire  à  telle  Cure  ne  fe  fera  point  fur  la  Pa- 
roiffe  en  particulier  ;  on  en  formera  une  maffe  générale  ,  qu'on  répartira 
au  fou  la  livre  de  la  totalité  de  l'impôt  dirett  de  chaque  Généralité. 

Mais  avant  d'arrêter  cette  maffe  ,  il  faut  examiner  la  fituation  des  Paroif- 
fes  ,  leur  éloignement  les  unes  des  autres  ,  leur  étendue ,  &c  le  nombre  de 
feux.  Il  y  a  des  cantons  oii  elles  font  trop  multipliées  ;  il  faut  en  fuppri- 
mer,  &  en  partager  le  territoire  entre  les  Paroiffes  voifines.  Une  Paroifïe 
de  vingt  ou  trente  feux  efl  trop  petite.  Une  Paroiffe  qui  efl:  au  milieu  de 
deux  ou  trois  autres  pas  trop  éloignées  ,  doit  y  être  réunie.  C'eft  le  bien 
de  la  chofe  ,  &  non  les  égards  particuliers  qu'il  faut  confulter  :  &  lorfqu'on 
aura  bien  examiné ,  il  faut  opérer ,  &  omettre  toutes  ces  formalités  qui  ne 
flniffent  pas.  Dans  une  opération  générale  on  ne  termineroit  rien  ,  û  l'on 
s'arrêtoit  aux  formes  ,  s'il  falloit  le  confentement  des  Collateurs  ,  &  (des 
informations  judiciaires.  L'examen  réfléchi  de  l'Adminiflration  d'après  le 
local  ,  vaut  bien  les  informations  ordinaires.  Quoi  !  pour  l'intérêt  d'un  Col- 
lateur  il  faudra  conferver  une  Cure  jugée  inutile  !  Mais  on  décharge  fa  conf- 
cience  en  le  difpenfant  de  nommer  à  une  Cure.  En  général  l'Office  divin 
fe  fait  mieux  dans  une  Paroiffe  un  peu  forte  que  dans  une  petite  ;  &  il 
vaut  mieux  ,  s'il  le  faut ,  avoir  quatre  Paroiffes  avec  des  Vicaires,  que  huit 
Paroiffes.  D'ailleurs  il  efl  poffible  de  faire  beaucoup  de  réunions  fans  mettre 
de  Vicaires.  Je  vois  un  très-petit  canton  où  il  y  a  cinq  Paroiffes  à  fuppri- 
mer.  Je  vois  deux  Bourgs  qui  ont  chacun  deux  Paroiffes  ,  quoiqu'une  feule 
fuffife  pour  chacun. 

Je  fuis  perfuadé  qu'il  y  a  un  quart  d'économie  à  faire  ces  fupprefîîons. 
On  ne  verra  jamais  rien  en  grand  ,  fi  l'on  fe  décide  par  de  petites  confidé- 
rations  particulières.  Dans  une  Généralité  de  1 200  Paroiffes ,  fi  l'on  peut 
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en  fupprimer  trois  cents  ,  c'eft  un  objet  de  4x0,000  liv.  Ne  fuppofons  que 
400,000  liv. ,  à  caufe  de  quelques  Vicaires  qu'il  faudra  mettre  de  plus.  Une 
pareille  épargne  mettra  en  état  de  lever  une  taxe  plus  forte  pour  les  pauvres. 
Dans  les  Villes  l'opération  doit  être  dirigée  par  les  mêmes  principes. 
Combien  n'y  voit-on  pas  de  petites  Paroifles  qui  ne  font  que  comme  des 
Chapelles  ,  &  où  il  n'eft  pas  poffible  de  faire  l'Office  avec  la  dignité  con- 
venable !  Il  y  a  en  même  temps  des  Paroifles  trop  grandes  ,  &  qu'il  faut 
réduire  pour  en  accroître  d'autres.  On  ne  le  peut  aujourd'hui ,  tant  il  y  a 
de  formalités  à  garder  &  d'oppofitions  à  lever.  Il  y  a  des  Villes  où  une  feule 
Paroifle  en  vaut  dix  autres  :  tout  cela  doit  être  changé. 

On  fera  à  tous  les  Curés  dont  les  Paroifles  feront  fupprimées  ,  une  pen- 
fion  viagère  égale  aux  appointemens  des  autres.  S'ils  obtiennent  une  autre 
Cure  ,  ou  un  bénéfice  égal  ou  plus  fort  ,  la  penflon  ceflera  ;  &  fi  le  béné- 
fice eft  moindre  ,  la  penfion  fera  Amplement  réduite  à  proportion. 

En  donnant  aux  Curés  1 400  liv.  net ,  il  faut  fupprimer  tout  cafuel  &z 
toute  efpece  de  rétribution  ,  excepté  les  feules  offrandes  que  les  Fidèles 
peuvent  volontairement  faire  à  Dieu  au  milieu  des  Offices  publics  ,  en 
argent,  en  pain,  en  vin,  en  cire  ,  &c.  C'eft  fe  conformer  à  l'efprit  de  l'E- 
glife.  Gratis  acccpijlis  ,  gratis  date.  Si  l'Eglife  ,  dans  l'état  acluel ,  tolère  les 
rétributions  ,  elle  ne  les  regarde  pas  comme  formant  un  droit  exigible  ,  mais 
plutôt  comme  des  aumônes  néceflaires  à  la  fubfiftance  des  Miniftres  depuis 
l'inégale  diftribution  des  biens  eccléfiaftiques. 

Le  cafuel  forme  dans  les  Villes  la  majeure  partie  de  la  fubfiftance  des  Curés, 
&  doit  aufli  être  entièrement  fupprimé.  On  fera  pour  eux  comme  pour 
ceux  des  campagnes  ;  on  précomptera  le  revenu  qu'ils  pofledent ,  &  on 
fuppléera  l'excédant.  Comme  l'habitation  des  Villes  exige  plus  de  dépenfe  , 
on  donnera  1,400  liv.  aux  Curés  ,  1 200  liv.  au  premier  Vicaire  ,  &  800  liv. 
au  fécond.  On  fera  une  mafle  du  montant ,  après  avoir  fupprimé  les  Cures 
non  néceflaires  ,  &  on  l'impofera  fur  les  maifons  :  car  il  n'eft  point  dans  les 
Villes  d'autres  fonds  où  l'on  puiffe  affeoir  l'impôt.  Les  propriétaires  porte- 
ront moitié  de  la  taxe  ,  &  les  locataires  l'autre. 

Comme  la  valeur  de  l'argent  va  toujours  en  diminuant  en  raifon  de  la 
quantité  qui  en  entre  tous  les  ans  dans  l'Europe  ,  l'évaluation  de  ces  fommes 
fera  faite  en  grains ,  fur  le  pied  de  10  liv.  le  feptier  de  Paris.  Tous  les 
vingt-cinq  ans  on  fera  une  année  commune  des  vingt-cinq  années  précé- 
dentes, &  l'on  réglera  les  fommes  fur  ce  nouveau  pied.  Ce  n'eft  pas  aug- 
menter les  appointemens  ni  l'impôt ,  mais  les  rapprocher  de  la  mefure  dé- 
terminée. Ainfi  dans  ce  moment  les  Curés  de  campagne  feront  cenfés  avoir 
foixante-dix  feptiers  ,  &  les  autres  à  proportion  ,  cinq  feptiers  par  100  liv. 

Au  moyen  de  cet  arrangement ,  les  Curés  feront  certainement  bien  pour- 
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vus  ,  &  honnêtement  entretenus.  Et  certes  ce  font  eux  qui  portent  le  poids 
du  jour  &  de  la  chaleur.  Ils  font  Pafteurs  de  droit  divin ,  &  au  même  titre 
que  les  Evêques.  Pourquoi  faut-il  que  la  fubfiftance  légitime  leur  foit  refufée , 
que  le  prix  des  fueurs  &  des  avances  des  cultivateurs  foit  enlevé  par  des 
Monafteres  &  des  Bénéficiers  qui  n'ont  aucune  relation  avec  les  peuples  , 
&  ne  leur  rendent  aucun  fervice  ?  On  ne  fouffrira  pas  non  p'us  que  les  Ar- 
chidiacres prennent  une  année  du  revenu  des  Cures  fous  le  titre  de  déport , 
comme  ils  font  en  bien  des  Diocefes  :  c'eft  une  usurpation  manifefte. 

En  levant  par  Généralité  la  fomme  nécefl'aire  pour  le  remplacement  de 
la  dîme  ,  il  faut  lever  de  plus  une  fomme  pour  l'entretien  &  la  reconf- 
truftion  des  presbytères.  Il  vaut  mieux  faire  de  cet  objet  une  dépenfe  com- 
mune, que  d'écrafer  une  ParoifTe  par  une  reconftruftion.  On  fçaura  le  nombre 
de  presbytères  qu'on  aura  dans  la  Généralité  ,  &  on  comptera  tous  les  ans 
fur  tant  à  reconftruire ,  &  tant  à  réparer.  Les  Curés  continueront  d'être 
chargés  des  réparations  ufufruitieres ,  &  les  Confeils  y  veilleront ,  &  feront 
faire  une  vifite  tous  les  deux  ou  trois  ans.  Ils  arrêteront  les  paiemens  jufqu'à 
ce  que  les  réparations  foient  faites ,  ou  les  feront  faire  en  payant  diredle- 
ment.  Si  elles  font  confidérables ,  on  peut  en  partager  le  paiement  en  deux 
ans.  Aujourd'hui  que  perfonne  n'y  veille  ,  il  arrive  fouvent  que  les  Curés 
les  négligent.  Le  fucceffeur  compofe  avec  les  héritiers  ,  reçoit  l'argent ,  & 
ne  les  tait  pas  davantage  ;  ce  qui  à  la  fin  met  l'édifice' hors  d'état  d'être  réparé. 
La  Nation  trouvera  en  même  temps  dans  cette  opération  un  très-grand 
foulagement ,  qui  la  mettra  à  portée  de  payer  fans  furcharge  la  taxe  des  pau- 
vres ,  peut-être  même  d'établir  dans  chaque  ParoifTe  un  maître  d'école  ,  ce 
qui  feroit  bien  à  defirer.  Quand  on  ne  lui  feroit  que  1 50  liv,  &c  ion  loge- 
ment ,  les  rétributions  feraient  le  furplus. 

i°.  Si  l'on  diminue  les  ParoifTes  d'un  quart  ,  voilà  déjà  une  épargne  de 
400,000  liv.  fur  une  Généralité  de  douze  cents  Paroiffes.  Neuf  cents  Curés 
à  1400  liv.  font  1,160,000  liv.  Ajoutons  40,000  liv.  ,  à  caufe  des  Curés 
de  Villes  ;  ce  fera  1,300,000  liv.  Suppofons  cinq  cents  Vicaires  à  700  liv., 
ce  fera  3  5  0,000  liv.  Total ,   1,65  0,000  liv. 

i°.  On  gagnera  les  frais  de  perception  de  la  dîme ,  qu'on  peut  évaluer 
à  200  liv.  par  ParoifTe.  Sur  douze  cents  ParoifTes  c'eft  240,000  liv.  qui 
tombent  aujourd'hui  en  pure  perte. 

30.  La  culture  gagnera  les  pailles,  objet  inappréciable  pour  elle. 
40.  La  Nation  gagnera  tout  le  cafuel ,  qui  eft  confidérable  dans  les  Villes, 
fur-tout  par  rapport  à  l'enterrement  des  Fidèles  ,  qui  étant  tous  également 
Chrétiens ,  recevront  tous  indiftinftement  les   mêmes  derniers  devoirs  de 
la  Religion ,  conformément  à  l'ancien  ufage. 

5°. 
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50.  Mais  le  grand  bénéfice  de   la  Nation  confiftera   dans  la  fupprefiion 
de  la  dîme,  qui,  outre  les  inconvéniens  ,  eft  par  elle-même  un  impôt  beau- 
coup plus  fort  que  ne  fora  la  fomme  levée.  Je  pourrois  citer  des  Paroifles 
d'une  étendue  ordinaire  où  la  dîme  n'eft  que  de  deux  gerbes  par  arpent  , 
ce  qui  n'en:  iouvent  pas  le  foixantieme  ou  le  quatre-vingtième ,  &  qui  don- 
nent jufqu'à  2,000  liv.  &c  plus  de  revenu  ?  Que  ne  donneroit-elle  pas ,  fi  elle 
étoit  à  la  quinzième  ou  vingtième  gerbe  ?  Il  eft  des  Cures  en  Normandie  qui 
donnent  1 2  ou  1 5,000  liv.  de  revenu  par  cette  railbn. 
.    Il  eft  étonnant  quel  revenu  les  Evêques  ,  les  Abbés  ,  les  Monafteres  &c 
les  Bénéficier  fimples  ont  en  dîmes.  Ils  en  poffedent  plus  de  la  moitié.  C'eft 
ce  qui  rend  fi  dure  la  condition  d'un  grand  nombre  de  Curés.  Il  n'y  aura  au- 
cune indemnité  à  donner  à  tous  ces  décimateurs  :  car  ils  ne  les  tiennent  que 
par  ufurpation  ,  ou  en  raifon  d'un  fervice  public  qu'ils  ne  font  plus  depuis 
des  fiecles.  C'eft  fans  contredit  la  manière  la  plus  fimple  ,  la  plus  jufte ,  ÔC 
en  même  temps  la  plus  utile  à  l'Etat ,  de  faire  reftituer  le  quart  qui  appartient 
aux  pauvres  dans  les  biens  de  l'Eglife.  Ce  moyen  en  procure  la  reltitution 
par  équivalent ,  en  tant  qu'on  met  la  Nation  en  état  de  nourrir  les  pauvres 
par  une  contribution  régulière  ,  en  la  déchargeant  d'un  impôt  auffi  onéreux 
que  la  dîme ,  dont  le  produit  a  été  en  très-grande  partie  ufurpé  par  ceux 
mêmes  qui  fe  font  attribué  la  portion  des  pauvres  &  l'ont  confondue  avec 
la  leur.  Ainfi  deux  raifons  décifives  concourent  à  prouver  qu'il  ne  leur  eft 
dû  aucune  indemnité.  i°.  Les  dîmes  ont  été  ufurpées  par  eux.  x°.  Ils  ont 
joint  la  part  des  pauvres  à  la  leur. 

Il  feroit  à  propos  d'engager  les  Pays  d'Etats  à  faire  la  même  opération. 
Il  eft  en  Gafcogne  &  en  Languedoc  de  très-petits  Evêchés  dont  le  revenu 
eft  immenfe  ,  parce  que  les  Evêques  ont  toutes  les  dîmes  de  leurs  Dioce- 
fes  ,  &  les  Curés  font  réduits  au  plus  modique  revenu.  Lorfqu'on  voit  de 
tels  abus ,  on  a  peine  à  concevoir  comment  ils  fubfiftent ,  s'il  étoit  aucun 
genre  de  défordre  qui  dût  étonner. 

Il  eft  des  dîmes  eccléfiaftiques  qui  font  beaucoup  plus  fortes  que  les 
dîmes  ordinaires  du  canton  ;  on  les  appelle  dîmes  champanrejfes.  Elles  doi- 
vent fubir  le  même  fort. 

Si  des  Chapitres  décimateurs  fe  plaignent  de  ce  que  la  fuppreffion  des 
dîmes  leur  ôte  un  trop  grand  revenu  ,  on  pourra  entrer  dans  l'examen  de  ce 
qui  leur  refte  ,  &  diminuer  le  nombre  des  Chanoines.  On  pourra  de  même 
fupprimer  les  bénéfices  fimples  qui  fe  trouveroient  fans  revenu. 

Doit-on  fupprimer  de  même  fans  indemnité  les  dîmes  inféodées  ?  Je  ne  le 
penfo  pas.  Elles  forment  un  bien  laïc  &  patrimonial  ;  elles  ont  été  achetées 
comme  telles.  On  ne  peut  les  fupprimer  qu'en  les  rachetant  ;  &  il  feroit  très- 
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certainement  à  propos  de  le  faire ,  non-feulement  pour  décharger  les  Pa- 
roifTes qui  y  font  fujettes  ,  mais  auffi  pour  mettre  de  l'uniformité  dans  l'opé- 
ration. En  effet ,  û  on  ne  le  fait  pas ,  il  faudra  donc  fuppléer  à  la  portion 
congrue  pour  égaler  le  fort  des  Curés.  Mais  on  ne  pourra  pas  lever  la  con- 
tribution générale  fur  les  terres  de  ces  ParoifTes  ,  puifqu'elles  feront  grevées 
de  la  dîme  en  nature.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  balancera  les  fupprimer, 
en  les  liquidant ,  déduction  faite  des  frais  de  perception  &  de  la  portion 
congrue  :  &  ce  n'eft  point  à  ces  ParoifTes  en  particulier  qu'il  faut  faire  payer 
ce  capital ,  puifqu'il  faudra  qu'elles  paient  leur  part  de  la  contribution  gé- 
nérale. Pourquoi  une  ParoifTe  dont  la  dîme  appartient  à  un  Seigneur ,  feroit- 
elle  plus  grevée  que  celle  dont  la  dîme  appartient  à  un  Monaftere  ?  C'eft 
une  dépenfe  publique  qui  doit  être  portée  par  la  Généralité. 

A  l'égard  des  champarts  ,  ils  n'ont  pas  la  même  origine  que  la  dîme.  Ils 
ont  été  établis  par  des  concefïïons  faites  à  la  charge  d'une  portion  des  fruits  , 
&  par  des  conventions  libres.  Mais  il  eft  des  dîmes  mêlées  avec  le  champart. 
Pour  les  liquider  &  être  en  droit  d'affujettir  les  héritages  qui  les  doivent  à  la 
contribution  générale  ,  il  faudra  distinguer  &:  diftraire  de  ces  dîmes  la  por- 
tion qui  correspond  à  la  dîme  telle  qu'elle  fe  paie  dans  le  canton  ,  &  lailTer 
fubfifter  le  furplus  comme  fimple  champart. 

Les  fermiers  ayant  pris  leurs  baux  à  la  charge  de  payer  la  dîme  ,  il  paroît 
jufte  que  jufqu'à  la  fin  de  leurs  baux  ils  paient  l'impofition  à  la  décharge  des 
propriétaires,  ou  ,  ce  qui  eft  encore  plus  exacl: ,  qu'ils  verfent  aux  proprié- 
taires l'eftimation  de  la  dîme  en  nature  qu'ils  payoient ,  fauf  à  ftipuler  enfuite 
les  baux  en  conféquence  de  l'exemption  de  dîme. 

Je  me  fuis  étendu  fur  cette  matière ,  parce  qu'elle  eft  de  la  plus  grande 
importance  ,  &  qu'il  étoit  néceffaire  de  fixer  l'attention  fur  un  impôt  qu'on 
n'a  jamais  pris  la  peine  de  calculer,  &  qui  eft  un  des  plus  onéreux.  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire  ;  après  la  fupprefîion  de  la  Ferme  ,  le  plus  grand  bien 
qu'on  puiffe  faire  à  la  Nation  eft  de  l'affranchir  de  la  dîme. 

Si  quelques  perfonnes,  quoique  convaincues  des  avantages  de  l'opération, 
y  trouvent  de  la  difficulté  ,  par  un  excès  très-louable  de  délicateffe  ,  qui 
leur  fait  craindre  que  la  fupprefîion  des  dîmes  ne  porte  atteinte  à  la  propriété , 
qui  eft  la  loi  fouveraine  des  fociétés  &  la  bafe  de  l'ordre  focial ,  je  les  fiip- 
plie  de  confidérer  que  jamais  les  dîmes  ne  peuvent  être  regardées  comme 
une  véritable  propriété  ,  mais  comme  un  revenu  affefté  à  une  dépenfe  pu- 
blique. C'eft  pour  la  Nation  que  fe  fait  ce  fervice  public  ;  c'eft  à  elle  à  le 
payer.  Mais  fi  la  Nation  trouve  trop  d'inconvéniens  à  le  payer  de  la  manière 
afluelle  ,  peut-on  lui  contefter  le  droit  de  le  faire  d'une  manière  qui  lui  con- 
vienne ,  &  de  remplacer  un  impôt  fujet  à  tant  d'inconvéniens  par  une  con-: 
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tribution  proportionnelle  qui  porte  également  fur  tous  les  héritages ,  &c  qui 
affure  un  fort  égal  Se  fixe  aux  Miniftres  ? 

Il  n'en  eft  pas  des  héritages  que  poflede  le  Clergé  comme  de  la  dîme. 
Les  héritages  forment  une  vraie  propriété  donnée  à  l'Eglife  par  des  parti- 
culiers ,  &c  à  laquelle  on  ne  peut  légitimement  porter  atteinte.  Tout  ce  que 
la  Nation  pourroit  y  réclamer,  c'eft,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  portion 
qui  en  appartient  aux  pauvres ,  &  un  partage  plus  égal  entre  les  Miniftres. 
Mais  la  dîme  n'eft  pas  un  droit  réel  &  foncier  qui  affe&e  les  héritages  mê- 
mes ;  c'efl  un  lïmple  droit  de  prélèvement  fur  les  fruits  concédé  à  raifon 
d'un  fervice  public.  La  Nation  qui  levé  ou  qui  a  permis  de  lever  fur  elle 
cette  contribution ,  peut  très-légitimement  la  changer  en  une  autre  ,  lorf- 
qu'elle  y  trouve  de  très-grands  avantages  pour  elle  &  pour  le  fervice  en 
lui-même. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'elle  voit  une  grande  partie  de  cette  contri- 
bution levée  par  des  gens  qui  ne  font  point  le  fervice  ,  qui  fe  font  attribué 
la  majeure  partie  de  ce  revenu,  &  n'en  donnent  qu'une  petite  portion  à 
ceux  qui  font  ce  fervice  ,  elle  eft  en  droit  de  revenir  contre  cette  ufurpa- 
tion  manifefte  ,  &  ne  doit  à  cet  égard  aucune  indemnité  ,  parce  qu'elle  ne  fait 
que  remettre  les  chofes  dans  l'ordre. 

Tout  concourt  en  faveur  de  cette  opération  ;  le  droit  inconteftable  de  la 
Nation  de  payer  un  fervice  public  de  la  manière  la  moins  onéreufe  pour 
elle;  le  peu  d'égards  que  méritent  des  pofTefTions  ufurpées  ;  la  juftice  due  aux 
Curés  &  aux  Vicaires  ;  l'égalité  à  mettre  ,  d'une  part ,  dans  leur  fort ,  de 
l'autre  ,  dans  la  diftribution  des  charges  publiques  ;  l'intérêt  de  la  culture  , 
à  laquelle  il  ne  faut  pas  refufer  un  foulagement ,  lorfqu'on  peut  le  faire,  non- 
feulement  fans  Méfier  aucuns  droits  légitimes  ,  mais  en  procurant  le  rétablif- 
fement  de  l'ordre. 
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De  la  vénalité  des  Offices ,  &  de  la  reforme  des  Tribunaux  de 

Magijlrature. 


I 


L  ne  doit  plus  y  avoir  d'autres  offices  que  ceux  abfolument  nécefîaires  au 
fervice  public  :  il  eft  intérefîant  qu'ils  foient  remplis ,  &  qu'ils  le  foient  le 
mieux  poffible.  Si  l'on  fe  propofe  de  ramener  à  l'ordre  toutes  les  parties  de 
l'adminiftration  ,  peut-on  négliger  un  objet  auffi  intérefîant  que  celui  de  la 
Magiftrature  ? 

Aaaa  ij 


o 
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Si  d'abord  l'on  veut  que  ces  offices,  qui  font  de  première  néceffité,  foient 
remplis  ,  il  faut  les  décharger  de  ces  miférables  taxes  ,  centième  denier  ou 
prêt  &  annuel ,  qu'un  homme  eft  obligé  de  payer  s'il  veut  tranfmettre  fon 
office  à  fa  famille.  Cette  invention  fifcale  eft  trop  contraire  à  la  propriété  , 
puifqu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  confîfquer  &  l'envahir.  Dès  que 
d'un  office  public  vous  faites  un  patrimoine  privé  ,  au  moyen  d'une  financé 
que  vous  y  attachez ,  vous  devez  refpeder  cette  propriété  comme  toutes 
les  autres  :  vous  le  devez  d'autant  plus  ,  qu'elle  eft  votre  ouvrage  ,  &  que 
vous  êtes  débiteur  du  fonds  que  vous  avez  touché.  Eft-il  jufte  ,  eft-il  hon- 
nête ,  après  avoir  reçu  cette  finance ,  qui  eft  paflee  avec  le  titre  de  main  en 
main  ,  de  dire  à  celui  qui  s'en  trouve  poftefleur  :  Je  vous  dois  So  mille  livres  t 
&  je  ne  puis  fupprimer  votre  office  fans  vous  les  rendre  ;  maisjî  vous  ne  me 
paye^  tous  les  ans  5oo  livres  ,  votre  office  fera  perdu  à  votre  mort ,  &  je  le  ri" 
vendrai  à  un  autre  ? 

Mais  pour  quelle  raifon  a-t-on  impofé  cette  condition  à  l'hérédité  des 
offices  plutôt  qu'à  celles  des  rentes  ?  &  fur  quoi  eft  fondée  cette  diftinftion  ? 
La  finance  d'un  office  eft-elle  autre  chofe  qu'un  emprunt  ?  La  raifon  eft  facile 
à  découvrir.  On  n'auroit  pas  trouvé  de  prêteur  pour  un  emprunt  ordinaire  , 
èc  l'on  étoit  afïuré  que  la  fotte  vanité  Françoife  feroit  courir  aux  offices , 
quelque  chofe  qu'il  en  coûtât,  &  malgré  les  taxes  les  plus  capables  d'en 
dégoûter.  On  a  donc  fait  de  cette  vanité ,  de  cette  avidité  pour  les  offices 
une  reflburce  de  finance ,  reflburce  auffi  funefte  que  celle  des  emprunts , 
quant  à  la  partie  pécuniaire ,  mais  d'une  toute  autre  conféquence  pour  l'or- 
dre public. 

Il  eft  arrivé  de  là  une  chofe  qu'il  étoit  facile  de  prévoir.  Les  offices  qui 
donnent  des  privilèges  avec  un  revenu  proportionné  à  la  finance ,  &  qui 
ne  demandent  que  peu  ou  point  de  travail ,  ont  continué  d'être  recherchés  j 
mais  ceux  qui  ne  préfentent  qu'un  travail  pénible  &  ingrat,  fans  aucun  avan- 
tage ni  diftinclion ,  ne  pouvoient  guère  foutenir  cette  épreuve.  Auffi  ces 
offices  reftent-ils  à  vendre  de  toute  part  ;  &  les  chofes  à  cet  égard  font  à  tel 
point ,  que ,  fi  l'on  n'y  pourvoit ,  il  n'y  aura  plus ,  dans  dix  ou  quinze  ans  , 
que  trois  ou  quatre  Officiers  dans  chaque  Bailliage  &  Préfidial.  Peut-être  , 
il  y  a  cinquante  ans ,  l'augmentation  de  l'attribution  des  Préfidiaux  auroit- 
elle  contribué  à  les  foutenir  Ça)  :  aujourd'hui  le  goût  de  l'étude  &  des  occu- 


{a)  Depuis  que  cet  Ouvrage  eft  fait,  on  a  rendu  l'état  des  Préfidiaux  pire  qu'il  n'é- 
toit  avant  l'Edit  d'ampliation  de  1774;  &  en  paroiflant  reconnoître  la  néceflité  de  cette 
Jurifdiéf  ion  ,  on  l'a  détruite  par  les  entraves  multipliées  qu'on  a  mifes  à  fon  exercice  ,  ÔC 
on  a  rendu  la  juftice  beaucoup  plus  longue  ,  plus  chère  ,  Se  plus  difficile  à  obtenir. 
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pations  férieufes  eft  trop  rare  ,  &  l'émulation  trop  anéantie.  Du  moins  faut- 
il  lever  d'abord  les  obftacles  les  plus  faciles  ,  en  déchargeant  les  offices  de 
toute  taxe  &  de  tous  frais  de  réception  ,  &  en  donnant  aux  Préfidiaux  le 
droit  de  recevoir  leurs  Membres ,  ÔC  ceux  des  Bailliages  de  leur  reffort. 

Mais  n'y  a-t-il  donc  rien  de  mieux  à  faire  ?  &  fuffit-il  à  une  Nation  qui 
voudroit  ramener  à  l'ordre  fon  adminiftration  entière  ,  de  réformer  les  plus 
grands  excès  ?  Eft-il  donc  en  foi  une  idée  plus  Singulière ,  plus  contraire  à 
la  nature  de  la  chofe  &C  au  bien  de  la  fociété  ,  que  d'avoir  mis  à  prix  des 
fonctions  publiques  ,  &  d'avoir  adjugé  à  l'enchère  le  droit  de  rendre  la  juf- 
tice  ,  &  de  décider  de  la  fortune  ,  de  la  vie  &  de  l'honneur  des  Citoyens  ? 
Il  n'y  a  que  l'ufage  qui  puifle  nous  familiarifer  avec  cette  idée.  En  vain  vou- 
droit-on  distinguer  le  titre  de  la  finance  :  en  vain  diroit-on  que  le  titre  n'efl 
pas  proprement  dans  le  commerce  ;  que  c'eft  le  Roi  qui  le  confère  ;  qu'il  n'y 
a  de  patrimonial  &c  d'héréditaire  que  la  finance.  Ce  ne  font  là  que  des  mots, 
puifque  la  finance  entraîne  le  titre  ,  puifque  définitivement  c'eft  le  titulaire  , 
ou  fa  famille  après  lui ,  qui  choifit  pour  fucceSTeur  celui  qui  lui  offre  le 
plus ,  &  que  cet  homme  eft  admis  ,  &  toujours  fans  examen. 

Si  ce  n'efl  pas  là  un  déibrdre  focial ,  il  faut  dire  qu'il  n'y  en  a  point.  Dira* 
t-on ,  pour  l'excufer ,  que  la  vénalité  eft  encore  préférable  à  des  choix  déter- 
minés par  la  faveur,  par  le  crédit,  par  la  corruption  ?  Sans  doute  ,  s'il  étoit 
indifpenfable  que  les  chofes  fuflent  telles ,  &  s'il  n'étoit  pas  poffible  de  parer 
à  cet  abus.  Mais  le  remède  de  la  vénalité  qu'on  y  oppofe  ne  prouve  autre 
chofe ,  finon  l'excès  de  défordre  &  de  corruption  où  eft  tombée  une  Nation 
qui  n'a  plus  d'autre  moyen  de  le  garantir  des  mauvais  choix,  que  de  ne  faire 
aucun  choix ,  que  d'abandonner  au  hafard  le  foin  de  remplir  les  places  les 
plus  importantes,  &  de  fe  donner  pour  Juges  les  premiers  venus ,  fans  exiger 
d'eux  d'autre  capacité  que  celle  de  pouvoir  payer.  Car  qui  ne  fçait  de  quelle 
manière  fe  font  les  études  préparatoires  ? 

Un  tel  défordre  eft-il  donc  compatible  avec  une  réforme  générale  de  l'ad- 
miniftration  ?  Que  la  vénalité  difparoifle ,  lorfque  l'état  du  revenu  national 
permettra  cette  opération  ;  &  cherchons  à  prévenir  les  mauvais  choix  par  des 
moyens  qui  puiffent  nous  en  garantir.  Que  les  fujets  foient  appelles  par  le 
choix  éclairé  des  gens  les  plus  capables  de  connoître  le  mérite ,  &  les  plus 
intérefTés  à  le  démêler.  Unifions  par  les  liens  d'une  fraternité  utile  au  bien 
commun ,  les  Tribunaux  de  Magiftrature  et  les  Confeils  d'Adminiftration. 
Admettons  aux  Elections  des  Députés,  foit  des  Confeils  Provinciaux ,  foit  des 
Confeils  de  Diftrifts ,  &  qu'ils  y  concourent  dans  un  nombre  égal  à  celui  de 
la  Compagnie  qui  a  une  place  vacante.  C'eft  fur  ces  deux  Corps  que  roule 
tout  le  maintien  de  l'ordre  focial  :  on  ne  peut  trop  les  lier  enfemble ,  Ôt  ref- 
ferrer  leur  rapport  ôc  leur  union. 


560  LIVRE    IX,     CHAPITRE    XVIII. 

Pourquoi  même  n'admettroit-on  pas  dans  la  diftribution  de  la  juftice  le 
même  ordre  que  nous  avons  propofé  pour  l'Adminiftration  Provinciale  ? 
Pourquoi  n'établiroit-on  pas  dans  chaque  Ville  capitale  où  fe  trouvera  un 
Conièil  Provincial ,  un  grand  Préfidial  formé  de  vingt-cinq  Magiftrats  ,  avec 
pouvoir  de  juger  fouverainement  jufqu'à  4,000  liv. ,  &  avec  droit  de  reflbrt 
fur  les  autres  Préfidiaux,  qui  jugeroient  fouverainement  jufqu'à  1100  liv. ,  à 
la  charge  de  l'appel  au  grand  Préfidial  jufqu'à  6,000  liv.  ou  même  10,000  liv. , 
&  de  l'appel  au  Parlement  au-deffus  ? 

Il  paroîtroit  à  propos  de  diftribuer  de  même  les  Jurifdi&ions  Confulaires. 
On  a  reconnu  que  les  affaires  de  commerce  demandent  célérité ,  &  qu'elles  ne 
peuvent  être  mieux  jugées  que  par  des  Négocians  :  on  ne  rifque  doue  rien  de 
donner  plus  d'étendue  à  cette  Jurifdidion ,  dont  on  s'eft  toujours  très-bien 
trouvé.  Il  n'exifte  aujourd'hui  de  Confulats  que  dans  les  grandes  Villes  ;  & 
comme  leur  jurifdidtion  ne  s'étend  pas  au-delà  du  reflbrt  du  Bailliage  où  ils 
font  établis ,  tout  le  refte  de  la  Province  eft  privé  de  cet  avantage. 

On  pourroit  établir  de  petits  Confulats  dans  toutes  les  Villes  de  Confeils 
de  Diftricts ,  &C  leur  donner  droit  de  juger  en  dernier  reflbrt  jufqu'à  zoo  liv. , 
&c  au-deffus  on  appellerait  au,Confulat  Provincial  établi  dans  la  Capitale 
de  chaque  Généralité.  Ce  Confulat  feroit  compofé  de  neuf  Juges ,  &  ftatue- 
roit  en  dernier  reflbrt  jufqu'à  10,000  liv.  Dans  la  Ville  Capitale  on  pourroit 
avoir  un  Confulat  inférieur  qui  jugeroit  de  même  jufqu'à  200  liv. ,  &  dont 
on  appellerait  au  Confulat  Provincial.  Nul  ne  feroit  éligible  pour  le  Confulat 
Provincial  qu'il  n'eût  paffé  par  le  Confulat  inférieur ,  &  n'y  eût  fait  un  fervice 
de  deux  ans,  tant  comme  Conful  que  comme  Ancien  ou  Préfident.  Tous  les 
ans  les  fujets  feraient  élus  dans  une  aflemblée  des  Négocians  préfidée  par 
trois  Membres  du  Confeil  de  Diftri£t  ou  du  Confeil  Provincial.  L'ufage  d'ad- 
mettre dans  ces  Juridictions  des  jeunes  gens  qui  n'y  ont  pas  voix ,  mais  qui 
rapportent,  &c  qui  fe  forment  aux  affaires,  eft  très-bon,  &c  doit  être  confervé  : 
Dans  ce  fiecle  011  la  jeunefle  eft  diflipée  &  donne  tout  au  plaifir,  où  tout  ce 
qui  intérefle  le  public  eft  regardé  avec  indifférence,  les  jeunes  gens  font  très- 
peu  exacts  à  fuiyre  les  audiences  :  la  révolution  qui  fe  fera  dans  les  mœurs 
remédiera  à  ce  défaut. 

Quant  au  choix  des  fujets  pour  la  Magiftrature  ,  ne  peut-on  pas  prendre 
de  telles  mefures  qu'on  ne  puifle  fe  difpenfer  d'en  nommer  de  capables,  ôc 
que  la  nomination  devienne  pour  le  public  un  gage  certain  du  mérite?  Ne 
peut-on  pas  ranimer  les  études,  réformer  dans  la  manière  d'enfeigner  ce  qui 
a  befoin  de  changement ,  rendre  les  épreuves  aufli  férieufes  qu'elles  doivent 
l'être,  établir  des  exercices  publics  &  des  concours  qui  raniment  l'émulation, 
ne  pas  fe  contenter  enfin ,  pour  remplir  les  places ,  de  ces  premières  études, 


LIVRE   IX,     CHAPITRE     XV III.  561 

&  exiger  de  ceux  qui  fe  deftineront  à  la  Magiftrature ,  qu'ils  aient  exercé 
pendant  cinq  ans  la  profeffion  d'Avocat  dans  le  Siège  ? 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  de  manquer  de  fujets ,  parce  qu'on  ne  voudra  en 
avoir  que  de  capables.  Jamais  ,  en  aucun  genre,  ce  ne  fi.it  en  admettant  fans 
choix  &c  fans  examen ,  qu'on  parvint  à  foutenir  les  Corps  ,  même  quant  au 
nombre  des  fujets.  La  Magiftrature  jouira  d'une  confidération  d'autant  plus 
grande ,  qu'elle  fera  plus  méritée  ;  &c  cette  confidération  feule  lui  attirera  des 
fujets,  fur-tout  lorfque  tant  &  tant  d'offices  inutiles  léront  fupprimés ,  &  lorf- 
qu'il  n'y  aura  plus  à  choifir  qu'entre  les  Tribunaux  de  Judicature  &c  les 
Confeils  d' Administration  pour  quiconque  voudra  fe  procurer  une  occupa- 
tion honnête  dans  l'état  civil. 

Qaoi  donc  !  ne  pourra-t-on  jamais  tirer  parti  de  la  vanité  des  hommes 
que  pour  faire  le  mal  ?  &  n'efTaiera-t-on  jamais  de  la  mettre  en  œuvre  pour 
l'utilité  publique  ?  Mais  un  Gouvernement  fait  des  hommes  tout  ce  qu'il  veut. 
Il  les  égare  &  les  corrompt,  ou  il  les  redrefle  &  les  ramené  à  l'ordre ,  fuivant 
le  but  qu'il  fe  propofe  &  les  moyens  qu'il  emploie. 

Sans  doute  la  fuppreffion  de  tous  les  impôts  établis  aujourd'hui  fur  les 
ades  judiciaires ,  &  qui  rendent  les  Tribunaux  inaccefiîbles  aux  fujets  par 
l'énormité  des  frais ,  contribuera  à  relever  les  Tribunaux.  Elle  fera  ceffer  ce 
mélange  monftrueux  de  l'efprit  fifcal  avec  la  juftice,  qui  infede  le  fanduaire 
des  loix.  Elle  ôtera  de  devant  les  yeux  du  Magiftrat  cette  prélence  conti- 
nuelle &  révoltante  du  Fifc  qui  épie  toutes  les  opérations  pour  y  placer  un 
impôt ,  qui  le  gêne  lui-même  à  chaque  inftant  dans  fes  fondions  ,  qui  fe 
tient  en  embufcade  pour  le  furprendre ,  &  qui  l'infulte  jufque  fur  fon  tri- 
bunal par  des  menaces  continuelles  d'amende  &  d'interdidion. 

Le  Souverain  eft  débiteur  de  la  juftice  envers  fes  fujets.  Comment  a-t-on 
pu  dénaturer  les  idées  au  point  de  lui  perfuader  de  fe  créer  un  revenu  fur  les 
conteftations  qui  naiffent  entre  eux?  Combien  ne  pourroit-on  pas  compter 
d'impôts  fur  l'adminiitration  de  la  juftice  ?  Voye^  Livre  III  f  Chap.  XIII. 

Mais  fuffit-il  donc ,  pour  acquitter  en  cette  partie  le  Souverain  envers  la 
Nation,  que  l'adminiftration  de  la  juftice  foit  abfolument  gratuite  de  fa  part? 
N'eft-il  pas  de  fon  devoir  de  prendre  tous  les  moyens  qui  peuvent  la  leur 
rendre  moins  coùteufe  ?  Je  ne  parle  pas  ici  des  droits  multipliés  établis 
fur  les  Greffes,  ni  des  opérations  par  lefquelles  ces  offices  prétendus  doma- 
niaux ont  été  vingt  fois,  depuis  un  fiecle  &  demi ,  créés ,  fupprimés,  aliénés, 
engagés ,  donnés  à  ferme  ,  mis  en  régie ,  &c  toujours  avec  de  nouveaux 
droits  que  la  Ferme  perçoit  aujourd'hui  :  tout  cela  trouvera  fa  réforme  dans 
celle  de  l'impôt. 

Mais  pourquoi  avoir  érigé   en  charge  les  fondions  de  Procureur  & 
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d'Huiffier  ?  Pourquoi  y  avoir  mis  les  fonctions  de  Notaire  ?  N'eft-ce  pas  l'ef- 
prit  fifcal  qui  a  tout  perdu  ,  tout  altéré ,  tout  confondu  ?  N'eft-il  pas  facile  de 
fentir  qu'un  homme  qui  acheté  un  office  fort  cher,  eft  forcé  de  s'en  indem- 
nifer  fur  ceux  qui  ont  recours  à  lui?  On  ne  s'eft  pas  contenté  de  renchérir 
par-là  un  fervice  public,  on  a  multiplié  ces  offices  à  l'excès.  Où  il  fuffifoit  de 
dix  Procureurs ,  on  en  a  mis  trente.  Auffi  les  voit-on  à  l'envi  employer  tous 
leurs  talens  à  alonger  les  actes  ,  à  les  multiplier,  à  faire  naître  mille  incidens  , 
à  mettre  en  œuvre  toutes  les  reffources  de  la  chicane ,  pour  vivre  tous  d'une 
profeflion  qui  ne  devoit  en  entretenir  que  le  tiers. 

Tout  cela  ne  peut  fubfifter  dans  le  gouvernement  de  l'ordre ,  &  doit  être 
fupprimé  en  rembourfant  les  finances ,  du  moins  à  mefure  qu'il  y  aura  des 
places  vacantes  de  Procureurs  &  d'Huiffiers  ;  &  il  en  faut  dire  autant  des 
Notaires.  Les  Tribunaux  donneront  des  commiffions  pour  poftuler ,  pour 
instrumenter ,  pour  rédiger  les  aâes  &C  garder  les  minutes ,  à  des  gens  qui 
auront  exercé  fous  fes  yeux  l'état  de  Clercs  &  fuivi  le  barreau ,  dont  ils  au- 
ront reconnu  la  probité  &:  la  capacité ,  tant  par  eux-mêmes  que  par  de  bons 
témoignages.  Ce  n'eft  pas  une  finance  payée  qui  doit  attirer  la  confiance 
publique  :  elle  fera  déterminée  par  le  luffrage  des  Magiftrats.  Tant  de  places  à 
nommer  répandront  l'émulation  ,  &  l'on  cherchera  à  parvenir  par  les  talens 
&  le  mérite.  Tant  qu'on  laifTera  fubfifter  les  Juftices  feigneuriales  ,  les  Sei- 
gneurs feront  tenus  de  choifir  leurs  Juges  &  leurs  Procureurs  fifcaux  dans  le 
barreau  de  la  Juftice  Royale  où  ils  refTortiflent. 

Ces  places ,  quoique  fans  finance ,  n'en  feront  pas  moins  inamovibles. 
Mais  les  Tribunaux  auront  droit  de  veiller  fur  la  conduite  de  ces  Officiers  , 
de  les  interdire,  même  de  les  deftituer  en  cas  de  prévarication  ,  &  de  réduire 
leurs  falaires. 

Enfin  quelle  réforme  n'y  auroit-il  pas  à  faire  fur  la  procédure ,  fur  la  mul- 
tiplicité des  aûes ,  fur  les  rôles ,  fur  les  vacations ,  &c.  ?  Tout  cela  a  autant 
befoin  de  réforme  que  l'impôt.  Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  réformes  ;  une  dif- 
çuffion  détaillée  me  meneroit  trop  loin. 


%^ 
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CHAPITRE    XIX. 

Des  Domaines  du  Roi ,  &  d'abord  de  ceux  qui  conjîjlent  en  fonds 

d'héritages. 

JLjES  domaines  du  Roi  conhftent  en  fonds  d'héritages  &  en  droits  féo- 
daux  :  car  j'ai  parlé  dans  le  Liv.  III ,  Chap.  XI ,  des  droits  qu'on  appelle 
Régaliens. 

Le  revenu  que  le  Roi  poflede  aujourd'hui  en  fonds  d'héritages  eft  réduit 
â  rien.  Autrefois  il  n'en  avoit  pas  d'autre;  &  lorfqu'on  a  commencé  à  établir 
des  impôts  ,  ce  n'a  été  que  pour  foutenir  des  guerres.  Ses  domaines  étcient 
toujours  réputés  être  le  feul  revenu  affedé  à  l'entretien  de  fa  maifon.  Elle 
feroit  fort  mal  entretenue  aujourd'hui ,  s'il  n'en  avoit  pas  d'autre. 

Le  partage  du  territoire  entre  les  puînés  &  les  dots  des  filles  ont  contribué 
infiniment ,  fous  la  féconde  Race  èc  au  commencement  de  la  troifieme  ,  au 
démembrement  du  Royaume ,  jufqu'à  ce  qu'enfin  on  ait  établi  les  principes 
qui  l'ont  rendu  indivifible.  Mais  indépendamment  de  ces  grandes  caufes ,  la 
néceflîté  &  le  défaut  d'autres  reflburces  ont  forcé ,  de  fiecle  en  fiecle ,  les  Rois 
à  aliéner  leurs  domaines  ;  &  prefque  tout  étoit  déjà  épuifé  lorfqu'on  y  a  mis 
des  bornes  par  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  ,  de  la  loi  des  apa- 
nages ,  &  du  rachat  perpétuel  des  engagemens. 

Sully  révoqua  les  engagemens,  &  fit  rentrer  les  domaines  ufurpés.  Il  les 
revendit  enfuite  ,  &  y  trouva  une  reffource  immenfe.  Trouveroit-on  aujour- 
d'hui le  même  bénéfice  dans  cette  opération  ?  C'eft  ce  que  je  ne  fçais  pas  : 
mais  certainement  on  en  trouveroit  un  très-grand. 

L'aliénation  par  engagement  a  l'inconvénient  de  ne  pas  opérer  une  pro- 
priété pleine ,  durable  &  afTurée.  L'engagifte  ne  s'attache  pas  à  cette  pro- 
priété révocable ,  &  dont  il  peut  être  dépouillé  à  volonté. 

En  général  les  propriétés  foncières  ne  conviennent  point  du  tout  à  un 
Souverain.  Les  foins  de  l'adminiftration  publique ,  qui  demandent  toute  fort 
attention ,  ne  lui  permettent  pas  de  veiller  fur  fes  domaines  ;  il  eft  forcé 
d'en  confier  la  manutention  à  des  Régifleurs  qui  les  négligent ,  Se  les  frais 
de  cette  régie  abforbent  une  trop  grande  partie  du  produit.  Il  feroit  donc 
infiniment  plus  à  propos  que  le  Roi  aliénât  fes  domaines  à  perpétuité ,  en 
ne  gardant  que  fes  châteaux ,  &  même  en  aliénant  ceux  qu'il  a  en  difFé-, 
rentes  Villes,  &  qui  font  abfolument  inutiles. 

Je  fçais  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  réfifte  abfolument 
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au  parti  que  je  propofe  d'aliéner  à  perpétuité  les  domaines ,  tant  ceux  qui 
exiftent  que  ceux  qui  font  engagés.  Mais  ce  principe  eft  bon  à  maintenir 
tant  qu'on  n'examine  pas  la  queftion  de  fçavoir  s'il  eft  bon  que  le  Roi  poffede 
des  domaines  :  mais  dès  qu'il  feroit  reconnu ,  après  y  avoir  mûrement  réflé- 
chi ,  que  cette  propriété  ne  convient  point  au  Souverain ,  le  principe  n'a 
plus  lieu  ;  car  il  n'avoit  d'application  &  d'utilité  que  pour  conferver  les 
domaines ,  dont  on  regardoit  la  pofTeifion  comme  utile  ;  &  dans  le  fait  je 
ferai  voir  ci-après  combien  ce  principe  a  peu  fervi  à  les  conferver. 

Quel  eft  l'intérêt  du  Roi  &  celui  de  la  Nation  ?  C'eft  d'avoir  un  revenu 
fuffifant  pour  la  dépenfe  publique ,  dont  la  dépenfe  perfonnelle  du  Souve- 
rain Se  de  fa  Famille  fait  partie.  Or  ce  revenu  fe  trouve  d'une  manière  bien 
plus  fimple  dans  le  partage  du  produit  net  du  territoire.  On  dira  peut-être 
que  le  revenu  que  le  Roi  retireroit  de  fes  domaines  tiendroit  fa  place  dans 
la  fomme  nécefîaire ,  &  épargneroit  une  partie  de  l'impôt.  Mais  le  croire , 
c'eft  s'abufer.  Cette  fomme  ne  tiendra  lieu  de  rien  ;  i°.  parce  que  les  do- 
maines qui  reftent  aujourd'hui  ne  méritent  aucune  xonfidération  ;  z°.  parce 
que  fi  l'on  augmente  ce  revenu  en  fàifant  rentrer  les  domaines  engagés  , 
cette  opération  n'aboutira  qu'à  fournir  par  la  fuite  une  nouvelle  matière  à 
aliénation ,  nonobftant  la  rigueur  du  principe ,  qui  n'a  lieu  que  dans  la 
théorie ,  comme  on  va  le  voir. 

D'ailleurs  ,  fi  c'eft  l'intérêt  de  la  Nation  qu'on  croit  procurer  en  les  con- 
fervant ,  il  eft  aifé  de  voir  que  fon  intérêt  eft  bien  plus  fenfible  à  leur 
aliénation ,  parce  qu'il  en  réfultera  un  capital  confidérable  qui  fera  très- 
utile  dans  le  moment  de  la  réforme,  pour  rembourfer  les  dettes  les  plus 
onéreufes ,  les  cautionnemens ,  &  une  infinité  d'offices  dont  la  fuppreffion 
eft  indifpenfable.  C'eft  donc  un  gain  très-réel  &c  très-préfent  pour  la  Nation, 
qui  empêchera  la  dette  nationale  de  monter  fi  haut ,  &  qui  accélérera  la 
libération.  N'y  a-t-il  pas  même  une  juftice  à  en  faire  cet  emploi  ?  La  géné- 
ration préfente  a  un  terrible  fardeau  à  fupporter.  La  réforme  en  déchargera 
la  génération  fuivante  en  procurant  la  libération.  N'eft-il  pas  jufte  que  la 
génération  actuelle  ,  fur  laquelle  il  tombe  ,  fe  ferve  d'un  moyen  auffi  natu- 
rel pour  en  acquitter  une  partie  ?  Et  nos  enfans ,  qui  recueilleront  les  fruits 
de  la  réforme  ,  auront-ils  droit  de  fe  plaindre  de  ce  que  nous  aurons  profité 
du  prix  des  domaine?  pour  faciliter  la  libération  ? 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  fi  la  Nation  aflemblée  par  des  Repréfen- 
tans  avoit  cette  grande  queflion  à  examiner ,  l'aliénation  à  perpétuité  feroit 
décidée  comme  le  parti  le  plus  avantageux  à  tous  égards,  Se  le  plus  jufte, 
par  le  foulagement  préfent  qui  en  réfulteroit. 

Si ,  malgré  ces  raifons  ,  que  je  «OiS  démonûratives  ,  on  croyoit  ne  pas 
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devoir  prendre  ce  parti ,  ne  pourroit-on  pas  du  moins  en  prendre  un  mi- 
toyen ,  celui  de  les  aliéner  à  perpétuité  &c  fans  retour ,  à  la  charge  de 
rentes  en  grain  appréciables  tous  les  ans,  fuivant  les  mercuriales  du  lieu., 
ce  qui  feroit  l'objet  d'une  recette  facile  ?  Les  héritages  feraient  en  même 
temps  fournis  comme  les  autres  à  l'impôt  direct. 

Mais  comme  un  héritage  aliéné  pour  une  rente  équivalente  à  fon  revenu , 
forme  un  fermage  plutôt  qu'une  propriété ,  &£  par  conféquent  ne  s'eftime 
guère ,  ne  pourroit-on  pas  recevoir  en  argent  la  moitié  ou  même  les  deux 
tiers  du  prix ,  &  le  refte  en  grain  ?  Il  eft  certain  que  ces  rentes  en  grain  for- 
meroient ,  jointes  à  l'impôt  direct ,  un  revenu  plus  confidérable  que  la 
régie  des  héritages  mêmes  n'en  procure  aujourd'hui. 

Il  eft  en  particulier  des  objets  fi  peu  importans  ,  que  la  régie  en  abforbe 
tout  le  produit ,  &  qu'ils  ne  font  bons  qu'à  aliéner.  Je  puis  citer  à  ce  fitjct 
une  autorité  qui  en  vaut  bien  une  autre  ,  c'eft  celle  de  Sully,  qui  dans 
un  mémoire  préfenté  au  Roi  fur  cet  objet,  propofe  «  l'aliénation  à  forfait 
»  de  tous  les  domaines  &C  revenus  qui  confiftent  en  menues  parcelles  & 
»  droits  cafuels ,  pour  lefquels  il  faut  ufer  de  perquifitions ,  recherches  &C 
»  ménages ,  ou  qui  font  fujets  à  de'  grandes  réparations  &  entretenemens, 
»  &c  dont  il  faut  faire  baux  à  ferme  fur  les  lieux  ;  qui  font  toutes  chofes  en 
»  quoi  les  Tréforiers  de  France  commettent  de  grands  abus  &  brigandages  , 
»  ayant  vérifié ,  en  faifant  de  dix  années  une  commune  ,  tant  defdits  reve- 
»  nus  que  des  frais  &  dépenfes ,  qu'il  s'en  faut  d'un  cinquième  que  le  Roi 
y>  n'en  tire  aucune  chofe  ;  dont  cependant ,  en  les  vendant ,  on  pourrait 
»  tirer  des  fommes  qui  trouveraient  des  emplois  fort  utiles  ». 

Au/fi  l'a-t-on  pratiqué  plus  d'une  fois  ,  malgré  la  rigueur  du  principe.  Le 
mal  eft  qu'on  ne  l'a  pas  fait  pour  en  employer  utilement  le  produit ,  mais 
pour  en  tirer  une  reffource  du  moment. 

Sans  remonter  plus  haut  que  Louis  XIV  ,  il  ordonna ,  par  une  Déclara- 
tion du  8  Avril  1672  ,  qu'il  fera  procédé  à  la  vente  &  délaiflement  à  per- 
pétuité ,  par  inféodation  &  deniers  d'entrée  à  l'enchère ,  jufqu'à  concurrence 
de  400,000  liv. ,  des  revenus  des  petits  domaines  féparés  ou  portions  de 
domaines  avec  les  biens  des  particuliers ,  comme  aufîi  des  Juftices  &  Sei- 
gneuries des  Paroiffes  fans  domaine  ,  enfemble  des  terres  vaines  &  vagues, 
bruyères ,  marais ,  bouquets  de  bois  féparés  des  forêts ,  droits  de  tiers  & 
danger  fur  les  bois  de  Normandie,  fours,  prefïbirs,  maifons,  boutiques, 
moulins ,  bacs ,  halles ,  droits  de  péage ,  &c.  :  &  comme  on  vit  que  les 
particuliers  ne  vouloient  pas  tenir  ces  objets  en  fief,  on  ordonna  depuis 
qu'ils  feroient  commués  &  donnés  à  cens. 
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On  ordonna  encore  en  1 682  ,  qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  à  perpétuité 
des  domaines  fujets  à  réparations. 

Si  une  fois  on  avoit  donné  à  l'Etat  une  bonne  conftitution  fondée  fur  des 
principes  invariables ,  on  pourroit  prendre  un  parti  définitif  fur  bien  des 
objets.  On  s'attacheroit  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  à  faire  en  chaque  partie , 
&  non  à  la  rigueur  des  principes,  qui  ont  pu  être  très-bons  dans  des  temps 
de  diffipation  &  de  défordre  ,  pour  y  mettre  quelque  barrière  ,  mais  qui 
peuvent  devenir  un  obftacle  au  mieux  poffible.  Encore  ,  fi  l'on  veut  exa- 
miner les  chofes  de  bonne  foi ,  ce  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  a- 
t-il  beaucoup  contribué  à  conferver  les  domaines  ?  Il  n'y  en  a  prefque  plus  : 
ils  ont  tous  été  diffipés  &c  employés ,  non  à  des  dépenfes  utiles ,  mais  à 
fournir  des  reffources  momentanées  ,  &  à  aider  à  foutenir  des  gueres  rui- 
neufes.  Il  n'y  a  qu'à  parcourir  la  fuite  des  opérations  de  Louis  XIV  fur 
les  domaines,  on  y  verra  le  jeu  d'un  propriétaire  qui  fait  argent  de  tout; 
qui  donne  à  vil  prix ,  &  cherche  à  amorcer  par  des  conditions  avantageu- 
fes  ;  qui  enfuite  revient  fur  fes  pas  ,  &c  impofe  de  nouvelles  taxes  ;  qui 
prouve  par  toute  fa  conduite  qu'on  ne  peut  prendre  en  lui  aucune  confiance , 
de  manière  qu'en  traitant  avec  lui  au  plus  bas  prix  ,  on  ne  fçait  encore  ft 
l'on  n'acheté  pas  trop  cher;  qui  non-feulement  manque  aux  promefles  les 
plus  formelles  &  les  plus  récentes ,  mais  encore  enveloppe  dans  des  opé- 
rations fifcales  des  objets  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ,  comme  lorfqu'il 
établit ,  par  un  Edit  de  1 692 ,  le  principe  que  toute  terre  tenue  en  franc-aleu 
noble  ou  roturier ,  relevoit  de  la  Couronne ,  quoique  cette  tenue  foit  for- 
mellement admife  par  nombre  de  Coutumes.  J'ai  fous  les  yeux  la  fuite  de  ces 
loix  arbitraires  &  fifcales  ,  dont  le  détail  eit  faftidieux  ,  &  qui  montre  juf- 
qu'où  peut  aller  une  admininration  defpotique  &  dénuée  de  tout  principe. 

En  1695  il  exige  un  droit  de  confirmation  des  acquéreurs  des  petits  do- 
maines vendus  à  perpétuité  en  1672 ,  &  il  ordonne  en  même  temps  l'alié- 
nation de  ceux  qui  reftoient.  Qu'on  juge  combien  on  étoit  tenté  d'y  porter 
des  enchères  raifonnables.  Il  ordonne  le  rachat  dans  trois  mois  des  rentes 
pour  lefquelles  avoient  été  aliénés  en  1682  les  domaines  fujets  à  réparations, 
fous  peine  d'être  dépofledé. 

Par  le  même  Edit  il  ordonne  la  vente  par  engagement  de  tous  les  domai- 
nes ,  quels  qu'ils  foient ,  fans  diftindion ,  tant  en  héritages  qu'en  droits 
féodaux ,  à  l'exception  des  bois  de  haute  futaie ,  &  y  joint  la  nomination 
<k  cafualité  des  offices  ,  à  la  charge  de  tenir  les  châteaux  &  édifices  en  bon 
état.  En  même  temps  il  ordonne  la  revente  de  tous  les  domaines  engagés , 
fauf  à  pourvoir  ainfi  qu'on  pourra  au  rembourfement  ;  &  pour  infoirer  la 
confiance ,  il  renonce  à  rentrer  pendant  trente  ans  clans  les  domaines  aliénés. 


LITRE    IX,     CHAPITRE     XIX.  567 

Il  étoit  aifé  de  prévoir  que  des  difpofitions  fi  contradictoires  écarteroient 
abfolument  toute  enchère.  L'Edit  y  pourvoit ,  en  facrifiant  un  fois  pour 
toutes  le  principe  tant  vanté  &C  tant  de  fois  entamé  de  l'inaliénabililé  du 
domaine.  Il  réferve  feulement  le  chef-lieu  de  chacune  des  terres  ,  &  ordonne 
la  vente  à  perpétuité  de  tout  le  domaine  utile  ,  de  la  Jnltice  ,  du  droit  d'inf- 
tituer  les  Officiers ,  &c.  :  &  le  Parlement ,  qui  tient  fi  fort  à  ce  principe  ;  le 
Parlement ,  qui  avoit  tant  contefté  à  Louis  XII  &  à  Henri  IV  le  droit  de 
pofféder  leur  propre  domaine  fans  réunion  à  la  Couronne  (ce  qui  cepen- 
dant paroiflbit  afïez  naturel ,  fur-tout  pour  Louis  XII ,  qui  n'avoit  que  des 
filles  ,  auxquelles  il  étoit  bien  aife  de  pouvoir  laiffer  fon  patrimoine  privé)  ; 
le  Parlement,  dis-je ,  pafTa  toutes  les  difpofitions  que  voulut  faire  Louis  XIV. 

Louis  XIV  par  cet  Edit  faifoit  bien  plus.  Non-feulement  il  admettoit 
toutes  perfonnes  à  acquérir  ces  fîefs  fans  être  fujettes  au  franc-fief,  ban 
ni  arriere-ban  ,  mais  fans  pouvoir  être  impofées  à  la  Taille  ni  uftenfile  pour 
raifon  de  ces  acquifitions  ;  c'eft-à-dire  qu'il  aliénoit  le  droit  même  de  la 
fouveraineté  ,  l'impôt  territorial. 

Heureufement  le  défaut  abfolu  de  confiance  fauva  pour  cette  fois  le  refle 
des  domaines.  Perfonne  ne  voulut  enchérir.  Il  fallut  fe  contenter  de  confir- 
mer les  poffefiéurs  aftuels  ,  en  tirant  des  taxes  des  uns ,  &  forçant  les  autres 
à  racheter  au  denier  douze  les  rentes  qu'on  avoit  créées  au  denier  quinze  fur 
une  partie  des  domaines  aliénés. 

La  paix  de  Risvick  ,  en  1697  ,  apporta  quelque  relâche  à  ces  opérations 
fi  économiques  ;  mais  il  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  la  guerre  pour  la  fuc- 
ceffion  d'Efpagne  les  fît  reprendre.  On  alla  jufqu'à  démembrer  les  Juftices 
Royales  pour  en  ériger  de  hautes  Juftices  &c  les  vendre.  On  permit  aux 
Communautés  laïques  d'acquérir  ces  Juftices  dans  toutes  les  Paroifles ,  & 
d'y  nommer  un  Officier.  Que  ne  fît-on  pas  ?  On  vendit  tout  ce  que  l'on 
put  vendre ,  &  ce  qui  étoit  le  moins  vendable  :  on  vendit  des  droits  de 
chaffe  &  de  pêche  :  on  vendit  à  qui  voulut  l'acheter,  par-tout  où  les  Aides 
n'avoient  pas  cours  ,  le  droit  de  banvin  ,  &  on  érigea  ce  beau  droit  en  fîef 
mouvant  du  Roi. 

Par  un  Edit  de  1 708  on  ordonna  de  nouveau  la  vente  des  domaines  à 
des  conditions  encore  plus  favorables  aux  acquéreurs.  On  rechercha ,  en 
171  z,  ceux  quiavoient  acheté  avant  1695  ,&  ^'on  exigea  d'eux  un  ftipplé- 
ment  de  finance. 

Enfin  on  vendit  de  toute  part  non-feulement  les  domaines ,  mais  le  revenu 
public ,  le  territoire  &  la  poftérité  pour  les  fommes  les  plus  viles ,  à  des 
Traitans  qui  fournifïbient  dix  argent  comptant ,  &  qui  levoient  cinquante. 

Sous  la  Régence  on  crut  trouver  un  débouché  aux  billets  d'Etat  eu  les  rece- 
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vant  pour  prix  d'une  nouvelle  aliénation  des  refies  des  domaines  échappés  au 
gafpillage  ,  &  l'on  demanda  au*  pofîefTeurs  des  domaines  aliénés  un  fupplé- 
ment  de  finance  en  billets  d'Etat. 

En  17 19  on  conçut  le  magnifique  projet  de  rentrer  dans  tous  les  domai- 
nes. Il  falloit  des  moyens  pour  rembourfer  :  on  en  trouva ,  &  pardelà.  La 
Compagnie  des  Indes ,  à  laquelle  on  avoit  donné  le  bail  général  des  Fermes, 
prêtoit  au  Roi  à  trois  pour  cent  1 200  millions ,  &  tous  les  Engagiftes  dé- 
voient être  rembourfés  avec  des  rècèpïffès  fur  le  Caifîier. 

Malheureufement  ce  beau  projet  s'en  alla  en  fiimée  avec  le  fyftême  qui 
en  étoit  le  fondement  ;  &c  l'on  a  pris  depuis  le  parti ,  lorfqu'on  eft  rentré  dans 
les  domaines,  de  charger  l'Adjudicataire  de  rembourfer,  &  de  donner  à  rente 
pour  le  furplus. 

Je  crois  qu'on  a  pris,  il  y  a  quelques  années  ,  un  nouvel  arrangement  pour 
la  régie  des  domaines.  Je  n'en  fuis  pas  afTez  inftruit  pour  en  parler  :  j'obfer- 
verai  feulement  que  fi  l'on  établit  une  Adminiftration  Provinciale ,  rien  ne 
feroit  fi  facile  que  de  la  charger  de  cette  régie.  La  connoifîance  détaillée 
qu'on  aura  du  territoire  donnera  la  valeur  de  tous  les  objets  qui  appartien- 
nent au  Roi.  On  les  affermeroit  publiquement  dans  chaque  Diftriû  à  la  pour- 
fuite  du  Receveur  qui  en  tiendroit  un  compte  particulier.  En  donnant  à 
chaque  Province  les  domaines  à  régir ,  il  faudrait  l'intéreffer  à  l'amélioration, 
&  pour  cela ,  ou  les  lui  donnera  ferme  pour  longues  années ,  afin  qu'elle  pro- 
fitât des  améliorations ,  ou  les  lui  donner  en  régie  avec  une  remife.  Le  Confeil 
Provincial  difpoferoit  de  ce  fonds  pour  des  dépenfes  utiles  à  la  Province.  Les 
domaines,  d'ailleurs,  feroient  afïujettis  à  l'impôt  dired,  &  le  Roi  profite- 
rait encore  fous  ce  rapport  de  leur  amélioration.  Mais  il  vaudrait  encore 
bien  mieux  aliéner  à  perpétuité  les  domaines  :  cette  opération  eft  efTentielle , 
&  de  toute  juftice. 

Les  forêts  font  une  des  parties  les  plus  importantes  des  domaines  qui  ref- 
tent  au  Roi.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire ,  c'eft  que  leur  adminiftration  par  les 
Maîtrifes  eft  trcs-chere,  &c  abforbe  une  trop  grande  partie  du  produit. 

Mais  les  domaines  du  Roi  en  bois  ne  confiftent  pas  feulement  dans  les  par- 
ties qui  lui  font  propres.  Il  en  eft  dont  il  n'a  qu'une  propriété  indivife 
avec  les  propriétaires  auxquels  même  le  fonds  appartient  en  entier;  de  ma- 
nière que  le  Roi  n'a  que  le  droit  de  partager  le  prix  de  la  fuperficie ,  lors- 
qu'il plaît  autréfoncier  de  la  vendre.  Ce  droit,  qui  s'appelle  grurie,  ou  tiers 
&c  danger,  eft  plus  ou  moins  fort.  Mais  il  eft  contre  la  nature  de  la  propriété 
de  refter  toujours  indivife  ;  nulla  in  œternum  communio.  Il  feroit  à  fouhaiter 
que  le  Roi  admît  les  particuliers  à  un  partage  avec  lui ,  &  que  chacun  pof- 
f'édât  divifément;  ou  plutôt,  comme  ces  partages  avec  chaque  propriétaire 
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lui  formeroient  une  multitude  de  petites  propriétés  morcelées ,  il  feroit  bien 
plus  à  propos  d'admettre  les  tréfonciers  à  racheter  ces  droits  indivis ,  &  de 
les  laifler  enfuite  jouir  du  total  en  pleine  liberté.  Ils  en  donneroient  un  prix 
d'autant  plus  favorable ,  que  cet  état  indivis  avec  le  Roi  les  foumet  à  ne  pou- 
voir vendre  leurs  bois  que  devant  les  Maîtrifes ,  &  grève  le  prix  de  leurs 
ventes.  Il  paroît  par  l'Edit  de  1673  .  &  a"tres  poitérieurs  ,  que  le  droit  de 
tiers  &  danger  a  été  ïupprimé  en  Normandie  moyennant  finance.  Mais 
n'a-t-il  pas  été  rétabli  depuis  ?  C'eft  ce  que  je  ne  fçais  pas  ;  car  d'année  à 
autre  on  a  varié  de  principes  &  de  conduite. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  a  été  faite  dans  un  temps  où  Pefprit 
réglementaire  préfidoit  à  toute  la  légiflation.  Ses  difpofitions  mériteroient 
bien  un  nouvel  examen. 

Les  mêmes  gênes  ou  autres  femblables  avoient  lieu  dans  la  Tofcane.  Le 
Grand-Duc,  dont  toutes  les  opérations  ne  tendent  qu'à  ramener  Fadminilîra- 
tion  de  fes  Etats  aux  principes  de  l'ordre ,  vient  de  fupprimer  la  police  des 
forêts ,  &  de  laifler  aux  propriétaires  de  cette  efpece  de  biens  le  droit  d'en 
difpofer  en  toute  liberté. 

Il  n'y  a  nulle  difficulté  à  accorder  aux  particuliers  cette  adminiflxation 
libre.  Mais  les  main-mortes  paroiflent  devoir  former  une  exception.  Des 
umfruitiers  ne  demandent  qu'à  jouir;  &  il  efl  important  pour  l'Etat  qu'ils 
jouiflent  fans  dégrader.  Encore  parmi  les  main-mortes  en  eft-il  qui  gouver- 
nent leurs  pofleflions  aufli-bien  que  les  pères  de  famille  ;  ce  font  les  Com- 
munautés. Comme  elles  ne  meurent  pas ,  elles  portent  leurs  vues  d'aminiftra- 
tion  au-delà  du  moment  préfent.  Il  n'y  a  donc  nul  inconvénient  à  leur  laifler 
l'adminiftration  libre  de  leurs  bois.  Mais  il  efl  bon  de  veiller  fur  la  manière 
dont  les  Bénéficiers  en  ufent;  &  rien  n'efl  fi  facile  que  d'en  charger  l'Admi- 
niftration  Provinciale. 


CHAPITRE    XX. 

Des  Droits  féodaux. 

Jl  out  ce  que  l'on  peut  dire  fur  la  féodalité ,  c'eft  qu'il  feroit  bien  à  defirer 
que  les  terres  fuflent  libres  comme  les  hommes  &  les  productions  ;  qu'on  ne 
connût  plus  ces  diftinctions  bifarres  &  factices  de  fief  &  de  cenfive  ;  &  que 
cette  inftitution,  dont  il  ne  refte  que  la  partie  purement  fifcale,  pût  être 
totalement  abolie ,  ne  fût-ce  que  par  le  grand  nombre  de  procès  qu'elle  fuf- 
cite ,  &  les  dépenfes  que  coûte  aux  campagnes  la  rénovation  des  terriers. 
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Sans  doute  les  Jurifconfultes ,  qui  regardent  les  matières  féodales  comme 
la  plus  belle  partie  de  notre  Droit  François ,  frémiroient  à  cette  propofition. 
Ils  ne  pourroient  fe  confoler  de  voir  mis  de  côté  tous  les  travaux  de  tant 
d'habiles  gens  qui  ont  pâli  fur  cette  matière.  Ils  regretteroient  fans  doute  éter- 
nellement le  Traité  fur  les  Fiefs  de  Dumoulin  ,  qui  véritablement  eft  un 
Ouvrage  de  génie.  Mais  quelles  ne  feroient  pas  leurs  alarmes  fur  la  confti- 
tution  même  de  la  Monarchie  !  Le  Royaume  eft-il  autre  chofe  qu'un  grand 
fief  mafculin,  comme  l'étoient  autrefois  tous  les  fiefs?  Le  Roi  n'eft-il  pas  le 
Seigneur  médiat  ou  immédiat  de  tout  fon  Royaume ,  &  la  féodalité  ne  fait- 
elle  pas  une  partie  eflentielle  de  notre  Droit  public  ?  Des  gens  moins  par- 
lifans  de  l'antiquité  moderne  pourroient  peut-être  répondre  que  le  Chef 
d'une  grande  &  puiffante  Nation  trouve  dans  fa  dignité  fuprême  afTez  de 
grandeur  réelle  pour  qu'elle  ne  puiffe  recevoir  aucun  éclat  ni  accroiflement 
des  prérogatives  factices  de  la  féodalité  ;  que  c'eft  cette  inftitution  qui  a 
procuré  le  démembrement  du  Royaume  ,  &  Panéantiffement  prefque  total  de 
la  puiflance  fouveraine  ;  que  les  Rois  de  la  troifieme  Race  fe  foni  enfuite 
fervis  très-habilement  du  relie  de  pouvoir  qu'elle  leur  laiflbit  &  de  la  fupré- 
matie  qu'elle  leur  attribuoit ,  pour  reprendre  peu  à  peu  cette  autorité  qu'ils 
avoient  laiffé  échapper  de  leurs  mains  ;  qu'aujourd'hui  que  cette  autorité  eft 
fondée  fur  des  titres  plus  folides  &c  plus  refpettables  ,  tout  cet  échafaudage 
peut  fans  inconvénient  être  regardé  comme  inutile. 

Pour  moi ,  fans  prendre  parti  fur  des  queftions  fi  grandes  &  fi  hautes ,  je 
reviens  à  mes  principes  communs  &  triviaux,  &  je  trouve  que  le  plus  grand 
obftacle  à  l'abolition  de  la  féodalité ,  c'eft  qu'elle  tient  à  la  propriété ,  & 
qu'elle  forme  un  patrimoine.  A  ce  titre  elle  eftrefpeflable.  Je  ne  verrois  d'autre 
moyen  de  la  détruire  que  d'autorifer  les  cenfitaires  &c  les  va/Taux  à  racheter 
la  libération  de  leurs  héritages  à  un  taux  qui  feroit  déterminé  ,  fans  que  le 
Seigneur  fuzerain  pût  s'y  oppofer  :  &  comme  la  féodalité  aboutit  de  toute 
part  au  Roi  comme  à  un  centre  unique  ,  il  faudrait  que  le  Roi  donnât 
l'exemple ,  en  rompant  la  chaîne  &  en  admettant  les  rachats.  Mais  cette  opé- 
ration tient  à  tant  de  chofes  ,  &  feroit  de  fi  longue  haleine  dans  fon  exécu- 
tion ,  qu'il  faut  la  reléguer  dans  la  claffe  des  réformes  qui  font  plutôt  à  defirer 
qu'à  efpérer. 

Peut-être  pourroit-on  Tenvifager  fous  un  autre  point  de  vue ,  c'eft-à-dire , 
du  côté  de  la  réciprocité  des  droits  &  des  devoirs,  qui  fait  que  les  créances 
&  les  dettes  fe  compenfent ,  &c  que  l'effet  en  eft  à  peu  près  nul  ,  fauf  pour 
le  Roi ,  qui  reçoit  fans  avoir  rien  à  payer  ,  &  pour  le  dernier  degré ,  qui 
paie  fans  avoir  rien  à  recevoir.  En  confidérant  les  chofes  de  cette  manière , 
fi  le  Roi  confentoit  de  faire  le  façrifice  de  la  cafualité ,  &  que  les  degrés 
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intermédiaires  en  fiffent  de  même  ,  ne  pourroit-on  pas  dire  que  tout  le  bé- 
néfice feroit  pour  le  dernier  degré ,  &C  qu'il  n'y  auroit  pour  les  degrés  in- 
termédiaires pris  en  général ,  qu'une  compenfation  de  perte  &c  de  gain  ,  faut' 
la  fuppreffion  des  frais,  qui  feroit  en  bénéfice  pour  tout  le  monde? 

Cette  idée  demanderoit  à  être  difcutée  &  approfondie  ;  mais  comme  fort 
développement  me  meneroit  un  peu  trop  loin ,  &  que  cette  difcuffion  eft 
plus  curieufe  qu'utile,  parles  difficultés  de  l'exécution  ,  j'y  reviendrai  à  la 
fin  de  cet  Ouvrage  par  une  diflertation  particulière. 

On  pourroit  conferver  les  Seigneuries  de  Paroifles ,  qui  ne  font  aucun 
mal ,  &  fixer  des  Arrondiflemens  pour  la  chaffe  ,  qu'il  feroit  peut-être  diffi- 
cile d'ôter  à  la  Noblefle ,  qui  en  eft  très-jaloufe ,  &  qui  fouvent  n'a  pas 
d'autre  occupation. 

En  attendant  cette  opération  très-difficile  à  entreprendre,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  (bit ,  le  Roi  peut  affermer  ou  faire  régir  fes  mouvances  par 
Généralité.  Car  je  ne  crois  pas  que  cette  partie  convienne  en  aucune  ma- 
nière à  l'Adminiftration  Provinciale.  Elle  aura  autre  chofe  à  faire  que  de 
s'occuper  à  étudier  les  Traités  fur  les  Fiefs  :  d'ailleurs  cette  régie  exige  des 
perquifitions  &  des  recherches  toujours  défagréables ,  &  qui  fiéroient  mal  à 
des  Adminiftrateurs. 

Quant  aux  réceptions  de  foi  &  hommage  &  aux  aveux ,  je  ne  penferois 
pas  que  cette  partie  fi  peu  importante  en  elle-même  méritât  les  frais  d'un 
Tribunal  particulier  dans  chaque  Généralité.  Les  Bailliages  fe  chargeront  fort 
aifément  de  cet  objet.  Quant  aux  Duchés-Pairies  ck  autres  grands  fiefs  de  la 
Couronne  ,  on  peut  établir  dans  les  Parlemens  une  Chambre  du  Domaine. 

Si  la  fuppreffion  de  la  féodalité  eft  un  bien  prefque  impoffible  à  efpérer, 
ne  pourroit-on  pas  du  moins  en  ôter  deux  inconvéniens  confidérables  ? 

1  °.  Supprimer  les  Juftices  feigneuriales  ,  qui  multiplient  à  l'excès  les  de- 
grés de  jurifdic~tion,  qui  rendent  les  affaires  interminables  ,  &  dans  lefquelles , 
pour  l'ordinaire  ,  la  juftice  eft  affez  mal  exercée.  Eft-il  rien  de  plus  abfurde 
que  de  fournir  dans  l'enceinte  d'une  feule  Ville  douze  &  quinze  Juftices  de 
Seigneurs  ?  L'adminiftration  de  la  juftice  eft  la  portion  du  domaine  vraiment 
inaliénable  ,  &  c'eft  celle  qu'on  a  été  le  moins  jaloux  de  faire  rentrer  dans  la 
main  du  Roi  :  ou  plutôt  ce  n'eft  pas  comme  partie  du  domaine  qu'il  faut 
l'envifager ,  mais  comme  le  premier  devoir  de  la  fouveraineté  ,  devoir  in- 
communicable de  fa  nature.  Le  Roi  établiroit  dans  tous  les  gros  bourgs ,  à 
quatre  &  cinq  lieues  de  diftance ,  un  Prévôt  6c  un  Procureur  fifcal ,  dont 
l'appel  reftortiroit  au  plus  prochain  Bailliage. 

Si  l'on  trouve  trop  de  difficulté  à  cette  opération  générale  ,  qu'on  la  fafle 
du  moins  en  partie  ,  &  qu'on  lupprime  tous  les  degrés  inférieurs  ,  de  ma- 
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niere  qu'il  n'y  ait  jamais  qu'un  feul  degré  entre  le  Juge  du  Seigneur  Se  la 
Juftice  Royale  ;  &  fouvent  il  y  en  a  trois  ou  quatre. 

2°.  Dans  les  Coutumes  d'égalité  on  eft  très-jaloux  de  partager  également 
fa  fortune  entre  les  enfans.  Cette  opinion  eft  fans  doute  plus  conforme  à  la 
nature  que  celle  des  Pays  de  Droit  écrit ,  où  l'on  ne  veut  faire  qu'un  hé- 
ritier ,  &  que  la  d^fpofition  des  Coutumes  qui  favorifent  les  aines  :  elle  eft 
plus  conforme  aufii  à  l'intérêt  focial ,  qui  tend  plutôt  à  divifer  les  fortunes 
qu'à  les  réunir.  Beaucoup  de  pères  de  familles  font  détournés  d'acheter  des 
héritages  par  la  confidération  de  la  prérogative  du  droit  d'ainefTe  ,  Se  même 
fe  déterminent  à  les  vendre.  Qui  empêcheroit  eue  le  Roi  ne  donnât  aux  pères 
&  mères  la  faculté  d'ordonner  l'égalité  du  partage  entre  les  enfans ,  &  de 
reftreindre  la  prérogative  dans  les  bornes  qu'ils  jugeroient  à  propos?  L'au- 
torité paternelle  mérite  bien  de  prévaloir  fur  une  inftitution  arbitraire  de 
nos  Coutumes.  Je  fuis  étonné  que  dans  un  temps  où  l'on  fe  fervoit  de  tous 
les  moyens  poiîibles  pour  avoir  de  l'argent ,  on  n'ait  pas  fait  une  reflource 
de  finance  de  ces  concernons ,  qu'on  auroit  vendues  lui  vaut  la  valeur  des 
objets. 
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E  ME. 


Fixation  de  la  Dépenfe  publique.  Dijlribution  de  la 
Dette  entre  Provinces.  De  la  manière  d'ajpoir  f  Impôt 
après  t extinction  de  la  "Dette.  De  la  Comptabilité. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De    H ordre  à  garder  dans   l'emploi  de  l' accroijfement   du  revenu 

public. 

"Tif'Ai  propofé  dans  le  Livre  précédent  diverfes  opérations  indifpenfables , 
qj)  mais  qui  accroîtront  la  mafle  de  la  dette  nationale  ,  fçavoir  la  fuppref- 
iion  des  offices  inutiles ,  la  liberté  de  l'induftrie ,  la  fuppreflion  des  péages  , 
des  droits  de  halles  &  marchés  ,  des  bannalités  ,  &c.  ,  celle  des  octrois  des 
Villes  &  des  Hôpitaux.  Il  n'elr.  pas  queftion  ,  à  la  vérité  ,  de  rembourfer  au 
moment  de  la  fuppreiîion  ,  mais  il  faut  pourvoir  au  paiement  désintérêts. 

J'ai  indiqué  dans  le  Chapitre  VIII  du  Livre  précédent ,  les  moyens  de 
pourvoir  au  paiement  des  arrérages ,  &  même  de  rembourfer  les  capitaux 
en  tout  ou  partie  ,  au  moyen  de  l'aliénation  à  perpétuité  des  domaines. 
J'ai  expofé  dans  le  Chapitre  XIX ,  les  raifons  prépondérantes  qui  militent 
en  faveur  de  cette  aliénation.  Le  Roi  ne  peut  rien  y  perdre ,  parce  qu'il 
tire  très-peu  des  domaines  dans  l'état  aftuel ,  &c  qu'il  ne  lui  importe  de 
quelle  manière  foit  formé  fon  revenu.  Mais  la  Nation  y  gagnera  infiniment. 
Cette  reflource  donnera  les  moyens  de  libérer  d'autant  le  revenu  public  de 
tant  d'offices  qui  le  grèvent ,  &t  de  fupprimer  une  infinité  d'entraves  qui 
gênent  le  commerce  &  renchériflent  les  travaux.  Or,  tandis  que  la  Nution 
travaillera  avec  courage  à  l'extinftion  de  la  dette  ,  &  paiera  ,  pour  y  par- 
venir ,  un  impôt  fi  confidérable  ,  n'eft-il  pas  de  toute  juftice  de  l'aider  en 
prenant  un  moyen  auffi  facile  pour  acquitter  de  très-grands  capitaux  fans 
être  forcé  d'ajouter  à  la  maffe  de  la  dette ,  qui  eft  déjà  û  énorme  ?  Cette 
reflource  ne  peut  jamais  être  employée  plus  à  propos.  Lorfque  l'ordre  fera 
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une  fois  rétabli,  on  n'en  aura  plus  befoin  :  le  territoire  fuffira  aifément  à 
la  dépenfe  publique  ,  puifque  dans  l'état  où  il  cil ,  il  luffit  encore  au  paie- 
ment des  arrérages. 

Le  Roi  n'a  jamais  tiré  grand  parti  de  la  vente  des  domaines  par  engage- 
ment ,i°.  parce  qu'il  y  a  toujours  eu  de  la  faveur  ,  z°.  parce  que  les  frais 
des  reventes  ont  toujours  été  très-confiùérables,  30.  parce  que  les  acquéreurs 
ayant  toujours  à  crai.idre  les  taxes ,  les  droits  de  confirmation  ,  la  révoca- 
tion des  engagemens  ,  ont  toujours  enchéri  fort  au-defibus  de  la  valeur  ,  Ô£ 
n'ont  jamais  nf  s  qu'un  prix  affez  bas  ,  pour  ne  pouvoir  être  lélés,  quel  que 
fût  l'événement. 

Une  vente  à  perpétuité  des  domaines  au  prix  où  les  biens  fonds  font 
montés  aujourd'hui ,  produirait  une  très-grande  reflburce.  Mais  pour  lui 
donner  toute  l'étendue  qu'elle  doit  avoir ,  il  faut  la  confier  à  l'Adminirtra- 
tion  Provinciale.  Elle  le  chargera  gratuitement  de  l'opération  ,  &c  elle  con- 
noîtra  parfaitement  la  valeur  des  objets.  Elle  ne  peut  avoir  d'autre  intérêt 
que  de  tirer  tout  le  parti  poflible  de  cette  opération.  Elle  fentira  que  plus 
elle  vendra  avantageulement ,  plus  elle  diminuera  la  dette  nationale  ,  & 
accélérera  le  moment  de  fon  extinction  ,  qui  fera  l'époque  d'un  û  grand  fou- 
lagement  pour  la  Nation.  Pour  le  fuccès  de  cette  opération  il  ne  faut ,  de  la 
part  du  Souverain  ,  qu'une  volonté  ferme  ,  capable  de  réfifter  aux  follicita- 
tions  :  &C  il  eft  d'autant  plus  aifé  d'avoir  cette  volonté  dans  le  plan  propoié , 
qu'il  n'y  a  qu'à  s'en  décharger  entièrement  fur  l'Adminiftration  Provinciale. 

Il  eft  à  croire  que  la  vente  des  domaines  faite  avec  connoiffance  de  leur 
vraie  valev«r ,  &  une  entière  confiance  de  la  part  du  public  dans  la  sûreté 
de  l'acquifition  ,  fournira  des  iommes  capables  de  rembourfer  la  plus  grande 
partie  des  offices.  On  paiera  l'intérêt  de  ce  qui  ne  pourra  être  rembourfé. 

Si ,  malgré  les  raifons  multipliées  qui  doivent  décider  l'aliénation  des 
domaines  ,  l'attachement  au  principe  de  leur  inaliénabilité  ou  d'autres  con- 
fédérations en  empêchent ,  il  n'en  faut  pas  moins  faire  les  fupprefïïons  dont 
il  a  été  parlé  dans  le  Livre  précédent  :  il  en  réfultera  feulement  qvi'on  fe 
fera  privé  d'une  très-grande  reflburce  ,  &  que  la  libération  de  la  dette  en 
fera  d'autant  plus  éloignée. 

Je  ne  regarde  pas  l'impôt  à  mettre  pour  le  remplacement  de  la  dîme  & 
de  la  corvée  &  pour  le  fonlagement  des  pauvres  comme  une  furcharge  pour 
la  Nation  ,  mais  plutôt  comme  un  très-grand  foulagement.  Les  fommes  né- 
ceffaires  à  ces  objets  ne  doivent  donc  pas  être  prifes  fur  l'accroifTement 
futur  du  revenu ,  mais  par  addition  proportionnelle  à  l'impôt  actuel.  Si  l'on 
a  pris  le  parti  que  j'ai  propoié  dans  une  note  du  Chapitre  VI  du  Livre  VI , 
de  fupprimer  la  corvée  dès  la  première  année  de  la  réforme  ,  on  aura  ajouté 
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îoà  il  millions  à  in  Taille,  <k  l'impôt  fera  payé  par  les  taillables  qui 
font  aujourd'hui  fiijets  à  la  corvée.  Les  fermiers  dont  les  baux  ne  feront  pas 
finis  lorique  l'impôt  iel  fera  reporté  fur  les  propriétaires  ,  leur  en  feront 
raifon.  Mais  fi  l'on  a  préféré  de  laiffer  fubfifter  la  corvée  jufqu'à  la  cin- 
quième année,  où  l'impôt  réel  fera  établi,  on  ajoutera  alors  à  cet  impôt 
la  fomme  de  10  à  12  mil  ions  pour  le  remplacement  de  la  corvée  :  les  pro- 
priétaires enfuite  ftipulero  rt  leurs  baux  en  conféquence  ;  &c  en  attendant  la 
fin  des  baux  lors  adluels ,  k-o  fermiers  leur  tiendront  compte  de  l'eftimation 
de  la  corvée  en  journées  &  charrois.  Comme  cette  fomme  eft  infuffifante 
pour  la  dépenfe  publique  en  cette  partie  ,  on  pourra  l'augmenter  au  bout  de 
neuf  ans  ,  lorfque  !a  nouvelle  eftimation  des  objets  non  affermés  aura  donné 
une  grande  augmentation  de  revenu.  On  l'augmentera  encore  par  la  fuite  à 
l'époque  où  la  dette  étant  rembourfée  ,  on  abaiffera  le  fou  la  livre  qui  aura 
eu  lieu  jufqu'alors.  Ce  moment  fera  celui  de  fixer  la  fomme  annuelle  qu'on 
voudra  définitivement  avoir  pour  cet  objet  fi  important  de  la  dépenfe  pu- 
blique. La  fomme  deftinée  à  cet  emploi  fera  fixée  par  le  Roi  :  il  femble 
qu'on  pourra  alors  la  fixer  à  50  millions. 

Mais  l'impôt  pour  le  remplacement  de  la  dîme  &  celui  pour  les  pauvres 
feront  particuliers  à  chaque  Province ,  &  déterminés  d'après  les  connoif- 
fances  locale6,  par  les  Confeils  Provinciaux.  Ces  opérations  ne  fe  feront 
qu'à  l'époque  de  l'établiflement  de  l'impôt  réel  -,  c'efr-à-dire  à  la  fixieme 
année.  Les  fermiers  dont  les  baux  ne  feront  pas  finis  ,  tiendront  compte  aux 
propriétaires  de  ce  qu'ils  payoient  à  la  dîme  ;  ce  qui ,  en  cas  de  contefta- 
tion  entre  eux  ,  fera  réglé  par  les  Confeils  de  Diftrifts.  Quant  à  la  taxe  pour 
les  pauvres ,  ils  en  paieront  la  moitié  ,  comme  il  a  été  dit  Liv.  IX ,  Chap.  XL 
Le  revenu  public  continuera  de  fuivre  la  progrefîion  des  baux  ,  &  pren- 
dra des  accroiffemens  qui  feront  très-rapides ,  fur-tout  dans  les  premiers 
temps  de  la  réforme.  Quel  ordre  doit-on  fuivre  dans  l'emploi  de  fes  acctoif- 
femens  ?  Il  femble  qu'il  faut  commencer  par  éteindre  les  impôts  indirects 
qui  peuvent  refter ,  &  enfuite  rembourfer  les  dettes  les  plus  urgentes. 

i°.  Il  faudra  d'abord  employer  l'accroifTement  de  l'impôt  direû  à  fuppri- 
mer  bien  de  petits  droits  obfcurs  qui  peuvent  encore  refter ,  afin  qu'il  ne 
fubfifte  aucun  veftige  d'impôt  indire£t ,  tels  que  les  droits  établis  fur  l'ami- 
don ,  la  vente  exclufive  des  poudres  &  falpêtres ,  la  marque  de  l'or  &  de 
l'argent ,  en  ne  confervant  qu'un  léger  droit  de  contrôle  pour  afTurer  le  titre 
des  ouvrages  ,  &c. 

z°.  Si  la  Vente  des  domaines  n'a  pas  produit  fuffifamment  pour  rembour- 
fer tous  les  offices  fupprimés  ,  les  péages ,  les  droits  de  marche ,  bannali- 
tés  ,  &c. ,  on  commencera  par  rembourler  les  contrats  qu'on  aura  faits  aux 
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propriétaires  de  ces  offices  &c  de  ces  droits  :  car  cette  portion  de  la  dette 
publique  Semble  devoir  être  liquidée  avant  les  créances  de  ceux  qui  ayant 
eu  intention  de  prêter  à  l'Etat ,  ne  peuvent  exiger  leur  remboursement.  Si 
au  moment  oii  la  dette  nationale  fera  partagée  entre  les  Généralités ,  il  reftoit 
encore  de  ces  objets  à  rembourSer ,  on  commencera  par  eux. 

3°.  On  décidera  à  quelle  époque  on  voudra  rembourser  les  offices  de 
Magiftrature ,  &  ceux  de  Notaires  ,  Procureurs  &  Huiffiers  ,  d'après  ce  qui 
a  été  dit ,  Livre  précédent ,  Chap.  XVIII  :  peut-être  pourroit-on  les  liqui- 
der tous ,  pour  n'être  rembourSés  qu'à  la  mort  ou  démiilion  des  titulaires  , 
qui  continueroient  d'en  jouir. 

4°.  J'ai  dit  que  les  impôts  perSonnels  ne  dévoient  être  établis  que  pour 
un  temps  ;  que  fans  l'obftacle  de  la  dette  nationale ,  on  pourroit  les  étein- 
dre auffi-tôt  que  l'accroiffement  de  l'impôt  direct  aura  rempli  la  fomme  qu'ils 
fourniffent.  Il  me  femble  que  l'avantage  d'accélérer  la  libération  de  l'Etat 
doit  engager  à  les  conferver  jufqu'à  cette  époque.  Tout  ce  qu'on  pourroit 
faire  ,  par  exemple  ,  lorfque  la  dette  fera  à  moitié  ou  aux  trois  quarts  rem- 
bourfée ,  feroit  de  commencer  par  éteindre  l'impôt  perfonnel  des  campa- 
gnes ^.qui  confiftera  dans  le  cinquième  de  la  Taille  ,  mais  fous  la  distraction 
de  ce  qu'on  en  aura  établi  en  Capitation  fur  les  Villes  taillables.  Il  reftera 
donc  la  Capitation  des  Villes  franches  ,  celle  des  Villes  taillables  ,  celle  du 
Clergé ,  qu'on  y  aura  réuuie ,  &  l'impôt  perfonnel  de  Supplément  ;  ce  qui 
pourra  faire  45  à  50  millions ,  qui  feront  perçus  jufqu'à  l'extinction  de  la 
dette.  Il  y  a  aSTez  long-temps  qu'on  favorife  les  Villes  aux  dépens  des  cam- 
pagnes ;  il  eSt  juSte  de  les  libérer  des  impôts  perSonnels  avant  d'en  décharger 
les  Villes. 

On  continuera  donc  dans  chaque  ArrondiSSement  à  enregistrer  exactement 
les  baux ,  &  à  y  proportionner  toujours  l'impôt.  Tous  les  ans  il  le  trouvera 
une  ^augmentation.  Mais  il  s'en  trouvera  une  considérable  à  la  neuvième 
année ,  parce  qu'on  portera  une  nouvelle  eftimation  à  tous  les  objets  non 
affermés  &  à  ceux  affermés  à  moitié. 

Le  nouveau  rôle  de  l'impôt  fera  toujours  fait  trois  mois  avant  la  percep- 
tion. Chaque  Syndic  enverra  au  Confeil  de  Diftricl  une  note  du  montant  de 
l'impôt.  Toutes  ces  notes  Seront  raSfemblées  par  le  ConSeil  Provincial ,  & 
envoyées  au  ConSeil  National.  Par  ce  moyen  on  aura  tous  les  ans  Sous  les 
yeux  l'état  du  revenu  du  territoire  ;  &  on  le  rendra  public  Sans  autre  détail 
que  la  Somme  de  chaque  Généralité  &  de  chaque  DiSiridti 
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CHAPITRE     IL 

Qu'il  paroit   indifpenfaùle  de  fixer  la  dépenfe  publique  avant  de 
répartir  la  dette  nationale  entre  les  Généralités. 

U>i  le  Roi  veut  fe  débarraffer  pour  toujours  de  la  dette  &  en  charger  la 
Nation ,  il  paroît  indifpenfable  qu'il  veuille  bien  fixer  la  dépenfe  publique , 
afin  qu'il  pu.ffe  fçavoir  ce  dont  chaque  Province  contribuera  pour  cet  objet, 
&  ce  qui  leur  reftera  pour  le  paiement  des  arrérages ,  fauf  enfuite  à  em- 
ployer au  rembourfement  des  capitaux  tout  raccrohTement  de  l'impôt.  Il 
fembîe  qu'il  faut  taire  cette  opération  à  la  fixieme  année  ,  comme  je  l'ai  dit 
Liv.  I ,  Chap.  XXII. 

D'ailleurs  l'ordre  ne  peut  s'établir  d'une  manière  durable ,  fi  la  dépenfe 
n'eft  balancée  avec  la  recette.  Sans  cela  il  faut  que  la  recette  varie  continuel- 
lement ;  &c  fi  l'on  craint  de  la  forcer,  on  cherchera  à  y  fuppléer  par  des 
moyens  extraordinaires  qui  obèrent  l'Etat ,  &  qui  nécefïïtent  à  la  fin  de  nou- 
veaux impôts.  Cependant  le  droit  d'augmenter  l'impôt  à  volonté  eft  mena- 
çant pour  la  propriété ,  &  incompatible  avec  la  loi  fondamentale  des  fo- 
ciétés.  Il  faut  nécefTairement  que  la  dépenfe  foit  fixée  pour  que  la  recette 
puiffe  l'être.  Ce  n'eft  pas  la  recette  qu'il  faut  mefurer  fur  la  dépenfe  ,  c'eft  la 
dépenfe  qu'il  faut  contenir  dans  les  bornes  de  la  recette;  fans  quoi  on  exiftera 
dans  un  détordre  toujours  renaifTant ,  &  il  n'y  aura  plus  d'autre  règle  que 
le  goût  d'économie  ou  de  difîipation  du  Prince  &  de  fes  Minifîres. 

Il  eft  utile ,  d'ailleurs ,  que  la  dépenfe  de  chaque  département  foit  fixée 
d'une  manière  invariable  &  dans  le  plus  grand  détail,  afin  qu'en  recevant  les 
comptes ,  on  puiffe  connoître  fi  les  fommes  appliquées  à  chaque  objet  y  ont 
été  véritablement  employées.  Perfonne  n'a  plus  d'intérêt  au  bon  ordre  que  le 
Prince  ;  &  il  ne  peut  l'affurer  que  par  la  fixation  des  dépenfes,  &c  la  fimpli- 
cité  de  la  comptabilité.  La  guerre ,  l'artillerie ,  la  marine ,  les  affaires  étran- 
gères ,  la  dépenfe  de  la  Maifon  du  Roi,  celles  de  l'Adminiftration  &c  de  la 
Juftice,  celle  de  l'Adminiftration  Provinciale  ,  &c. ,  tout  cela  doit  être  fixé. 
La  fomme  des  penfions  devroit  être  déterminée,  de  manière  qu'on  n'en 
accordât  que  lorfqu'il  fe  trouveroit  des  fonds  libres.  Le  Prince  ne  peut  faire 
des  libéralités  qu'aux  dépens  de  la  Nation  ;  il  doit  donc  être  en  garde  contre 
la  générofité  de  fon  cœur ,  &  y  mettre  lui-même  des  bornes. 

Comme  il  furvient  des  dépenfes  imprévues,  il  faut  auffi  fixer  une  fomme 
deftinée  à  y  fubvenir,  Se  de  laquelle  il  fera  également  compté.  L'épargne 
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qu'on  trouvera  dans  une  année  fur  cette  fomme  mettra  en  état  de  faire  face , 
une  autre  année ,  à  une  dépenfe  plus  forte  qui  peut  furvenir  :  c'eft  fur  cette 
fomme  qu'un  Prince  économe  trouvera  le  moyen  d'amafTer  une  reffource 
pour  un  moment  de  befoin. 

Il  faut  auffi  déterminer  une  fomme  pour  les  travaux  publics  :  &C  cette 
fomme  doit  être  divifée  en  deux  parts,  dont  une  foit  à  la  difpolition  du 
Confeil  National ,  pour  être  employée  aux  grandes  entreprifes  qui  font  trop 
confidérables  pour  être  à  la  charge  d'une  Province  ;  &  l'autre  doit  être 
diftribuée  par  Généralité  pour  fes  travaux  particuliers,  qui  lieront  décidés  par 
le  Confeil  Provincial ,  comme  il  a  été  dit  dans  le  Chap.  VI  du  Liv.  VI.  Mais , 
comme  je  l'ai  dit  dans  ce  Chapitre,  &  dans  le  Chap.  Ier  du  préfent  Livre,  on 
peut,  dans  les  premiers  temps,  fixer  une  moindre  fomme  pour  cet  objet, 
faufà  augmenter  par  la  fuite ,  lorfque  l'accroiffement  du  revenu  le  permettra. 
Si  l'on  veut  que  la  dépenfe  publique  demeure  véritablement  fixée,  on 
peut  la  déterminer  fur  la  valeur  du  feptier  de  bled  ,  parce  que  l'argent  per- 
dant continuellement  de  fa  valeur  d'échange  à  mefure  qu'il  devient  commun , 
la  fomme  fixée  aujourd'hui  deviendroit  infuffifante.  Pour  éviter  donc  de 
tomber  dans  l'arbitraire  lorfqu'il  s'agira  de  l'augmenter ,  on  peut  la  déter- 
miner fur  cette  bafe  fixe,  &  conftater,  par  exemple ,  tous  les  vingt-cinq  ans 
le  prix  commun  du  feptier  dans  les  vingt-cinq  dernières  années ,  pour  régler 
fur  ce  pied  pour  les  vingt-cinq  années  fuivantes  la  fomme  néceffaire  à  la 
dépenfe  publique. 

Je  donnerai  ci-après  un  tableau  hypothétique  de  la  dépenfe  des  divers 
départemens.  J'obferverai  feulement  ici,  i°.  que  le  Roi  n'a  pas  aujourd'hui 
plus  de  zoo  millions  de  libres;  (  Foye{  le  Chap.  II du  Liv.  IF)  ;  i°.  que  les 
impôts  de  la  Ferme  grèvent  la  dépenfe  publique  comme  toutes  les  autres ,  &£ 
que  par  conféquent  leur  luppreilion  fera  qu'avec  la  même  fomme  on  rem- 
plira plus  de  befoins  ;  3  °.  qu'en  partageant  la  dette  entre  les  Provinces ,  il 
faut  diftraire  du  revenu  total  la  fomme  néceffaire  au  paiement  des  arrérages 
&  des  charges  ;  qu'il  faut  donc  non-feulement  retrancher  toutes  les  dépenfes 
fuperflues ,  mais  reftreindre  le  plus  qu'il  fera  polfible  les  dépenfes  nécelfaires; 
40.  qu'on  peut  donc ,  pour  fe  conformer  aux  circonftances ,  faire  deux  fixa- 
tions ;  la  première  au  plus  bas  pofîible,  au  moment  de  la  réforme;  la  féconde 
plus  haute ,  au  moment  où  la  libération  fera  terminée  ,  &c  le  revenu  dégagé 
de  la  dette.  Cette  diftinûion  d'époques  s'applique  principalement  à  la  dépenfe 
en  travaux  publics ,  canaux ,  chemins,  &c.  On  peut ,  dans  les  premiers 
temps ,  fe  borner  au  plus  néceffaire ,  &  y  deftiner ,  par  exemple  10  ou  1 2  mil- 
lions ,  fi  les  autres  dépenfes  le  permettent,  &:  à  l'époque  de  la  libération  , 
porter  la  fomme  à  50  millions. 

Il 
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Il  eft  un  objet  de  dépenfe  publique  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé  ,  qui  eft 
i'inftruûion ,  auquel  on  peut  fixer  une  fomme  dès  le  commencement  de  la 
réforme ,  fauf  à  l'augmenter  enfuite  après  la  libération.  Dans  chaque  Ville 
capitale  il  doit  y  avoir  une  chaire  deftinée  à  enfeigner  la  fcience  de  l'ordre 
moral  &  focial.  Dans  beaucoup  d'Univerfités  étrangères  il  a  été  établi  une 
chaire  de  Droit  naturel.  L'étude  que  je  propofe  eft  celle  du  Droit  naturel 
dégagé  de  toutes  les  queftions  inutiles  &  de  pure  curiofité ,  tiré  de  la  géné- 
ralité des  principes ,  &  appliqué  au  gouvernement  des  fociétés.  Il  a  paru  fur 
cette  matière  de  très-bons  Ouvrages  depuis  vingt  ans  :  il  s'agit  d'en  com- 
pofer  des  traités  élémentaires  propres  à  être  enfeignés.  Il  femble  qu'il  fufHt 
d'une  année  pour  cette  étude ,  qui  eft  aufïï  fimple  que  l'étude  de  notre  Droit 
pofitif  eft  difficile  &  compliquée. 

Dans  chaque  Ville  capitale  il  doit  y  avoir  une  école  gratuite  d'arpen- 
tage &  une  de  deffin ,  où  les  artifans  puiflent  apprendre  la  coupe  des  pierres 
&  de  la  charpente,  avec  un  peu  de  deffin ,  &  quelques  principes  de  géométrie 
pratique. 

Lorfque  l'aifance  fera  un  peu  rétablie ,  on  engagera  chaque  Arrondifle- 
ment  à  avoir  un  maître  &c  une  maîtrefle  d'école,  auxquels  on  peut  donner  un 
fixe  pour  enfeigner  aux  enfans  des  pauvres,  &C  les  enrans  des  gens  aifés 
paieront. 

Outre  l'impôt  dire£t  &,  dans  les  premiers  temps ,  l'impôt  de  fupplément , 
l'Etat  a  encore  d'autres  parties  de  revenu  qui  feront  comprifes  dans  la  fomme 
deftinée  à  la  dépenfe  publique  :  il  a  la  contribution  des  Pays  d'Etats ,  le  pro- 
duit des  poftes,  les  domaines,  dont  la  vente  diminuera  les  charges,  fi  l'on 
prend  le  parti  de  les  aliéner ,  ou  dont  le  produit  peut  augmenter  en  les  faifant 
régir  par  l'Adminiftration  Provinciale.  Ces  branches  de  produit  &  autres 
feront  comptées  pour  former  le  revenu  public ,  &  ce  n'eft  que  fous  cette 
dédu&ion  que  les  vingt-cinq  Généralités  fourniront  ce  qui  manquera.  Le 
furplus  de  la  fomme  néceflaire  à  la  dépenfe  publique  leur  feralaifle  pour  l'ac- 
quittement de  la  dette. 


Dddd 
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CHAPITRE    III. 

Des  Dépenfes  fujettes  à  varier  ,•  &  Obfervation  fur  les  Apanages. 

JLl  femble  qu'en  fixant  les  dépenfes  ordinaires  ,  on  pourroit  déterminer 
pour  les  temps  à  venir  les  objets  qui  peuvent  être  prévus  ;  qu'on  pourroit, 
par  exemple ,  arrêter  la  fomme  qui  fera  donnée  en  dot  aux  filles  de  France  , 
celle  qui  leur  fera  donnée  pour  leur  maifon  lorsqu'elles  ne  feront  pas  mariées, 
la  fomme  qu'on  paiera  aux  Reines  douairières,  le  revenu  qu'on  formera  aux 
enfans  de  France.  Les  apanages  font  fixés  à  200,000  liv.  :  mais  qu'efl-ce 
que  cette  fomme  pour  l'entretien  d'un  Prince  ?  Le  relie  confifte  en  une  pen- 
fion  fur  le  tréfor  Royal ,  &  doit  être  fixé. 

Dès  que  les  dépenfes  ordinaires  auront  été  fixées ,  on  ajoutera  à  l'impôt  la 
fomme  qui  aura  été  déterminée  pour  ces  différens  objets ,  lorfqu'ils  auront 
lieu.  Peut-être  pourroit-on  intéreffer  les  Princes  au  maintien  de  l'ordre ,  en 
leur  donnant,  par  exemple  ,  le  dixième  de  ce  que  le  Roi  aura  pour  la  dépenfe 
de  fa  maifon ,  fi  le  Roi  préfère  à  une  fomme  fixe  un  fou  la  livre  qui  une  fois 
fixé  pour  toujours  ,  donnera  un  produit  toujours  proportionnel  à  l'état  du 
revenu  ,  comme  je  le  propoferai  ci-après. 

Mais  il  eft  une  réflexion  importante  par  rapport  aux  apanages.  Ils  com- 
prennent beaucoup  d'offices  qu'il  faudra  fupprimer ,  une  infinité  de  droits 
onéreux  ,  des  péages ,  des  bannalités.  Les  Provinces  données  en  apanage 
ne  doivent  pas  être  de  pire  condition  que  les  autres.  Il  faudra  donc ,  en  fup- 
primant  ces  droits  &  offices  ,  tenir  compte  au  Prince  apanage  de  leur  mon- 
tant ,  fous  la  déduftion  des  frais  de  régie. 

Mais  il  eft  un  motif  qui  pourroit  déterminer  à  fupprimer  les  apanages. 
Si  l'on  prend  le  parti  d'aliéner  toutes  les  propriétés  qui  appartiennent  au 
Roi ,  opération  pour  laquelle  militent  tant  de  bonnes  &  folides  raifons , 
(  Voye{  le  Chap.  XIX  du  Livre  IX.  )  les  apanages  empêcheront  de  com- 
pletter  l'opération  ,  &  l'on  ne  pourra  aliéner  que  les  domaines  conlervés 
par  le  Roi  ;  il  faudra  attendre  des  fiecles  pour  aliéner  les  domaines  des  apa- 
nages. Il  paroîtroit  donc  bien  plus  fimple  ,  non  -  feulement  de  ne  point 
donner  d'apanages ,  mais  de  fupprimer  ceux  qui  exiftent.  Mais  il  ne  faut 
les  fupprimer  que  d'une  manière  qui  convienne  aux  Princes,  &  qui  leur  foit 
avantageufe. 

On  croira  peut-être  que  je  propofe  de  leur  affigner  fur  le  tréfor  Royal  la 
fomme  que  produit  l'apanage ,  déduction  faite  des  frais  de  régie  :  mais  leur 
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condition  ne  feroit  pas  auffi  avantageufe  qu'elle  doit  l'être.  L'apanage  leur 
donne  aujourd'hui  des  propriétés  foncières ,  il  faut  donc  le  remplacer  par 
des  propriétés  foncières.  Pour  cela  il  faut  eftimer  le  produit  de  l'apanage 
&  que  le  Roi  en  donne  aux  Princes  le  capital  au  denier  trente ,  pour  être 
par  eux  placé  en  fonds  de  terre ,  qui  leur  feront  patrimoniaux  fans  être 
grevés  d'aucun  retour ,  de  manière  que  leurs  filles  y  fuçcéderont.  Ainfi  au 
lieu  de  leur  donner  zoo,ooo  1.  de  rentes  en  apanage ,  on  leur  donnera  6  mil- 
lions payables  en  fix  ans,  à  un  million  par  an,  pour  être  employés  en  acqui- 
fitions  ;  &  pendant  ces  fix  années  on  impofera  un  million  de  plus  fur  le  ter- 
ritoire par  fou  la  livre.  Si  l'apanage ,  à  raifon  de  ce  qu'il  eft  ancien ,  vaut 
plus  de  200,000  livres ,  on  le  fera  eftimer  par  le  Confeil  Provincial  des 
lieux  ,  pour  le  capital  en  être  payé  au  denier  trente  ,  fous  la  déduction  des 
frais  de  régie  ,  des  gages  ,  &c. 

Les  héritages  ainfi  acquis  feront  fournis  à  l'impôt  direû  &  à  toutes  les 
charges  locales  comme  tous  les  autres.  Cela  eft  indifpenfable ,  puifque  ces 
héritages  payoient  tandis  qu'ils  étoient  en  d'autres  mains ,  &  que  leur  exemp- 
tion formeroit  un  vuide  :  &  cela  eft  d'autant  plus  jufte ,  que  le  Prince ,  en 
achetant ,  n'a  acquis  que  la  portion  libre.  Il  femble  que  cet  arrangement  eft 
plus  avantageux  &c  plus  agréable  pour  les  Princes  qu'une  concefïion  d'apa- 
nage. Quant  à  la  fomme  annuelle  qu'on  leur  donne  fur  le  tréfor  Royal ,  on 
continuera  de  la  leur  payer,  &  elle  fera  partie  de  la  dépenfe  publique. 


CHAPITRE     IV. 

De  la  difliibution  de  la  Dette  Nationale  fur  toutes  les  Généralités. 


L< 


iORSQUE  l'impôt  réel  fera  établi ,  c'eft-à-dire  vers  la  fixieme  année ,  il 
fera  bon  de  commencer  un  nouvel  ordre  de  chofes ,  de  refTerrer  dans  des 
bornes  plus  étroites  l'intérêt  national  trop  vafle  èc  trop  étendu ,  &  de  le 
rendre  plus  fenfible  en  le  rapprochant  &  le  renfermant  dans  chaque  Géné- 
ralité. Il  ne  refte  plus  qu'à  acquitter  la  dette  nationale  ,  augmentée  peut- 
être  par  la  fuppreffion  des  offices  &  de  diftérens  droits ,  fi  la  vente  des  do- 
maines n'a  pas  fuffi  à  les  rembourfer.  Il  faut  intérefler  la  Nation  à  ce  grand 
ouvrage  ;  &  au  lieu  de  l'entreprendre  en  commun ,  il  faut  divifer  la  dette 
par  Généralités  ,  en  chargeant  chacune  en  particulier  de  fa  part  du  fardeau  , 
pour  par  elle  employer  toutes  fes  reffources  à  s'en  libérer ,  fous  l'engagement 
le  plus  folemnel  pris  entre  le  Gouvernement  &  la  Nation ,  que  dès  qu'une 
Généralité  aura  acquitté  fa  portion ,  fon  impôt  perfonnel  fera  fupprimé  de 
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droit ,  &  fon  impôt  réel  réduit  à  la  portion  de  la  dépenfe  publique  qu'elle 

a  à  payer. 

Cette  opération  fuppofe  avant  tout  que  la  dépenfe  de  chaque  département 
fera  fixée ,  avec  un  excédant  pour  les  dépenfes  imprévues  ,  qui  doit  aufîi 
être  déterminé  ;  fixation  fans  laquelle  on  ne  peut  jamais  parvenir  à  l'ordre  , 
ni  fuivre  un  plan  invariable. 

Le  Roi  donc  expofera  à  la  Nation  par  un  Edit,  i°.  la  fomme  du  revenu 
de  chaque  Généralité  ;  z°.  la  fomme  de  l'impôt  direft  égalifé  au  même  taux 
fur  chacune  ;  30.  le  montant  de  la  dépenfe  publique ,  partagée  fuivant  cha- 
que département,  avec  l'excédant  déterminé  pour  les  dépenfes  imprévues; 
40.  les  différentes  portions  que  l'Etat  tire  de  différens  objets  ,  &  qui  fourni- 
ront le  premier  fonds  de  la  dépenfe  publique.  Il  divifera  à  chaque  Généra- 
lité la  portion  d'impôt  qu'elle  doit  payer  pour  le  furplus  de  la  dépenfe  pu- 
blique relativement  à  la  fomme  de  fon  revenu ,  en  répartifTant  de  même  la 
fomme  qu'elle  doit  avoir  pour  les  travaux  publics  qui  lui  font  propres  ;  de 
forte  que  chaque  Généralité  fçaura  le  montant  de  ce  qu'elle  aura  à  payer  à 
l'Etat. 

Le  Roi ,  par  le  même  Edit ,  dira  à  la  Nation  :  Je  me  décharge  totalement  de 
la  dette,  tant  en  intérêts  quen  capital.  Que  chaque  Généralité  en  prenne  fa  part , 
en  faffe  annuellement  les  intérêts  &  en  rembourfe  les  capitaux  fur  la  portion 
de  fon  impôt  qui  excède  la  fomme  nêceffaire  à  la  dépenfe  publique ,  fur  le  béné- 
fice quelle  continuera  de  trouver  fur  fon  impôt  direcl  &  fur  fes  impôts  per- 
fonnels. 

En  conféquence  il  divifera  la  dette  par  chaque  Généralité  à  proportion  de 
fon  revenu  territorial ,  &  en  même  temps  à  proportion  de  ce  qu'elle  paie 
d'impôt  perfonnel ,  puifqu'on  ne  l'a  laine  lubrifier  que  pour  aider  à  la  libé- 
ration. Il  comprendra  dans  ce  partage  les  Pays  d'Etats  Se  les  Pays  conquis 
réputés  Pays  d'Etats  ,  en  leur  précomptant  leurs  dettes  particulières ,  qui 
font  également  dettes  de  l'Etat.  La  répartition  fur  ces  Provinces  n'aura  pas 
vine  bafe  auiïï  sûre  que  celle  qui  fe  fera  fur  les  autres.  On  opérera  pour  le 
mieux. 

Il  ne  feroit  pas  jufte,  en  effet,  que  toute  la  fomme  dont  le  Roi  eft  chargé 
aujourd'hui  ne  fut  répartie  qu'entre  les  vingt-cinq  Généralités.  Les  Pays 
d'Etats  doivent ,  ce  femble  ,  contribuer  également  à  la  libération  ,  en  leur 
précomptant  leurs  dettes.  On  leur  donnera  un  temps  pour  rembourfer  ,  & 
ils  feront  tenus  d'en  juftifier  tous  les  ans.  J'ai  déjà  remarqué  que  les  Pays 
d'Etats  ,  la  Bretagne ,  la  Bourgogne  ,  avec  la  Breffe  ,  la  Provence ,  le  Langue- 
doc &  le  Béarn,  en  y  ajoutant  la  Flandre,  le  Hainaut  &  l'Artois  ,  forment 
huit  Provinces  importantes ,  &  équivalentes  au  quart  du  Royaume ,  foit  par 
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leur  étendue ,  foit  par  leurs  richeffes.  Il  s'en  faut  bien  cependant  que  ces  Pro- 
vinces paient  le  quart  de  l'impôt. 

Les  Pays  d'Etats  étant  intéreffés  à  cette  répartition ,  enverront  chacun 
deux  Députés  au  Conieil  National  en]  cette  occafion  ,  qui  y  auront  voix 
délibérative. 

Les  dettes  de  rentes  perpétuelles  feront  diftinguées  des  rentes  viagères , 
&c  réparties  féparément;  &  s'il  eft  des  rentes  à  des  furs  diiférens,  elles  feront 
divifées  également. 

Chaque  Généralité  aura  pour  remplir  fa  part  de  la  dette  ,  i°.  le  montant 
de  fon  impôt  qui  excède  la  part  deftinée  à  la  dépenfe  publique  ;  20.  toute 
l'accrue  de  fon  impôt  dired  ;  30.  fon  impôt  perfonnel  ;  40.  les  extinctions 
annuelles  des  rentes  viagères. 

Au  moment  où  elle  aura  achevé  de  rembourfer ,  elle  aura  le  droit  ,fans 
nouvelle  autorifation  ,  de  fupprimer  fon  impôt  perfonnel ,  &  de  réduire  fon 
impôt  direcl:  à  la  fomme  dont  elle  doit  contribuer  à  la  dépenfe  publique. 

Pour  faire  ce  partage  de  la  dette  ,  le  Confeil  National  n'aura  qu'une  opé- 
ration purement  méchanique  à  faire  ;  ce  fera  de  fe  faire  repréfenter  tous  les 
contrats  fans  exception ,  &  de  mettre  fur  chacun  fon  affignation  fur  telle 
Généralité. 

On  diftinguera  donc  dans  la  fomme  de  la  recette  la  partie  deftinée  à  la 
dette  &  celle  deftinée  à  la  dépenfe  publique.  Celle-ci  fera  envoyée  à  Paris 
tous  les  mois  ,  fauf  ce  qui  doit  refter  pour  la  dépenfe  à  acquitter  dans  la 
Province  ,  fuivant  les  arrangemens  qui  feront  pris  à  cet  égard. 

Dans  chaque  Ville  capitale  le  Receveur  général  enverra  à  Paris  les  fouî- 
mes qui  doivent  y  paffer ,  &  verfera  les  autres  au  Tréforier  général ,  qui 
aura  trois  caiffes  : 

i°.  Une  caille  pour  les  dépenfes  que  le  Gouvernement  aura  à  faire  dans 
la  Province,  dont  les  fonds  feront  distribués  fuivant  les  ordres  du  Miniftere  : 

i°.  Une  caifle  pour  le  rembourfement  des  capitaux  ,  qui  fe  fera  tous  les 
ans  par  la  voie  du  fort.  L'état  des  contrats  fortis  de  la  roue  fera  imprimé  , 
&  en  outre  le  Tréforier  en  donnera  avis  par  lettres  aux  propriétaires  ,  &  le 
paiement  fe  fera  ,  foit  fur  le  lieu  ,  foit  à  Paris  ,  au  choix  du  créancier. 

30.  Une  caifle  pour  les  intérêts  ,  qu'il  paiera  au  defir  du  créancier,  foit 
fur  le  lieu ,  foit  à  Paris ,  à  un  bureau  connu  où  il  fera  paffer  des  fonds  ;  & 
pour  économifer,  on  peut  n'avoir  à  Paris  qu'un  bureau  pour  toutes  les  Pro- 
vinces. Il  y  aura  dans  ce  bureau  un  Commis  pour  chaque  Province. 

On  réglera  la  forme  néceffaire  pour  juftifier  de  la  propriété  aux  mutations 
&  pour  purger  les  hypothèques  ,  8c  les  lettres  de  ratification  ne  coûteront 
que  les  frais  de  bureau. 
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Le  Roi ,  fes  Minières  &  le  Confeil  National  ne  s'occuperont  plus  de  la 
dette.  Ce  fera  une  chofe  terminée  pour  toujours  ;  &  il  fera  établi  comme 
loi  conftitutive  &  conféquente  à  la  loi  de  l'impôt  dired  ,  que  jamais  l'Etat 
ne  formera  aucun  emprunt.  Il  fera  défendu  au  Parlement  &  au  Confeil  Na- 
tional d'y  jamais  çonfentir  ,  malgré  toutes  lettres  de  juflion ,  fous  peine  de 
violer  leur  ferment  ;  &  il  fera  ftatué  que  les  emprunts  feront  réputés  nuls  , 
malgré  les  confentemens  extorqués.  Il  n'eft  qu'un  cas  d'emprunt  momentané 
qu'on  peut  faire  en  temps  de  guerre ,  dont  je  parlerai  Chap.  VIII. 

Quelle  tranquillité  pour  les  premiers  Adminiftrateurs ,  de  n'avoir  plus  à 
s'occuper  que  de  la  chofe  publique ,  &  de  pouvoir  y  porter  tous  leurs  foins, 
fans  en  être  jamais  détournés  par  la  nécefïïté  de  chercher  des  expédiens  ,  de 
n'être  plus  expofés  à  de  tauffes  opérations  diftées  par  le  befoin ,  &C  tou- 
jours contraires  à  l'intérêt  public  ! 

La  dette  s'acquittera  fans  que  le  Gouvernement  s'en  mêle.  Chaque  Pro- 
vince fera  intéreffée  à  accélérer  le  moment  de  fa  libération ,  &  y  travail- 
lera avec  d'autant  plus  de  courage  qu'elle  fera  aflurée  d'en  recueillir  les 
fruits.  Ce  terme  heureux  ne  fera  pas  fi  éloigné  qu'on  le  penfe  ,  à  partir  du 
moment  oii  l'on  commencera  à  rembourfer.  La  libération  avancera  d'autant 
plus  rapidement  dans  les  dernières  années  ,  qu'outre  le  bénéfice  qui  fe  trou- 
vera toujours  fur  l'impôt  ,  les  intérêts  des  capitaux  rembourfés  &  des 
rentes  viagères  éteintes  groffiront  annuellement  la  caifTe  d'amortifTement. 

Chaque  Généralité  fera  imprimer  tous  les  ans  l'état  des  fommes  qu'elle 
aura  rembourfées  ,  &  le  montant  qui  lui  refle  à  acquitter. 


CHAPITRE     V. 

Si  après  l'extinction  de  la  dette ,  F  Impôt  doit  former  une  portion 
aliquote  &  invariable  du  revenu  territorial,  &  fuivre  la  progref- 
fion  du  revenu  ,•  ou  s'il  doit  être  fixé  dansjon  montant  à  la  fomme 
jugée  néceffaire  à  la  dépenfe  publique ,  ce  qui  exige  qu'on  donne 
tous  les  ans  un  nouveau  fou  la  livre. 

\_j  haque  Généralité ,  au  moyen  de  la  divifion  de  la  dette ,  ayant  fon 
intérêt  à  part ,  travaillera  à  fa  libération  comme  à  fa  propre  affaire.  Les 
unes  parviendront  à  ce  terme  plutôt  que  les  autres  ,  &  en  recueilleront 
plutôt  les  fruits.  Il  eft  jufte  que  chacune  profite  des  avantages  naturels  de 
fon  territoire. 


'•. 
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Lorfcnùine  Généralité  aura  confommé  fa  libération  ,  elle  éteindra  de  droit 
fon  impôt  perlbnnel ,  comme  il  a  été  dit  dans  le  Chapitre  précédent ,  ôc 
réduira  fon  impôt  direft  à  la  fomme  qu'elle  eft  tenue  de  fournir  pour  la 
dépenfe  publique  :  c'eft-à-dire  que  le  Confeil  Provincial  de  cette  Généra- 
lité réduira  le  fou  la  livre  au  taux  néceffaire  pour  former  cette  fomme  :  de 
manière  que  fi  jufqu'à  l'extinttion  de  la  dette  le  fou  la  livre  a  été  de  6  fous 
3  den. ,  Ôc  qu'il  fuffife  d'un  fou  la  livre  de  3  fous  9  den. ,  il  le  réduira  à 
3  fous  9  den.  Lorfque  toutes  les  Généralités  auront  acquitté  leur  part  de  la 
dette  ,  le  Confeil  National  donnera  le  fou  la  livre  égal  &c  général. 

Mais  il  s'élève  ici  une  grande  queftion.  La  fomme  de  l'impôt  fera-t-elle 
fixée  à  celle  qu'exige  la  dépenfe  publique  ,  à  250  millions,  par  exemple  ,  fi 
on  la  fixe  à  cette  fomme  ?  ou  le  fou  la  livre  arrêté  d'abord  par  le  Confeil 
National  pour  former  cette  fomme  ,  fera-t-il  invariable  &  arrêté  comme  une 
portion  aliquote  du  revenu  territorial  qui  fuivra  la  progreflion  du  revenu  ? 

Si  l'on  adopte  la  première  thefe ,  il  faut  donner  tous  les  ans  un  nouveau 
fou  la  livre  ,  puifque  s'agiflant  de  lever  une  fomme  fixe  fur  le  revenu ,  qui 
varie  tous  les  ans  ,  il  faut  proportionner  le  fou  la  livre  à  l'état  du  revenu. 

Si  l'on  prend  le  fécond  parti ,  il  faut  que  ce  fou  la  livre  une  fois  établi 
fubfifte ,  &  qu'il  fuive  l'augmentation  &  la  diminution  des  baux. 

On  oppofera  peut-être  contre  ce  fécond  parti,  que  fi  les  baux  &  le 
revenu  alloient  diminuer  ,  ce  fou  la  livre  ne  fuffiroit  plus  pour  fournir  la 
fomme  fixée  pour  la  dépenfe  publique  ;  qu'il  deviendrait  donc  indifpenfa- 
ble  de  l'augmenter  ,  pour  tirer  la  même  fomme  d'un  revenu  diminué  : 
d'où  l'on  inférera  que  la  condition  doit  être  égale  ;  que  fi  le  revenu  aug- 
mente ,  il  convient  diminuer  le  fou  la  livre  ;  que  fi  la  fomme  de  l'impôt 
ne  doit  pas  perdre  à  la  diminution  du  revenu  ,  elle  ne  doit  pas  gagner  à 
fon  augmentation ,  &  que  la  balance  doit  être  la  même. 

Mais  cette  confidération  ne  doit  point  arrêter  :  il  eft  bon  de  l'écarter 
d'avance  pour  n'y  plus  revenir.  Le  cas  où  il  faudrait  augmenter  la  pro- 
portion du  fou  la  livre  parce  que  le  revenu  ferait  diminué ,  ne  peut  pas 
arriver  fous  le  régime  de  l'ordre  ;  s'il  diminuoit  en  quelques  parties  ,  il  aug- 
menterait dans  d'autres  :  c'eft  plutôt  le  cas  inverfe  qui  arrivera  conftam- 
ment.  Il  eft  vrai  qu'au  terme  où  la  dette  nationale  fera  éteinte ,  le  revenu 
aura  pris  fes  grands  accroifTemens  :  mais  il  en  prendra  encore  ,  parce  que 
nous  fommes  très-éloignés  de  la  perfection  de  la  culture.  Il  faut  que  les 
bruyères  difparoiffent  :  il  faut  que  les  beftiaux  fe  multiplient  ;  que  la  vigne 
s'étende  fur  tant  de  terreins  qui  ne  font  pas  propres  au  labour  ;  que  les 
avances  productives  doublées ,  quadruplées ,  forcent  de  toute  part  la  terre 
à  produire  :  il  faut  que  la  France  devienne  comme  un  jardin  ;  qu'on  puifte 
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comparer  fa  culture  à  celle  de  la  Suiffe  &  de  la  Hollande,  qui  certes  ne 
font  pas  des  territoires  favorifés  par  la  nature ,  mais  feulement  par  la 
liberté. 

Il  faut  donc  compter  qu'en  fixant  l'impôt  à  une  portion  aliquote  du 
revenu ,  la  fomme  de  l'impôt  s'accroîtra  progrefïïvement ,  Se  fuivra  les 
progrès  de  la  culture. 

Or  c'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envifager  la  queftion.  Il  s'agit 
de  fçavoir  fi  l'on  fera  profiter  l'Etat  de  cet  accroifTement ,  ou  ii  l'on  en  laif- 
fera  jouir  les  propriétaires  fans  l'impofer  ;  &  par  confequent  fi  l'on  abaif- 
fera  tous  les  ans  le  fou  la  livre ,  au  lieu  de  le  laifler  fixe. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  queftion ,  il  faut  obferver  le  moment 
auquel  il  s'agira  de  la  difeuter.  Or  ce  moment  fera  celui  où,  après  l'extinc- 
tion de  fa  portion  de  la  dette  nationale ,  chaque  Province  aura  d'abord  & 
de  plein  droit  réduit  fon  impôt  direû  au  fou  la  livre  nécefTaire  pour  fournir 
fon  contingent  de  la  dépenfe  publique ,  &  où  par  confequent  le  revenu 
aura  pris  i'cs  plus  grands  accroiflemens.  Les  propriétaires  feroient  donc  in- 
finiment plus  intérefles  à  cette  queftion  s'il  s'agiffoit  de  laifler  fublifter  le 
fou  la  livre  qui  aura  eu  lieu  jufqu'à  l'extin&ion  de  la  dette  ;  car  c'eft  celui 
qui  aura  eu  lieu  dans  le  temps  de  la  réforme  ,  temps  auquel  les  befoins 
publics  ont  exigé  une  portion  du  revenu  véritablement  trop  forte.  Il  eft 
clair  que  fi  l'on  a  aflis  d'abord  zoo  millions  d'impôt  direft  fur  un  revenu 
qui  n'étoit  que  de  600  millions ,  parce  qu'il  étoit  abforbé  &  réduit  par 
mille  caufes  oppreflives  ,  on  a  été  obligé  d'établir  une  proportion  bien  plus 
forte  que  fi  l'on  avoit  eu  à  affeoir  la  même  fomme  fur  un  revenu  de  1 200 
millions  :  la  différence  eft  du  tiers  au  fixieme. 

Mais  dans  le  moment  oii  cette  queftion  s'agitera ,  le  revenu  aura  pris  fes 
plus  grands  accroiflemens  ,  &  la  dette  étant  éteinte  ,  le  fou  la  livre  fera 
réduit  au  taux  néceflaire  pour  fournir  à  la  dépenfe  publique.  Il  ne  s'agit  donc 
ici  que  des  accroiflemens  poftérieurs  du  revenu  ,  qui  feront  infiniment 
moins  confidérables.  En  laifîera-t-on  jouir  les  propriétaires  en  entier  ?  ou 
les  impofera-t-on  en  continuant  le  même  fou  la  livre  qu'on  aura  établi  après 
l'extinttion  de  la  dette  ? 

J'ai  tâché  d'établir  la  queftion  de  la  manière  la  plus  claire  ;  il  s'agit  de 
difeuter  les  raifons  pour  &  contre  ;  &i  elles  font  très-fortes  de  part  Se 
d'autre. 

Des  gens  très-éclairés  penfent  qu'il  eft  jufte  que  le  Souverain  profite  de 
l'amélioration  du  revenu  territorial;  que  fon  droit  au  partage  feroit  incom- 
plet ,  s'il  n'étoit  pas  toujours  proportionné  au  revenu  ,  s'il  ne  croiflbit  & 
diminuoit  avec  lui.  Ils  difent  que  c'eft  le  feul  moyen  de  lier  indivifiblement 

l'intérêt 


LIVRE    X,     CHAPITRE     V.  587 

l'intérêt  du  Souverain  à  celui  de  la  Nation  :  que  par  cette  ibciété  d'intérêt  le 
Souverain  eft  continuellement  averti  de  l'état  du  revenu  dans  chaque  Pro- 
vince ;  qu'il  eft  excité  par  fon  propre  avantage  à  en  favorifer  les  progrès  par 
toutes  les  opérations  qui  y  font  propres  ;  qu'il  trouve  ainfi  la  récompenfe 
des  foins  qu'il  prend  pour  bien  adminiftrer  :  qu'enfin  il  eft  plus  avantageux 
pour  une  Nation  d'établir  fon  impôt  dans  une  proportion  fixe ,  que  de 
varier  tous  les  ans  cette  proportion  :  que  lorfqu'on  aura  bien  combiné  la 
fomme  néceflaire  pour  la  dépenfe  publique ,  on  peut  faire  de  cette  propor- 
tion reconnue  furfifante  une  loi  invariable  &t  fondamentale  ,  qu'on  ne  puifTe 
plus  paffer  ,  &  qui  ferve  de  barrière  pour  l'avenir.  Il  eft  même  des  gens  qui 
vont  plus  loin ,  &  qui  voudraient  établir  comme  une  loi  confiante  que  le  pro- 
priétaire n'a  droit  de  prétendre  que  l'intérêt  des  avances  foncières  &  le  rem- 
boursement des  dépenfes  d'entretien ,  &  que  le  furplus  appartient  à  l'Etat. 

D'un  autre  côté ,  on  répond  à  ces  raifons ,  que  le  feul  titre  fur  lequel  eft 
fondé  le  droit  du  Souverain  au  partage  du  revenu,  eft  la  nécefïîté  de  pour- 
voir à  la  dépenfe  publique  :  que  ce  titre  abfolument  relatif  au  bien  de  la 
fociété ,  ne  lui  forme  pas  une  prérogative  perfonneile,  ni  un  droit  de  la  même 
nature  que  celui  qu'a  le  propriétaire  de  tirer  tout  l'émolument  pofîible  de 
fon  héritage  :  que  le  revenu  du  Souverain  n'eft  autre  chofe  que  le  revenu 
commun  deftiné  à  la  dépenfe  commune  :  que  fi  cette  dépenfe  n'exige  qu'une 
fomme  de  200  millions,  le  Souverain  n'a  aucun  titre  pour  en  exiger  210  : 
que  la  dépenfe  commune  comprend  fans  doute  la  dépenfe  perfonneile  du  Sou- 
verain avec  l'éclat  qui  convient  au  Chef  d'une  grande  Nation  ;  mais  que 
cette  partie  a  des  bornes  comme  toutes  les  autres  :  que  cependant  fi  l'impôt 
établi  d'abord  dans  la  mefure  qu'exige  l'entretien  de  la  chofe  publique ,  fui- 
voit  l'accroifTement  du  revenu ,  il  excéderait  bientôt  la  fomme  néceflaire 
aux  befoins  de  la  fociété  ;  mais  que  dès  que  ces  befoins  font  remplis ,  l'amé- 
lioration du  revenu ,  qui  eft  le  fruit  des  dépenfes  &  des  foins  du  proprié- 
taire ,  doit  tourner  toute  entière  à  fon  profit. 

Quant  à  l'avantage  qu'on  prétend  trouver  à  lier  par  cette  proportion  conf- 
iante entre  l'impôt  &  le  revenu  ,  l'intérêt  du  Souverain  avec  celui  de  la  Na- 
tion ,  il  eft  grand  fans  doute  :  mais  convenons  qu'il  faut  autre  chofe  que  cet 
intérêt  pour  garantir  à  une  Nation  la  fiabilité  du  gouvernement  de  l'ordre. 
Malgré  cette  fociété  d'intérêt ,  un  Souverain  difïipateur  fera  comme  un  pro- 
priétaire qui  voit  fenfiblement  que  telle  &  telle  amélioration  fur  fon  héri- 
tage lui  ferait  très-utile,  mais  qui  entraîné  par  le  goût  de  la  dépenfe  &  féduit 
par  l'amour  du  plaifir,  s'y  réfufe ,  &  préfère  une  fatisfaftion  actuelle  dont  il 
faudrait  fe  priver ,  à  une  jouiflance  éloignée  &  à  l'intérêt  de  fa  famille  :  & 
l'on  croira  qu'un  Souverain  inappliqué  ,  obfédé  par  des  courtifans  &  des 

Eeee 


588  LIVRE    X,     CHAPITRE     VI. 

flatteurs,  ou  aveuglé  par  l'amour  de  la  faufle  gloire ,  comme  il  peut  fans 
doute  s'en  trouver ,  fera  fidèle  à  employer  utilement  cet  accroiflement  d'im- 
pôt, &  économifera  cet  excédant  pour  le  faire  fervir  à  l'amélioration  du  terri- 
toire !  Il  n'y  a  qu'une  administration  bien  folide  ,  bien  organifée ,  bien  liée  à  la 
conftitution  de  l'Etat,  foutenue  fortement  par  l'opinion  publique,  par  les 
mœurs,  par  les  fentimens  d'honneur  ,  par  l'inftruttion  généralement  répan- 
due ,  qui  pmfle ,  dans  une  Monarchie ,  protéger  &  perpétuer  le  gouverne- 
ment de  l'ordre  (  lorfqu'il  a  été  une  fois  établi  )  contre  les  atteintes  de  l'au- 
torité arbitraire ,  contre  la  corruption  &  la  déprédation.  Sans  cela  on  doit 
s'attendre  à  voir  renverfer  fous  un  règne  les  inftituticns  les  plus  fages  for- 
mées dans  un  autre.  Qu'on  dife  que  cette  barrière  n'eft  pas  encore  une  fauve- 
garde  certaine ,  à  la  bonne  heure  :  elle  a  cependant  plus  de  force  qu'on  ne 
penfe ,  fi  l'on  fçait  lui  donner  toute  celle  dont  elle  eft  iufceptible  :  mais,  quel- 
que chofe  qui  arrive  ,  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre. 

J'avoue  que  j'incline  beaucoup  plus  pour  la  féconde  opinion  que  pour  la 
première  :  mais  afin  qu'on  puifle  choifir,  je  vais  expofer  la  manière  dont  il 
me  femble  qu'on  peut  opérer  dans  l'une  ôt  dans  l'autre  ;  &C  peut-être  trou- 
verai-je  moyen  de  les  rapprocher  beaucoup. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  manière  dont  on  peut  opérer  en  fixant  la  dépenfe  publique 

à  une  fomme  déterminée. 


O. 


'n  pourrait  croire  d'abord  que  fi  l'on  prend  ce  parti ,  il  eft  inutile  de 
fuivre  la  progrefllon  des  baux ,  &  qu'il  fuffit  de  fixer  fur  chaque  héritage 
l'impôt  au  taux  où  il  fe  trouvera  pour-lors. 

Mais  fi  l'on  veut  y  faire  attention,  l'on  trouvera  qu'il  eft  bien  plus  à  pro- 
pos que  l'impôt  continue  toujours  de  fuivre  la  progrefiîon  des  baux ,  qu'il 
croifle  &c  diminue  avec  eux.  Cette  proportion  aura  coûté  tant  de  travaux  à 
établir,  qu'il  ne  faut  pas  la  laifler  perdre  :  &:  fi  elle  n'étoit  pas  (uïvie  fans 
interruption  ,  elle  fe  trouverait  bientôt  tellement  dérangée  ,  qu'il  faudrait  un 
nouveau  travail  pour  la  reprendre.  Cette  proportion  toujours  fuivie  procure 
l'avantage  ineftimable  d'égalifer  l'impôt  entre  tous  les  héritages  ,  &  de  con- 
noître  exactement  l'état  du  revenu  &  de  la  culture  dans  chaque  canton.  On 
verra  le  revenu  s'accroître  dans  tel  endroit  où  l'on  a  procuré  un  débouché , 
où  l'on  a  ouvert  une  communication ,  &  ne  pas  prendre  le  même  accroifle- 
ment dans  bien  d'autres  qui  en  manquent;  &  par-là  on  fera  averti  d'y 
pourvoir. 
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Il  s'agit  donc  de  concilier  la  fixation  de  la  fomme  de  l'impôt  avec  la 
proportion  qu'il  doit  toujours  conferver  avec  le  revenu  ;  &  rien  n'eft  fi 
facile. 

Il  faut  à  cet  égard  obferver  deux  époques ,  qui  ne  feront  pas  fort  diftantes 
l'une  de  l'autre.  Toutes  les  Généralités  n'auront  pas  achevé  dans  la  même 
année  d'éteindre  leur  part  de  la  dette;  &C  nous  avons  dit  qu'auffitôt  qu'une 
Généralité  y  feroit  parvenue  ,  elle  éteindroit  de  droit  fon  impôt  perfonnel , 
&  réduiroit  fon  impôt  direft  au  fou  la  livre  fuffifant  pour  fournir  fa  quote- 
part  de  la  dépenfe  publique.  C'eft  le  Confeil  Provincial  de  chaque  Généralité 
qui  fera  cette  opération.  Il  verra  l'année  fuivante ,  par  le  tableau  de  la  per- 
ception ,  l'état  de  l'impôt.  Si  fur  la  totalité  il  trouve  un  bénéfice  de  60  mille 
livres,  il  réduira  pour  l'année  fuivante  l'impôt  de  60  mille  livres  :  &  comme 
cette  variation  en  produira  une  fur  la  proportion  de  l'impôt  avec  le  revenu, 
il  donnera  en  même  temps  le  nouveau  fou  la  livre  qu'il  faudra  fuivre  l'année 
d'après.  Il  eft,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  toute  néceffité  d'imprimer  un  livre 
de  répartition  au  fou  la  livre  dans  le  plus  grand  détail.  L'impôt  variera  donc 
tous  les  ans  :  mais  comme  il  ne  variera  qu'en  baillant ,  parce  qu'il  n'eft 
aucune  caufe  qui ,  dans  l'état  d'ordre  ,  produife  une  diminution  dans  le 
revenu  ,  les  propriétaires  ne  fe  plaindront  pas  de  cette  variation. 

La  diminution  du  fou  la  livre  étant  toujours  poftérieure  d'un  an  à  l'aug- 
mentation de  la  perception  qui  aura  été  l'effet  de  l'accrue  des  baux,  le  Con- 
feil Provincial  fe  trouvera  avoir  un  excédant  qui  appartiendra  bien  légiti- 
mement à  la  Province,  puifqu'il  furpaffera  la  fomme  deftinée  à  la  dépenfe 
publique.  Il  fera  employé  à  des  dépenfes  utiles ,  fnivant  les  ordres  de  l'Af- 
femblée  Provinciale. 

Mais  lorfque  la  dette  nationale  fera  acquittée  dans  les  vingt-cinq  Généra- 
lités ,  le  même  fou  la  livre  doit  avoir  lieu  par-tout  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne 
fera  plus  donné  par  le  Confeil  Provincial  de  chaque  Généralité,  mais  tous 
les  ans  par  le  Confeil  National,  d'après  l'état  du  revenu  qui  lui  fera  envoyé 
par  les  Confeils  Provinciaux.  Il  fera  une  maffe  du  revenu  total ,  &  donnera 
le  nouveau  fou  pour  livre  en  conféquence  pour  l'année  fuivante  ;  &c  il  laiffera 
à  chaque  Province  la  difpoiition  de  fon  excédant  de  l'année  précédente  par- 
delà  fa  contribution  à  la  dépenfe  publique. 

Mais  en  même  temps  qu'on  prendra  le  parti  d'abaiffer  tous  les  ans  le  fou 
la  livre  à  mefure  que  le  revenu  s'augmentera ,  on  peut  trouver  moyen  d'in- 
téreffer  le  Souverain  à  l'amélioration  du  territoire ,  &c  par  conféquent  au 
maintien  de  l'ordre.  Il  s'agit,  pour  cela,  de  diftinguer  dans  la  dépenfe  publi- 
que la  fomme  deftinée  à  la  dépenfe  perfonnelle  du  Souverain  ,  &  de  ftatuer 
qu'elle  fuivra  toujours  la  progreffion  du  revenu ,  &  qu'elle  participera  à  fon 
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accroiffement  comme  à  fa  diminution ,  tandis  que  le  furplus  de  la  dépenfe 

publique  demeurera  fixé. 

Pour  y  parvenir  fans  jeter  aucune  confufion  dans  l'opération  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  toujours  deux  fous  la  livre  fur  le  revenu  du  territoire  ;  l'un  pour 
le  Roi ,  qui  ne  variera  point  du  moment  où  il  aura  été  établi  ;  l'autre  pour 
ia  dépenfe  publique  ,  qui  enfuite  baiflera  en  raifon  de  l'accroifTement  du 
revenu. 

Cette  attribution  d'un  fou  livre  fixe  pour  le  Roi  ne  peut  guère  fe  faire 
qu'à  l'époque,  de  la  libération.  Si  on  vouloit  la  faire  au  moment  de  la  réforme , 
ou  même  à  la  fixieme  année,  il  faudrait  peut-être  prendre  8  à  10  deniers 
du  revenu.  Mais  ces  8  à  10  deniers  continuant  d'être  affis  fur  un  revenu  qui 
augmentera  prodigieufement,  formeroient  une  fomme  beaucoup  trop  forte  :il 
femble  donc  qu'il  faudrait  attendre  pour  cette  fixation"  le  moment  auquel  la 
libération  fera  achevée.  Le  Roi  alors  déterminerait  la  fomme  qu'il  juge  nécef- 
fairepourfa  dépenfe,  &  il  en  diftrairoit  une  partie , qu'il  prendrait  fur  l'impôt 
des  Pays  d'Etats.  Je  fuppofe  qu'il  fixe  la  fomme  à  24  millions,  &  qu'il  en 
prenne  6  fur  la  fomme  donnée  par  les  Pays  d'Etats.  Il  reftera  18  millions 
pour  les  vingt-cinq  Généralités.  On  aura  fous  les  yeux  le  revenu  territo- 
rial ;  on  verra  quel  fou  la  livre  donnent  18  millions  fur  la  mafle.  Suppo- 
fons  qu'ils  donnent  un  centième  ou  un  quatre-vingt-dixième  :  il  fera  déterminé 
que  la  portion  du  Roi  dans  le  revenu  territorial  fera  fixée  pour  toujours  à 
un  centième  ou  un  quatre-vingt-dixième. 

Cette  contribution  fera  toujours  portée  dans  une  colonne  à  part  fur  les 
rôles.  Ainfi  la  première  colonne  portera  le  fou  pour  livre  de  l'Etat ,  qui 
variera  tous  les  ans  fuivant  l'état  du  revenu  :  la. féconde  colonne  contiendra 
le  fou  la  livre" du  Roi,  qui  reftera  toujours  au  centième  du  revenu  ou  au 
quatre-vingt-dixième. 

J'ai  fuppofé  que  le  fou  la  livre  du  Roi  fixé  au  quatre-vingt-dixième  pour- 
rait donner  1 8  millions.  Cela  fuppofe  le  revenu  territorial  des  vingt-cinq 
Généralités  à  1 6zo  millions  :  &  il  eft  probable  qu'il  fera  monté  à  cette  fomme 
à  l'époque  de  la  libération. 

La  raifon  pour  laquelle  j'ai  propofé  de  prendre  une  partie  de  la  fomme  fur 
les  Pays  d'Etats  ,  c'eft  que  cette  portion  de  l'impôt  devant  être  la  plus  lourde , 
en  ce  qu'elle  fuivra  la  progreffion  du  revenu ,  il  eft  intérefîant  pour  les  vingt- 
cinq  Généralités  de  ne  pas  tout  porter. 

Ce  fera  alors  que  l'intérêt  du  Roi  fera  bien  évidemment  &  inféparable- 
ment  uni  à  celui  du  territoire.  Son  droit  fuivra  les  accroifTemens  du  revenu , 
&  fur  une  fimple  feuille  il  jugera  de  l'état  de  la  culture  dans  chaque  Géné- 
ralité par  l'état  de  fa  recette.  Sans  doute  aujourd'hui  le  Roi  eft  attaché  à  la 
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Nation  par  les  fentimens  du  cœur ,  &  la  Nation  répond  parfaitement  à 
cet  attachement  :  mais  peut-on  dire  qu'il  le  foit  par  fon  intérêt  fenfible  & 
calculé  ? 


CHAPITRE     VIL 

De  la  manière  dont  on  peut  opérer  en  établijfant  pour  la  dépenfe 
publique  un  fou  la  livre  invariable  ,  au  lieu  de  déterminer 

une  fomme  fixe. 


J 


'ai  expofé  dans  le  Chapitre  précédent  la  manière  dont  il  finit  opérer ,  fi. 
l'on  ne  veut  pa^  que  la  perception  excède  la  fomme  néceflaire  à  la  dépenfe 
publique.  Une  fomme  fixe  ne  peut  être  le  produit  du  même  fou  la  livre  fur 
un  revenu  qui  nécefTairement  varie  :  il  faut  donc  tous  les  ans  -donner  un  nou- 
veau fou  la  livre. 

Mais  fi  l'on  préfère  d'établir  un  fou  la  livre  confiant  &  invariable ,  alors 
l'opération  fera  bien  fimple  ,  Ôt  elle  a  deux  époques ,  comme  dans  l'hypothefe 
précédente. 

La  dette  ne  fera  pas  éteinte  en  la  même  année  dans  toutes  les  Généralités  : 
celles  qui  fe  feront  libérées  les  premières  réduiront  de  droit  leur  impôt,  fans 
la  participation  du  Confeil  National ,  à  la  fomme  dont  elles  doivent  con- 
tribuer à  la  dépenfe  publique  ,  Se  elles  conferveront  ce  même  fou  la  livre 
j  uf qu'au  moment  oii  la  dette  fera  éteinte  dans  toutes  les  Généralités.  J'ob- 
ferverai  à  cet  égard  que  û  les  capitaux  des  rentes  perpétuelles  fe  trouvoient 
rembourfés  avant  que  toutes  les  rentes  viagères  fiiflent  éteintes  en  entier 
(  ce  qui  efl  très  à  préfumer)  ,  cette  portion  peu  importante  de  la  dette  n'em- 
pêcheroit  pas  qu'une  Généralité  (  &  toutes  fucceflîvement ,  à  mefure  qu'el- 
les feroient  dans  le  cas  )  n'éteignît  fon  impôt  perfonnel ,  &  ne  réduisît  de 
droit  fon  impôt  réel  à  la  fomme  néceflaire  pour  la  dépenfe  publique ,  plus 
à  celle  néceflaire  pour  le  reftant  des  rentes  viagères  ,  fauf  à  réduire  cette 
portion  d'année  à  autre.  Cette  obfervation  s'applique  également  au  Chapitre 
précédent. 

Lorfque  les  capitaux  des  rentes  perpétuelles  feront  rembourfés  de  toute 
part ,  on  doit  regarder  la  dette  nationa'e  comme  foldée  :  les  rentes  viagères 
qui  pourroient  refler  s'éteindront  d'année  à  autre ,  &r  s'acquitteront  fur 
l'excédant  de  la  recette ,  ou  fur  une  addition  que  fera  chaque  Généralité , 
proportionnée  à  la  fomme  qui  lui  reliera  de  rentes  viagères. 
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A  cette  époque  il  s'agira  de  comparer  les  fous  la  livre  que  chaque  Géné- 
ralité fe  fera  donnés  intermédiairement ,  de  comparer  en  même  temps  le 
revenu  de  chacune  ,  d'en  former  une  malle  ,  &  d'établir  un  fou  la  livre  uni- 
forme &  égal ,  qui  reftera  invariable. 

Mais  l'établifTement  d'un  fou  la  livre  confiant  ne  doit  pas  faire  départir 
de  la  fixation  portée  aux  divers  départemens  de  la  dépenfe  publique.  Le 
revenu  public  augmentera  progreffivement  en  raifon  des  accroiffemens  du 
revenu  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  foit  à  propos  d'augmenter  en  confé- 
quence  les  dépenfes  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  &c.  Il  faut  donc  trouver 
un  emploi  utile  pour  cet  excédant.  Le  plus  mauvais  parti  qu'on  pût  pren- 
dre feroit  de  l'accumuler  ,  d'amefler  un  tréfor ,  &  d'économifer  pour  les 
befoins  à  venir.  Sully  en  amaffoit  un  pour  l'exécution  d'un  projet  aftuel , 
&  le  gardoit  à  vue  fous  le  canon  de  la  Baftille  :  à  peine  fon  maître  fut-il 
mort ,  que  le  tréfor  fut  diffipé  ,  &  devint  la  proie  des  courtkàns.  C'eft  dans 
le  cœur  d'une  Nation  fidelle  *&  attachée  à  fon  Gouvernement  qu'un  Souve- 
rain doit  placer  fa  reffource  dans  de  véritables  momens  de  befoin ,  dans 
des  circonftances  où  la  sûreté  &  la  liberté  de  l'Empire  feroient  attaquées. 
Cette  reffource  n'aura  d'autres  bornes  que  celles  qu'il  y  mettra  lui-même  ; 
&  il  verra  fes  fujets  s'empreffer  d'offrir  leurs  biens  &c  leurs  vies  pour  le 
foutien  d'un  Gouvernement  qui  fait  leur  bonheur. 

On  ne  peut  trouver  de  meilleur  emploi  de  cet  excédant  que  des  travaux 
publics  en  canaux  ,  en  chemins ,  en  ports  ,  &c.  Il  convient  de  le  laifTer  à 
chaque  Province ,  qui  doit  avoir  droit  de  difpofer  pour  fon  utilité  de  ce 
qu'elle  levé  fur  elle-même  au-delà  de  ce  qu'elle  doit ,  fournir  à  l'Etat.  Le 
Confeil  National ,  qui  correfpondra  avec  tous  les  Confeils  Provinciaux  ,  peut 
feulement  mettre  de  l'enfemble  dans  les'projets  ,  en  en  propofant  qui  exigent 
le  concours  de  plufieurs  Provinces ,  comme  font  des  canaux  &  des  chemins 
qui  doivent  paffer  de  l'une  à  l'autre. 

En  temps  de  guerre  ,  cet  excédant  formera  la  première  reffource.  Tous 
ces  travaux  feront  fufpendus  &  réduits  au  fimple  entretien  ,  &  les  fonds  en 
feront  deftinés  aux  dépenfes  de  la  guerre. 

En  traitant  des  principes  de  l'impôt ,  au  Livre  I ,  Chap.  III ,  n°.  46 ,  j'ai 
obfervé  qu'il  ne  fuffifoit  pas  que  l'impôt  fût  établi  directement  fur  le  re- 
venu du  territoire  ;  qu'il  falloir  encore  qu'il  ne  fût  pas  arbitraire  dans  la 
fommq,,  &c  que  fa  mefure  fut  telle  qu'elle  laiffât  au  propriétaire  une  portion 
fuffifante  du  revenu.  La  proportion  de  l'impôt  a  été  exceffive  jufqu'au  mo- 
ment de  l'extinction  de  la  dette.  La  Taille  réunie  à  trois  Vingtièmes  a  peut- 
être  été  au  tiers  du  revenu  ;  &  c'eft  cette  proportion  qui  continuant  tou- 
jours d'avoir  lieu  fur  un  revenu  doublé  &  triplé,  aura  fourni  les  moyens 
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d'acquitter  la  dette  dans  un  efpace  de  temps  affez  court ,  concurremment 
avec  l'impôt  perfonnel ,  qu'on  aura  confervé. 

Cette  libération  fera  donc  due  aux  efforts  &  aux  privations  des  proprié- 
taires. Il  eu  de  toute  jurtice  de  les  laiffer  enfin  refpirer.  C'eft  pourquoi , 
dans  l'un  &  l'autre  parti ,  j'ai  établi  qu'au  moment  de  l'extinûion  de  la 
dette  il  fàlloit  de  droit  lupprimer  tout  impôt  perfonnel ,  &  réduire  l'impôt 
direû  à  la  fomme  néceffaire  pour  la  dépenfe. publique.  Ce  point  eft  donc 
commun  au  parti  difcuté  dans  le  Chapitre  précédent  &  à  celui-ci. 

Il  ne  s'agit  que  de  fçavoir  fi  par  un  nouveau  fou  pour  livre  on  propor- 
tionnera tous  les  ans  l'impôt  à  la  fomme  néceffaire  à  la  dépenfe  publique , 
ou  fi  le  fou  la  livre  donné  à  cette  époque  fubfiflera  invariablement  ,  en  laif- 
fant  l'excédant  de  la  fomme  à  la  difpofition  de  chaque  Généralité  ,  pour  être 
employé  à  fon  utilité  particulière. 

Si  l'on  prend  ce  dernier  parti ,  il  faut  faire  une  loi  folemnelle  de  cette 
fixation  d'un  fou  la  livre  invariable.  On  aura ,  à  cette  époque  ,  tous  les  élé- 
mens  néceffaires  pour  connoître  à  quel  taux  il  doit  être  porté  ,  puifqu'on 
connoîtra  parfaitement  les  deux  termes  qu'il  s'agit  de  mettre  en  proportion , 
c'eft-à-dire  ,  d'une  part ,  l'état  du  revenu  ,  &  de  l'autre ,  la  fomme  néceffaire 
à  la  dépenfe  publique.  On  doit  être  affuré  que  jamais  on  ne  fera  forcé  par 
infuffifance  d'augmenter  ce  fou  la  livre  :  car  il  ne  pourroit  devenir  infuffi- 
fant  que  parce  que  le  revenu  territorial  feroit  diminué.  Mais  fous  le  règne 
de  l'ordre  il  n'eft  aucune  caufe  qui  puiffe  le  diminuer.  Il  doit  au  contraire 
s'augmenter  progreffivement ,  par  les  améliorations  que  les  propriétaires  ne 
manqueront  pas  de  faire  ;  &  leur  intérêt  fera  foutenu  par  l'accroiffement  de 
la  population  &  par  le  bon  prix ,  fruit  de  la  liberté  entière  du  commerce  Se 
des  communications  multipliées. 

Quel  fou  la  livre  pourra-t-on  fixer  à  cette  époque  ?  C'efl  ce  qu'on  ne  peut 
dire  aujourd'hui ,  puifqu'on  ignore  les  deux  termes  de  la  proportion  ,  fça- 
voir la  fomme  du  revenu  territorial  d'alors  ,  &  la  fomme  qu'on  jugera  né- 
ceffaire pour  la  dépenfe  publique.  On  ne  peut  aujourd'hui  que  hafarder  une 
hypothefe  fur  la  fomme  néceffaire  à  la  dépenfe  publique ,  fans  pouvoir  dire 
de  quel  fou  la  livre  elle  fera  le  produit.  ^ 
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TAB LE  AU  hypothétique   de    la    Dépenfe  publique  après   la 

libération. 

Je  fuppofe  que  le  Roi  fixe  24  millions  pour  fa  dépenfe  &  celle  de  fa 
maifon  ,  y  compris  fa  maifon  militaire.  On  peut  en  prendre  6  fur  les  Pays 
d'Etats  ,  &  18  fur  les  vingt-cinq  Généralités.  On  verra  quel  fou  la  livre  don- 
nent 18  millions  fur  la  mafle-du  revenu  qui  exiftera  alors  ,  &  ce  fou  la  livre 
refera  invariable  ;  ci 24,000,000  liv. 

Si ,  comme  je  l'ai  propofé  ,  Chapitre  III ,  on  fixe  le  re- 
venu des  Fils  de  France  au  dixième  de  celui  du  Roi ,  leur 
revenu  fera  de  2,400,000  liv.  à  cette  époque.  S'il  y  a 
trois  Princes  dans  ce  cas  ,  c'eft  7,200,000  liv.  ;  ci  ...  .       7,200,000 

Mais  cette  fomme  ne  fera  pas  fixe  :  puifqu'elle  fera  un 
partie  aliquote  du  revenu  du  Roi ,  qui  variera ,  elle  va- 
riera avec  lui  ;  &  ce  moyen  paroît  très-propre  à  intéreffer 
les  Princes  au  maintien  de  l'ordre. 

Si  ,  au  lieu  de  donner  un  apanage  aux  Princes ,  on  pré- 
fère de  leur  donner  un  million  pendant  fix  ans  ,  pour  être 
par  eux  employé  en  fonds  d'héritages  qui  leur  feront  pa- 
trimoniaux (  arrangement  qui  femble  devoir  leur  être  plus 
agréable  )  ,  on  impofera  ce  million  de  plus  pendant  fix 
ans ,  ou  bien  on  le  prendra  pendant  fix  ans  fur  les  fonds 
défîmes  aux  travaux  publics ,  qu'on  reftreindra  pendant 
cet  intervalle. 

Pour  la  dépenfe  de  la  guerre ,  non  compris  la  maifon 
militaire  du  Roi ,  8c  y  compris  les  fortifications  ,  .  .  .  .     90,000,000 

Pour  l'artillerie  &  le  génie  ,  10  millions  ;  ce  qui  porte 
la  dépenfe  totale  de  la  guerre  à  100  millions  ;  ci 10,000,000 

Pour  la  marine ,  non  compris  les  dépenfes  des  Colo- 
nies. On  portoit  ordinairement  la  dépenfe  de  la  marine 
à  25  millions,  qui  fe  dépenfoient  fans  que  nous  eufiions 
de  marine.  »Au  moyen  des  réformes  très-fages  &  très- 
néceffaires  faites  dans  ce  département,  cette  même  fomme 
fera  très-utilement  employée  à  la  chofe ,  &  peut  paraî- 
tre fuffifante  pour  maintenir  fur  un  pied  refpeftable  notre 
marine  une  fois  montée.  Suppofons  qu'on  veuille  y  ajou- 
ter 5  millions  ;  ci 30,000,000 

Pour  les  affaires  étrangères  , 1 0,000,000 

171,200,000  liv. 
Ci-contre 
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Ci-contre, 171,200,000  liv. 

Pour  la  Police  de  Paris  &  la  dépenfe  du  Confeil ,  .  .  .       3,000,000 

Il  eft  facile  de  fentir  que  l'Adminiftration  étant  une 
fois  Amplifiée  ,  ce  département  fera  moins  coûteux. 

Pour  les  penfions ,  8  millions.  Il  eft  à  defirer  que  le 
fonds  des  penfions  foit  fixé ,  &  qu'on  prenne  la  réfolu- 
tion  ferme  de  n'en  accorder  que  lorfqu'il  y  en  aura  de  va- 
cantes :  ci 8,000,000 

Si  l'on  fupprime  la  vénalité  des  offices  ,  comme  cela  eft 
û  fort  à  defirer,  en  prenant  des  précautions  contre  les 
choix  de  faveur  (  Voy.  Ch.  XVI ,  Liv.  précède)  ,  on  n'aura 
plus  à  payer  les  14  millions  pour  les  gages  compris  en 
l'état  du  Roi.  Mais  quand  même  on  conferveroit  la  véna- 
lité pour  les  offices  néceffaires  ,  la  fupprefîion  des  offices 
inutiles  aujourd'hui ,  &c  de  ceux  qui  le  deviendront  par 
la  réforme  ,  diminuera  les  gages  de  plus  de  moitié  ;  ci  .   .        7,000,000 

Pour  les  frais  de  l'inftrudtion  publique  (  Voye[  le  Chapi- 
tre Il ,  ci-dcffîis.)  , 8,000,000 

Pour  les  frais  de  l'Adminiflration  Provinciale  (  Voyei 
Chap.  V,  Livre  V.  ) , 6,000,000 

Pour  les  dépenfes  imprévues , 7,000,000 


Total, 210,200,000  liv. 

Il  n'y  a  aujourd'hui  que  334  millions  deftinés  aux 
travaux  publics  des  ponts  &  chauffées  ,  fomme  infiniment 
au  deffous  de  celle  qui  eft  néceffaire.  On  y  fupplée  ,  i°.  par 
la  corvée;  20.  par  des  impôts  additionnels  à  la  Taille  pour 
les  ouvrages  confidérables.  Il  faut ,  dans  l'état  de  profpé- 
rité,  avoir  40  millions  pour  cet  objet  :  partie  fera  à  la 
difpofition  du  Confeil  National  ,  fous  les  ordres  du  Roi 
&  des  Miniftres ,  &c  partie  à  celle  des  Confeils  Provin- 
ciaux, comme  il  a  été  dit.  Les  grands  travaux  publics  en 
chemins ,  en  canaux ,  en  rivières  rendues  navigables ,  con- 
tribueront à  l'accroiffement  du  revenu  ;  ci 40,000,000 

Total, 250,200,000  liv. 

Dans  cet  état  n'eft  pas  comprife  la  dépenfe  des  Colonies  :  mais  on  eft 
en  droit  de  fuppofer  que  l'impôt  qu'elles  fourniront  fuffira  pour  les  frais  de 
garde  ôc  de  fouveraineté.  S'il  en  étoit  autrement ,  elles  feroient  plus  à 
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charge  qu'à  profit.  Elles  devroient  même  donner  un  bénéfice  considérable 
dans  l'état  de  liberté  du  commerce ,  parce  qu'elles  fourniffent  des  denrées 
précieufes. 

Mais  la  fomme  néceffaire  à  la  dépenfe  publique  ne  doit  pas  être  levée 
en  entier  fur  les  vingt-cinq  Généralités  ;  il  faut  précompter  les  autres  par- 
ties du  revenu  du  Roi ,  &  n'impofer  fur  elles  que  le  furplus.  i°.  Si  l'on  fe 
détermine  à  ne  pas  aliéner  les  domaines  ,  il  faut  faire  déduction  de  la  fomme 
qu'ils  produiront  étant  régis  par  l'Administration  Provinciale.  2,0.  Le  Roi 
confervera  la  ferme  ou  la  régie  des  polies  ,  qui  vaut  environ  8  millions. 
30.  On  déduira  de  même  les  autres  parties  du  revenu  public.  40.  On  déduira 
la  contribution  des  Pays  d'Etats  ,  qui  efl  aujourd'hui  d'environ  24  millions  , 
&  qu'on  peut  bien  porter  plus  haut  lorfqu'ils  auront  rembourfé  leur  dette. 
J'ai  dit ,  Chap.  IV  ci-defTus,  qu'il  paroiffbit  jufte  de  répartir  aux  Pays  d'E- 
tats une  portion  de  la  dette  nationale  ,  en  leur  précomptant  leur  propre 
dette  :  j'ai  obfervé  en  même  temps  que  les  Pays  d'Etats ,  la  Bretagne  ,  la 
Bourgogne ,  avec  la  Brefîe  ,  la  Provence  ,  le  Languedoc  &c  le  Béam  ,  en  y 
ajoutant  la  Flandre  ,  le  Hainaut  &C  l'Artois  ,  forment  huit  Provinces  impor- 
tantes &  équivalentes  au  quart  du  Royaume ,  foit  par  leur  étendue ,  foit 
par  leurs  richeffes.  On  peut  biffer  les  Pays  d'Etats  pourvoir  à  leurs  dépen- 
fes  communes  en  chemins  &C  canaux  ;  en  conféquence  les  40  millions  def- 
tinés  à  cet  objet  pour  les  vingt-cinq  Généralités  ne  feront  levés  que  fur 
elles  ,  &  les  Pays  d'Etats  ne  contribueront  qu'aux  1 1  o  millions  ci-defïïis  , 
fauf  à  lever  fur  eux-mêmes  la  fomme  néceffaire  à  leurs  travaux. 

Si  l'on  prend  le  parti  propofé  dans  le  Chapitre  V ,  on  donnera  tous  les 
ans  pour  les  vingt-cinq  Généralités  le  fou  la  livre  néceffaire  pour  faire  la 
fomme  ;  &C  c'eft  le  parti  que  je  préférerois.  Si  l'on  fe  détermine  à  rendre 
le  fou  la  livre  invariable  ,  il  y  aura  certainement  un  bénéfice  fur  l'impôt, 
parce  que  dans  l'état  d'ordre  la  culture  tend  toujours  à  fe  perfectionner  ,  Se 
qu'il  ne  peut  furvenir  aucune  caufe  de  diminution.  Cette  augmentation  fera 
laiffée  à  la  difpofition  de  chaque  Généralité ,  qui  l'emploiera  en  travaux 
publics.  Mais  la  portion  fixée  pour  la  dépenfe  perfonnelle  du  Roi  accroî- 
tra toujours  à  fon  profit.  Au  refle  la  queftion  que  je  viens  d'agiter  dans 
les  Chapitres  précédens  efl  prématurée  :  il  fera  temps  de  l'examiner  à 
l'époque  où  la  dette  fera  acquittée ,  &  d'ici  là  on  a  tout  le  temps  de  la 
difeuter. 

Outre  le  fou  la  livre  général ,  chaque  Généralité  s'en  formera  un  parti- 
culier pour  le  remplacement  de  la  dîme  &  pour  la  conftruûion  des  presby- 
tères ,  &  chaque  ArrondifTement  en  aura  un  autre  pour  les  pauvres. 
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CHAPITRE     VIII. 

De  la  retour  ce  en  cas  de  guerre. 


i  e  font  les  dépenfes  de  la  guerre  qui  de  fiecle  en  fiecle  ont  dépouillé 
nos  Rois  de  leurs  domaines.  Ce  font  elles  qui  ont  occcafionné  les  premiers 
impôts  :  ce  font-elles  qui ,  après  l'établinement  de  l'impôt ,  ont  caufé  fon 
extenfion  fous  toutes  les  formes  poffibles ,  &  qui  ont  enfuite  amené  toutes 
les  faufles  reffources  que  peut  adopter  une  administration  défordonnée ,  les 
emprunts ,  les  créations  d'offices  ,  &c. 

C'eft  donc  au  fléau  de  la  guerre ,  &  le  plus  fouvent  à  l'ambition  des 
conquêtes ,  que  nous  devons  le  défordre  de  l'adminiflration  ôt  le  fléau  de 
la  Finance. 

Il  entre  néceffairement  dans  le  plan  d'un  Gouvernement  qui  entreprend 
de  ramener  fa  Nation  fous  les  loix  immuables  de  l'ordre  focial ,  &c  de  réfor- 
mer fon  administration  en  l'établifiant  folidement  fur  une  bonne  conftitu- 
tion ,  de  n'avoir  jamais  de  guerre  ofîenlive.  Il  fçait  que  fon  intérêt ,  de 
concert  avec  la  juftice  ,  s'y  oppofe  ;  que  la  guerre  eft  un  mal  dont  aucun 
fuccès  ne  peut  dédommager  ;  qu'indépendamment  même  de  la  vie  des 
hommes  ,  qui  eft  ineftimable ,  la  guerre  ,  à  la  confidérer  Amplement  par  le 
calcul ,  eft  l'entreprife  la  plus  onéreufe  ,  par  le  tort  qu'elle  caufe  à  la  cul- 
ture, à  la  reproduction,  &  à  la  confommation  des  richeffes  nationales. 

Il  n'aura  donc  jamais  de  guerre  ofTenfive.  Mais  il  n'aura  pas  beaucoup  à 
craindre  non  plus  d'avoir  à  foutenir  de  guerre  défenfive  ,  parce  que  fes 
difpofîtions  pacifiques  feront  connues ,  parce  qu'il  fera  profeffion  de  n'a- 
voir aucun  projet  d'ufurpation  ,  &c  de  ne  prendre  aucune  part  aux  querellles 
étrangères  ;  parce  que  d'ailleurs  l'appareil  de  fes  forces  en  impofera ,  &  que 
l'attachement  de  fes  fujets  ,  l'état  florifTant  de  fon  territoire  ,  l'étendue  de 
fes  reffources  le  mettront  en  état  de  ne  rien  craindre  des  attaques  du  dehors. 

Si  cependant ,  contre  toute  apparence ,  il  étoit  attaqué  ,  les  moyens  de 
foutenir  les  dépenfes  de  la  guerre  ne  lui  manqueront  pas. 

Si  ce  malheur  arrivoit  avant  que  le  rembourfement  de  la  dette  rut  achevé , 
on  fufpendroit  la  libération ,  &c  de  toutes  les  Provinces  la  portion  de 
l'impôt  qui  y  feroit  deftinée  fourniroit  le  premier  fonds.  S'il  ne  fuffifoit 
pas ,  il  s'agiroit  d'augmenter  l'impôt  dire£t  S'il  furvient  une  guerre  après  la 
libération  de  la  dette ,  on  prendra  40  millions  fur  les  5  o  millions  deftinés 
aux  travaux  publics  &  aux  dépenfes  imprévues ,  &  l'on  fe  bornera  aux  dé- 
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penfes  d'entretien.  Si  cette  fomme  de  40  millions  ne  fuffit  pas  ,  on  peut  ou 
ajouter  à  l'impôt  dired  pour  fubvenir  aux  dépenfes ,  ou  emprunter  fur  cette 
fomme  de  40  millions  ;  &  on  fufpendroit  les  travaux  publics  quelques  années 
après  la  paix  ,  pour  rembourfer. 

Que  les  propriétaires  ne  s'imaginent  pas  qu'il  leur  feroit  plus  avantageux 
qu'on  pourvût  _à  ce  befoin  paffager  par  des  impôts  indirects.  Les  avantages 
qu'ils  retireront  alors  de  la  réforme  leur  feront  fentir  mieux  qu'ils  ne  font 
aujourd'hui,  que  les  impôts  indirects  retombent  tous  fur  eux  d'une  ma- 
nière bien  plus  onéreufe  que  la  même  fomme  levée  directement  ;  &l  la  marie 
aftuelle  de  la  dette  ,  dont  ils  auront  porté  tout  le  poids  ,  leur  fera  bien  con- 
noître  l'illufion  de  cette  fauffe  reffource ,  quand  on  n'a  pas  de  moyens  affurés 
pour  rembourfer  auffi-tôt. 


u. 


CHAPITRE    IX. 

De  la  Comptabilité  de  la  Recette. 


ne  bonne  comptabilité  eft  le  complément  de  l'ordre ,  &  un  des  prin- 
cipaux moyens  d'en  affurer  l'obfervation  :  c'eft  ce  qui  m'a  engagé  à  remet- 
tre à  la  fin  cette  partie  importante. 

La  comptabilité  de  la  recette  doit  être  auffi  fimple  que  la  perception. 
Chaque  Syndic  fera  clorre  fon  compte  tous  les  ans  ,  dans  le  mois  où  fa 
recette  de  l'année  doit  être  foldée.  Son  rôle  fera  déchargé  par  le  Receveur 
du  Reflbrt.  Il  ne  doit  fe  trouver  aucun  vuide  dans  le  recouvrement.  Le 
Syndic  répondra  de  la  fomme  qu'il  doit  percevoir  ,  fauf  à  lui  à  fe  venger 
fur  le  fermage  des  héritages  Se  fur  les  meubles  du  propriétaire.  Tout  ce 
que  l'on  peut  faire  ,  c'eft  de  lui  donner  trois  ou  quatre  mois  pour  payer 
fon  reliquat  ;  ce  qui  n'empêchera  pas  d'arrêter  fon  compte.  Ce  reliquat  en 
formera  le  dernier  Chapitre ,  &  fera  le  premier  du  compte  fuivant. 

C'eft  dans  les  mains  du  Receveur  général  de  chaque  Province  que  verfe- 
ront  les  Receveurs  de  chaque  Reffort.  Ce  fera  lui  qui  arrêtera  tous  les  ans 
leur  compte  dans  un  temps  fixé.  Quant  à  lui ,  il  préfentera  fon  compte  au 
Confeil  ou  à  l'Affemblée  Provinciale.  Il  juftifiera  de  la  fortie  des  deniers 
par  les  récépijjh  du  Garde  du  tréfor  Royal ,  ou  par  ceux  du  Tréforier  gé- 
néral de  la  Province  ;  èc  comme  il  ne  verfera  qu'à  ces  deux  caifTes  ,  fon 
compte  fera  bien  fimple. 

Le  compte  du  Garde  du  tréfor  Royal  fera  reçu  par  le  Confeil  National , 
&  il  y  aura  autant  de  comptes  particuliers  que  de  Généralités. 
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La  taxe  qui  fera  impofée  pour  le  remplacement  de  la  dîme  &  pour  la 
reconrtru&ion  des  presbytères  ,  fera  verfée  au  Receveur  général  de  la  Pro- 
vince ,  qui  fera  payer  les  Curés  &  les  Vicaires  par  le  Receveur  de  chaque 
DiftricT: ,  comme  étant  plus  à  leur  proximité ,  fuivant  l'état  qui  aura  été 
arrêté.  Les  Curés  &c  Vicaires  déchargeront  chacun  leur  article  en  marge  , 
&  le  Receveur  général  déchargera  le  compte  de  chaque  Receveur  de  Dif- 
trift.  Il  y  aura  un  compte  particulier  pour  les  réparations  des  presbytères. 
Les  fommes  qui  courront  pendant  la  vacance  des  Cures  feront  verfées 
dans  la  caille  pour  les  presbytères  ;  à  moins  qu'on  ne  préfère  de  laiffer  la 
fomme  intermédiaire  aux  nouveaux  Curés  ,  pour  les  aider  à  s'établir. 

Le  produit  de  la  taxe  des  pauvres  ne  fortira  pas  des  mains  du  Syndic , 
&  fon  compte  en  fera  arrêté  tous  les  ans  dans  le  Comité  de  chaque  Arron- 
difTement  en  préfence  du  Membre  du  Confeil. 

Il  y  aura  autant  de  comptes  qu'il  y  aura  de  rôles  particuliers.  Dans  les 
premiers  temps  il  y  aura  dans  les  campagnes  ,  i°.  le  rôle  de  l'impôt  direct, 
i°.  celui  de  l'impôt  perfonnel,  30.  celui  des  Curés  &  Vicaires,  40.  celui 
des  pauvres.  Il  n'y  aura  que  celui  de  la  Taille  perfonnelle  qui  ceffera  par 
la  fuite. 

Dans  les  Villes  il  y  aura  ,  i°.  celui  de  l'impôt  fur  les  loyers  ,  qui  par  la 
fuite  fera  concédé  aux  Villes;  i°.  celui  de  la  Capitation  ;  30.  celui  de 
l'impôt  de  fupplément;  40.  celui  des  Curés  &  Vicaires;  50.  celui  des 
pauvres. 


I 


CHAPITRE     X. 

De  la  Comptabilité  de  la  Dépenfe. 


L  n'y  a  qu'une  comptabilité  bien  exafle  qui  puiffe  éclairer  la  dépenfe  , 
empêcher  la  déprédation ,  &  juftifïer  que  les  fommes  deflinées  à  chaque 
objet  y  ont  été  employées. 

Le  compte  de  la  dépenfe  publique  dans  les  divers  départemens  doit  être 
déféré  au  Confeil  National  :  mais  les  parties  de  la  dépenfe  publique  qui 
concernent  chaque  Province ,  &  qui  cependant  feront  de  nature  à  être 
ordonnées  par  le  Roi ,  feront  d'abord  portées  au  Confeil  Provincial ,  qui 
les  contrôlera  par  apoftille  ,  fans  garder  les  comptes  ,  qu'il  enverra  au 
Confeil  National. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher  les  déprédations  ,  les 
abus  de  la  faveur  &  du  crédit,  &C  les  gains  trop  confidérables  ?  eft  que  toutes 
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les  entreprifes  fe  faflent  par  adjudication  au  rabais  avec  la  plus  g^nde 
publicité ,  foit  devant  le  Confeil  National  pour  certains  objets  déterminés 
ibit  devant  les  Confeils  Provinciaux  pour  d'autres. 

L'état  de  la  dépenfe  publique  fera  imprimé  par  extrait  après  la  reddition 
du  compte  tous  les  ans. 

Dans  chaque  Généralité  le  Tréforier  général  aura  la  caiffe  de  toutes  les 
dépenfes  à  faire  dans  la  Province  pour  le  compte  de  la  Province.  Il  tirera  les 
fonds  du  Receveur  général,  &  comptera  devant  l'Affeftibïée  Provinciale. 
Il  n'aura  donc  jamais  de  compte  à  rendre  au  Confeil  National.  Lorfque  le 
Confeil  National  donnera  des  mandats  pour  toucher  des  fonds  dans  les  Pro- 
vinces ,  ce  qui  fouvent  eft  plus  commode  que  de  faire  venir  à  Paris ,  ces 
mandats  pafleront  par  les  mains  du  Garde  du  tréfor  Royal ,  qui  y  mettra  fon 
vu,  &  les  enregiftrera.  Il  les  adreffera  directement  au  Receveur  général  de 
la  Province  ,  &c  enfuite  les  lui  paflera  en  compte ,  comme  s'il  lui  eût  envoyé 
l'argent  à  Paris. 

Il  eft  très-important  que  les  comptes  foient  rendus  promptement  ,  & 
qu'ils  fe  fuivent  d'année  à  autre.  Dans  l'état  aûuel  il  en  eft  dû  de  dix  &c 
de  douze  ans.  Si ,  lorfque  le  temps  de  rendre  le  compte  fera  arrivé  ,  le  Tréfo- 
rier général  fe  trouvoit  avoir  des  mandats  du  Confeil  National  ou  Provin- 
cial qui  n'enflent  pas  été  acquittés ,  parce  qu'il  fe  feroit  trouvé  des  obftacles 
au  paiement ,  il  en  fera  mention ,  &  fon  compte  n'en  fera  pas  moins  arrêté. 
L'Etat  fera  déchargé  de  la  dette  non  acquittée  ;  le  Tréforier  en  gardera 
les  fonds ,  &  en  demeurera  chargé  perfonnellement  envers  le  créancier.  Il 
portera  ces  fommes  fur  un  regiftre  particulier.  Tous  les  cinq  ans  il  en  rendra 
un  compte  à  part. 

La  principale  fonction  du  Tréforier  général  fera  de  toucher  du  Receveur 
général  les  fonds  deftinés  au  paiement  des  arrérages  de  la  dette  &c  des  capi- 
taux dont  la  Province  eft  chargée. 

Comme  la  plupart  des  rentiers  demeurent  à  Paris ,  il  fera  tenu  d'avoir 
deux  bureaux  de  paiement ,  un  chez  lui ,  &  un  à  Paris  ,  pour  ceux  des  créan- 
ciers qui  voudront  y  être  payés. 

On  établira  pour  les  comptes  une  forme  plus  Ample  &  moins  difpendieufe. 
C'eft  fur  le  Roi  que  tombent  aujourd'hui  les  frais  des  comptes  ,  parce  que 
tous  les  comptables ,  fournifleurs ,  entrepreneurs  exigent  d'autant  plus  de 
bénéfices  qu'ils  fçavent  que  leurs  comptes  feront  plus  coûteux. 

Le  Tréforier  fe  chargera  en  recette  des  intérêts  des  rentes  qu'il  n'aura  pas 
payées,  8c  en  demeurera  perfonnellement  chargé  vis-à-vis  des  créanciers.  Il 
en  tiendra  un  compte  particulier  qu'il  rendra  tous  les  cinq  ans  ;  &  tous  les 
intérêts  qui  auront  cinq  ans  de  date  fans  avoir  été  payés ,  feront  perdus  pour 
les  créanciers  :  ils  feront  rapportés  à  la  caiffe. 


LIVRE    XI,     CHAPITRE    I.  601 

LIVRE    ONZIEME. 

De  diffère ns  fervices  qiion  peut  tirer  de  t  Adminijira- 

tion  Provinciale. 

,T5CTO  u  s  avons  vu  les  fondions  les  plus  importantes  qui  doivent  être 
JL\j  confiées  à  l'Adminiftration  Provinciale  :  on  peut  encore  tirer  d'elle 
des  fervices  qu'on  pourroit  appeller  privés ,  fi  on  les  compare  à  ceux  qui 
concernent  le  gouvernement  général.  Je  vais  terminer  cet  Ouvrage  par 
propofer  quelques  vues  fur  cet  objet. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  Cenfure. 

-Il  nous  manque  une  forte  de  Magiftrature  bien  néceflaire  ;  c'eft  celle  de 
la  Cenfure.  De  quel  ufage  ne  feroit-elle  pas  pour  réprimer  les  excès  &  les 
folies  des  jeunes  gens  par  des  corrections  qui  ne  feraient  point  infamantes  , 
&c  qui  feraient  infligées  fur  le  vœu  ôc  la  requifition  des  familles  ,  d'après  une 
information  fecrete? 

Nous  n'avons  de  reffource  dans  ces  cas  ,  que  la  corruption  des  mœurs 
rend  fi  fréquens  aujourd'hui,  que  le  recours  à  l'autorité  du  Souverain;  ref- 
fource très-dangereufe  ,  parce  que  le  Souverain  ne  peut  jamais  prendre  une 
connoiffance  perfonnelle  de  ces  détails ,  &  que  fouvent  même  le  Miniftre 
ne  le  peut  pas;  de  manière  que  la  liberté  des  Citoyens  efl  livrée  à  la  dif- 
crétion  des  fous-ordres.  Mais  dans  une  administration  immenfe  ces  attes 
d'autorité,  néceffaires  en  certains  cas  ,  peuvent  fe  multiplier  tellement,  que 
la  sûreté  civile  foit  journellement  compromife  ,  &  que  l'intrigue ,  la  calom- 
nie ,  le  fànatifme  parviennent  à  abufer  de  cette  facilité  d'obtenir  des  ordres 
abfolus.   Quels  excès  n'avons-nous  pas  vus  en  ce  genre  ? 

Ne  pourroit  -  on  pas  penfer  qu'il  ferait  digne  d'un  Prince  pénétré  de 
l'étendue  de  fes  devoirs ,  &c  qui  craint  d'être  expofé  au  danger  de  porter 
atteinte  aux  droits  légitimes  de  fes  fujets ,  de  s'interdire  abfolument  ces  aûes 
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d'autorité  ,  &  de  pourvoir  aux  cas  indifpenfables  par  une  Magiftrature  tou- 
jours furveillante  ,  &  capable  d'en  impofer  par  fon  poids  ? 

Il  eft  facile  de  la  trouver  dans  le  fein  de  l'Adminiflration  Provinciale  ;  &c 
comme  ce  miniftere  ,  qui  demande  beaucoup  de  circonfpeûion  ,  &  quel- 
quefois du  fecret,  ne  peut  guère  être  confié  à  un  Confeil  entier,  chaque 
Confeil  Provincial  pourroit  nommer  trois  de  fes  Membres  qui  auroient  été 
Députés  au  Confeil  National,  pour  exercer  cette  autorité  pendant  quatre 
ans. 

Ils  feroient  chargés  de  veiller  au  maintien  des  mœurs ,  d'arrêter  &  de 
punir  les  défordres  &c  les  jeux  de  hafard.  Leurs  jugemens  feroient  rendus 
avec  connoifTance  de  caufe ,  fans  être  affujettis  aux  formes  judiciaires ,  Se 
les  peines  qu'ils  prononceroient  ne  feroient  point  infamantes.  Ils  recevroient 
les  plaintes  des  familles  contre  les  fujets  qui  peuvent  les  déshonorer  par  leur 
conduite.  Ils  pourroient  ordonner  la  reclufion ,  les  arrêts  dans  des  cas  moins 
importans ,  &  en  d'autres  fe  contenter  de  réprimandes.  Ils  ordonneraient 
aufïï  de  la  reclufion  des  femmes,  lorfque  les  plaintes  des  maris  feroient 
fondées. 


CHAPITRE     IL 

Des  Banqueroutes. 

.1  e  n  n'eft  fi  contraire  à  la  sûreté  du  commerce  que  la  mauvaife  foi 
des  débiteurs ,  &  la  facilité  qu'ils  trouvent  à  manquer  à  leurs  engagemens. 

Nous  avons  des  loix  contre  les  banqueroutiers  frauduleux ,  &  elles  res- 
tent fans  exécution.  Les  frais  de  pourfiùtes  font  fi  confidérables ,  que  les 
créanciers ,  dans  la  crainte  de  tout  perdre  ,  font  forcés  de  fe  prêter  aux  arran- 
gemens  qu'on  leur  propofe  :  &  cette  facilité  fur  laquelle  on  compte ,  favorife 
&  multiplie  les  faillites.  Si  l'on  charge  l'Adminiflration  Provinciale  de 
veiller  fur  les  mœurs  ,  il  femble  qu'on  pourroit  lui  confier  le  foin  de  veiller 
fur  cette  partie  fi  importante,  &  de  juger  de  la  nature  de  ce  délit. 

Il  femble  qu'on  peut  le  divifer  en  trois  claffes.  i°.  Il  eft  des  gens  qui  fe 
trouvent  réduits  à  cette  extrémité  par  des  événemens  malheureux  auxquels 
ils  n'ont  pas  contribué.  Mais  ils  ont  toujours  à  fe  reprocher  d'avoir  rifqué 
les  fonds  d'autrui ,  d'avoir  trop  étendu  leur  commerce  ,  &  d'avoir  entrepris 
plus  que  leur  fortune  ne  leur  permettoit.  i°.  Il  eft  des  gens  qui  ne  peuvent 
juftifier  de  pertes ,  &  dont  la  déroute  ne  peut  être  imputée  qu'à  leur  mau- 
vaife conduite,  à  la  difiipation  &  au  luxe.  30.  Il  eft  des  banqueroutiers  frau- 
duleux 
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duleux  qui  déguifent  l'état  de  leur  fortune,  &  n'appellent  leurs  créanciers 
qu'après  avoir  dérobé  tout  ce  qu'ils  ont  pu ,  ou  qui  empruntent  &C  achètent 
dans  un  temps  où  ils  voient  leur  déroute  inévitable. 

Toute  faillite  ,  quelle  qu'elle  foit,  doit  être  foumife  à  l'examen,  &  punie 
par  le  déshonneur  plus  ou  moins  grand.  Les  Juges-Confuls  affembleront  les 
Négocians  qui  ont  pafle  par  le  Confulat ,  &  fe  feront  rapporter  les  livres  &c 
les  pièces  :  ils  jugeront  les  propofitions  du  failli ,  &  ftatueront  entre  lui  & 
les  créanciers.  Par  ce  moyen  les  affaires  s'arrangeront  fans  frais.  Lorfque  l'exa- 
men aura  été  fait  par  les  CommifTaires  nommés ,  on  en  fera  le  rapport  au 
Confeil  de  Diftrift,  &  les  Juges-Confuls  &  Anciens  jugeront  avec  le  Confeil. 
Dans  le  pfemier  cas ,  la  peine  fera  d'être  exclus  de  toutes  les  charges  publi- 
ques ,  &  affiché  dans  un  tableau  qui  fera  toujours  dans  l'auditoire  des  Con- 
fuls.  Dans  le  fécond  cas  ,  on  ajoutera  à  la  peine  une  marque  extérieure  que 
le  failli  fera  tenu  de  porter.  Dans  le  troifieme  cas ,  on  renverra  aux  Juges 
ordinaires  pour  informer  &  pourfuivre.  Le  Procureur  du  Roi ,  fur  la  dénon- 
ciation ,  fera  tenu  de  donner  la  plainte  &  de  faire  juger. 


CHAPITRE     III. 

Du  fervice  qu'on  peut   tirer  des  ArrondiJJemens  par  rapport  aux 

contejlations. 

\^t  haque  Arrondiflement  formera  un  petit  Etat  qui  aura  fes  affemblées 
&  fes  affaires  communes.  Mais  comme  les  affemblées  générales  feraient  trop 
nombreufes ,  on  réglera  les  affaires  qui  doivent  y  être  portées ,  &  l'on  réfer- 
vera  celles  qui  demandent  du  travail  &c  de  la  difcuffion  à  un  Comité  toujours 
fubfiftant ,  qui  fera  formé  des  principaux  propriétaires ,;  du  Syndic  ,  &  d'un 
certain  nombre  de  vocaux  nommés  par  l'Affemblée  générale,  comme  je  l'ai 
déjà  dit. 

C'eft  dans  ce  Comité  que  fe  traiteront  les  affaires  communes ,  non-feule- 
ment par  rapport  à  l'impôt,  mais  auffi  fur  les  autres  objets  qui  peuvent  fe 
préfenter. 

D'abord  ce  Comité  fera  chargé  de  la  diftribution  des  aumônes.  Il  tiendra 
le  regiftre  des  habitans  qui  ont  befoin  de  fecours  ;  il  en  ordonnera  la  diftribu- 
tion, &  réglera  les  travaux  de  charité.  Si  quelque  Dame  du  canton  veut 
bien  prendre  les  foins  qu'exige  la  diftribution ,  elle  fera  admife  pour  cette 
partie  dans  le  Comité. 

Mais  on  peut  très-bien  auffi  employer  ce  Comité  à  décider  par  voie  de 

Gggg 
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conciliation  toutes  les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les  habitans ,  les  que- 
relles particulières ,  les  affaires  perfonnelles ,  les  queftions  d'anticipation  d'hé" 
ritages ,  les  dommages  caufés  par  les  beftiaux ,  les  comptes  à  faire ,  les  procès 
fur  les  falaires  ,  fur  les  marchés ,  &c.  Les  jugemens  feront  rendus  parties 
ouies  ;  &  lorfqu'il  y  aura  à  vérifier ,  le  Comité  nommera  deux  ou  trois 
Commiffaires  qui  entendront  qui  ils  jugeront  à  propos ,  examineront  les  pièces  , 
&  feront  leur  rapport.  Le  jugement  fera  écrit  &  figné  du  Préfident.  Les  parties 
feront  tenues  de  déclarer  fur  le  champ  fi  elles  s'en  tiennent  au  jugement  ;  & 
dès-lors  il  fera  ajouté  à  la  fin  que  les  parties  y  ont  acquiefcé,  &  il  paffera 
en  force  de  chofe  jugée  irrévocablement  ,  &c  fera  exécutoire  fans  autre 
formalité. 

Si  l'une  des  parties  demande  du  temps  pour  délibérer,  on  lui  donnera  juf- 
qu'à  la  prochaine  féance  fans  aucun  autre  délai ,  &  elle  fera  tenue  de  dé- 
clarer fi  elle  acquiefcé ,  ou  non.  Si  elle  acquiefcé ,  on  en  fera  mention  au  bas 
du  jugement. 

Si  elle  veut  fe  pourvoir  en  Juftice,  elle  fera  bien  libre  de  le  faire  ;  mais  elle 
ne  pourra  être  admife  qu'en  préfentant  copie  du  jugement ,  afin  que  les  Juges 
y  aient  tel  égard  qu'ils  devront. 

Lorfqu'un  habitant  d'un  Arrondiffement  aura  une  difficulté  avec  un  Habi- 
tant étranger ,  il  fe  pourvoira  dans  le  Comité  du  domicile  de  l'étranger  ;  & 
alors,  pour  éviter  toute  faveur,  il  pourra  demander  à  être  jugé  par  des  Dé- 
putés en  nombre  égal  des  deux  Comités  ;  &  fi  les  deux  Arrondiffemens  ne 
font  pas  limitrophes ,  il  pourra  demander  des  Députes  d'un  Arrondiffement 
voifin. 

Les  affignations  fe  donneront  par  l'Huiflier  de  l'Arrondiffement ,  &  feront 
contrôlées  par  le  Syndic,  qui  aura  tant  pour  le  contrôle. 

Si  la  partie  affignée  ne  comparoît  pas ,  elle  fera  ajournée  une  féconde  fois  ; 
&  fi  elle  fait  défaut,  le  jugement  fera  rendu  &  figné.  Il  fera  délivré  le  lende- 
main à  la  partie ,  qui  pourra  le  faire  fignifier  &  le  mettre  à  exécution ,  à 
moins  que  le  défaillant  ne  s'y  oppofe  dans  les  trois  jours  de  la  fignification 
par  une  affignation  en  Juftice.  Mais  les  Juges ,  en  ce  cas ,  ne  feront  autre  chofe 
qu'ordonner ,  avant  faire  droit ,  que  l'affaire  fera  renvoyée  au  Comité ,  & 
jugée  contradiftoirement ,  pour  être  le  jugement  rapporté  ,  en  cas  qu'une  des 
parties  perfifte  outre.  Sans  cela  la  Jurifdi&ion  des  conciliateurs  feroit  éludée 
tous  les  jours,  &  l'on  y  feroit  défaut.  Cette  néceffité  indifpenfable  d'être  jugé 
contradiftoirement  par  le  Comité  avant  de  fe  pourvoir  en  Juftice ,  conci- 
liera une  grande  importanceà  ces  Affemblées  ,  &  au  droit  d'y  avoir  voix, 
Tout  s'y  fera  gratuitement. 

Cette  manière  de  procéder  ne  paroît  avoir  aucun  inconvénient,  &  pré- 
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fente  les  plus  grands  avantages;  i°.  celui  de  rapprocher  les  Citoyens,  &c  de 
les  intéreffer  aux  affaires  les  uns  des  autres  ;  z°.  celui  de  leur  donner  un 
efprit  de  difcufïïon  &C  d'équité.  Perfonne  ne  voudra  paffer  dans  fon  canton 
pour  un  homme  inepte  ou  injufte  ;  il  ne  feroit  pas  choifi  une  autre  année. 
Elle  contribuera  beaucoup  à  éteindre  l'efprit  de  chicane  entre  les  gens  de  la 
campagne,  qui  fe  ruinent  fouvent  par  de  mauvaifes  conteftations  que  des 
confeils  dangereux  leur  font  entreprendre.  Cette  forme  leur  épargnera  beau- 
coup de  frais  ,  de  temps  perdu ,  &  de  déplacemens.  Ils  craindront  de  fufciter 
de  mauvaifes  difficultés ,  ou  de  fe  refùfer  à  des  demandes  juftes.  On  n'aime 
pas  à  paffer  pour  un  homme  proceffif.  On  peut  croire  que  cet  établiffement 
préviendroit  ou  éteindroit  la  moitié  des  'procès. 

Eft-il  rien  de  fi  fimple  &  de  û  naturel  que  d'être  jugé  par  fes  pairs  ,  par 
fes  égaux,  par  des  gens  qu'on  a  choifis  foi-même ,  par  des  gens  qui  étant  fur 
les  lieux  ,  font  plus  à  portée  de  prendre  des  inftru&ions  locales  ?  Cette  forme 
n'attribue  pas  de  jurifdi&ion  proprement  dite  à  ces  Comités.  Ce  font  de 
fimples  conciliateurs  choifis  par  la  Communauté.  On  peut  accorder  le  droit 
de  récufer  les  Membres ,  pourvu  que  la  récufation  foit  jugée  par  le  Comité. 
Le  Jugement  ne  fera  définitif  que  lorfque  les  parties  y  auront  accédé;  ce 
qu'elles  feront  obligées  de  déclarer  fur  le  champ  ,  &t  dont  il  fera  fait  men- 
tion. Si  une  partie  ou  même  les  deux  veulent  fe  pourvoir  ,  rien  ne  les  em- 
pêche :  mais  il  eft  bon  que  les  Juges  connoiffent  l'avis  du  Comité.  Tout  cela 
eft  à  l'avantage  de  tous ,  &  ne  bleffe  les  droits  de  perfonne.  Si  les  Juges 

voyoient  cette  inftitution  de  mauvais  œil Mais  peut-on  fuppofer  dans 

des  Juges  une  difpofition  auffi  contraire  au  bien  de  la  juftice ,  &  aux  fenti- 
mens  qui  doivent  les  animer  ?  De  pareils  Juges  feroient  indignes  de  leur 
place.  Cependant,  n'en  doutons  point,  dans  l'état  aciuel  les  Praticiens  des 
petites  Juftices  feroient  tout  leur  poffible  pour  dégoûter  &  molefter  les 
Comités.  Ils  ne  fondent  leur  fubfiftance  que  fur  la  fottife  ,  l'ignorance  & 
l'entêtement  des  gens  de  la  campagne  qui  s'adreffent  à  eux  ,  &  ils  les  rui- 
nent. Il  faut  voir  cela  de  près  pour  en  avoir  l'idée.  Que  de  bien  à  faire , 
lorfqu'on  voudra  s'en  occuper  ! 

Les  Seigneurs  &  propriétaires  ayant  domicile  dans  l'ArrondifTement  feront 
jufticiables  du  Comité.  Mais  comme  il  eft  jufte  que  chacun  foit  jugé  par 
fes  pairs ,  le  Comité  ne  pourra  juger  qu'en  nombre  égal  de  Membres  qui 
foient  de  l'état  des  deux  parties.  On  pourra  en  prendre  dans  les  Arrondiffe- 
mens  voifins  ;  &  s'il  n'y  en  avoit  pas ,  le  Comité  déclareroit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  juger,  à  moins  que  le  Seigneur  n'y  confentît. 
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CHAPITRE     IV. 

Qu'il  ejl  à  propos  de  charger  le  Comité  de  veiller  fur  les  biens 

des  Mineurs. 


L. 


*es  mineurs  font  fous  la  protection  fpéciale  de  la  fociété.  Le  Minif- 
tere  public  eft  chargé  de  veiller  fur  leurs  intérêts  ;  mais  il  ne  peut  tout  voir, 
&  n'en  eft  pas  à  portée. 

C'eft  uh  défaut  dans  nos  loix  de  ne  pas  permettre  aux  pères  &  mères  de 
nommer  un  tuteur  à  leurs  enfans  par  teftament.  Il  n'eft  perfonne  plus  inté- 
refTé  qu'eux  à  un  bon  choix  ;  &  fouvent ,  lorfqu'une  famille  eft  affemblée 
pour  nommer  ,  le  choix,  dirigé  par  des  confidérations  particulières,  tombe  fur 
le  moins  capable,  ceux  qui  font  le  plus  en  état  fàifant  leur  poffible  pour 
s'y  fouftraire. 

Rien  n'eft  fi  commun  dans  les  campagnes  que  de  voir  un  tuteur  s'emparer 
des  revenus  de  fes  mineurs  ,  appliquer  à  fes  propres  affaires  le  montant  de 
leur  mobilier  ,  &  leur  rendre  enfuite  leur  propriété  délabrée. 

On  peut  charger  le  Syndic  &  le  Comité  de  veiller  fur  l'adminiftration 
des  tuteurs.  Si  les  Syndics  font  Notaires  dans  leur  ArrondifTement ,  comme 
cela  eft  à  defirer,  ils  feront  inftruits  des  facultés  des  mineurs.  Si  l'inventaire 
a  été  fait  ailleurs  ,  il  faut  obliger  le  tuteur  dans  les  trois  mois  à  en  donner 
communication  au  Syndic  ,  qui  en  prendra  note,  Stconnoîtra  l'état  des  biens. 

Tout  parent  du  mineur  fera  reçu  à  porter  plainte  au  Comité ,  foit  fur  la 
geftion  des  biens  ,  foit  fur  l'éducation  des  enfans  félon  leur  état.  Le  Comité 
pourra  veiller  fur  l'emploi  des  deniers  &  fur  les  réparations  des  biens.  Lors- 
qu'il y  aura  danger  de  diffipation  de  la  part  du  tuteur ,  ou  négligence  mar- 
quée ,  ou  malverfation  ,  le  Syndic  en  fera  fon  rapport  au  Comité  ,  dans  le 
cas  même  où  il  n'y  auroit  aucune  plainte  de  la  famille.  Le  Comité  nom- 
mera deux  Commiflaires  pour  en  prendre  connoifTance  plus  particulière- 
ment. Il  mandera  le  tuteur  &  l'entendra.  Il  pourra  lui  faire  rendre  un  bref 
état  de  compte  ,  pour  juger  de  l'état  où  il  eft  vis-à-vis  du  mineur.  S'il  y  a 
efpérance  de  meilleur  conduite  ,  il  pourra  lui  donner  un  délai  pour  fe  réfor- 
mer ;  mais  fi  le  cas  l'exige  ,  il  enverra  fon  avis  pour  la  deftitution  au  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Juftice  Royale  ,  lequel  fera  affigner  le  tuteur. 

Tout  tuteur ,  qui  n'aura  pas  rendu  &  foldé  fon  compte  dans  l'année  de 
l'expiration  de  la  tutelle ,  perdra  fon  droit  de  fuffrage  dans  FArrondifTe- 
ment  ;  à  plus  forte  raifon  s'il  a  été  deftitué  par  mauvaife  conduite. 
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Les  tuteurs  qui  par  leur  bonne  adminiftration  auront ,  pendant  leur  tu- 
telle ,  augmenté  le  revenu  de  leurs  mineurs  ,  &c  auront  foldé  leur  compte 
avec  eux ,  jouiront  perfonnellement  du  droit  remuant  de  l'accrue  du  revenu. 


P. 


CHAPITRE     V. 

Des  Baux  &  Réparations  des   Terres  bénéfLciales. 


EUT-ÊTRE  eft-il  difficile  de  permettre  à  des  gens  qui  ne  font  qu'ufufrui- 
tiers  de  faire  des  baux  plus  longs  que  de  neuf  ans  :  mais  du  moins  un  fer- 
mier devroit-il  être  affuré  de  jouir  pendant  ce  terme  ,  fans  pouvoir  être 
expulfé  par  un  nouveau  titulaire.  C'eft  encore  bien  pis  dans  l'Ordre  de 
Malthe.  Un  nouveau  Commandeur  a  droit  d'expulfer  au  premier  de  Mai  un 
fermier  ,  quoiqu'entré  à  la  Touflaint ,  &  de  s'emparer  des  grains  en  terre , 
en  lui  rembourfant  fes  labours  &  femences.  C'eft  de  quoi  ruiner  un  fermier, 
Comment  peut-on  tolérer  un  pareil  droit?  Il  eft  d'autant  plus  criant,  qu'un 
fermier  l'ignore  abfolument  quand  il  prend  la  terre  ;  &  le  cas  arrivant ,  il  fe 
trouve  ruiné  ,  &  eft  forcé  de  fe  démonter ,  ou  ne  fe  rédime  que  par  un 
pot-de-vin.  S'il  veut  foutenir^  la  conteftation  ,  il  eft  traîné  ,  par  un  commit- 
timus,  du  fond  du  Royaume  au  Grand-Confeil.  Ce  n'eft  pas  ainfi  qu'on  laifTe 
traiter  des  fermiers  dans  un  Gouvernement  où  l'on  tient  quelque  compte  de 
la  culture. 

J'apprends  par  des  exemples  récens  ,  que  des  Bénéficiers  ordinaires  pré- 
tendent exercer  le  même  droit ,  quoiqu'ils  ne  l'aient  certainement  pas.  Mais 
ils  profitent  de  l'ignorance  où  font  les  fermiers ,  qui  craignent  un  procès  ,  & 
qui  n'imaginent  pas  qu'on  exige  d'eux  avec  tant  d'afïurance  une  chofe  qu'on 
n'a  pas  droit  d'exiger.  Je  pourrois  citer,  s'il -le  falloit.  Mais  notre  manière 
de  juger  eft  tellement  arbitraire  ,  que  quoique  jufqu'à  préfent  les  Bénéficiers 
n'aient  eu  le  droit  que  d'expulfer  les  fermiers  pour  le  premier  terme  ,  &c 
non  en  furterme  &  prenant  les  grains  en  terre  ,  ce  qui  eft  un  vol  manifejlc  , 
je  ne  répondrais  pas  que  leur  prétention  ne  pût  être  autorifée  en  Juftice  : 
peut-être  même  l'a-t-elle  déjà  été. 

L'ufage  trop  commun  où  font  les  Bénéficiers  de  prendre  des  pots-de-vin, 
a  contribué  fans  doute  à  faire  établir  que  les  baux  feroient  réfiliés  par  mort, 
afin  de  ne  pas  priver  les  fuccefleurs  d'une  partie  du  revenu. 

Il  eft  aifé  de  parer  à  cet  inconvénient.  Il  ne  s'agit  que  d'ordonner  que  les 
biens  des  Bénéficiers  foient  criés  &  adjugés  publiquement  devant  le  Confeil 
de  Diftrift ,  fur  trois  affiches  confécutives  que  le  titulaire  fera  pofer  tk  pu- 
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blier  à  l'Eglife  principale  de  l'ArrondifTement ,  deux  ans  avant  l'échéance 
du  bail  pour  les  fermes  de  500  liv.  &  au-deffus,  &  un  an  avant  l'expira- 
tion pour  les  fermes  au-deffous.  Faute  par  lui  de  le  faire  ,  le  Syndic  y  fera 
autorifé  un  mois  après  l'échéance  de  ces  termes ,  &c  en  fera  payé  fur  les 
fermages. 

On  oppofera  peut-être  le  rifque  d'adjuger  à  un  homme  infolvable.  On 
pourroit  y  parer  par  une  caution  :  mais  c'eft  un  autre  inconvénient.  Il  vaut 
mieux  ordonner  que  ceux  qui  voudront  enchérir  fe  préfenteront  une  quin- 
zaine avant ,  &  que  nul  ne  fera  admis  qu'il  ne  juftifie  ,  ou  qu'il  eft  pro- 
priétaire d'un  revenu  libre  du  tiers  du  fermage ,  ou  que  la  ferme  qu'il  quitte 
eft  d'un  revenu  égal ,  &  qu'il  ne  doit  rien  à  fon  maître  ;  ou  ,  fi  c'eft  un 
bien  qu'il  puifle  prendre  fans  quitter  fa  ferme  ,  que  la  ferme  qu'il  exploite 
eft  d'un  revenu  égal  à  celle  du  Bénéficier ,  &  qu'il  ne  doit  rien  à  fon 
maître.  Au  moyen  de  ces  précautions  ,  il  fera  inutile  de  donner  caution. 
On  fera  bien  affuré  que  le  fermier  eft  en  état  de  payer  ,  &  en  même  temps 
qu'il  n'y  aura  pas  de  pot-de-vin. 

Comme  le  fermier  a£tuel  mérite  la  préférence ,  il  aura  la  quinzaine  après 
l'adjudication  pour  déclarer  s'il  veut  refter. 

Les  Bénéficiers  ne  connoiffent  pas  les  dépenfes  de  marner  ,  de  défricher  , 
de  deffécher.  Il  faut ,  fans  leur  faire  tort ,  tâcher  de  procurer  l'amélioration 
de  leurs  terres  ,  &c  admettre  les  offres  que  feront  les  enchériffeurs  de  faire 
telle  ou  telle  amélioration ,  en  leur  donnant  un  bail  de  trois  ou  fix  ans  de 
plus.  On  peut  donner  au  rabais  &  adjuger  à  celui  qui  demandera  une 
jouiffance  moins  longue. 

Le  Souverain  n'a  pas  d'infpe£tion  fur  la  régie  des  biens  des  particuliers  , 
parce  qu'ils  font  pleinement  propriétaires.  Mais  les  Bénéficiers  ne  font  qu'u- 
fufruitiers  :  ils  cherchent  à  jouir ,  &  négligent  les  charges  de  la  propriété. 
L'Etat  a  intérêt  qu'ils  jouiflent  en  bons  pères  de  familles  ,  &  que  leurs  biens 
foient  réparés.  Les  Procureurs  du  Roi  peuvent  les  y  obliger  ,  &  ne  le  font 
pas.  Les  économats  pour  les  bénéfices  à  nomination  Royale  le  font  à  leur 
mort  :  mais  la  manière  dont  ils  le  font  eft  encore  un  autre  abus.  Les  frais 
font  énormes ,  &  fouvent  les  réparations  ne  fe  font  pas.  Tout  cela  eft  ar- 
rangé au  plus  mal  pofîîble.  Mais  rien  n'eft  û  facile  que  d'y  remédier.  Les 
fermiers  ,  ne  tenant  point  leur  ferme  des  Bénéficiers ,  &  jouifiant  indépen- 
damment d'eux  ,  n'auront  point  à  craindre  de  leur  déplaire  en  demandant  des 
réparations.  Ils  commenceront  à  faire  une  fommation  au  Bénéficier  de  les 
faire  dans  les  trois  mois  ;.  faute  de  quoi  ils  s'adrefleront  au  Confeil  de  Dif- 
trift ,  qui  en  ordonnera  la  vifite  &  les  adjugera  au  rabais  ,  en  autorifant 
le  fermier  à  payer  fur  fa  ferme.  On  peut  partager  les  réparations  ou  leurs 
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paiemens  en  deux  ans ,  fi  elles  font  confidérables.  Ce  fecret  eft  bien  firaple  , 
&  le  feul  efficace  :  il  ne  bleffe  le  droit  de  perfonne. 

Il  n'y  a  lieu  de  prendre  ces  précautions  que  contre  les  Bénéficiers  ;  les 
Communautés  ,  les  Corps ,  les  Chapitres  adminiftrent  très-bien  pour  l'or- 
dinaire ,  &  l'on  ne  doit  pas  fe  mêler  du  gouvernement  de  leurs  biens.  Ils 
feront  donc  leurs  baux  comme  ils  jugeront  à  propos. 

Il  femble  qu'il  faut  admettre  la  même  diftincf  ion  pour  l'aménagement  des 
bois  des  main-mortes  ;  en  laifler  la  libre  difpofition  aux  Communautés  ,  & 
aflujettir  au  quart  de  réferve  les  Bénéficiers. 


CHAPITRE     VI. 

De  H  utilité  qu'on  peut  tirer  de  la  forme  proposée  ,  par  rapport  aux 

Hypothèques. 


"n  a  établi  en  1771  une  nouvelle  procédure  pour  purger  les  hypothè- 
ques ;  &c  l'on  a  très-bien  fait  ;  car  la  forme  précédente  étoit  tellement  dif- 
pendieufe ,  qu'on  ne  pouvoit  fe  procurer  la  sûreté  dans  l'acquifition  des 
petits  objets ,  &  qu'on  l'achetoit  fort  chèrement  pour  les  autres.  Qu'il  me 
foit  permis  de  faire  à  ce  fujet  quelques  obfervations. 

i°.  On  auroit  dû  établir  la  même  forme  ou  une  équivalente  pour  les  fai- 
fies-réelles  ,  qui  font  ruineufes. 

20.  Une  des  fupprefîions  les  plus  urgentes  dans  l'ordre  judiciaire  feroit 
celle  des  Commiflaires  aux  faifies-réelles  &c  des  Receveurs  des  confignations. 
Tous  les  Tribunaux  le  voient  &  s'en  plaignent ,  &C  l'on  n'y  remédie  pas. 
Efî-ce  donc  parce  qu'un  homme  a  des  créanciers ,  qu'il  faut  achever  de  le 
ruiner  ?  Eft-ce  parce  que  des  créanciers  perdent ,  qu'il  faut  difiiper  leurs 
gages  en  frais  ? 

30.  Les  Procureurs ,  à  qui  l'on  a  enlevé  une  partie  très-intérefTante  en 
fimplifiant  la  forme  de  purger  les  hypothèques  par  les  décrets  volontaires  , 
trouvent  moyçn ,  dit-on  ,  de  s'en  indemnifer  par  les  procédures  monftrueu- 
fes  qu'ils  tiennent  dès  qu'il  y  a  des  oppositions  aux  lettres  de  ratification. 
Tous  ne  le  font  pas  ;  mais  il  fuffit  que  plufieurs  le  faflent  pour  qu'on  y 
mette  ordre.  Les  Tribunaux  n'ont  pas  aflez  d'autorité  fur  les  inférieurs. 

40.  Il  ne  peut  fe  faire  aucune  bonne  opération  que  le  Fifo  ne  s'en  empare. 
C'eft  ce  qui  vient  d'arriver  lorfqu'on  a  établi  la  forme  des  lettres  de  ratifi- 
cation. Ces  impôts  trouveront  leur  fupprefiion  dans  la  réforme. 

50.  Cette  manière  de  purger  les  hypothèques  eft  très-bonne  ,  mais  elle  ne 
;ionne  pas  aflez  de  connoiflance  aux  créanciers, 
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Il  eft  très-facile  d'y  ajouter  la  publicité  qui  y  manque.  Il  s'agit  d'ordon- 
ner qu'outre  le  tableau  qu'on  pofe  dans  l'auditoire  ,  il  y  aura  une  affiche  à 
la  porte  de  la  principale  Eglife  de  l'Arrohdiflement  où  le  bien  eft  fitué  ,  &C 
que  copie  de  cette  affiche  reftera  pendant  deux  mois  chez  le  Syndic. 

Mais  on  peut  faire  encore  mieux.  On  peut  ordonner  que  tout  homme  qui 
aura  une  hypothèque  fur  un  héritage ,  fera  tenu  de  la  faire  enregistrer  au 
Syndic ,  qui  aura  un  regiftre  à  cet  effet  ;  de  manière  que  fans  cela  nul  ne 
puifle  prétendre  une  hypothèque.  Au  moyen  de  cela  ,  quiconque  voudra 
prêter  fçaura  de  quelle  fomme  le  bien  eft  chargé.  On  paiera  un  droit  modi- 
que pour  cet  enregiftrement ,  qui  fervira  en  même  temps  ,  lors  des  lettres 
de  ratification  ,  à  faire  connoître  tous  ceux  qui  ont  des  droits  fur  l'héritage. 
Ainfi  le  Syndic ,  averti  par  l'affiche ,  veillera  pour  tous  les  créanciers ,  & 
fon  regiftre  donnera  l'état  &C  l'ordre  des  hypothèques.  Il  ne  fera  plus  befoin 
de  Procureurs  pour  former  oppofition.  Le  Greffier  demandera  au  Syndic  le 
relevé  des  hypothèques.  Lorfqu'une  créance  fera  rembourfée  ,  on  déchar- 
gera le  regiftre  ;  &c  lorfqu'il  y  aura  mutation  dans  le  débiteur  ou  dans  le 
créancier,  on  ne  fera  que  fubftituer  un  nom  à  l'autre;  &  l'extrait  de^ce 
regiftre  délivré  par  le  Syndic ,  tiendra  lieu  de  déclaration  d'hypothèque. 

Je  ne  puis  ici  préfenter  que  des  vues  générales.  Il  eft  facile  d'établir  fur 
tout  cela  une  forme  très-fimple. 

Il  feroit  à  propos  qu'il  n'y  eût  plus  d'hypothèques  générales ,  mais  feu- 
lement de  fpéciales  ;  &  cela  eft  très-facile ,  au  moyen  de  la  connoiflance 
exafte  de  la  valeur  des  héritages. 

Pourquoi  faut-il  que  tout  le  bien  d'un  homme  foit  affefté  à  une  créance 
particulière  ?  Ne  fuffit-il  pas  pour  un  créancier  d'avoir  hypothèque  fur  tel 
héritage ,  ou  fur  deux  ,  fi  un  ne  fuffit  pas,  &  d'être  aiTuré  qu'ils  font  libres, 
ou  que  leur  valeur  excède  leurs  engagemens  ?  La  sûreté  des  créanciers 
feroit  beaucoup  plus  grande ,  &  les  affaires  plus  fimples.  Aujourd'hui  un 
créancier  acquiert  une  hypothèque  générale,  mais  il  ne  peut  fçavoir  jufqu'à 
quelle  fomme  font  chargés  les  biens  de  fon  débiteur ,  &  il  rifque  qu'il  n'y 
ait  plus  rien  de  libre  ;  au  lieu  que  tout  homme  qui  voudra  prêter  fçaura 
que  tel  bien  eft  déjà  chargé ,  &  de  combien  il  l'eft ,  &  que  tel  autre  eft 
libre  :  il  fe  décidera  avec  connoiflance  de  caufe.  Il  n'y  a  que  les  dots  &  re- 
paies des  femmes  qui  doivent  avoir  une  hypothèque  générale ,  par  la 
raifon  que  les  créances  d'une  femme  qui  fe  marie  ne  peuvent  être  déter- 
minées à  une  fomme  fixe  :  mais  toutes  les  autres  créances  doivent  porter 
en  particulier  fur  tel  ou  tel  objet.  C'eft  à  celui  qui  prête  à  voir  fi  cet  héri- 
tage eft  fuffifant  pour  répondre  ;  &  il  ne  doit  avoir  de  recours  fur  les  au- 
tres qu'après  avoir  fait  vendre  celui-là  ,  &  dans  le  cas  où  les  autres  feroient 
libres.  •  Si 
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Si  l'on  a  befoin  d'un  homme  pour  régir  les  biens  faifis  réellement ,  on 
peut  le  fèrvir  du  Syndic ,  qui  recevra  les  fermages  &  en  comptera.  Il  fera  la 
fonction  du  Commiflaire  aux  faifies-réelles ,  dont  les  frais  font  énormes , 
&  qui  fait  fi  bien  d'ordinaire ,  qu'il  ne  laifle  adjuger  les  biens  que  lorfqu'il 
s'eft  aflliré  par  fes  frais  une  bonne  portion  du  prix. 

Tous  ces  détails  font  très-faciles  à  arranger. 


CHAPITRE     VII. 

De  l'utilité  qu'on  peut  tirer  des  regijlres  pour  diminuer  les  frais 

de  la  Féodalité. 


I 


L  efl  bon  de  tirer  de  l'inventaire  du  territoire  toute  l'utilité  poflible.  La 
féodalité  eft  une  charge  très-onéreufe ,  non-feulement  en  elle-même ,  mais 
encore  par  les  conteftations  qu'elle  fufcite ,  &c  par  la  dépenfe  des  actes  récog- 
nitifs de  la  directe.  Une  reconnoiflance ,  fans  être  trop  longue  ,  &c  un  aveu 
coûtent  aifément  9  &  i  o  liv.  La  rénovation  d'un  terrier  devient  un  impôt 
très-lourd  fur  les  campagnes ,  &c  elle  efl:  aufîi  une  opération  coûteufe  pour  les 
Seigneurs.  Nous  n'avons  guère  d'efpérance  d'être  jamais  délivrés  du  joug  de 
la  féodalité  :  il  faut  tâcher  de  le  rendre  moins  pefant ,  en  évitant  aux  Sei- 
gneurs les  frais  de  la  rénovation  des  terriers ,  &c  aux  vaflaux  &c  cenfitaires  la 
dépenfe  des  reconnoiflances  &c  aveux.  Tout  le  monde  y  gagnera ,  fauf  les 
Notaires ,  les  faifeurs  des  terriers  ,  &  les  gens  de  Juftice. 

Cela  eft  facile,  au  moyen  de  la  connoiffance  détaillée  qu'on  a  du  terri- 
toire. Il  ne  faut  entreprendre  cette  opération  que  lorfqu'on  fera  débarrafle  de 
toutes  les  autres,  c'eft-à-dire  au  bout  de  fept  à  huit  ans. 

Lorfqu'on  voudra  y  procéder ,  le  Syndic  copiera  fur  feuilles  détachées  à 
mi-marge  les  numéro  &c  les  articles  avec  les  noms  des  propriétaires. 

Le  Confeil  Provincial  ordonnera  que  tous  les  Seigneurs  féodaux  &  créan- 
ciers de  rentes  foncières  fe  préfenteront  dans  l'année  par  eux-mêmes  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir^ ,  &  remettront  au  Syndic  la  note  de  leurs  prétentions 
de  mouvance  ou  créance  foncière  relativement  à  chaque  numéro  &  article. 
Pour  drefler  cette  note  le  Seigneur  aura  été  obligé  de  lever  tous  les  extraits 
des  numéro  fur  lefquels  il  prétend  des  droits.  Il  fera  payé  pour  cela  un  fou 
ou  deux  par  article.  Il  adaptera  fes  aveux  &c  reconnoiflances  à  ces  numéro 
&  articles.  Cette  note,  qu'il  remettra  au  Syndic,  fera  intitulée,  Etat  de  la 
directe  féodale  ou  cenfuelle  ,  ou  des  rentes  foncières  prétendues  par  le  Seigneur 

Hhhh 
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de. . . .  ou  par  un  tel  fur  les  articles  fuivans  ,fitués  dans  l'Arrondiffement  de.  . .'. 
Il  ne  fera  point  tenu  de  j  unifier  jufqu'à  conteftation. 

Le  Syndic  portera  cette  note  fur  fes  feuilles  en  marge  de  chaque  article  , 
de  cette  manière  :  Prétendu  en  fief  d'une  telle  Seigneurie  ,  ou  à  cens  ,  ou  à 
champart  à  tel  fur ,  ou  chargé  de  telle  rente  foncière ,  &c. 

Le  Seigneur  fera  fignifier  cette  note  à  fes  vaffaux  ,  cenfitaires  ou  débiteurs 
par  l'Huiflier  de  l'Arrondiffement ,  ou  à  leurs  fermiers.  Ils  auront  un  an  pour 
pafTer  ou  contredire. 

Si  les  vaflaux,  cenfitaires  ou  débiteurs  de  rentes  veulent  aller  en  avant, 
ils  pourront  prévenir  le  Seigneur ,  &  lui  faire  fignifier  dans  la  première  année 
qu'ils  avouent  tenir  de  lui  à  telle  charge  tel  article  dans  tel  numéro  ;  à  ce 
qu'il  ait  à  paffer  ou  contredire.  Ils  n'auront  pas  befoin  pour  cela  de  lever 
d'extrait ,  puifque  chacun  aura  le  fien  ,  comme  il  a  été  dit. 

Le  Seigneur  aura  un  an  pour  paffer  ou  contredire. 

Les  Seigneurs  feront  ou  demandeurs  ou  défendeurs  ,  fuivant  qu'ils  auront 
prévenu  ou  fe  feront  laines  anticiper. 

Dans  la  féconde  année  celui  à  qui  l'on  aura  fignifié  fera  tenu  de  répondre, 
en  faifant  fignifier  à  l'autre  qu'il  avoue  ou  contefte.  Cette  fignification  fera 
faite  en  même;  temps  au  Syndic ,  qui  portera  en  marge  de  chaque  article , 
avoué  ou  contredit  en  tel  ou  tel  point ,  par  telle  ou  telle  raifon. 

Les  charges  avouées  feront  arrêtées  à  toujours. 

Les  charges  conteftées  peuvent  l'être  de  plufieurs  manières.  i°.  Le  vaffal 
ou  cenfitaire  peut  prétendre  relever  d'un  autre  Seigneur.  Il  fera  fignifier  à 
cet  autre  Seigneur  la  prétention  du  premier.  Si  ce  Seigneur  interpellé  répond 
qu'il  ne  prétend  rien ,  les  articles  feront  accordés  vis-à-vis  du  premier.  Si  les 
deux  Seigneurs  conteftent,  ils  feront  décider  entre  eux. 

2°.  Ou  le  cenfitaire  conviendra  relever  de  telle  Seigneurie  ,  mais  conteftera 
les  charges ,  la  quotité  du  cens ,  ou  des  rentes  feigneuriales ,  ou  du  cham- 
part, &c.  Il  fignifiera  au  Seigneur  qu'il  s'oppofe  à  fa  prétention  par  telle  ou 
telle  raifon.  L'affaire  fera  portée  à  la  Juftice  ordinaire.  On  aura  trois  ans 
pour  faire  juger.  En  attendant,  le  Syndic  mettra  en  margfc,  Contefié  par  telle 
ou  telle  raifon.  Lorfque  l'affaire  fera  jugée ,  on  lui  apportera  la  Sentence ,  & 
il  mettra ,  Jugé  en  faveur  d'un  tel.  S'il  y  a  appel,  on  le  lui  notifiera ,  &  il  en 
fera  note. 

50.  Ou  un  autre  Seigneur  aura  auffi  formé  une  prétention  fur  les  mêmes 
objets.  Alors  le  Syndic  mettra  en  marge,  Contefié  entre  un  tel  Seigneur  &  tel 
autre  ;  &  ils  feront  juger  leurs  prétentions. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  rentes  foncières ,  qui  peuvent  être  conteftées 
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ou  pour  la  quotité,  ou  pour  la  foliclité.  Quand  il  y  aura  folidité  ,  on  mettra 

tant  dans  les  fignifîcations  que  fur  la  feuille  ,  Due  folldairement  avec  tels 

articles  de  tel  numéro. 

Un  an  pour  interpeller ,  un  an  pour  répondre ,  trois  ans  pour  faire  juger 
les  conteftations  en  première  inftance  ou  par  les  Préfidiaux ,  c'eft  cinq  ans. 
Au  bout  de  ce  terme  les  Seigneurs  qui  n'auront  rien  demandé  feront  déchus , 
&  l'héritage  fera  libéré.  On  pourra  accorder  encore  un  délai  à  ceux  qui 
feront  en  inftance  :  car  la  Juftice  eft  fi  longue  dans  fes  opérations  ,  que  ce 
n'eft  pas  toujours  la  faute  des  parties. 

On  invitera  les  Seigneurs  à  s'arranger  entre  eux  ,  &  à  prendre  des  Arbi- 
tres. Il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  pût ,  pour  régler  une  bonne  fois  toutes  ces 
conteftations,  établir  en  cette  occafion  une  forme  plus  expéditive. 

Au  refte,  lorfque  la  mouvance  fera  conteftée  entre  deux  Seigneurs ,  le 
vafTal  ou  cenfitaire  en  fera  fpeûateur  ,  à  moins  qu'il  n'ait  intérêt  à  la  contef- 
tation  ,  auquel  cas  il  pourfuivra  auffi  le  jugement.  Mais  ne  feroit-il  pas  jufte, 
afin  d'éviter  l'accumulation  des  arrérages  ,  &c  d'engager  les  Seigneurs  à  faire 
juger,  lorfqu'ils  feront  feuls  parties  ,  d'ordonner  que  faute  d'avoir  fait  juger 
dans  les  trois  ans ,  les  arrérages  ne  pourront  être  demandés  que  du  jour  du 
jugement  ? 

Dans  la  fixieme  année  il  fera  formé  un  regiftre  par  ordre  de  numéro  &t 
d'articles  de  toutes  les  feuilles.  La  mouvance  de  telle  Seigneurie  &  les  charges 
foncières  feront  portées  fur  le  verfo.  Les  débiteurs  vafTaux  &C  cenfitaires  en 
lèveront  l'extrait  double,  un  pour  eux  &  un  pour  le  Seigneur,  &  il  fera 
payé  au  Syndic  un  fou  ou  deux  par  article. 

A  chaque  mutation  le  Seigneur  doit-il  avoir  le  droit  d'exiger  un  nouvel 
extrait  ?  Il  femble  que  cela  eft  fort  inutile.  Dès  que  le  Seigneur  a  une  fois 
l'extrait ,  il  n'a  plus  befoin  qu'à  chaque  mutation  on  lui  répète  les  numéro  &C 
les  articles,  qui  ne  changeront  point.  Il  trouvera  toujours  le  détenteur  fur  les 
regiftres. 

Au  refte ,  comme  tout  nouveau  propriétaire  fera  tenu ,  comme  il  a  été 
dit  dans  le  Livre  VIII ,  Chap.  XXVIII,  de  lever  fon  extrait,  par  la  fuite  on 
mettra  la  mouvance  fur  les  extraits  que  chaque  nouveau  propriétaire  eft 
tenu  de  lever ,  comme  il  a  été  dit  Liv.  VIII.  Le  nouveau  détenteur  pourra 
donc ,  û  on  le  juge  néceflaire ,  fournir  au  Seigneur  copie  des  articles  avec  la 
mouvance  &  les  charges  ;  mais  cela  paroît  bien  inutile. 

Dans  tous  les  attes  de  fignification  &  Jugemens  relatifs  à  cet  arrangement 
des  mouvances ,  on  s'entendra  parfaitement ,  parce  qu'on  s'énoncera  tou- 
jours par  numéro  &c  articles. 

Hhhhij 
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CHAPITRE    VIII. 

Conclujïon  de  l'Ouvrage. 

JLl  ne  fuffit  pas  d'avoir  fermé  les  plaies  de  l'Etat,  d'avoir  réparé  les  maux 
fans  nombre  d'un  défordre  ancien  &  invétéré ,  d'avoir  pourvu  à  la  réforme 
de  l'impôt  &  à  l'acquittement  de  la  dette.  Toutes  ces  opérations  fi  impor- 
tantes à  la  profpérité  publique  procureront  fans  doute  la  révolution  la  plus 
heureufe,  &  formeront  l'époque  la  plus  intéreffante  de  notre  Hiftoire.  Mais  il 
faut  porter  fes  regards  plus  loin;  il  faut  les  étendre  dans  l'avenir,  &  ne  pas 
laiffer  un  ouvrage  û  important  fans  lui  donner  toute  la  folidité  qu'on  peut 
lui  procurer.  Il  faut  prévoir  que  les  bons  Rois  ne  font  malheureufement  pas 
immortels  ,  &  que  la  durée  d'une  Nation  eft  indéfinie  ;  qu'à  un  ou  plusieurs 
Rois  juftes,  amis  de  l'ordre,  économes  ,  pacifiques,  fuccedent  trop  fouvent 
des  Rois  violens,  diffipateurs ,  ambitieux.  Il  eft  donc  effentiel,  autant  que  le 
comporte  la  mutabilité  des  -chofes  humaines  ,  de  pourvoir  à  la  fiabilité  de 
l'ordre  qui  aura  coûté  tant  de  foins  &  de  travaux  à  établir ,  &  de  tendre  à 
l'affurer  tellement ,  que  le  relâchement  qui  peut  s'introduire ,  &  les  atteintes 
que  les  pafïions  peuvent  lui  porter ,  ne  foient  que  des  maux  accidentels  qui 
trouvent  leur  remède  dans  la  force  même  de  l'inftitution. 

Or  c'eft  dans  un  temps  où  l'on  a  préfens  tous  les  inconvéniens  du  défor- 
dre ,  tous  les  maux  qui  en  réfultent ,  qu'il  faut  prendre  toutes  les  précautions 
pofTibles  contre  le  retour  d'un  pareil  malheur.  Ce  n'eft  pas  lorfque  ces  pré- 
cautions deviendront  néceffaires  qu'il  fera  pofïïble  d'y  avoir  recours  ,  fi  l'on 
néglige  de  le  faire  dans  un  temps  où  la  fageffe  du  Gouvernement  préfente 
pour  le  moment  le  plus  ferme  appui  de  l'ordre.  La  gloire  d'en  affurer  la 
durée  doit  donc  appartenir  à  celui  qui  entreprend  de  l'établir  ;  il  doit  être 
en  même  temps  le  Légiflateur  &  PInftituteur  de  fa  Nation. 

Sans  doute  l'ordre  une  fois  inftitué  contient  en  lui-même  lé  principe  de 
fa  durée  ,  lequel  réfulte  de  l'évidence  de  fa  fageffe  &  de  l'expérience  de  {es 

avantages. 

Sans  doute  Fétabliffement  d'une  Adminiftration  Provinciale  organifée  dans 
tous  fes  degrés,  liée  à  la  conftitution  de  l'Etat,  ou  plutôt  formant  cette  conf- 
titution  ,  &  propre  à  intéreffer  tous  les  propriétaires  à  la  chofe  publique , 
eft  un  des  plus  puiffans  moyens  d'affurer  la  fiabilité  de  l'ordre. 

Il  ne  s'agit  plus  que  d'y  joindre  un  dernier  moyen ,  qui  confifte  dans  l'inf- 
truûion  publique ,  néceffaire  pour  perpétuer  la  connoiffance  explicite  de  fes 
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loix.  Il  doit  y  avoir  des  livres  élémentaires ,  &  une  chaire  inftituée  dans 
chaque  Capitale  pour  les  enfeigner.  Nul  ne  doit  être  admis  à  aucune  fonc- 
tion publique ,  {bit  d'Adminiftration  ,  foit  de  Magiftrature  ,  qu'il  n'ait  fait  ce 
cours  de  morale  civile  ,  &  qu'il  n'ait  donné  des  preuves  de  fa  capacité. 

On  ne  peut  être  trop  perfuadé  que  le  défordre  focial  eft  principalement  l'effet 
de  l'ignorance ,  &  que  c'eft  des  fauffes  opinions ,  des  erreurs  &  des  préjugés 
que  les  paffions  tirent  leur  plus  grande  force.  Il  eft  donc  du  devoir ,  &  par 
conféquent  de  l'intérêt  du  Gouvernement  de  remédier  à  l'ignorance  par  l'inf- 
truttion  générale  &C  publique ,  &  d'y  chercher  le  plus  ferme  appui  de  l'or- 
dre ,  &  la  meilleure  contre-force  qu'il  puiffe  oppofer  au  retour  du  défordre. 
Il  feroit  bon  même  que  cette  inftruclion  fût  continuellement  fous  les  yeux 
des  Citoyens ,  Se  que  des  infcriptions  multipliées  leur  préfentaffent  de  toute 
part  dans  les  places  publiques  ,  &  fur-tout  dans  les  Tribunaux ,  les  loix  fon- 
damentales &  conftitutives  réduites  en  axiomes  courts  &  {impies ,  afin  que 
rien  n'en  pût  obfcurcir  la  certitude  ni  en  affoiblir  l'autorité. 
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CHAPITRE     IX. 

Conclujion  de  l'Auteur. 


e  but  que  je  me  fuis  propofé  dans  cet  Ouvrage  a  été  d'éclairer  les  pro- 
priétaires fur  leurs  vrais  intérêts ,  de  préparer  les  voies  aux  opérations  falu- 
tairesque  pourront  entreprendre  les  Adminiftrateurs,  en  travaillant  à  détruire 
les  erreurs  &  les  préjugés  ;  de  diriger  l'opinion  publique  ,  &  de  préfenter 
aux  Adminiftrations  Provinciales  les  moyens  qu'elles  peuvent  prendre  pour 
parvenir  à  une  bonne  réforme.  Je  ne  puis  trop  protefter  que  je  n'ai  entrepris 
cet  Ouvrage ,  fruit  du  loifir  de  ma  folitude ,  par  aucun  defir  de  blâmer  ce  qui 
exifte,  mais  par  le  zèle  le  plus  pur  &  le  plus  défintéreffé  pour  le  Roi  &  pom- 
ma Patrie. 

Un  Philofophe  qui  combine  un  plan  dans  fon  cabinet ,  cherche  le  mieux 
poffible ,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  Il  embraffe  toutes  les  parties  de  l'adminif- 
tration,  examine  ce  qui  eft  à  réformer,  &  travaille  à  mettre  de  l'enfemble 
dans  les  opérations.  Un  Adminiftrateur  voit  ce  qu'il  eft  poffible  de  faire  à 
chaque  circonftance ,  &  eft  fouvent  arrêté  par  des  obftacles  que  le  Philofophe 
n'a  pu  appercevoir. 

La  réforme  propofée  dans  cet  Ouvrage  p(£te  fur  deux  points  principaux  ; 
i°.  la  fuppreffion  des  impôts  de  la  Ferme,  &  les  moyens  de  remplacement; 
%°.  la  réforme  de  la  Taille  ,  Se  l'établiftement  d'un  impôt  réel  &  propor- 
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tionnel  au  revenu.  L'Adminiftration  Provinciale  eft  le  moyen  pour  par-- 
venir  à  ce  but ,  èc  toutes  les  autres,  réformes  propofées  font  des  acceflbires 
de  l'opération  principale.  Sans  doute  quand  on  fe  contenteroit  de  réformer  la 
Taille  &  d'afleoir  l'impôt  réel  &  proportionnel ,  on  feroit  un  très-grand  bien 
à  la  Nation.  Sans  doute  fi ,  fans  toucher  à  la  Taille ,  on  fe  borne  à  fupprimer  les 
faux  impôts  en  les  remplaçant ,  on  fera  encore  un  grand  bien.  Mais  il  eu  facile 
de  fentir  combien  feroit  avantageux  le  concours  de  ces  deux  opérations  égale- 
ment eflentielles ,  combien  elles  font  liées  ,  &  fe  prêtent  un  mutuel  appui. 
De  même  il  eft  poflible  de  n'entreprendre  la  réforme  que  par  parties  ;  mais , 
comme  je  l'ai  fait  voir  au  dernier  Chap.  du  Liv.  II,  elle  en  deviendra  beau- 
coup plus  longue  ,  bien  plus  fujette  à  être  renverfée  ,  bien  moins  foutenue 
par  l'opinion  publique.  La  Nation  ne  verra  que  des  opérations  particulières  ; 
les  gens  qui  fe  croiront  léfés  fe  plaindront  hautement ,  fans  qu'on  puifle  op- 
pofer  à  leurs  clameurs  l'applaudiflement  du  public ,  qui  ne  verra  pas  la  fuite 
de  l'entreprife. 

J'ai  pu  me  tromper  plus  d'une  fois  fur  les  détails ,  n'étant  initié  ni  dans 
PAdminiftration,  ni  dans  la  Finance;  &  fouvent  je  ne  les  ai  donnés  que  par 
fuppofition.  Mes  fautes  doivent  donc  être  excufées  :  elles  doivent  l'être 
d'autant  plus  qu'elles  n'influent  ni  fur  les  principes ,  ni  fur  le  plan  en  lui- 
même. 

Il  ne  me  refte  qu'à  faire  des  vœux  pour  que  celui  qui  tient  en  fa  main  le 
cœur  des  Rois ,  daigne  infpirer  au  Roi ,  &  aux  dignes  Miniffres  qu'il  honore 
de  fa  confiance,  la  généreufe  réfolution  d'entreprendre  une  réforme  aufii 
eflentielle  à  la  profpérité  du  Royaume  ;  qu'il  veuille  les  affermir  dans  cette 
réfolution ,  &  applanir  devant  eux  les  obftacles  qui  s'y  oppofent.  Puifle 
l'adminiftration  de  LGUIS  XVI  former  l'époque  la  plus  intéreflante  de  la 
Monarchie  ,  &  devenir  auffi  heureufe  que  celle  de  Simon  ,  que  l'Efprit-faint 
nous  a  décrite  au  Chap.  XIV  du  Livre  I  des  Machabées  !  S  Huit  omnis  terra 
Juda  omnibus  diebus  Simonis  ,  &  quœjivit  bona  Gentifuœ  ;  &  plaçait  Mis  po- 

lejlas  ejus  &   gloria  ejus  omnibus   diebus Fecit  pacem  fuper  terram  ,  & 

latatus  ejl  Ifraël  lœtitiâ  magna Unufquifque  colebat  terram  Juam  cum 

pace  ;  &  terra  Juda  dabat  frucius  fuos  ,  &  ligna  camporum  fruclum  fuum.  Se- 
niores  in  plateis  fedebant ,  &  de  bonis  terra  tracîabant  :  &  fedit  unufquifque  fub 

vite  fud  &  fub  ficulned  fud ,'  &  non  erat  qui  eos  terreret &  nominatum  eft 

nomen  glorice  ejus  ufque  ad  extremum  terra. 
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DISSERTATION 

SUR  LA  FÉODALITÉ, 

Dans  laquelle  on  dlfcute  fon  origine ,  fon  état  a8uel3 
fes  inconvéniens  ,  &  les  moyens  de  lajiipprimer. 

■g =  atffïfc  -  ■  »■ 

\Th  n'eft  perfonne  ce  femble  qui  ne  convienne  que  fi  la  féodalité  n'avoit 
pas  lieu ,  il  faudroit  bien  fe  garder  de  l'établir  ;  qu'il  feroit  à  defirer 
que  les  terres  fuffent  libres  comme  les  hommes ,  que  la  propriété  fût  entière, 
&  qu'on  ne  connût  plus  ces  diftin&ions  bizarres  de  fief  &  de  cenfives. 

En  effet ,  on  ne  peut  nier  que  la  féodalité  ne  foit  très-onéreufe ,  très- 
contraire  à  la  plénitude  de  la  propriété  &  au  bien  de  la  culture  ;  qu'elle 
n'occafionne  des  frais  très-confidérables  ;  qu'elle  ne  donne  lieu  à  un  nombre 
infini  de  conteftations  ;  qu'elle  ne  préfente  la  théorie  la  plus  compliquée 
&  la  plus  difficile  à  démêler  ;  enfin  qu'elle  ne  procure  aucun  avantage  réel 
qui  puifTe  compenfer  le  moindre  de  fes  inconvéniens. 

Si  quelqu'un  penfe  autrement ,  il  me  femble  que  ce  ne  peut  être  que 
par  attachement  à  un  ufage  ancien ,  qui  devient  pour  bien  des  gens  une 
raifon  décifive ,  ou  par  un  motif  d'intérêt  particulier.  Or  ce  motif  peut  être 
de  deux  fortes. 

Il  eft  facile  de  concevoir  que  les  Feudiftes ,  les  Notaires  ,  les  Procureurs  , 
les  Greffiers ,  les  Huilfiers ,  &  les  Fermiers  de  l'impôt ,  pour  qui  les  aftes 
multipliés  font  d'un  produit  inépuifable  ,  ont  véritablement  intérêt  à  la 
féodalité ,  &  doivent  s'intérefler  à  fa  confervation.  Il  eft  inutile  d'entre- 
prendre de  leur  perfuader  que  la  féodalité  eft  un  mal  focial  ;  car  elle  eft  un 
bien  pour  eux  ;  &  il  eft  allez  ordinaire  de  confondre  l'intérêt  de  la  iociété 
avec  fon  propre  intérêt ,  ou  du  moins  de  préférer  l'un  à  l'autre.  Ce  n'eft 
donc  pas  leur  avis  qui  doit  faire  autorité. 

Quant  aux  propriétaires  de  mouvance ,  je  doute  qu'il  y  en  ait  quelqu'un 
qui  y  ait  un  intérêt  bien  véritable  Se  bien  calculé.  S'il  en  exifte  ,  c'eft  un  cas 
praticulier ,  &  une  exception  à  la  règle  générale.  J'en  ai  rencontré  plufieurs 
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qui ,  tout  confidéré ,  &c  après  avoir  comparé  l'utilité  de  cette  propriété  avec 
les  foins  qu'elle  exige  &  les  dépenfes  qu'elle  entraîne ,  ont  conclu  qu'il 
vaudroit  mieux  qu'elle  n'exiftât  pas.  J'en  ai  vu  qui  m'ont  avoué  avoir  plus 
dépenfé  en  paiement  de  profits,  en  ac~tes  fournis  à  leur  Seigneur,  en  procès, 
en  frais  de  rénovation  de  terrier ,  qu'ils  ne  retireront  jamais  de  bénéfice  de 
leurs  mouvances.  Sans  doute,  après  avoir  fait  cette  dépenfe  ,  ils  feroient 
fâchés  d'être  privés  de  cette  propriété  ,  parce  qu'ils  n'en  confiderent  plus 
que  l'actif,  dans  lequel  ils  efperent  trouver  une  indemnité  du  paffif  :  mais 
l'état  de  la  qiieftion  confifte  à  ne  pas  envifager  l'un  fans  l'autre. 

En  général  fi  cette  propriété  étoit  beaucoup  plus  utile  qu'onéreufe ,  ce 
devroit  être  pour  les  propriétaires  de  très -grandes  mouvances  ,  fur-tout 
pour  ceux  qui  n'ont  jamais  eux-mêmes  de  profits  à  payer  ,  comme  font  les 
main-mortes.  Je  vois  faire  un  terrier  qui  eft  commencé  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  à  dix  &  douze  Commis  habituellement,  qui  n'eft  pas  fini ,  &  quia 
coûté  des  fommes  confidérables.  On  avoue  que  les  améliorations  qu'a  pro- 
curées ce  travail  ne  donneront  pas  l'intérêt  de  la  mife.  Je  vois  un  homme 
d'affaire  qui  peut-être  a  fait  le  tiers  de  la  befogne  d'un  autre  terrier ,  &  qui 
demande  en  Juftice  une  fomme  confidérable.  Je  pourrois  citer  une  Abbaye 
à  qui  il  en  a  coûté  25  à  30  mille  livres  pour  un  terrier  qui  n'en:  pas  fini; 
un  autre  à  qui  il  en  a  coûté  10  mille  livres  pour  un  terrier  mal  fait ,  &  qui 
a  occafionné  un  procès  avec  celui  qui  l'a  entrepris. 

On  pourroit  apporter  bien  d'autres  exemples  pareils  ,  qui  doivent  faire 
conclure  combien  cette  propriété ,  qui  eft  fi  coûteufe  pour  ceux  qui  la  pofTé- 
dent ,  eft  onéreufe  à  ceux  qui  en  font  grevés. 

Mais  on  oppofe  à  cette  fuppreftîon  trois  raifons  qui  paroiflent  du  plus  grand 
poids  ;  i°.  la  conftitution  de  TEtat  ;  z°.  la  loi  de  l'inaliénabilité  du  domaine; 
30.  la  loi  de  la  propriété.  Il  eft  néceflaire  de  difeuter  ces  raifons  ,  parce  que 
fi  des  motifs  prépondérans  s'oppofent  à  la  fupprefîion  ,  il  eft  inutile  d'en 
difeuter  les  moyens.  Mais  j'efpere  prouver  que  ce  ne  font  nullement  ces 
motifs  qui  doivent  arrêter  :  que  s'il  exifte  un  obftacle  réel ,  il  ne  vient  que 
de  la  difficulté  de  l'opération  en  elle-même  ;  mais  que  cet  obftacle  ,  quoique 
férieux  ,  n'eft  pas  infurmontable. 

Je  diviferai  donc  cette  Differtation  en  deux  Parties.  Dans  la  première ,  je 
difeuterai  &  réfuterai  les  raifons  de  droit  qu'on  y  oppofé  :  dans  la  féconde» 
je  propoferai  les  moyens  d'exécution. 

PREMIERE 
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PREMIERE    PARTIE, 

Dans  laquelle  on  difcute  les  raifom  de  droit  qùon  oppoje 
à  la  fupprejjion  de  la  Féodalité, 

CHAPITRE     PREMIER. 

Si  le  rapport  de  la  Féodalité  à  la  conflitution  de  l'Etat  efl  un  obf- 

tacle  à  fa  fupprejjion. 

Jl  our  fe  former  une  jufte  idée  du  rapport  que  peut  avoir,  la  féodalité 
avec  la  conflitution  de  l'Etat ,  il  faut  diflinguer  fes  trois  âges  ,  fçavoir  fon 
origine  ,  fon  règne ,  &  fa  décadence. 

Sous  le  premier  âge,  elle  n'a  été  qu'un  moyen  d'adminiflration  ;  fous  le 
fécond,  elle  a  formé  la  conftitution;  fous  le  troifieme,  elle  eft  devenue  pure- 
ment fifcale. 

Premier  Age  de  la  Féodalité. 

Les  Nations  barbares  qui  ont  conquis  les  Gaules  trouvèrent  la  fervitude 
perfonnelle  établie  :  ils  n'attentèrent  point  à  la  liberté  des  peuples  conquis  , 
&C  fe  contentèrent  de  partager  avec  eux  les  terres  &  les  ferfs. 

Il  y  avoit  fous  la  première  Race  trois  clafles  d'hommes  très-diftincles  : 
les  Nobles  ,  qui  étoient  les  premiers  de  la  Nation  ;  les  ingénus ,  qui  étoient 
Francs  ,  Romains  &  Gaulois  ;  &  les  ferfs ,  qui  n'étoient  comptés  pour  rien , 
&  appartenoient  aux  deux  premières  clafles.  Les  ingénus  faifoient  le  fervice 
militaire  ,  &  étoient  conduits  à  la  guerre  par  les  Comtes. 

On  diftinguoit  outre  les  domaines  du  Roi,  les  terres  allodiales ,  qui  étoient 
poflédées  en  pleine  propriété  &C  fans  aucune  redevance  ;  &  les  biens  fîf- 
caux  ou  les  fiefs  ,  dont  le  Prince  concédoit  la  jouiffance  à  fes  Officiers ,  à  la 
charge  du  fervice  militaire.  Ils  furent  d'abord  amovibles ,  &  enfuitè  donnés 
à  vie.  A  mefure  que  ces  bénéfices  devenoient  vacans  ,  le  Roi  les  conféroit 
à  d'autres. 

Les  fiefs,  dans  ce  premier  âge  ,  n'étoient  donc  autre  chofe  qu'une  folde 
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payée  par  l'Etat ,  &  un  moyen  de  faire  exécuter  le  fervice  public ,  qui  chez 
une  Nation  guerrière  qui  ne  refpiroit  que  les  armes ,  confiftoit  uniquement 
dans  le  fervice  militaire. 

Sur  la  fin  de  la  première  Race ,  la  nature  des  fiefs  commença  à  changer  : 
l'hérédité  s'introduifit,  non  pas  généralement  &  de  droit  commun  ,  mais 
par  faveur  &  par  condelcendance.  Les  Maires  du  Palais  ,  maîtres  abfolus 
du  Gouvernement ,  cherchèrent  à  s'attacher  les  vafîaux  par  des  concédons 
perpétuelles ,  &c  facrifierent  ainfi  la  propriété  publique  à  l'intérêt  de  leur 
ambition. 

Les  dons  immenfes  faits  aux  Eglifes  contribuèrent  encore  plus  à  dépouil- 
ler l'Etat ,  &  tirèrent  une  grande  partie  du  territoire  de  la  domination  direfte 
du  Souverain.  L'excès  monta  à  un  tel  point ,  qu'à  la  fin  de  la  première  Race 
les  Rois  n'avoient  plus  rien  à  donner  :  ils  avoient  perdu ,  par  ces  dons  excef- 
fifs ,  prefque  tous  leurs  domaines  propres  ;  &C  une  grande  partie  de  ces  fiefs 
par  lefquels  ils  payoient  le  fervice  &  s'attachoient  les  Grands ,  étoit  panée 
dans  les  mains  du  Clergé  ,  qui  recevant  de  toute  part ,  avoit  auffi  abforbé 
une  infinité  de  terres  allodiaks.  Charles  Martel  ne  trouva  d'autre  reffource 
que  de  dépouiller  les  Eglifes ,  &  forma  une  féconde  fois  des  fiefs ,  par  le 
moyen  defquels  il  s'attacha  les  gens  de  guerre.  Cette  opération  convertit  en 
fiefs  beaucoup  de  terres  allodiales  ,  &c  multiplia  les  conceffions ,  qui  de  droit 
commun  ne  fe  faifoient  encore  qu'à  vie. 

Jufques-là  on  ne  peut  pas  dire  que  la  féodalité  formât  la  constitution  de 
l'Etat.  Au  lieu  de  payer  le  fervice  en  argent ,  on  le  payoit  en  terres  don- 
nées en  ufufruit.  Il  n'y  avoit  point  d'impôt ,  éc  ce  moyen  y  fuppléoit  :  les 
terres  allodiales  étoient  feulement  chargées  de  fournir  des  chevaux  èc  des 
voitures  aux  Envoyés  du  Roi. 

Les  terres  fifcales  ,  appellées  jzV/s ,  honneurs ,  bénéfices  ,  formoient  donc 
le  fonds  du  tréfor  public.  Leur  conceffion  étoit  une  récompenfe  non-feule- 
ment utile ,  mais  honorable.  En  retour  du  bienfait  reçu  ,  les  leudes  ou  fidè- 
les ,  qu'on  appella  enfuite  vaffaux ,  étoient  attachés  au  Roi  par  les  liens 
d'une  reconnoiflance  qui  duroit  autant  que  la  vie ,  &  d'une  fidélité  in- 
violable. 

La  confidération  publique  &  les  avantages  particuliers  attachés  à  ces 
conceffions  les  firent  enfuite  tellement  rechercher  ,  que  Finftitutien  en  fut 
abfolument  dénaturée.  Les  Rois  n'avoient  pas  affez  de  bénéfices  à  donner 
pour  contenter  tous  ceux  qui  en  defiroient ,  plus  pour  les  avantages  qui  y 
étoient  attachés  que  pour  l'utilité.  Il  s'introduifit  une  autre  forte  de  tenue 
féodale  qui  multiplia  les  fiefs  à  l'infini. 

Les  hommes  libres  ,  qui  étoient  en  très-grand  nombre,  &  qui  poffédoient 
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la  très-majeure  partie  du  territoire,  afpirerent  à  devenir  vaflaux  du  Roi; 
&  ils  en  trouvèrent  le  moyen  par  une  fi&ion  qui  confifta  à  donner  au  Roi 
leur  terre  allodiak  ,  &  à  la  reprendre  de  lui  en  bénéfice  ou  m  fief. 

Cet  ufage  avoit  commencé  fur  la  fin  de  la  première  Race  :  il  s'étendit  con- 
sidérablement fous  la  féconde ,  &  ne  contribua  pas  peu  à  changer  la  nature 
des  fiefs.  Ces  aleus  étoient  des  biens  patrimoniaux ,  les  fiefs  n'étoient  qu'en 
ufufruit.  L'ambition  d'être  vaflal  du  Roi  fît  d'abord  confentir,  en  commuant 
l'aleu  en  fief,  à  ne  plus  tenir  l'héritage  qu'en  ufufruit.  Le  Roi  y  trouvoit 
l'avantage  d'accroître  le  tréfor  public  ;  mais  la  loi  paroiflbit  dure  à  celui  qui 
la  fubiffoit.  On  commença  d'abord  par  défîgner  au  Roi  les  héritiers  ;  &  cette 
première  facilité  multiplia  ces  commutations ,  auxquelles  le  Roi  trouvoit 
encore  pour  le  moment  l'avantage  d'augmenter,  non  le  nombre  de  (es 
fujets  (car  les  hommes  libres  qui  poffédoient  des  aleus  étoient  lujets  immé- 
diats du  Roi  ) ,  mais  le  nombre  de  fes  vaflaux  ;  &  le  titre  de  vaflal  fonrioit 
un  engagement  plus  fort. 

Second  Age  de  la  Féodalité. 

L'EXEMPLE  dé  l'hérédité  accordée  aux  fiefs  de  reprife,  &  qu'on  ne  pour- 
roit  guère  leur  refufer ,  amena  l'hérédité  générale  des  fiefs ,  &  le  fécond 
âge  de  la  féodalité  ,  ou  elle  parvint  à  former  la  conflitution  de  l'Etat  ;  à  faire 
de  la  France  ce  qu'eft' aujourd'hui  l'Allemagne  ;  à  éteindre  la  Monarchie 
politique  ;  à  démembrer  l'Etat  en  une  infinité  de  Principautés  indépendan- 
tes attachées  à  un  Chef  par  des  liens  d'opinion  &  des  rapports  factices  fubf- 
titués  aux  véritables  rapports  de  la  fociété  ;  à  réduire  le  Souverain  à  n'être 
plus  que  le  Chef  d'une  Ariftocratie  ;  à  reflerrer  Ion  autorité  dans  les  bornes 
étroites  de  fes  domaines  ;  à  lui  enlever  tous  fes  fujets  ,  pour  ne  lui  laifler 
que  quelques  vaffaux;  à  lui  ôter  toute  la  puiflance  effective  &  tous  les 
moyens  de  la  puiflance. 

Cette  grande  révolution  préparée  par  les  circonftances  ,  favorifée  par  la 
foiblefle  des  Rois  ,  &  occafionnée  par  l'altération  des  principes  des  fiefs  , 
ne  s'eft  confommée  que  fous  le  fils  de  Louis  le  Débonnaire.  L'hérédité  des 
fiefs  déjà  tolérée  fut  formellement  établie  fous  Charles  le  Chauve.  Dès-lors 
il  n'exifta  plus  de  tréfor  public ,  plus  de  moyen  de  s'attacher  les  Grands ,  qui 
devinrent  indépendans  d'un  maître  dont  ils  n'attendoient  plus  rien  ;  plus  de 
puiflance  réelle ,  puifqu'elle  devient  nulle  lorfqu'elle  eft  dépourvue  des 
moyens  de  l'exercer  ;  plus  de  loix  générales  ,  plus  de  police  &c  de  gouver- 
nement intérieur. 

Le  démembrement  du  territoire  occafionné  par  la  multiplicité  des  inféo- 
dations ,  par  la  commutation  des  aleus  en  fiefs»f  par  les  donations  faites  aux 
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Eglifes  ,  &  l'indépendance  affeclée  par  le  Clergé  ,  entraîna  d'autant  plus  ra- 
pidement le  partage  &  l'anéantifTement  de  l'autorité,  que  la  même  révo- 
lution arriva  dans  les  grands  offices.  Les  Officiers  qui  menoient  à  la  guerre 
les  hommes  libres  pofTefîeurs  des  aleus ,  furent  rendus  héréditaires  ;  &C 
tous  ceux  qu'ils  commandoient  fortirent  de  la  fujétion  immédiate  du  Roi , 
èc  s'attachèrent  à  la  puiffance  intermédiaire  dont  ils  dépendoient. 

L'hérédité  des  fiefs  conduifit  à  l'hérédité  des  fous-inféodations.  Jufques- 
là  les  parties  qu'on  détachoit  du  fief  n'en  étoient  pas  diftinûes.  Ces  con- 
ceffions  cefïbient  à  la  révocation  du  .  bénéfice  ,  ou  à  la  mort  de  celui  qui 
tenoit  le  fief.  Pouvoit-ïl  donner  un  droit  différent  èV  plus  étendu  que  celui 
qu'il  avoit  lui-même  ?  Pouvoit-il  donner  une  propriété ,  tandis  qu'il  n'avoit 
qu'un  ufufruit  ?  Lorfque  l'hérédité  eut  été  établie ,  les  Eglifes  ,  les  grands 
Officiers  ,  les  grands  vafTaux  érigèrent  de  toute  part  des  arriere-fiefs ,  &  les 
donnèrent  à  perpétuité  ,  de  forte  que  ce  qui  relevoit  immédiatement  du  Roi 
n'en  releva  plus.  Les  arriere-fiefs  fe  multiplièrent  non-feulement  en  nombre , 
mais  en  degré  :  chacun  voulut  avoir  des  vafTaux  ,  parce  que  le  pouvoir 
étoit  attaché  à  ce  genre  de  fuprématie.  Il  fe  forma  donc  au  milieu  de  la  fo- 
ciété  démembrée  divers  degrés  de  fubordination  ,  qui  ne  laifîbient  plus  en- 
trevoir que  dans  Féloignement  le  Souverain ,  dont  l'autorité  doit  être  aûive 
&  préfente  par-tout ,  &  qui  plaçoient  dans  la  dépendance  directe  des  Grands 
les  hommes  &  le  territoire.  Il  s'établit  une  hiérarchie  de  pouvoirs  intermé- 
diaires &  fubordonnés  qui  ne  tenoient  plus  au  Souverain  que  par  un  fil , 
&  une  fuprématie  plus  honorifique  que  réelle  ;  &  la  fuzeraineté  fut  fubfti- 
tuée  à  la  fouveraineté. 

L'autorité  fouveraine  étant  prefqu'anéantie  &c  n'ayant  plus  rien  à  diftri- 
buer  ,  chacun  chercha  un  protecteur  particulier  ,  parce  que  dans  des  temps 
de  trouble  &C  d'anarchie  il  faut  un  appui  quelconque.  Les  hommes  libres  qui 
avoient  toujours  été  fous  la  protection  du  Roi ,  &  qui  le  fervoient  fous  le 
commandement  du  Comte ,  eurent  la  faculté  formelle  de  choifir  pour  Sei- 
gneur qui  ils  vouloient ,  &  de  remettre  leur  aleu  entre  les  mains  de  tout 
autre  que  le  Roi.  La  protection  des  Seigneurs  &  des  grands  Officiers  ,  de- 
venue de  jour  en  jour  plus  puiffante  que  celle  du  Roi ,  attira  fous  leur  directe 
tous  les  hommes  libres  qui  purent  obtenir  la  commutation  de.  leurs  aleus 
en  fief. 

•  Mais  tous  les  hommes  libres  ne  purent  devenir  vafTaux.  Un  grand  nombre 
d'entre  eux  furent  réduits  à  l'efclavage  ,  &  dépouillés  de  leur  propriété  ; 
ou  plutôt  leur  propriété  fut  dénaturée ,  &c  changée  en  la  fervitude  de  la 
glèbe  ;  nouvelle  efpece  d'efclavage  très-différente  de  l'ancienne  fervitude. 
Les  guerres  continuelles,  ks  ravages,  la  prife  des  Ailles  étendirent  ces 
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deux  efpeces  de  fervitude.  Tantôt  la  violence  réduifit  à  cet  état  ;  tantôt  la 
crainte  de  la  violence  produifit  le  même  effet ,  &c  réduifit  à  fubir  le  joug. 
Les  foibles  abdiquèrent  la  propriété  de  leur  liberté  &  de  leurs  biens  entre 
les  mains  du  plus  fort.  Ils  devinrent  main-mortabks ,  &c  fe  trouvèrent  encore 
heureux  de  conlérver  fur  leurs  héritages  une  propriété  précaire  &  grevée. 
La  fuperftition  acheva  de  rendre  l'aviliffement  univerfel.  Les  uns  par  une 
piété  aveugle  ,  les  autres  pour  trouver  une  efpece  de  sûreté  fous  la  fauve- 
garde  du  Clergé  ,  donnèrent  leurs  terres  &C  leurs  perfonnes  aux  Eglifes  ;  de 
manière  que  fur  la  fin  de  la  féconde  Race  il  n'y  avoit  plus  guère  que  deux 
clafTes  d'hommes ,  des  Seigneurs  &C  des  fiefs  ,  des  protecteurs  &  des  proté- 
gés ,  des  oppreffeurs  &  des  opprefles  ;  &C  deux  efpeces  de  terres ,  les  terres 
'  nobles  &  les  terres  cenfuelles. 

Voici  ce  que  penfe  de  ce  fécond  âge  de  la  féodalité  un  homme  célèbre. 
«  L'hérédité  des  fiefs  &  l'établifîément  général  des  arriere-fiefs  éteignirent  le 
»  gouvernement  politique ,  &  formèrent  le  gouvernement  féodal.  Au  lieu 
»  de  cette  multitude  innombrable  de  vaffaux  que  les  Rois  avoient  eus ,  ils 
»  n'en  eurent  plus  que  quelques-uns  dont  les  autres  dépendirent.  Les  Rois 
»  n'eurent  prefque  plus  d'autorité  direfte  :  un  pouvoir  qui  devoit  paffer  par 
»  tant  d'autres  pouvoirs,  &  par  de  fi  grands  pouvoirs,  s'arrêta  ou  fe  perdit 
»  avant  d'arriver  à  fon  terme.  De  fi  grands  vaffaux  n'obéirent  plus,  &  ils  fe 
»  fervirent  même  de  leurs  arriere-vaffaux  pour  ne  plus  obéir.  Les  Rois, 
»  privés  de  leurs  domaines  ,  réduits  aux  villes  de  Reims  &  de  Laon  ,  refte- 
»  rent  à  leur  merci.  Le  Royaume  fe  trouva  fans  domaine ,  comme  eft  aujour- 
»  d'hui  l'Empire  ». 

Le  Préfident  Hénaut  en  juge  de  la  même  manière.  «  Si  l'état  monarchi- 
»  que ,  dit-il ,  eft  le  plus  propre  à  maintenir  la  durée  des  Empires  &  à  pro- 
»  curer  la  tranquillité  des  fujets  ,  on  doit  regarder  l'introdudfion  des  fiefs 
»  comme  également  fatale  à  l'une  &  à  l'autre ,  puifque  rien  n'eft  plus  oppofé 
»  à  l'autorité  fouveraine.  Le  vaffal  du  Roi  avoit  fes  droits  pour  lui  refufer 
»  l'obéiffance  ;  &  les  arriere-vaffaux  de  la  Couronne  ,  fujets  en  même  temps 
»  du  Roi  &  de  fon  vaffal  immédiat,  étoient  toujours  dans  une  fituation  dou- 
»  teufe ,  &  ne  fçavoient  auquel  entendre  ». 

Tel  étoit  l'état  de  la  France,  lorfque  la  poftérité  de  Charlemagne  perdit 
une  ombre  de  pouvoir  qui  n'étoit  plus  qu'un  vain  titre  ,  mais  qui  pouvoit 
devenir  réel  en  paffant  à  un  homme  capable  de  le  porter.  La  Couronne  fut 
réunie  au  plus  grand  fief,  &  fe  trouva  dès-lors  appuyée  d'une  puiffànce 
effeûive. 

Il  eft  donc  vrai  que  dans  fon  fécond  âge  la  féodalité  a  formé  la  conftitu- 
tion  de  l'Etat.  Ce  titre  doit-il  nous  la  rendre  refpedable  ?  Cette  conftitution 
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qu'elle  a  fondée  mérite-'t-elle  nos  regrets  ?  A-t-elle  procuré  la  puiflance  de 
l'Etat  &  le  bonheur  des  fujets  ?  Il  faudrait  être  bien  peu  verfé  dans  l'Hiftoire 
;>  nir  ne  pas  convenir  qu'elle  n'a  produit   que  le  détordre  &  l'anarchie. 

A-t-elle  produit  ailleurs  des  fruits  plus  heureux  ?  L'Allemagne  a  admis , 
quoique  plus  tard,  l'hérédité  des  fiefs  ,  &  elle  a  éprouvé  le  même  défordre, 
qui  du  moins  s'en:  enfin  terminé  par  un  démembrement  parfait ,  d'oii  il  a 
rélulté  un  of  dre  quelconque  fixe  &  déterminé ,  une  forme  confiante ,  que  le 
temps,  les  loix  &  le  fang  ont  confolidée  ;  une  police  générale,  &  un  droit 
public  commun  à  une  multitude  d'Etats  indépendans  entre  eux ,  dont  chacun 
a  pris  une  confiftance  régulière. 

Mais  le  défordre  focial  qui  s'eft  maintenu  en  Pologne  dans  toute  fa  force, 
qui  n'a  été  tempéré  ni  par  les  loix  ni  par  les  mœurs ,  nous  montre  un  ter- 
rible exemple  des  malheurs  qu'entraîne  cette  conftitntion  infenfée,  &  nous 
préfente  le  tableau  le  plus  trifte  &  le  plus  frappant  de  l'anéantifTement  de  l'au- 
torité légitime ,  de  la  foiblefle  d'un  Corps  politique ,  du  defpotifme  des  Ma- 
gnats ,  &  de  l'opprefîîon  du  peuple. 

La  féodalité  a  fubfifté  encore  long-temps  fous  la  troifieme  Race  :  elle  avoit 
jeté  des  racines  trop  profondes  pour  être  facilement  extirpée.  Tous  les  Grands 
fe  croyoient  intéreffés  à  la  maintenir;  ils  voyoient  dans  leur  fujétion  tous 
les  degrés  intermédiaires  &  fubordonnés  de  la  vaffalité.  Le  peuple,  réduit  à  !a 
fervitude ,  étoit  Pinftrument  pafîif  d'un  pouvoir  fous  lequel  il  gémifïbit , 
fans  prévoir  la  pofîibilité  d'un  meilleur  fort. 

Les  Rois  voyoient  dans  les  grands  vafTaux  des  fujets  égaux  à  eux  en  puif- 
fance ,  &  fupérieurs  par  leur  réunion.  La  modération  dans  l'exercice  de  l'au- 
torité ,  l'attrait  de  la  sûreté  &  de  la  protection  qu'elle  offroit  ,  l'habileté  à 
profiter  des  circonftances ,  la  flexibilité  du  caractère  national,  ont  facilité, 
préparé  Se -enfin  confomme  la  chiite  du  gouvernement  féodal.  Cet  ouvrage  ' 
a  été  celui  de  plufieurs  fiecles  ;  &  fans  les  fautes  qui  en  ont  retardé  le  fuc- 
cès ,  il  auroit  été  plutôt  confomme. 

Troijleme  Age  de  la  Féodalité. 

Le  troifieme  âge  de  la  féodalité  eft  donc  celui  de  fa  décadence.  Il  offre 
la  fuite  des  efforts  qu'ont  faits  les  Rois  pour  abattre^peu  à  peu  cette  puifTance 
élevée  à  côté  de  la  leur,  &  des  degrés  infenfibles  par  lefquels  ils  font  par- 
venus à  reprendre  l'autorité  envahie,  à  réunirait  tout  les  différentes  parties 
du  territoire  ,  à  en  former  un  enfemble  régulier,  à  fe  créer  des  fujets,  &  à 
tirer  la  Nation  du  chaos. 

L'établi ffement  des  Communes  a  fondé  ou  repeuplé  les  villes ,  a  créé  les 
arts  &  l'induftrie    a  adouci  les  moeurs ,  a  invité  les  hommes  à  la  liberté  ,  t 
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changé  la  face  du  Royaume.  Les  Rois  ont  donné  dans  leurs  domaines  l'exem- 
ple d'abolir  la  fèrvitude  perlbnnelle  ;  &c  leur  puiffance  avoit  déjà  acquis  affez 
de  force  pour  obliger  les  Seigneurs  à  le  fuivre  :  ils  n'ont  pas  cru  dégrader 
leurs  domaines  en  les  donnant  à  cultiver  à  des  mains  libres  ;  ils  n'ont  pas 
cru  attaquer  la  propriété  privée  en  forçant  les  Seigneurs  à  recevoir  des  com- 
portions de  leurs  ferfs. 

C'eft  principalement'  par  ces  deux  grandes  opérations  que  s'eft  opérée  la 
chute  du  gouvernement  féodal ,  Se  l'abolition  de  la  fèrvitude.  Où  en  ferions- 
nous  fi  la  loi  pofitive  de  l'inaliénabilité  du  domaine  ,Jbonne  &  fage  en  elle- 
même  ,  mais  fubordonnée  de  fa  nature  à  l'intérêt  de  l'Etat  ;  fi  la  manière 
d'envifager  les  droits  de  la  propriété  pr-ivée  avoient  fait  échouer  ces  opéra- 
tions fi  néceffaires  ? 

La  fèrvitude  foncière  eft  refiée.  Sans  doute  elle  eft  moins  préjudiciable 
que  la  fèrvitude  perfonnelle  :  mais  c'eft  une  fèrvitude  ;  c'eft  une  entrave 
mife  à  la  propriété,  qui  ne  peut  être  trop  pleine  &  trop  entière  :  cîeft  un 
fardeau  pour  la  Nation ,  &  un  fardeau  qui  la  furcharge  en  pure  perte. 

En  quoi  peut-on  donc  dire  aujourd'hui  que  la  féodalité  appartienne  à  la 
conftitution  de  l'Etat  ?  «  Le  nom  de  fief  eft  refté ,  dit  le  Préfident  Hénaut , 
»  mais  la  chofe  eft  détruite  ;  &  hors  la  preftation  de  foi  Se  hommage  (  qui 
»  n'eft  plus  qu'une  vaine  cérémonie  ) ,  &  quelques  droits  qui  font  dus  au 
»  Suzerain,  on  n'apperçoitjplus  guère  de  difféifcnce  «ntre  le  fief  &  la  roture  ». 

Il  ne  refte  donc  plus  de  la  féodalité  que  le  nom.  Eft-ce  que  la  conftitu- 
tion de  l'Etat  réfide  dans  un  nom  ?  Il  n'en  refte  plus  que  la  partie  purement 
fifcale.  Eft-ce  que  la  conftitution  de  l'Etat  feroit  attachée  à  cette  fifcalité? 

Cette  fifcalité  même  ne  tient  pas  à  l'origine  des  fiefs  ;  on  ne  peut  l'aligner 
qu'aux  temps  où  ils  font  devenus  patrimoniaux.  Les  Seigneurs  perdant  par 
l'hérédité  le  drpit  de  difpofer  du  fief,  il  s'établit  un  droit  de  rachat  qui  en  fut 
l'indemnité.  Il  eut  d'abord  lieu  en  directe ,  Se  il  exifte  encore  tel  dans  quel- 
ques Coutumes.  Les  fiefs  enfuite  regardés  comme  abfolument  patrimo- 
niaux ,  purent  être  tranfmis  aux  étrangers  :  de-là  les  lods  &  ventes  ;  &  comme 
tout  cela  étoit  fondé  en  ufage ,  les  droits  6c  les  formes  varièrent  d'une  con- 
trée à  l'autre. 

C'eft  donc  oppofer  une  chimère  à  une  opération  utile ,  que  de  vouloir 
iatérefTer  la  conftitution  au  maintien  de  la  féodalité. 

Réflexions  fur  les  changemens  furvenus  dans  la  Féodalité. 

C'est  dans  fon  fécond  âge  que  la  féodalité  a  changé  abfolument  de  nature. 
Elle  n'étoit,  dans  fon  inftitution,  qu'un  moyen  d'adminiftration  ,  &  une  ma- 
nière de  payer  le  fervice  public  :  elle  n'emportoit  ni  autorité  ni  jurifdi&ion  ; 
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&  les  offices  n'étoient  que  des  portions  -de  la  puifTance  fouveraine ,  dont 
l'exercice  étoit  confié  à  un  homme  qui  étoit  dépofitaire  ,  &  non  proprié- 
taire de  l'autorité. 

L'hérédité  des  fiefs  &  des  offices  a  tout  dénaturé ,  &  le  Souverain  a  vu 
les  Seigneurs  partager  avec  lui  fes  prérogatives  les  plus  eflentielles ,  celles 
qui  conftituent  la  réalité  du  pouvoir  ,  le  droit  de  porter  les  armes ,  de  battre 
monnoie,  de  rendre  la  juftice.  Les  offices  ,  devenus  indépendans ,  furent  atta- 
chés à  la  glèbe,  &C  ne  conservèrent  avec  le  Souverain  dont  ils  émanoient , 
qu'une  relation  de  fup#riorité  plus  honorifique  que  réelle. 

Ainfi  s'établit  cette  conftitution  monflrueufe  qui ,  en  démembrant  la  fou- 
veraineté ,  en  rendit  l'exercice  funefte  à  la  Nation  ;  qui  érigea  en  propriété 
perpétuelle  de  fimples  uiufruits  Se  des  fondions  publiques  ;  qui  procura 
l'uiurpation  de  la  puifTance  &  des  moyens  de  la  puifTance.  C'en:  ainfi  que 
furent  changés  en  même  temps  les  choies  &  les  noms ,  le  titre  de  bénéfice 
en  celui  de  fief,  celui  d'Officier  en  celui  de  vafTal , l'ufufruit  en  propriété,  la 
fouveraineté  en  fuzeraineté ,  le  devoir  de  fujet  en  foi  Se  hommage.  Et  même 
l'exercice  des  droits  attachés  à  cette  fupériorité  fiftive ,  ne  devint-il  pas  un 
fujet  inépuifable  de  difeorde."  Il  dépendit  abiblument  de  la  force  aftuelle  du 
Souverain  &C  du  degré  de  réfiftance.  Etoit-il  le  plus  foible  ?  on  ne  reconnoifibit 
en  lui  qu'un  titre  d'honneur  ,•  &  on  lui  conteftoit  toute  la  réalité  du  pouvoir. 
Etoit-il  le  plus  fort  ?  on  ne  fe  foumettoit  qu'en  réclamant  contre  Fufurpation 
&  les  entreprifes  :  &  tandis  qu'il  ne  faifoit  qu'exercer  une  petite  portion  des 
droits  efTentiellement  attachés  à  la  fouveraineté,  les  plus  puiffans réfiftoient 
à  force  ouverte  ;  les  plus  ^foibles  cherchoient  un  appui  dans  des  confédéra- 
tions, &C  faifoient  une  caufe  commune  d'une  affaire  particulière.  Le  Roi  fe 
trouvoit  réduit  à  l'étendue  des  feuls  domaines  qu'il  avoit  pu  conferver,  & 
voyoit  dans  les  vafTaux  qui  partageoient  le  territoire ,  plutôt  des  ennemis 
jaloux  que  des  fujets. 

Croit-on  que  le  Roi  trouvât  un  véritable  dédommagement  de  la  perte  de 
fon  autorité  dans  le  principe  faftice  qui'  lui  attribua  la  directe  univerfelle , 
efpece  de  domaine  idéal ,  dont  on  avoit  trouvé  moyen  de  féparer  à  jamais 
tout  l'utile  :  principe  faux  en  lui-même  ,  &  très-étranger  à  la  première  infli- 
tùtion  des  fiefs  ,  puifqu'il  fuppofe  que  le  Roi  avoit  été  originairement  pro- 
priétaire de  tout  le  territoire,  &  qu'il  l'avoit  concédé  à  la  charge*  de  la  féo- 
dalité ?  Mais  le  Roi  n'avoit  jamais  eu  de  droit  que  fur  fes  domaines.  &  fur  les 
terres  concédées  en  bénéfice  ,  qui  ne  faifoient  peut-être  pas  la  dixième  partie 
de  tout  le  territoire  -tout  le  refte  étoit  abfolument  libre  ,  ou  chargé  de  rede- 
vances particulières  qui  n'a  voient  aucun  trait  à  la  féodalité ,  &  dont  elle 
entraîna  la  perte  pour  le  Souverain.  Or  ce  droit  que  le  Roi  avoit  de  dif- 
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penfer  ces  bénéfices ,  n'avoir  rien  de  commun  avec  la  directe  féodale,  qui  ne 
s'eft  introduite  que  depuis. 

La  foi  &  hommage  &  la  fervitude  de  la  glèbe,  c'eft-à-dire  l'obligation  de 
fe  reconnoître  l'homme  ou  le  fujet  d'un  Seigneur ,  eft  donc  une  fuite  de  l'hé- 
rédité qui  dénatura  les  fiefs,  des  fous-inféodations  qui  les  diviferent ,  des 
commutations  d'aleu  en  fief  qui  les  multiplièrent  à  l'infini ,  de  la  crainte,  de  la 
violence  ,  enfin  de  la  fuperftition ,  qui  achevèrent  de  foumettre  à  cette  infti- 
tution  prefque  tous  les  hommes  &  tout  le  territoire.  Dans  le  premier  âge  de 
la  féodalité ,  la  chofe  &  le  nom  de  direfte  &  de  fuzeraineté  étoient  également 
inconnus.  Il  n'appartient  qu'au  Souverain  d'avoir  des  hommes  ou  fujets  ;  & 
iln'eft  véritablement  Roi  qu'autant  qu'il  a  pour  fujets  des  hommes  libres.  Les 
plus  grands  inconvéniens  de  cette  inftiftition  ont  difparu  à  mefure  que  l'au- 
torité fouveraine  eft  rentrée  dans  fes  droits  :  le  nom  eft  refté  avec  quelques 
veftiges  de  ce  bizarre  établissement. 

Mais  du  moins  ce  principe ,  quau  Roi  appartient  la  directe  univerfelle  ,  ne 
devroit  avoir  d'application  que  là  où  la  féodalité  a  conftamment  lieu ,  à 
l'effet  de  la  faire  remonter  jufqu'au  Roi  de  degré  en  degré  ;  6c  l'on  n'eft 
pas  fondé  à  en  conclure  que  de  droit  la  féodalité  doit  exifter  par-tout ,  car 
c'eft  fuppofer  que  la  fujétion  territoriale  eft  l'état  naturel. 

Cependant  la  plus  grande  partie  de  nos  Coutumes  ont  admis  comme  prin- 
cipe général ,  que  nulle  terre  fans  Seigneur  ;  principe  dont  l'inverfe  auroit 
bien  plutôt  dû  être  reçu  par-tout  :  &  malheureufement  ce  principe  n'a  pas 
peu  contribué  à  étendre  par-tout  la  féodalité ,  &  à  y  foumettre  une  infinité 
d'héritages  qui  dans  la  vérité  étoient  libres.  Combien  n'étoit-il  pas  plus  con- 
forme à  la  raifon  de  regarder  la  féodalité  comme  un  afTerviflement  !  Or 
n'eft-ce  pas  à  celui  qui  prétend  un  droit  fur  l'héritage  d'autrui ,  à  l'établir  ? 
La  liberté  n'eft-elle  pas  l'état  naturel  ?  &  a-t-elle  befoin  d'être  appuyée  fur 
des  titres  formels  ?  Auffi  avons-nous  encore  quelques  Coutumes  qui  ont 
pofé  la  liberté  des  héritages  pour  maxime  générale ,  &:  la  féodalité  pour 
exception  ,  &  qui  portent ,  Nulle  féodalité  fans  titre  ;  en  cela  mille  fois  plus 
fenfées  que  les  Coutumes  qui  portent  le  contraire.  Que  penfer  des  Jurifcon- 
fultes  (fi  même  on  peut  donner  ce  nom  à  de  pareils  Auteurs  )  qui  s'élèvent 
contre  ces  Coutumes  fi  raifonnables ,  &  qui  font  tellement  épris  de  la  beauté 
de  cette  inftitution  ,  qu'ils  regrettent  de  voir  encore  quelques  héritages  qui 
ont  été  aflez  heureux  pour  s'en  garantir  ? 
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CHAPITRE     IL 

Si  la  loi  de  l'inaliénabilité  du  Domaine  doit  être  un  objlacle  à  la 
fupprejjion  de  la  Féodalité. 


L. 


jES  fiefs ,  dans  leur  inftitution ,  compofoient  véritablement  une  partie 
eflentielle  du  domaine  public  :  ils  formoient  le  tréfor  de  l'Etat  ;  ils  étoient 
la  folde  du  fervice.  L'établifTement  de  l'hérédité  des  fiefs  renferme  donc  la 
plus  grande  aliénation  qui  ait  jamais  été  faite  du  domaine.  Cependant  elle 
n'a  pas  été  entière  ;  il  en  eft  refté  l'obligation  du  fervice  militaire  ,  dont  on 
a  fenti  enfuite  les  inconvéniens  ,  &  les  droits  de  direûe  ,  qui  ont  continué 
d'être  perçus.  Ils  font  partie  du  domaine  du  Roi ,  &  font  compris ,  comme 
les  autres  domaines  ,  fous  la  garde  de  cette  loi  de  l'inaliénabilité  confiée  à 
la  vigilance  des  Cours.  A  ce  titre  fans  doute  ils  font  refpeûables  ,  &  il  faut 
des  raifons  prépondérantes  pour  y  porter  atteinte. 

Pendant  les  premiers  fiecles  de  la  troifieme  Race  ,  les  Rois  n'avoient  en- 
core que  leurs  domaines  pour  fubvenir  à  la  dépenfe  publique.  Mais  il  faut 
convenir  aulfi  que  cette  dépenfe  étoit  très-bornée.  Ils  n'en  avoient  aucune  à 
porter  dans  la  plupart  des  Provinces  ,  comme  ils  n'avoient  aucun  fecours  à 
en  recevoir.  Lorfque  Hugues  Capet  monta  fur  le  trône ,  il  trouva  un  Royau- 
me fans  territoire ,  &  il  dota  la  Couronne  de  fon  propre  domaine  qu'il  y 
réunit. 

Le  fervice  militaire  étoit  proprement  la  feule  dépenfe  publique  ;  il  étoit 
la  condition  de  l'inféodation ,  &  les  vaffaux  le  faifoient  à  leurs  frais. 

Le  Roi  n'étoit  donc  guère  chargé  que  de  fa  dépenfe  perfonnelle  ;  &  il 
y  fubvenoit  avec  le  revenu  de  fes  domaines ,  comme  faifoient  les  Seigneurs. 

Quoique  la  dépenfe  fût  infiniment  moindre  qu'elle  ne  l'eft  aujourd'hui , 
il  étoit  difficile  que  les  Rois  ,  bornés  à  leurs  domaines ,  &  privés  d'un  re- 
venu conforme  à  leur  dignité  ,  ne  fuffent  pas  fouvent  réduits  à  faire  ufage 
de  toutes  les  reffources.  Les  vaffaux  étoient ,  à  la  vérité ,  obligés  au  fervice  ; 
mais  ils  le  faifoient  malgré  eux ,  &  cherchoient  à  s'en  difpenfer  :  le  Roi 
armoit  à  fes  frais  dans  fes  domaines ,  &  la  plus  grande  partie  de  la  dépenfe 
de  la  guerre  retomboit  néceffairement  fur  lui.  Les  guerres  fréquentes  ont 
donc  néceffité  l'aliénation  des  domaines.  Les  ufurpations,  les  libéralités, 
les  fondations  ont  concouru  à  l'épuifer.  L'impuifTance  de  payer  réduifoit 
à  afîîgner  les  dettes  fur  des  fonds  que  les  créanciers  ssapproprioient  enfuite, 
&  trouvoient  moyen  de  retenir.  Une  autre  caufe  d'aliénation  étoit  les  dots 
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des  Reines  &  des  Filles  de  France ,  qui  leur  faifoient  paffer  des  domaines 
en  pleine  propriété  ;  ufage  qui  a  duré  depuis  Hugues  Capet  jufques  &C  com- 
pris le  règne  de  Philippe  Augufte  ,  après  lequel  les  dots  ont  été  conftituées 
en  deniers.  Pendant  la  même  époque  les  apanages  des  puînés  mâles  étoient 
en  pleine  propriété.  Entuite  on  inféra  la  condition  du  retour  à  la  Couronne 
à  défaut  d'hoirs ,  &c  c'eft  le  fécond  âge  ou  état  des  apanages.  Enfin  ils  furent 
déclarés  réverfibles  à  défaut  d'hoirs  mâles  ,  Se  cette  loi  fubfifte  depuis  Phi- 
lippe le  Bel. 

C'eft  auffi  dans  ce  temps  que  s'eft  établi  le  principe  de  l'inaliénabilité  : 
Car  les  loix  font  toujours  poftérieures  aux  abus.  Mais  celle-ci  a-t-elle  em- 
pêché par  la  fuite  les  autres  caufes  d'aliénation  ?  La  preuve  du  contraire  eft 
l'état  où  font  aujourd'hui  les  domaines. 

Quand  même  ils  exifteroient  encore ,  ils  feraient  très-infuffifans  aujour- 
d'hui pour  la  dépenfe  publique ,  que  tant  de  caufes  ont  augmentée.  Les 
impôts  ont  rempli  ce  vuide  :  mais  les  fecours  qu'ils  ont  procurés  n'ont  pas 
encore  mis  fin  aux  aliénations ,  parce  que  les  dépenfes  le  plus  fouvent  occa- 
fionnées  par  la  diffipation  &c  par  les  guerres  continuelles  ,  fe  font  toujours 
augmentées  au-delà  des  refïburces.  La  feule  manière  de  garantir  les  domai- 
nes &  de  prévenir  l'accroifTement  des  impôts  eût  été  ,  non  de  défendre  les 
aliénations  par  une  loi  mille  &  mille  fois  éludée  ou  enfreinte  ouvertement, 
mais  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  dépenfes.  Cela  eft  difficile  fans  doute:  aufîi 
a-t-il  été  impoffible  de  conferver  les  domaines  ,  malgré  la  rigueur  du  prin- 
cipe ,  qui  n'a  été  admis  qu'en  théorie  :  aufîi  les  impôts  fe  font-ils  multipliés 
fous  toutes  les  formes  poffibles,  &  malheureufement  la  manière  de  les  affeoir 
a  été  beaucoup  plus  onéreufe  &c  plus  contraire  à  la  profpérité  de  la  Nation 
que  l'impôt  en  lui-même  :  auffi  ,  malgré  les  aliénations  fucceffives  ,  malgré 
les  impôrs  fans  nombre  ,  a-t-on  eu  recours  à  des  créations  d'offices  &  des 
emprunts  immenfes  ,  qui  contiennent  les  aliénations  les  plus  redoutables  Se 
les  plus  étendues  du  revenu  de  l'Etat. 

La  loi  de  l'inaliénabilité  eft  bonne  en  elle-même.  Si  elle  a  eu  fi  peu  d'effet, 
fi  elle  a  fi  peu  contribué  à  fauver  les  domaines  ,  c'eft  que  la  loi  de  la  nécef- 
fité  ,  qui  fe  fait  impérieufement  fentir  dans  le  détordre  de  la  recette  &  de  la 
dépenfe  ,  l'emporte  fur  l'autorité  d'une  loi  quelconque  ,  fur  toutes  les  me- 
fures  qu'on  peut  prendre ,  fur  les  représentations  des  Magiftrats  ôc  les  efforts 
des  Compagnies. 

C'eft  donc  à  la  caufe  même  qu'il  faudrait  rtmédier  pour  arrêter  le  cours 
des  effets.  L'objet  de  la  loi  étoit  de  conferver  ce  patrimoine ,  de  ménager 
une  reffource  dans  cette  branche  de  revenu ,  de  diminuer  la  néceffité  de  pour- 
voir à  la  dépenfe  par  d'autres  moyens.  Cet  objet  n'a  certainement  pas  été 
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rempli.  D'une  part  les  domaines  ont  été  diffipés ,  vendus  ,  donnés ,  engagés 
à  vil  prix  ;  il  a  fallu  des  impôts.  La  manière  dont  on  a  placé  les  impôts  a 
été  contraire  à  la  reproduction  :  il  a  fallu  les  multiplier ,  tant  à  caufe  de  leur 
effet  deftruûeur  des  richeffes  ,  qu'à  caufe  du  défordre  &  des  dépenfes  ,  qui 
ont  toujours  été  croiffant.  A  la  fin  on  a  vu  un  terme  à  la  poffibilité  d'ajou- 
ter à  l'impôt ,  &  ce  terme  n'a  point  arrêté  :  on  a  dépenfé  par  anticipation 
les  revenus  futurs  ;  on  a  enfreint  l'ordre  irréfragable  de  la  nature ,  qui  ne 
donne  par  an  qu'une  récolte  ;  &c  l'on  a  engagé  pour  des  temps  "indéfinis  le 
produit  des  impôts  par  des  emprunts  immenfes.  Et  quelque  chofe  qu'on 
faffe  ,  ce  défordre  ne  ceffera  que  par  l'établifTement  d'un  ordre  fixe  ,  perma- 
nent ,  qui  détermine  en  même  temps  la  dépenfe  publique ,  &  la  feule  ma- 
nière de  lever  fans  détérioration  la  fomme  néceffaire  pour  y  pourvoir ,  & 
qui  foit  appuyée  fur  une  conftitution  folide. 

Il  eft  donc  à  propos,  pour  juger  fainement  des  chofes,  de  les  apprécier  dans 
ce  qu'elles  font  en  elles-mêmes ,  plutôt  que  dans  ce  qu'elles  ont  été  ;  dans 
leur  valeur  intrinfeque  plutôt  que  dans  leur  valeur  d'opinion ,  fur-tout 
lorfque  la  révolution  du  temps  a  détruit  ce  que  cette  valeur  d'opinion  avoit 
de  réel. 

Les  domaines  de  tout  genre  font  réduits  à  rien  aujourd'hui ,  &  le  pro- 
duit de  la  partie  féodale  n'exxede  peut-être  pas  deux  millions  nets  pour  le 
Roi.  Ce  n'eft  pas  la  cent  quatre-vingtième  partie  du  revenu  public  actuel , 
objet  très-peu  important  en  lui-même.  Si  donc  il  eft  reconnu  que  la  féoda- 
lité ,  dont  le  Roi  tire  une  utilité  fi  mince ,  eft  très-onéreufe  à  la  Nation ,  fa 
qualité  de  domaniale  eft-elle  une  raifon  fuffifante  pour  la  conferver ,  &  pour 
priver  la  Nation  des  avantages  qu'elle  trouveroit  dans  raffranchiffement  gé- 
néral des  héritages  ? 

L'unique  objet  qui  doive  occuper  ,  eft  que  l'Etat  ait  un  revenu  fuffifant 
pour  fes  charges.  Qu'il  l'ait  fous  tel  nom  ou  fous  tel  autre  ,  la  chofe  eft 
égale  ,  pourvu  que  la  manière  de  le  procurer  ne  foit  point  préjudiciable  au 
territoire.  Voilà  ,  ce  femble  ,  le  point  efTentiel  à  confidérer ,  &  l'intérêt  au- 
quel tout  autre  droit  doit  céder. 

Une  qualité  purement  extrinfeque  ne  change  rien  à  la  nature  des  chofes. 
D'ailleurs  les  idées  faûices  d'honneur  &  de  fuprématie  qu'il  a  plu  d'attacher 
à  la  féodalité,  doivent  être  absolument  écartées  vis-à-vis  du  Roi.  Cette  directe 
médiate  ou  immédiate  ne  peut  aflurément  ajouter  ni  éclat  ni  dignité  à  la 
majefté  Royale.  La  fouveraineté  eft  un  titre  bien  Supérieur  à  la  fuzeraineté. 
Ce  que  la  féodalité  avoit  d'honorable  n'exifte  plus ,  par  les  changemens  furve- 
nus  à  cet  c»ard  dans  la  conftitution,  &  par  fuite  dans  l'opinion  ,  &  ne  mérite 
plus  d'entrer  en  confidération ,  fur-tout  vis-à-vis  du  Roi ,  dont  la  dignité 
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eft  fondée  fur  des  titres  plus  folides  &  plus  refpe&ables.  Il  ne  refte  de  cette 
inftitution  que  la  fîfcalité.  C'eft  donc  une  pure  affaire  de  calcul.  S'il  eft  avan- 
tageux de  la  fupprimer  ,  la  loi  pofitive  qui  défend  les  aliénations  doit  céder 
à  la  loi  fupérieure  de  l'intérêt  public.  Les  loix  pofitives  ,  quelque  fages 
qu'elles  fuflent  lorfqu'elles  ont  été  portées  ,  peuvent  ceffer  d'être  utiles  , 
parce  que  les  circonftances  changent ,  parce  que  les  institutions  font  relati- 
ves aux  temps  ,  parce  que  les  hommes  ne  peuvent  donner  à  leurs  ouvrages 
l'immutabilité.  «  La  nature  feule ,  dit  fort  bien  l'Editeur  du  Traité  du  Do- 
maine ,  »•  fait  des  loix  que  la  puiffance  humaine  doit  refpecf  er ,  parce  qu'elle 
»  fe  brifera  contre  ces  loix ,  plutôt  que  de  les  brifer  ».  La  loi  de  l'inaliéna- 
bilité  eft  donc  bonne  en  général  ;  elle  fe  préfente  en  objecfion  contre  le 
changement  ;  mais  les  avantages  de  la  fuppreffion  forment  la  réponfe ,  &C 
lèvent  cet  obftacle  ,  parce  qu'il  n'eft  que  pofitif. 

C'eft  ce  que  penfoit  Sully ,  lorfqu'il  propofoit  l'aliénation  de  tous  les 
objets  d'une  perception  trop  coûteufe.  Sans  doute  tous  les  droits  féodaux 
ne  font  pas  également  onéreux.  Mais  fi  la  bonne  économie  doit  porter  à 
aliéner  certaines  parties  ,  une  autre  confidération  milite  pour  la  fuppreffion 
totale.  C'eft  l'avantage  de  libérer  la  Nation  de  cette  perception  ;  avantage 
qu'on  ne  peut  lui  procurer,  fi  le  Roi  ne  rompt  le  premier  cette  chaîne  im- 
menfe  qui  aboutit  à  lui  de  toute  part. 

Le  motif  de  cette  aliénation  fera  très-différent  de  celui  fur  lequel  toutes 
les  autres  ont  été  faites  jufqu'ici.  On  avoit  befoin  ;  on  a  vendu  ,  on  a  en- 
gagé ,  &  le  prix  a  été  diffipé.  Les  opérations  de  Louis  XIV  fur  les  domaines 
ne  préfentent  autre  chofe  que  la  conduite  d'un  grand  propriétaire  qui  fe 
ruine,  qui  vend  fon  bien  pièce  à  pièce,  &  qui  l'offre  aux  conditions  les  plus 
ayantageufes  ;  qui  cherche  à  amorcer  &c  à  attirer  des  enchériffeurs  ;  qui  à 
force  de  reprendre  enfuite  ce  qu'il  a  vendu  ,  d'exiger  des  confirmations  ,  de 
revenir  fur  fes  engagemens  ,  a  tellement  fait  perdre  toute  confiance  ,  qu'oq 
n'ofe  plus  acheter  de  lui ,  même  au  plus  bas  prix  ;  de  manière  que  s'il  lui 
refte  encore  quelques  domaines ,  c'eft  qu'il  n'a  pas  trouvé  d'acheteurs.  Et 
l'on  peut  remarquer  que  ces  opérations ,  auflî  contraires  à  l'efprit  qu'à  la 
lettre  de  la  loi ,  ont  paffé  fans  contradiction.  Auffi  ces  aliénations  ,  quoique 
fouvent  faites  à  perpétuité  ,  n'ont-elles  été  regardées  que  comme  des  enga- 
gemens fur  lefquels  on  revient  enfuite. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  de  l'opération  par  laquelle  le  Roi  fe  détermi- 
neroit  à  renoncer  à  la  partie  de  fes  domaines  qui  confifte  en  droits  féodaux. 
Cette  réfolution  n'auroit  été  prife  qu'avec  la  plus  grande  maturité  ,  &  d'a- 
près les  avantages  clairement  expofés  &  reconnus. 

Il  paroîtroit  même  à  propos  de  confulter  la  Nation  fur  une  opération  de 
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cette  importance.  Deux  motifs  fembleroient  le  confeiller.  i°.  La  Nation  eft 
plus  intéreflëe  que  le  Roi  à  la  conservation  des  domaines.  Il  faut  tou- 
jours que  le  Roi  ait  un  revenu  fuffifant.  Qu'il  l'ait  de  telle  ou  telle  ma- 
nière ,  la  chofe  lui  eft  indifférente  ;  mais  elle  ne  l'eft  pas  pour  la  Nation. 
2.0.  Cette  opération'  concerne  tous  les  propriétaires ,  qui  ont  tous  à  perce- 
voir &  à  payer  des  droits  féodaux.  Il  n'y  auroit  donc  point  à  craindre 
qu'on  revînt  fur  une  opération  arrêtée  avec  tant  de  réflexion ,  &  qu'on 
rétablît  cette  inflitution  fi  immenfe  &  fi  compliquée  ,  dont  on  fupprimeroit 
même  les  titres ,  qui  deviendroient  ablolument  inutiles. 

La  loi  de  l'inaliénabilité  ne  paroît  donc  pas  devoir  faire  un  obftacle  à  la 
fupprefïion  de  la  féodalité.  i°.  Ce  qu'elle  a  d'honorifique  ne  mérite  aucune 
conlidération  vis-à-vis  du  Roi ,  dont  la  dignité  fuprême  ne  permet  aucun 
accroiflement.  i°.  Cette  partie  de  fes  domaines  eft  très-peu  importante 
quant  au  produit.  30.  Cette  portion  fi  peu  intéreflante  dans  la  mafle  du 
revenu  public ,  occailonne  une  charge  énorme  fur  le  territoire ,  d'abord  par 
les  fommes  que  levé  cette  perception ,  enfuite  par  les  frais  immenfes  que 
néceflîte  la  confection  des  terriers  ,  les  a£tes  multipliés ,  les  procès  fans 
nombre  qui  en  réfultent ,  les  difficultés  &  les  embarras  qu'elle  entraîne. 


CHAPITRE     III. 

Si  la  loi  de  la   P  ropriété  doit   être  un  objlacle  à   la  fupprejjion 

de  la  Féodalité. 

IVJIais  fi  la  féodalité  tient  à  la  propriété  publique,  elle  tient  aufïï  à  la  pro- 
priété privée.  Et  pour  qui  la  loi  de  la  propriété  eft-elle  plus  refpeftable , 
que  pour  les  Philolophes  qui  le  font  dévoués  à  l'enfeignement  des  principes 
de  l'ordre  focial ,  qui  tous  dérivent  de  cette  loi  ? 

La  féodalité  exifte  ,  &C  forme  un  patrimoine.  D'un  autre  côté  ,  l'intérêt 
de  la  propriété  foncière  feroit  d'être  délivrée  du  fardeau  que  lui  impofe 
cette  propriété  faûice.  On  ne  peut  difconvenir  qu'il  ne  fût  à  defirer  que 
chacun  pofledât  pleinement  fon  héritage ,  &  qu'en  fatisfaifant  à  la  portion 
que  l'Etat  a  droit  de  prendre  dans  les  fruits  ,  tout  propriétaire  pût  fe  repofer 
tranquillement  &  fans  trouble  fous  fa  vigne  &  fous  fon  figuier. 

Il  s'agit  de  fçavoir  lequel  de  ces  deux  intérêts  eft  le  plus  important  &  le 
plus  général.  Sans  doute  on  ne  croira  pas  devoir  être  arrêté  par  la  confi- 
dération  de  ce  que  la  féodalité  paroît  avoir  d'honorifique.  Cet  honneur 
autrefois  réel ,  lorfque  le  pouvoir  y  étoit  attaché ,  n'eft  plus  aujourd'hui 
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qu'une  ombre  vaine ,  abfolument  vuide  de  fens  ,  &  qui  même  devient  ridi- 
cule ,  lorfqu'elle  met  un  grand  Seigneur  aux  pieds  d'un  homme  obfcur  ou 
d'un  Traitant  parvenu. 

Si  l'on  examine  le  fond  même  de  la  queftion  ,  on  trouvera  l'intérêt  de  la 
propriété  en  oppofition  avec  lui-même.  D'un  côté  fe  préfente  le  pofTefTeur 
de  l'héritage  ,  qui  a  intérêt  d'avoir  une  propriété  libre ,  pleine  &  entière  ;  de 
l'autre  le  Seigneur,  qui  réclame  un  droit  fur  ce  même  héritage.  De  ces  deux 
intérêts  lequel  eft  le  plus  favorable  ?  J'ofe  croire  que  c'eft  celui  de  la  pro- 
priété foncière.  Elle  paroît  préférable  à  une  propriété  faftice  qui  tend  à  la 
diminuer  &  à  la  grever.  D'ailleurs  il  eft  une  confidération  qui  influe  infini- 
ment fur  cette  queftion  ;  c'eft  que  celui  qui  grève  ainfi  Ion  inférieur ,  eft 
grevé  de  même  par  fon  fupérieur  ,  de  manière  qu'il  gagnera  également  à  la 
libération.  Comment  procurer  cette  libération  ?  C'eft  là  où  eft  la  difficulté. 
Mais  il  s'agit  ici  de  fçavoir  û  la  juftice  permet  d'ordonner  la  libération  de 
l'inférieur  malgré  le  fupérieur. 

Or  les  aliénations  forcées  ne  font  certainement  pas  fans  exemple  dans  nos 
loix.  Quelque  refpecïable  que  foit  la  propriété  foncière  elle-même  ,  il  eft 
des  circonftances  011  on  la  fait  céder  à  un  plus  grand  intérêt. 

Lorfqu'un  héritage  eft  néceffaire  pour  conftruire  un  chemin  ou  un  édifice 
public  ,  on  ne  croit  pas  bleffer  la  propriété  en  obligeant  le  poffeffeur  à  en 
recevoir  le  prix.  N'eft-ce  pas  d'après  ce  principe  qu'on  ne  doute  nullement 
du  droit  qu'a  le  Roi  de  fupprimer  les  droits  de  hallage  ,  minage  ,  marché , 
ainfi  que  tous  les  péages  ? 

L'intérêt  privé  n'eft-il  pas  même  fouvent  une  caufe  fuffifante  pour  forcer 
des  aliénations  ?  La  licitation  n'en  contient-elle  pas  une  formelle  ?  Tout  co- 
propriétaire a  droit  d'y  forcer ,  fi  le  partage  ne  peut  fe  faire  fans  inconvé- 
nient :  il  a  même  droit  d'y  forcer  les  mineurs ,  quoique  leur  patrimoine  foit 
encore  plus  refpecïable.  On  a  fenti  que  la  propriété,  dont  l'effence  eft  d'être 
abfolue  ,  entière ,  exclufive  ,  répugnoit  à  l'état  d'indivis ,  &  qu'elle  étoit  mal 
adminiftrée  tant  qu'elle  étoit  commune. 

Pourquoi  n'appliqueroit-on  pas  ce  principe  à  la  queftion  préfente  ?  Le 
droit  de  direûe  n'établit-il  pas  fur  l'héritage  qui  y  eft  fournis  une  efpece  de 
copropriété  ?  Pourquoi  faut-il  que  cet  état  foit  éternel ,  s'il  eft  reconnu  qu'il 
foit  utile  de  le  faire  cefTer  ? 

Le  droit  de  rente  foncière  fur  une  maifon  n'eft-il  pas  une  propriété  ?  Ce- 
pendant ,  quelle  que  foit  la  ftipulation  portée  au  contrat-  originaire  ,  la  loi , 
par  des  vues  d'utilité  générale ,  admet  à  perpétuité  le  rachat  des  rentes  aflifles 
fur  les  maifons  des  villes ,  ft  elles  ne  font  pas  les  premières  après  le  cens  „ 
même  de  celles  qui  appartiennent  à  l'Eglife;  ÔC  fon  motif  a  été  d'engager  les 
propriétaires  à  entretenir  les  maifons, 
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■  Mais  fi  la  décoration  des  villes  a  paru  mériter  cette  faveur  &  cette  excep- 
tion ,  l'amélioration  des  campagnes ,  l'entretien  des  héritages  productifs  ,  la 
paix  &  la  tranquillité  des  propriétaires,  la  fupprefîion  de  tant  de  frais  qu'en- 
traîne la  féodalité ,  la  ceiïation  d'une  caufe  fi  féconde  de  procès  ,  toutes  ces 
confidérations  réunies  ne  préfentent-ellespas  des  motifs  infiniment  plus  graves? 

Si,  fans  autre  examen,  on  oppofe  aujourd'hui"  la  loi  de  la  propriété  à  la 
fupprefîîon  de  la  fervitude  foncière ,  ne  pouvoit-on  pas  l'oppofer  également 
à  celle  de  la  fervitude  perfonnelle  ?  Les  ferts  &c  les  main-mortables  attachés 
à  la  glèbe  ne  formoient-ils  donc  pas  une  propriété  dans  la  main  des  Sei- 
gneurs ?  Cependant  l'autorité  fouveraine ,  dans  un  temps  où  elle  étoit  moins 
puiflante  &  moins  éclairée ,  a  eu  la  force  de  rompre  ces  chaînes  malgré  les 
Seigneurs ,  d'appeller  à  la  liberté  des  millions  d'hommes ,  de  faire  d'une 
multitude  de  ferfs  privés  de  vie  &  de  fentimens,  une  Nation  adive  &  géné- 
reufe;  &  le  fuccès  le  plus  entier  a  juftine  la  fagefle  de  cette  opération. 
Pourquoi ,  dans  un  fiecle  où  elle  peut  tout  pour  le  bonheur  de  la  fociété  , 
l'autorité  n'acheveroit-elle  pas  fon  ouvrage ,  en  procurant  l'arrranchifTement 
général  du  territoire ,  en  rendant  la  propriété  pleine ,  entière  &  abfolument 
exclufive  ? 

Je  ne  parle  ici  que  des  redevances  feigneuriales  &  des  droits  de  direcle. 
Mais  pourquoi  n'admettroit-on  pas  à  perpétuité  ,  &  à  un  taux  favorable  au 
créancier ,  comme  feroit  le  denier  trente  ,  le  rachat  des  rentes  foncières 
établies  fur  les  terres  ,  dont  la  libération  eft  bien  aum"  importante  que  celle 
des  maifons  des  villes  ?  Du  moins  ,  fi  l'on  juge  plus  intéreiTant  d'encourager 
à  bâtir  dans  les  villes  qii'à  cultiver  les  campagnes ,  ne  pourroit  -  on  pas 
admettre  en  faveur  du  débiteur  un  droit  de  retrait  toutes  les  fois  que  la  rente 
feroit  vendue?  On  lui  douneroit ,  pour  faire  ce  retrait, trois  mois  ,  à  compter 
du  jour  où  l'acquéreur  lui  auroit  fait  fignifier  fon  titre.  Mais  les  débiteurs 
des  gens  de  main-morte  ne  feroient  jamais  dans  le  cas  de  fe  libérer.  Il  paroît 
donc  plus  fimple  d'accorder  aux  campagnes  la  même  faveur  qu'on  a  accordée 
aux  villes.  C'eft  le  vrai  moyen  de  faire  celTer  toute  copropriété  ;  &  ce 
moyen,  très-conforme  à  l'intérêt  focial ,  n'a  rien  de  contraire  à  lajuftice, 
au -moyen  du  rachat  au  denier  trente. 

Quant  aux  champarts,  la  maniere.la  plus  jufte  de  les  éteindre  feroit,  à  ce 
qu'il  femble ,  d'autorifer  les  débiteurs  à  céder  au  Seigneur  en  pleine  pro- 
priété une  portion  de  terre  correfpondante  à  la  part  qu'il  a  droit  de  prendre 
dans  les  fruits  ,  &  dont  le  fermage  pût  lui  procurer  un  revenu  égal.  Il  faut 
obferver  que  le  champart  fe  levant  fur  le  produit  total ,  emporte  une  partie 
confidérable  du  produit  net.  Sur  douze  arpens  par  foie ,  qui  produifent 
chacun  quarante  -  huit  boiffeaux  de  bled  de  vingt  livres ,  le  champart  au 

douzième 
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douzième  emporte  quarante-huit  boiffeaux  de  bled ,  &  environ  foixante 
boiffeaux  d'avoine.  En  réduifarit  le  tout  en  argent,  le  bled  à  30  f.  &  l'avoine 
à  12  f. ,  c'efl  108  liv.  Il  faut  y  joindre  l'eitimation  des  pailles.  Il  Ce  trouvera 
plus  de  120  liv.  Et  comme  le  Seigneur  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  de 
chaque  débiteur  des  portions  morcelées  &  divifées  ,  la  libération  ne  peut 
être  admiie  qu'autant  que  le  Seigneur  confentira  de  la  recevoir  en  argent , 
ou  que  tous  les  débiteurs  fe  réuniraient  pour  lui  offrir  l'indemnité  en  terres 
à  fa  convenance  &C  en  pièces. 


CHAPITRE     IV. 

Si  l'on  ne  pourroit  pas  conferver  le  droit  de  chaffe  fous  une  autre 
forme  ,  en  éteignant  la  Féodalité. 


'n  oppofera  peut-être  encore  comme  un  obftacle  à  l'extinction  de  la 
féodalité ,  le  droit  de  chaffe  qui  en  eft  une  dépendance.  Or  la  chiffe  eft 
pour  une  infinité  de  gens  itn.objet  principal  &  effentiel  :  c'efl  tout  l'agré- 
ment d'une  terre  ,  c'efl  toute  la  douceur  de  la  vie,  c'efl  la  grande  reffource 
contre  le  délceuvrement.  Que  peut  faire  de  mieux  un  homme  à  qui  le 
temps  eft  à  charge  ,  &  qui  cherche  à  fe  fuir  lui-même  ,  que  de  courir  après 
une  proie  ?  C'efl  ce  qu'il  y  a  ,  fuivant  bien  des  gens  ,  de  plus  eflimable  Se 
de  plus  précieux  dans  la  féodalité. 

La  chaffe  n'efl  pas  feulement  regardée  comme  un  plaifir  ,  &  une  reffource 
contre  l'ennui;  l'opinion  en  fait  une  diftindion  honorable ,  qui  tient  à  la 
dignité  de  la  perfonne  &  à  celle  de  la  terre. 

•  Avoir  droit  de  courir  les  héritages  de  fes  cenfitaires  ,  &  d'y  faire  lever 
le  gibier  ;  avoir  droit  de  leur  interdire  la  chaffe  ,  &  de  les  faire  févérement 
punir  ;  avoir  droit  de  chaffer  du  moins  avec  modération  fur  l'héritage  de 
fon  vaffal ,  &  fans  égard  fur  l'héritage  d'un  voifin  qui  peut-être  eft  Gentil- 
homme ,  mais  dont  l'héritage  eft  roturier  ^  de  tirer  jufques  dans  fon  jardin 
&  fous  fes  fenêtres ,  &  de  fatisfaire  fa  vanité  par  une  infulte  faite  à  un  hon- 
nête homme  ,  par  une  atteinte  portée  à  la  propriété  &  au  refpect  dû  à  la 
clôture  ;  ce  font  fans  doute  de  bien  belles  prérogatives.  Empêcher  de 
détruire  les  animaux  nuifibles  ;  les  laiffer  multiplier  pour  fon  amufement , 
au  préjudice  de  tous  les  propriétaires  voifins  ;  méprifer  les  plaintes  des 
gens  qui  font  affez  greffiers  pour  s'imaginer  que  l'intérêt  de  la  reproduction 
eft  préférable  à  celui  de  la  chaffe  ;  c'efl  fans  contredit  une  marque  de  fupé- 
riorité  bien  flatteufe. 

LUI 
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Quoique  toutes  les  idées  reçues  en  cette  matière  foient  abfolument  fac- 
tices ,  &  pour  le  moins  fort  fingulieres ,  lorfqu'on  les  foumet  à  une  dif- 
cuffion  raifonnée,  elles  font  tellement  accréditées  par  l'ufage ,  par  les  mœurs , 
par  l'opinion  ,  qui  gouverne  toutes  les  têtes ,  qu'on  n'entreprendra  jamais 
avec  fuccès  de  les  changer  en  entier.  La  chafle  eft  un  trop  beau  droit  pour 
pouvoir  appartenir  au  vulgaire.  Comment  perfuader  à  la  plupart  des  gens 
qu'il  n'y  auroit  pas  d'inconvénient  que  chacun  pût  tuer  un  lièvre  fur  fon 
héritage?  Et  y  a-t-il  rien  de  mieux  imaginé  que  d'avoir  trouvé  moyen  de 
féparer  la  chaiTe  du  droit  de  la  propriété  foncière ,  pour  l'attacher  au  droit 
factice  de  la  féodalité  ? 

Cependant  lui  eft-il  fi  inhérent  qu'on  ne  puifTe  l'en  détacher  ?  Exifte-t-il 
un  rapport  phyfique  &c  néceflaire  entre  la  fuprématie  féodale  &c  le  droit  de 
chafle  ? 

J'oferois  penfer  qu'en  fupprimant  la  féodalité ,  il  feroit  poflîble  de  con- 
ferver  le  droit  de  chafle  ;  mais  qu'il  conviendroit  d'en  changer  la  nature ,  & 
d'en  faire  une  prérogative  perfonnelle  au  lieu  d'une  prérogative  réelle.    . 

La  Noblefle  mérite  des  diftinftions  ,  &  l'on  peut  lui  accorder  celle-là  : 
cet  amufement  même  lui  convient ,  en  tant  qu'il  préfente  une  image  de  la 
guerre;  &  elle  en  fera  d'autant  plus  flattée,  qu'elle  ne  la  partagera  pas  avec 
les  roturiers. 

Si  l'Adminifti-ation  Provinciale  dont  j'ai  tracé  le  plan  dans  cet  Ouvrage, 
avoit  lieu ,  rien  ne  feroit  fi  facile  que  de  circonfcrire  la  chafle.  Un  Gentil- 
homme s'adrefferoit  au  Tribunal  pour  lui  être  afligné  une  étendue  de  terrein 
fur  lequel  il  auroit  le  drpit  de  chafle  exclufive  ,  avec  pouvoir  de  le  faire 
garder ,  mais  fans  pouvoir  empêcher  les  clôtures ,  ni  avoir  droit  de  les  violer. 
Si  dans  le  même  canton  il  y  avoit  plufieurs  Gentilshommes,  on  les  borneroit 
entre  eux  fuivant  leur  fituation  ;  &  là  où  il  n'y  auroit  pas  de  Gentilshommes 
à  proximité ,  la  chafle  feroit  libre. 

Mais  pour  jouir  de  cette  prérogative ,  il  faudroit  habiter  fa  terre  au  moins 
quatre  mois  ;  de  manière  qu'un  Gentilhomme  qui  auroit  plufieurs  terres  n'en 
jouiroit  que  dans  celle  qu'il  habiteroit.  En  effet ,  la  chaiTe  ne  doit  pas  être 
confidérée  comme  un  droit  utile ,  mais  comme  un  droit  purement  honorifi- 
que ;  &  dès  qu'on  en  feroit  une  prérogative  perfonnelle ,  elle  ne  pourroit 
être  détachée  de  la  perfonne. 

Les  Seigneuries  de  Paroifles  n'emportent  aucun  inconvénient;  rien  n'em 
pêcheroit  de  les  conferver. 

Quant  aux  droits  de  Juftice ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  les  regarder  comme 
un  très-grand  défordre  focial ,  comme  l'aliénation  d'un  droit  inféparable  de  la 
fouverairicté ,  &  quePintérêt  public  doit  porter  à  y  réunir.  L'abus  des  petites 
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Juitices,*le  défordre  qui  y  règne,  les  malverfatîons  qui  s'y  commettent ,  l'in- 
convénient des  appels  multipliés  <,  qui  rendent  lesaffaires  ruineufes  &c  inter- 
minables ,  tout  concourt  à  conseiller  leur  iuppreifion  ,  indépendamment 
même  de  l'extinûion  de  la  féodalité.  On  établirait  de  quatre  lieues  en  quatre 
lieues  un  Prévôt  Royal  &  un  Procureur  fîfcal  reffortiflant  nuement  au  Bail- 
liage le  plus  voifin.  Les  Bailliages  donneraient  des  commiiïions  pour  remplir 
ces  places ,  auxquelles  on  attribuerait  des  gages  ,  ou  quelques  rétributions 
èc  vacations. 


SECONDE     PARTIE, 

Dans  laquelle  on  fait  voir  les  difficultés  qui  Je  trouvent 

dans  lafupprejjion  de  la  Féodalité ',  &  l'on  propoje 

une  manière  d'opérer. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Des  difficultés  qui  fe  pré/entent. 

L  eft  beaucoup  plus  aiTé  d'établir  les  avantages  de  cette  opération ,  &  de 
répondre  aux  moyens  de  droit  qu'on  y  oppoie ,  que  de  trouver  la  manière 
dont  on  puiffe  opérer  :  &  c'eft  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
rétablir  l'ordre  dans  une  partie  importante  :  les  difficultés  naiffent  de  toute 
part  du  conflit  des  intérêts  particuliers. 

Le  moyen  qui  fe  préfente  d'abord  pour  concilier  les  droits  de  la  propriété 
qui  réclame  les  droits  de  mouvance  ,  avec  l'intérêt  focial  qui  en  demande 
la  fuppreffion,  c'eiî  que  le  Roi  donne  d'abord  l'exemple,  en  rompant  la 
chaîne  &  en  admettant  le  rachat ,  &  que  les  Seigneurs  de  fief  &  de  cenfive 
dans  tous  les  degrés  foient  forcés  de  confentir  à  l'arTranchiUement ,  Si  de 
recevoir  l'indemnité. 

Pour  cela  il  faudrait  établir  des  règles  générales,  &  un  tarif  d'eftimation. 
Mais  il  y  a  deux  chofes  à  eftimer;  les  redevances  annuelles,  dont  on  peut 
porter  le  capital  au  denier  trente  ^  &  dont  tout  le  monde  s'empreffera  d'ob- 
tenir la  libération  ;  ôc  l'eftimation  de  la  cafualfté  des  profits  cenfuels  &  féor 

Llllij      , 
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daux,  qui  variera  fuivantles  Coutumes.  Si  on  la  porte  trop  haut,  perfonne 
ne  fongera  à  fe  libérer  ;  &  s'il  efl  poffible  &  néceffaire  de  forcer  les  Sei- 
gneurs à  admettre  l'indemnité ,  il  ell  difficile  de  forcer  les  cenfitaires  &c  les 
vaffaux  à  l'acheter ,  à  moins  qu'on  ne  leur  préfente  des  avantages  &  des  faci- 
lités. Les  propriétaires  fendront,  à  la  vérité,  que  raffranchiffement  ajoute- 
rait beaucoup  à  la  valeur  de  leurs  héritages ,  mais  peu  s'emprefTeront  de  l'ac- 
quérir. Comme  il  n'efl  rien  dû  en  ligne  direûe  dans  la  plupart  des  Coutu- 
mes ,  &  que  les  profits  de  cens  n'ont  lieu  que  par  vente  ,  on  ne  fongera 
guère  à  fe  libérer  dans  un  temps  où  l'on  ne  doit  rien;  &  un  nouvel  acquéreur 
qui  fe  trouvera  devoir ,  fera  effrayé  de  la  fomme  ;  il  préférera  fouvent  de 
payer  le  profit  ordinaire.  Il  n'eft  guère  propofable  de  forcer  les  nouveaux 
acquéreurs  à  affranchir  :  quand  on  ne  fixerait  l'indemnité  qu'à  un  double 
profit;  une  acquifition  de  ioo  mille  francs  entraînerait  un  paiement  de 
40  mille  francs.  Car  il  ne  faudrait  pas  s'attendre  à  une  remife.  Il  n'y  aurait 
guère  que  les  Seigneurs  diffipateurs  qui  chercheraient  des  reffources  en  con« 
fentant  des  compositions  favorables  à  leurs  vaffaux. 

La  libération  fera  encore  plus  longue  à  s'effeduer  dans  le  degré  qui  tient 
au  Roi  que  dans  les  autres.  Les  grands  vaffaux  de  la  Couronne  ne  font  pas 
toujours  les  plus  riches  en  argent.  Leurs  terres  font  fouvent  grevées  de  fubf- 
titutions  qui  fe  perpétuent  &  fe  renouvellent  auflî-tôt  qu'elles  font  prêtes  à 
finir.  Il  fe  paffe  des  fiecles  avant  qu'il  foit  dû  aucun  profit ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  par  fuccefïïon  collatérale.  Comment  fe  flatter  que  tous  ces  vaffaux 
du  Roi  fe  déterminent  à  acheter  leur  affranchiffement  ?  On  peut  affurer  que 
dans  trois  fiecles  la  libération  ne  fera  pas  beaucoup  avancée. 

Il  arrivera  fouvent  qu'un  Seigneur  aura  reçu  des'compofitions  de  fes  vaf- 
faux &  cenfitaires  ,  &  en  aura  appliqué  le  montant  à  fon  profit,  fans  fonger  à 
fe  libérer  lui-même.  Par  ce  moyen  il  aura  détruit  toute  fa  mouvance ,  & 
n'aura  plus  à  reporter  à  fon  Seigneur  que  fon  domaine.  Le  Suzerain  perdra 
donc  fans  retour  le  bénéfice  de  fes  arriere-vaffaux  &  cenfitaires.  Comment 
pourvoir  à  fon  indemnité  r  Comment ,  foit  en  cas  de  profits  à  payer  ou  de 
faifie  féodale  ,  foit  lorfque  le  vaffal  voudra  s'affranchir,  évaluer  vis-à-vis  de 
lui  cette  mouvance  qui  n'exifte  plus  ?  Comment  faire  revivre  cette  vaffalité 
éteinte ,  &  qui  aura  ceffé  d'être  fervie  ? 

La  fervitude  perfonnelle  étoit  bien  plus  facile  à  éteindre  :  il  n'y  avoii 
qu'un  degré  :  l'affaire  fe  terminoit  entre  le  main  -  mortable  qui-  offrait  fa 
compofition  ,  &  le  Seigneur  qui  la  recevoit  fans  avoir  rien  à  reporter  à  fon 
fupérieur.  Mais  l'affranchi ffement  des  héritages  efl  une  opération  très-com- 
pliquée :  la  chaîne  efl  tellement  entrelacée  »  qu'on  ne  peut  en  détacher  -un 
anneau  fans  déranger  tous  les  "autres. 
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CHAPITRE     II. 

Point  de  vue  fous  lequel  on  peut  envifager  la  Féodalité  en  général. 

Jl  OUR  fe  former  une  idée  jufte  de  la  féodalité ,  le*yrai  peint  de  vue  eft 
peut-être  de  l'envifager  du  côté  de  la  réciprocité  qui  rend  à  peu  près  cette 
propriété  fictive ,  &  qui  n'en  laiffe  de  réel  que  les  frais,  les  foins  &C  les  em- 
barras. Chacun  reporte  à  fon  fupérieur  ce  qu'il  reçoit  de  fes  inférieurs  ,  &  eft 
en  même  temps  créancier  &  débiteur,  Seigneur  &  variai.  Ces  deux  qualités, 
&  les  droits  aftifs  &  pafTifs  qui  en  réfultent ,  fe  compenfent  tellement ,  que 
le  bénéfice  devient  nul ,  à  conficlérer  la  chofe  en  maffe. 

En  effet ,  fi  un  Seigneur  pefe  fur  fes  vaffaux  &c  fes  cenfitaires  ,  ion  héri- 
tage eft  également  grevé  vis-à-vis  de  fon  Seigneur.  S'il  perçoit  aux  mutations 
une  partie  de  la  valeur  foncière ,  il  perd  de  même  une  partie  de  la  fienne 
lorfqu'il  vend.  Si  outre  les  profits  qu'il  exige  d'eux ,  il  leur  fait  fupporter 
des  frais  &  des  actes  chers  &  multipliés  dont  il  ne  profite  pas,  vis-à-vis  de 
fon  fupérieur  il  eft  fournis  à  des  ades  volumineux  &c  très-coûteux.  Il  a  fait 
dépenfer  à  fes  cenfitaires  &  à  fes  vaffaux  300  liv.  en  aveux  &  reconnoif- 
fances;  &  fon  aveu,  qui  comprend  tout  le  détail  de  cette  mouvance,  lui 
coûte  autant.  Heureux  encore  s'il  n'a  qu'un  Seigneur  à  fervir!  Que  de  foins 
&  de  difficultés  pour  démêler  ce  qui  appartient  à  chacun ,  fur-tout  fi  la  mou- 
vance a  été  négligée  !  Plus  heureux  encore  s'il  parvient  à  fe  faire  recon- 
noître  &  à  fervir  lui-même  fans  efTuyer  de  procès ,  ou  fans  être  oblige 
d'en  fufeiter  !  C'eft  aflurément  le  cas  le  plus  favorable  :  pour  peu  qu'il  en 
furvienne  ,  celui  même  qui  réufïït  fe  trouve  d'ordinaire  en  perte. 

Plus  les  terres  font  confidérables  ,  plus  les  difficultés  ,  les  frais  &  les  con- 
teftations  fe  multiplient  :  6c  rien  n'eft  moins  rare  que  de  trouver  des 
exemples  où  cette  propriété  devient  non-feulement  nulle  par  la  réciprocité 
(  ce  qui  eft  l'état  général  &  commun  )  ,  mais  onéreufe ,  &  très-onéreufe.  Il 
feroit  donc  fouvent  très-fage  d'y  renoncer  :  mais  cela  n'eft  pas  poffible.  On 
eft  forcé  par  l'intérêt  d'un  tiers ,  de  maintenir  ces  droits  litigieux  :  on  eft 
comptable  de  leur  confervation  à  fon  fupérieur,  qui  y  a  un  intérêt  indivis 
par  la  fuzeraineté.  Malheureufe  propriété  qui  femble  n'avoir  été  imaginée 
que  pour  troubler  la  paix  univerfelle ,  qui  offre  un  concours  de  droits  qui 
fe  croifent  fur  un  même  héritage ,  fe  combattent  &  fe  détruifent ,  &  qu'on 
ne  peut  ni  abdiquer  ni  conferver  fans  inconvénient  ! 

Au  moyen  de  la  réciprocité  des  droits  &  des  devoirs ,  il  n'y  a  de  réel 
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dans  la  féodalité  que  les  frais.  Le  feul  &  véritable  produit  de  cette  propriété 
fictive  paffe  aux  agens  de  cette  perception,  aux  CommifTaires  à  terriers,  aux 
Notaires ,  aux  Procureurs ,  aux  Huifïïers ,  au  Fermier  de  l'impôt ,  qui  levé 
des  droits  fur  tous  les  a£tes.  Il  n'y  a,  dans  la  vérité  du  fait,  que  cette  clafle 
d'hommes  qui  foit  intéreffée  au  maintien  de  la  féodalité  ,  &c  qui  foit  en  droit 
d'en  déplorer  la  perte  comme  celle  de  fon  patrimoine. 

En  effet ,  au  moyenne  la  réciprocité  des  droits  &  des  devoirs ,  des  frais  , 
des  aftes  &  des  procès ,  qui  pefent  également  fur  toutes  les  parties,  il  n'y  a 
que  le  Roi  pour  qui  le  produit  de  la  féodalité  puilïe  avoir  quelque  chofe  de 
réel,  parce  qu'il  eft  placé  au  premier  degré,  parce  que  quoiqu'il  fupporte  de- 
très-grands  frais  de  régie ,  il  reçoit  cependant  une  fomme  quelconque  fans 
rien  devoir  à  perfonne. 

Le  produit  eft  à  peu  près  nul  pour  tous  les  intermédiaires  :  il  ne  pré- 
fente qu'une  compenfation  de  recette  &  de  dépenfe  ;  &c  le  plus  fouvent  le 
réfultat  de  la  fouftradtion  fe  réduit  à  un  montant  de  frais. 

Mais  iî  la  féodalité  eft  peu  &c  très-peu  productive  pour  le  Roi ,  fi  elle  eft 
à  peu  près  nulle  pour  les  degrés  intermédiaires,  elle  eft  cruellement  onéreufe 
pour  ceux  qui  font  placés  au  dernier  terme.  Ils  en  fentent  toute  la  pefanteur 
fans  pouvoir  s'en  indefnnifer  fur- perfonne  :  &  ce  dernier  terme  eft  princi- 
palement compofé  de  petits  propriétaires  &  de  cultivateurs  qui  pofledent 
des  fubdivifions  d'héritages. 

Je  fuppofe  donc  qu'il  y  ait  cinq  degrés  dans  la  féodalité ,  &  que  le  cin- 
quième degré  acheté  du  quatrième  fon  affranchiffement.  Ce  quatrième  degré, 
pour  fe  libérer,  fera  obligé  de  reporter  au  troifieme  la  fomme  qu'il  aura 
reçue  ;  celui-ci  au  fécond ,  &c  le  fécond  au  Roi.  Il  n'y  aura  donc  définiti- 
vement que  le  Roi  qui  reçoive ,  &  le  cinquième  degré  qui  paie  :  les  inter- 
médiaires ne  feront  que  des  canaux  par  leiquels  la  fomme  fournie  par  le 
cinquième  parlera  au  Roi  (a). 


(^)  On  dit  que  le  Roi  de  Sardaigne  eft  parvenu  à  iupprimer  la  féodalité  dans  Tes 
Etats.  Je  ne  fçais  pas  quel  moyen  il  a  pris  ;  s'il  l'afupprimée  d'un  feul  trait,  ou  s'il  a  ad- 
mft  à  racheter. 


%^ 
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CHAPITRE     III. 

Qu'en  confîdérant  la  Féodalité  en  majje  ,  on  pourrou  croire  que  vu 

la  réciprocité  des  droits  &  des  devoirs  ,  on  ne  rijque  rien  de  la 

fupprimer  d'un  feul  trait. 

iVJLais  dans  cet  état  des  chofes ,  ne  pourroit-on  pas  penfer  que  le  moyen 
le  plus  expéditif  pour  trancher  des  difficultés  qui  paroiffent  infurmontables, 
ou  du  moins  très-longues  à  lever  &  très-embarraflantes  ,  ferait  que  le  Roi  fit 
de  fon  côté  la  remife  entière  de  la  féodalité  ;  qu'en  coniéquence  tous  les 
degrés  fuivans  en  filTent  de  même  ;  de  manière  que  par  une  feule  &  même 
loi  la  totalité  fe  trouvât  fupprimée  du  confentement  univerfel  ? 

Dans  cette  opération  il  n'y  adroit  de  perte  que  pour  le  Roi  ;  &  la  Nation 
Findemniferoit  d'une  autre  manière  de  cette  parcelle  du  revenu  public  ,  qui 
eft  peut-être  de  1  millions  ,  &  qui  occafionne  plus  de  20  millions  de 
dépenfe  dans  le  Royaume  ,  en  reviremens  ,  en  circulation  infr u&ueufe ,  en 
dettes  actives  &  paffives  ,  &  fur-tout  en  frais  ,  dont  la  fuppreffion  forme- 
roit  un  véritable  bénéfice  pour  les  propriétaires.  Quant  au  furplus ,  il  n'y 
auroit  de  bénéfice  réel  que  pour  le  dernier  degré  ,  qui  fupporte  tout  au- 
jourd'hui :  Se  comme  cette  claffe  eft  en  grande  partie  celle  qui  tient  le  plus 
à  la  terre  ,  ce  bienfait  fe  trouverait  placé  de  la  manière  la  plus  avantageufe 
pour  le  territoire. 

Au  refle  ^  je  penferois  qu'une  affaire  de  cette  importance  ne  doit  pas  être 
décidée  par  voie  d'autorité ,  mais  fur  le  vœu  commun  du  Roi  &  de  la 
Nation.  Et  comme,  dans  l'état  attuel,  la  Nation  n'a  point  proprement  d'exif- 
tence  civile^  &  n'eft  point  à  portée  de  former  une  délibération,  cette  grande 
queftion  ne  pourrait  être  décidée  qu'après  l'établiflément  de  l'Adminiftra- 
tion  Provinciale,  dont  les  Députés  auprès  du  Roi  formeraient  véritable- 
ment les  Repréfentans  de  la  Nation . 

Mais  fi  ,  après  avoir  laine  débattre  &  éclaircir  cette  queftion  par  la  dif- 
euffion  publique ,  la  Nation  prenoit  ce  parti,  parce  qu'elle  le  croirait  nécef- 
faire  à  fa  tranquillité  ,  perfonne  fans  doute  n'aurait  droit  de  s'y  oppofer  ni 
de  le  blâmer. 

Ce  qui  pourroit'décider  en  faveur  d'un  moyen  aufli  tranchant ,  c'eft,  d'une 
part ,  les  difficultés  qui  fe  rencontrent  dans  la  fuppreffion,  par  le  moyen  du 
rachat  de  degré  en  degré  ;  &  de  l'autre  ,  c'eft  que  fauf  les  frais  ,  qui  reftent 
à  leur  charge  ,  tout  eft  fictif  pour  les  degrés  intermédiaires  ;  qu'il  n'y  a  de 
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réalité  que  pour  le  premier  &  le  dernier  terme  ;  de  manière  qu'un  affran- 
chifTement  général  facilité  paf  la  remife  que  feroit  le  Roi ,  paroît  le  moyen 
le  plus  fimple  de  procurer  à  chacun  une  jufte  indemnité. 

En  effet ,  je  fuppofe  que  l'évaluation  de  la  cafualité  des  fiefs  du  degré  in- 
férieur &  des  cenfives  monte  à  80  millions  ,  &  que  (  ce  qui  n'arriveroit  pas 
fi-tôt)  les  propriétaires  de  ce  dernier  degré  parvinfTent  à  payer  cette  fomme 
aux  Seigneurs  du  quatrième  degré.  Ou  ceux-ci  garderont  la  fomme  ,  ou  ils 
l'emploieront  à  leur  libération.  S'ds  la  gardent  &  l'appliquent  à  leur  profit, 
l'opération  ne  s'achèvera  pas  fi-tôt ,  &  mêm%  jamais.  Si ,  pour  la  procurer  , 
on  croit  devoir  les  obliger  à  employer  ces  fommes  à  fe  racheter  ,  ce  ne  fera 
qu'un  vertement  de  l'un  à  l'autre ,  &  de  degré,  en  degré  la  fomme  tranfmife 
arrivera  au  premier  terme ,  qui  feul  reçoit  fans  avoir  à  payer.  Autant  fal- 
loit-il  la  faire  porter  du  dernier  terme  au  prem;er ,  &  libérer  les  intermé- 
diaires. Il  eft  donc  égal  à  ceux-ci  que  le  féodalité  foit  fupprimce.  fans 
rachat ,  ou  qu'elle  foit  rachetée ,  puifque  fi  elle  eft  rachetée  ,  il  ne  doit  rien 
leur  en  refter. 

La  queftion  ne  doit  donc  s'agiter  qu'entre  le  Roi  &  le  dernier  degr-é  ;  & 
c'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'on  pourroit  peut-être  fe  décider  à  couper  le 
nœud  Gordien ,  vu  la  difficulté  qui  fe  trouve  à  le  dénouer. 

J'ai  déjà  averti  au'il  falloit  diftinguer  dans  la  féodalité  les  redevances  qui 
te  paient  annuellement ,  &  qui  forment  un  revenu  ordinaire ,  d'avec  les 
obventions  que  produifent  les  profils.  C'eft  la  cafualité  des  profits  qu'on 
pourroit  propofer  d'éteindre  fans  retour  &c  fans  indemnité ,  parce  qu'on  ne 
fe  portera  jamais  volontairement  à  la  racheter  :  mais  tout  ce  qui  confïfte  en 
redevances  ne  doit  être  fiipprimé  qu'en  rachetant.  On  s'empreffera  de  fe  pro- 
curer cette  libération,  parce  qu'elle  préfente  un  bien  aftuel  ;  &c  l'on  ne 
rifque  rien  d'en  fixer  le  rachat  au  denier  trente ,  ainfi  que  celui  des  rentes 
foncières. 


CHAPITRE     IV. 

Grande    Objection  contre  la  fupprejjion  de  la  Féodalité  d'un  feul 
trait.  Léjlcns  particulières  qni  en  réfulteroient. 

J  'ai  hafardé  par  manière  de  difctîfîîbn  plutôt  que  je  ne  propote  férieute- 
ment  le, parti  de  fupprimer  d'im  feul  trait  la  féodalité,  &  je  ne  prétends 
nullement  difïïmuler  l'bbjeâîon  qu'on  peut  faire.  On  oppofera  que  û  cette 
réciprocité  de  droits  &  de  devoirs  opère  une  compenlation  qui  rend  la  ca- 
fualité 
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fualité  nulle  pour  les  degrés  intermédiaires  ,  cela  n'a  lieu  que  lorfqu'on  con- 
fidere  la  chofe  en  maffe  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  les  détails  :  que 
quelquefois  une  grande  mouvance  eft  attachée  à  un  petit  domaine  ,  de  ma- 
nière que  le  propriétaire  de  ce  fief  a  beaucoup  plus  à  percevoir  qu'à  payer: 
que  fouvent  aufïî  une  terre  confidérable  en  domaine  a  très-peu  de  mouvance , 
de  manière  que  le  poffeffeur  a  peu  à  toucher,  &  de  gros  profits  à  payer. 

On  ne  peut  nier  que  cette  objecf  ion  ne  foit  très-fondée ,  &c  que  la  fup- 
preffion  ainfi  opérée  ne  produisît  des  inégalités  particulières  ;  que  le  degré 
inférieur  n'y  gagnât  beaucoup,  tandis  qu'une  partie  des  intermédiaires  y 
perdroit.  Il  faudroit  donc ,  pour  parer  à  cet  inconvénient ,  ne  pas  fupprimer 
la  cafualité  en  maffe  &  d'un  feul  trait ,  mais  entrer  dans  le  détail  pour  appli- 
quer à  tous  les  degrés  la  remife  que  le  Roi  auroit  faite  au  degré  qui  le  tou- 
che. Mais  il  pourroit  encore  réfulter  de  cette  opération  une  inégalité. 

Je  fuppofe  que  la  remife  faite  par  le  Roi  à  fes  vaffaux  monte  à  80  millions  : 
il  faudroit  qu'elle  fe  fît  par  une  chartre  accordée  à  chaque  vaffal  d'après 
l'évaluation  de  la  cafualité  dont  fon  fief  eft  grevé  vis-à-vis  du  Roi.  Ainfi  l'on 
eftimeroit ,  par  exemple ,  à  1 00,000  liv.  l'affranchiffement  d'une  terre  efti- 
mée  500,000  liv. ,  &  fujette  au  profit  de  quint.  On  eftimeroit  à  50,000  liv. 
l'affranchiffement  d'une  terre  de  250,000  liv.  Mais  comme  l'intention  du 
Roi,  en  faifant  la  remife,  feroit  que  tous  les  degrés  fui  vans  en  profitaffent, 
il  faudroit  enfuite  ventiler  tous  les  héritages  mouvans  de  ces  deux  fiefs ,  tant 
en  cenfive  qu'en  fief.  Je  fuppofe  que  le  fief  de  500,000  liv.  n'eût  qu'une 
mouvance  eftimée  50,000  liv.  :  le  propriétaire  de  ce  fief  gagneroit  à  l'opéra- 
tion une  plus-value  &c  un  affranchiffement  double  de  la  remife  qu'il  feroit 
lui-même.  Il  n'y  auroit  pas  fans  doute  grand  inconvénient.  Mais  fi  l'évalua- 
tion du  fief  de  250,000  liv.  monte  à  75,000   livres,  le  propriétaire  qui 
n'aura  acquis  qu'une  libération  de  50,000  liv.  perdra  une  mouvance  de  75. 
Comment  le  dédommager?  Comment  lui  conferver ce  furplus de  25,000 liv.? 
S'il  faut  qu'il  perde  cet  excédant ,  voilà  une  inégalité  bien  marquée  entre  fon 
fort  &C  celui  de  l'autre  Seigneur.  Si  l'on  ne  veut  pas  lui  faire  perdre  cet  excé- 
dant, il  faut  donc  le  répartir  fur  tous  ks  vaffaux  &  cenfitaires ,  &  les  libérer 
chacun  feulement  des  deux  tiers.  Il  faudra  ou  qu'ils  rachètent  ce  tiers,  dont 
leur  Seigneur  ne  trouve  pas  l'indemnité  dans  fon  propre  affranchiffement,  ou 
qu'ils  reftent  fournis  à  la  vaffalité  pour  ce  tiers ,  &  par  conféquent  à  tous  les 
aftes  qu'elle  entraîne.  De  manière  ou  d'autre,  il  en  réfultera  une  inégalité 
marquée,  non  entre  les  vaffaux  du  même  Seigneur,  mais  entre  les  vaffaux 
de  ces  deux  Seigneurs ,  dont  les  premiers  font  libérés  en  entier ,  &  les  autres 
ne  le  font  pas ,  &  cela  en  vertu  du  hafard  qui  fait  que  l'un  des  deux  fiefs 
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dominans  a  plus  de  mouvance  que  l'autre ,  relativement  à  fa  valeur  intrinfe- 
que  vis-à-vis  du  R.oi. 

Si  Ton  fuit  la  même  opération  dans  les  degrés  fubféquens  ,  on  trouvera  la 
même  inégalité.  Cette  inégalité  diffère  de  celle  qu'opéreroit  la  fuppreffion 
totale  &  en  maffe.  Dans  celle-ci  ce  font  les  Seigneurs,  confidérés  comme 
tels ,  dont  quelques-uns  perclroient  une  partie  de  leur  mouvance  ,  parce  que 
la  valeur  de  leurs  droits  excéderoit  celle  de  leurs  devoirs  ,  tandis  que  d'autres 
Seigneurs  y  gagneroient.  Dans  la  féconde  manière  de  fupprimer ,  ce  font  les 
vafTaux,  confidérés  comme  tels,  dont  plufieurs  perdraient,  ou  du  moins  ne 
trouveraient  qu'une  partie  de  leur  libération ,  èc  cela  parce  qu'ils  relèvent 
d'un  Seigneur  dont  la  mouvance  eft  plus  confidérable. 


CHAPITRE     V. 

Principes  fur  lefquels  on  peut  établir  F  opération. 


L. 


je  rachat  de  la  féodalité  de  degré  en  degré  entraînerait  des  difcuffions 
fans  nombre  ,  &  ne  feroitjamais  terminé  ,  comme  je  l'ai  fait  voir  dans  le 
premier  Chapitre  de  cette  féconde  Partie. 

La  fuppreffion  totale  de  la  féodalité  par  une  feule  &  même  loi  tranche- 
rait fans  doute  toutes  les  difficultés  ;  mais  elle  opéreroit  trop  d'inégalité 
dans  les  détails ,  &  Méfierait  trop  la  propriété. 

Voyons  donc  s'il  ne  feroit  pas  poffible  de  trouver  un  moyen  qui  n'eût 
aucun  de  ces  inconvéniens  ,  c'eft-à-dire  qui  ne  fût  pas  d'une  exécution  trop 
longue  ,  &  qui  ne  bleffât  aucun  intérêt. 

Je  vais  en  expofer  un  tel  que  je  le  conçois ,  &  le  plus  clairement  qu'il 
me  fera  poffible  :  je  le  foumets  au  jugement  du  Lefteur. 

Ce  moyen  fuppofe  l'établiffement  de  l'Adminiftration  Provinciale  :  fans 
lui  il  ne  feroit  nullement  praticable  ;  avec  lui  j'ofe  le  croire  poffible. 

J'établirai  d'abord  les  principes  fur  lefquels  il  faut  opérer, 

i°.  La  difficulté  de  l'extinttion  de  la  féodalité  ne  confiée  pas  dans  le  ra- 
chat des  redevances  annuelles ,  auquel  on  fe  portera  aifément ,  mais  dans 
la  manière  d'éteindre  la  cafualité. 

2°.  S'il  peut  être  vrai  de  dire  que  la  féodalité  prife  en  maffe  n'eft  qu'une 
propriété  fiûive  ,  à  caufe  de  la  réciprocité  ,  il  y  a  bien  des  cas  d'exception 
dès  qu'on  defcend  à  l'application.  Il  faut  donc  trouver  le  moyen  de  parer  à 
ces  exceptions  par  une  indemnité. 
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30.  Le  degré  inférieur  de  la  féodalité  ne  présente  point  de  réciprocité;  il 
en  (importe  tout  le  poids  fans  en  trouver  aucune  indemnité  ;  &C  c'eft  ce  qui 
m'avoit  fait  dire ,  en  confidérant  la  chofe  en  mafle ,  que  le  principal  avan- 
tage de  la  fuppreffion  appartenoit  à  ce  degré.  Mais  dès-lors  il  devient  pofli- 
ble  de  le  faire  contribuer  au  rachat  ,  &  cette  reffource  fournit  un  moyen 
d'ôter  l'inégalité  dans  les  autres  degrés. 

40.  De  même  que  le  poids  de  la  féodalité  tombe  fur  le  degré  inférieur 
fans  aucune  compenfation ,  tout  fon  produit  réel  appartient  au  Roi ,  qui 
reçoit  de  toute  part  fans  avoir  rien  à  payer.  Mais  le  Roi  n'a  nul  intérêt 
véritable  au  maintien  de  cette  inftitution  ,  ni  à  raifon  de  fa  dignité  ,  qui 
ne  peut  recevoir  aucun  accroiffement ,  ni  à  raifon  du  revenu  qu'il  en  tire  , 
qu'on  lui  remplacera  d'une  manière  moins  onéreufe.  Il  faut  donc  que  le  Roi 
en  fade  la  remife  pure  &  fimple  :  fans  cela  il  n'eft  pas  poffible  de  faire  l'opé- 
ration :  &  il  faut  enfuite  trouver  moyen  de  faire  jouir  de  ce  bienfait  du  Roi 
non-feulement  fes  vaflaux  &  cenfitaires  directs ,  mais  tous  les  degrés. 

50.  Il  faut  d'abord  amplifier  l'opération,  &  démanteler  cette  machine  û 
compliquée  ,  en  fe  réduifant  au  fimple  rapport  du  cenfitaire  ou  variai  à  fon 
Seigneur  direcl: ,  &  (imprimant  tout  rapport  d'arriere-fief  ;  de  manière  que 
dans  Peftimation  de  la  féodalité  vis-à-vis  du  Seigneur ,  on  n'aura  égard 
qu'au  domaine  ,  &  nullement  à  la  mouvance  du  fief  fervant.  Car  c'eft  ce 
rapport  d'arriere-fief  qui  eft  une  des  grandes  caufes  de  complication.  Mais 
c'eft  un  bien  petit  facrifice  de  la  part  du  Seigneur  dominant  ,  dont  il  trouve 
la  compenfation  en  traitant  avec  fon  fupérieur. 

Il  y  aura  cependant  une  exception  à  faire  par  rapport  aux  fiefs  qui  n'ont 
point  de  domaine  &  ne  confident  qu'en  mouvance  :  c'eft  en  opérant  qu'on 
peut  y  avoir  égard. 

6°.  Il  faudra  établir  une  règle  générale  pour  l'eftimation  de  la  cafualité.  Il 
ne  faut  pas  la  porter  trop  haut ,  parce  qu'il  faut  faire  entrer  pour  beaucoup 
dans  l'avantage  de  la  fuppreffion  la  libération  des  foins  &  des  frais  qu'en- 
traîne la  féodalité.  Je  penferois  qu'on  peut  l'évaluer  au  montant  du  profit 
qui  eft  dû  par  la  Coutume  locale.  Ainfi  la  cafualité  d'un  fief  dans  une  Cou- 
tume de  quint  fera  évaluée  au  cinquième  de  la  valeur  de  l'héritage ,  fans 
aucun  égard  aux  mouvances.  Ce  cinquième  s'eftimera  fur  le  pied  de  la  va- 
leur de  l'héritage  ,  au  denier  vingt-cinq  du  revenu  ;  &  le  revenu  ne  fera 
eftimé  que  pour  ce  qui  revient  net  au  propriétaire,  déduction  faite  de  toutes 
les]  charges  publiques,  &  d'après  le  regiftre  propriétaire  dont  j'ai  parlé. 

La  cafualité  fera  évaluée  au  revenu  de  l'héritage  dans  une  Coutume  où  il 
n'eft  dû  que  le  rachat. 

En  cenfive  la  cafualité  fera  évaluée  au  profit  qui  eft  dû  par  vente.  On 
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devroit  même  admettre  une  diftinâion  ,  &  porter  à  moins  l'évaluation  de 
h  cafualité  d'un  héritage  cenfuel ,  parce  qu'il  ne  doit  profit  que  par  vente  , 
au  lieu  que  le  fief  doit  en  outre  un  rachat  en  fucceffion  collatérale ,  6c  même 
par  mariage. 


L 


CHAPITRE    VI. 

Manière  d'opérer. 


'opération  de  la  fuppreffion  de  la  féodalité  fuppofe  l'établi ffement 
d'une  Adminiftration  Provinciale  :  fans  cela  elle  eft  impoffible  :  &  en  la  fup- 
pofant  établie ,  elle  n'eft  pas  fi  difficile  que  l'on  penfe. 

Ce  qu'il  y  a  fans  doute  de  plus  embarraflant  dans  l'exécution  ,  c'eft  de 
defcendre  dans  le  détail  des  héritages  pour  porter  une  eftimation  à  la  cafua- 
lité de  tout  le  territoire. 

Or  cette  opération  û  grande  &  fi  détaillée  fe  trouvera  toute  faite  pour 
l'affiette  de  l'impôt  :  on  n'aura  donc  befoin  que  de  fimples  relevés. 

J'ai  déjà  dit  qu'on  n'eftimeroit  que  les  domaines ,  &  nullement  les  mou- 
vances. Or  on  connoîtra  tous  les  domaines  par  les  regiftres  de  l'impôt  :  on 
connoîtra  en  même  temps  leur  revenu  :  il  ne  s'agira  plus  que  d'agir. 

Cette  opération  étant  toute  de  détail ,  on  ne  peut  en  charger  que  les 
Confeils  de  Diftrifts ,  fauf  l'appel  au  Confeil  Provincial ,  qui  décidera  des 
conteftations  en  dernier  reflbrt. 

Cette  Differtation  eft  donc  néceffairement  liée  à  l'Ouvrage  précédent  &C 
en  eft  une  fuite  &  un  Appendice. 

On  commencera  l'opération  par  liquider  les  charges  foncières ,  cens  6c 
rentes. 

J'ai  dit  (Livre  Fil)  qu'il  étoit  nécefiaire  de  connoître  &  d'eftimer  les 
charges  foncières  des  héritages,  pour  y  avoir  égard  dans  l'affiette  de  l'impôt. 
Cette  opération  eft  donc  toute  faite. 

Chaque  cenfitaire  &  débiteur  de  rente  foncière  trouvera  fur  fon  extrait, 
i°.  la  continence  &  nature  des  héritages  ,  %°.  l'eftimation  du  revenu  telle 
qu'elle  eft  portée  pour  l'impôt ,  30.  les  charges  dont  chaque  article  eft  tenu. 

Il  préfentera  fon  extrait  au  Confeil  de  Diftricl ,  qui  mettra  deflus  une 
ordonnance  de  foit  fignifié  dans  la  quinzaine  au  Seigneur  ou  créancier. 

Le  Seigneur  ou  créancier  aura  trois  mois  pour  contefter  renonciation 
des  charges.  S'il  ne  dit  rien ,  il  fera  cenfé  avoir  accédé.  S'il  contefte ,  il  figni- 
fiera  les  contredits  au  cenfitaire  ou  débiteur ,  qui  aura  deux  mois  pour  re- 
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pîiquer  ;  &  le  Confeil  prononcera  de  cette  manière  :  Avons  déclaré  tel  héru 
tage  chargé  envers  un  tel  de  tant ,  qu  avons  liquidé  à  tant.  On  mettra  ce  ju- 
gement en  marge  du  regiftre  ,  &  au  pied  de  l'original  fourni  par  le  débi- 
teur ,  &  de  la  copie  lignifiée  au  créancier.  Si  le  Confeil  de  Diltriâ:  trouve 
de  la  difficulté  ,  il  pourra  prendre  l'avis  de  quelques  Avocats.  Si  un  autre 
Seigneur  prétend  que  l'héritage  relevé  de  lui ,  il  préfentera  [requête  avant 
le  jugement ,  &  produira  fes  titres ,  fur  lesquels  il  léra  ftatué  entre  les 
parties. 

La  liquidation  fe  fera  fur  le  pied  du  denier  trente.  On  évaluera  en  argent 

les  rentes  en  nature  ,  de  cette  manière Tel  héritage  chargé  de  2  fous  de 

cens  ,  10  f.  de  rente  ,  &  un  boijfeau  d'avoine  évalué  12  f.  ;  total  24/.  ,  liquidés 
à  36  liv.  Ce  capital  fera  à  toujours  rembourfable.  Si  le  cenfitaire  veut  rem- 
bourfer  tout  de  fuite  ,  on  en  mettra  la  note  en  marge  ,  &  on  lui  délivrera 
un  certificat  d'affranchiflement.  S'il  ne  veut  pas  rembourfer  dans  le  moment, 
il  continuera  de  payer  les  arrérages  jufqu'au  rembourfement.  Mais  le  Sei- 
gneur ne  pourra  jamais  en  demander  de  reconnoifTance.  Le  regiftre  lui  forme 
un  titre  fiiffifant ,  jointe  à  la  liquidation  qui  lui  fera  délivrée.  On  changera 
feulement  les  noms  du  créancier  &  du  débiteur ,  quand  il  y  aura  mutation. 

Il  s'agira  enfuite  d'eftimer  la  cafualité  ,  tant  cenfuelle  que  féodale,  en 
commençant  par  le  degré  inférieur. 

Ce  dernier  degré  fera  le  plus  confidérable  ;  il  correfpond  à  tous  les  dé- 
grés fupérieurs.  Il  n'eft  point  de  Seigneur  qui  n'ait  des  cenfitaires  &c  fou- 
vent  des  vaffaux  fans  mouvance. 

Chaque  cenfitaire  &  vaflal  du  dernier  degré  préfentera  le  relevé  de  fes 
héritages  ,  contenant  la  fituation  ,  la  continence  &  la  qualité  ,  d'après  les 
registres  des  Arrondiflemens  ,  &  il  y  ajoutera  le  nom  du  Seigneur  &  de  la 
terre  de  qui  il  relevé. 

Le  Confeil  de  Diftrîct  mettra  au  bas  l'ordonnance  de  foit  lignifié  au  Sei- 
gneur, qui  aufa  trois  mois  pour  accorder  ou  contefter.  S'il  accorde,  ou 
s'il  garde  le  filence  ,  on  liquidera  la  cafualité  fuivant  les  principes  qu'on 
aura  établis  ;  &  l'on  infcrira  cette  liquidation  ,  i°.  fur  le  regiftre  ,  x°.  fur 
l'original  préfenté  par  le  cenfitaire  ou  vaflal,  30.  fur  la  copie  fignifiée  au 
Seigneur  :  &  fi  le  Seigneur  a  fait  défaut ,  le  vaflal  le  lui  fera  fignifîer.  Mais 
le  Seigneur  ne  fera  plus  reçu  à  former  oppofition. 

Cette  liquidation  ne  formera  point  un  titre  précis  contre  les  cenfitaires  &c 
vaflaux  en  faveur  des  Seigneurs  ;  elle  ne  fervira  que  d'élémens  pour  parve- 
nir à  l'opération  générale. 

On  paflera  enfuite  au  fécond  degré.  Les  vaflaux  de  ce  degré  ,  qui  font 
Seigneurs  d'une  partie  du  premier  degré,  préfenteront  au  Confeil,  i°.  la 
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Liquidation  qui  a  été  faite  de  leur  mouvance  active  ,  2°.  le  relevé  de  leurs 
domaines  ,  avec  l'indication  des  terres  &  des  Seigneurs  de  qui  ils  relèvent 
en  fief.  Et  après  les  délais ,  on  liquidera  leur  mouvance  paffive  fur  les 
mêmes  principes.  La  fentence  de  liquidation  qu'on  leur  délivrera  contiendra 
la  balance  de  ce  qu'ils  perdent  en  mouvance  avec  ce  qu'ils  gagnent  en  libé- 
ration. Si  leur  mouvance  active  a  été  liquidée  à  4,000  liv. ,  &  que  la  ca- 
fualité  de  leur  mouvance  paffive  foit  liquidée  à  2,000  liv. ,  ils  auront  à 
prétendre  dans  l'opération  une  indemnité  de  2,000  liv.  Si  au  contraire  ils 
gagnent  fur  leur  mouvance  paffive  plus  qu'ils  ne  perdent  fur  leur  mouvance 
active ,  ils  feront  grevés  du  montant  de  la  différence ,  &  tenus  de  contri- 
buer dans  la  proportion  qui  fera  réglée  en  définitif. 

Aucun  Seigneur  ni  vaflal  ne  fe  trouvera  donc  débiteur  ni  créancier  en- 
vers  fon  fupérieur  ni  fon  inférieur.  Ce  fera  l'Adminiftration  Provinciale  qui 
fera  la  perception  de  la  fomme  néceffaire  pour  remplir  les  indemnités. 

Après  la  liquidation  du  fécond  degré  on  parlera  aux  fuivans ,  jufqu'au 
Roi ,  dont  on  liquidera  toute  la  mouvance  active. 

Comme  la  féodalité  ne  fuit  point  l'ordre  des  territoires,  &  que  fouvent 
un  héritage  relevé  d'une  terre  fort  éloignée  ,  les  Confeils  des  différentes 
Généralités  fe  correfpondront  &£  fe  communiqueront  tous  les  éclairciffemens 
néceflaires. 

Il  eft  aifé  d'établir  un  exemple  de  ces  liquidations. 

Le  degré  inférieur  doit  à  tous  les  autres ,  &  il  ne  lui  eft  rien  dû  par 
perfonne. 

Soit  le  Seigneur  A  dont  la  mouvance  active  cenfuelle  eft  liquidée  à  3,000 1., 
&  la  mouvance  active  en  fief  à  2,200  liv.  A  eft  donc  déclaré  avoir  une 
mouvance  active  évaluée  4,200  liv. 

Mais  A  eft  grevé  envers  B  fon  fupérieur  d'une  cafualité  liquidée  à  6,000  !. 
Il  gagne  à  la  libération  plus  qu'il  ne  perd.  Il  fe  fera  une  compenfation  du 
paffif  à  l'actif,  &  il  fera  déclaré  débiteur  à  l'opération  générale  de  1800  1. 

B ,  fupérieur  de  A  ,  a  donc  à  prétendre  une  indemnité  de  6,000  liv. 
Mais  B  eft  lui-même  grevé  envers  C  fon  fupérieur  d'une  cafualité  liquidée 
à  4,000  liv.  :  il  ne  lui  refte  donc  que  2,000  liv.  à  prétendre. 

C  ,  fupérieur  de  B  ,  a  à  prétendre  une  indemnité  de  4,000  liv.  Mais  C 
eft  lui-même  tenu  envers  D  fon  fupérieur  d'une  cafualité  liquidée  à  5,000  1.: 
il  fera  donc  déclaré  débiteur  envers  l'opération  générale  de  1000  liv. 

D,  fupérieur  de  C,  a  à  prétendre  une  indemnité  de  5,000  liv.  Mais 
il  eft  lui-même  grevé  envers  E  fon  fupérieur  d'une  cafualité  liquidée  à 
7,000  liv.  :  il  fera  donc  déclaré  débiteur  envers  l'opération  générale  de 
2,000  liv. 
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E  eft  le  Roi ,  auquel  toute  la  féodalité  aboutit ,  &  qui  ne  doit  rien  à 
perfonne.  Il  fait  la  remife  des  7,000  livres  qui  lui  font  dues  par  D.  Mais  il 
ne  fait  pas  cette  remife  à  D  en  particulier  ;  il  la  fait  à  l'opération  générale. 
Elle  fera  appliquée  à  tous  ,  &  elle  diminuera  la  contribution  à  lever  fur 
ceux  qui  font  débiteurs  pour  payer  ceux  auxquels  il  fera  dû  des  indemnités. 

Lorfque  toutes  les  liquidations  feront  faites ,  on  aura  le  montant  de  tou- 
tes les  indemnités  à  payer. 

On  voit  que  la  compenfation  s'étant  faite  à  chaque  liquidation  particu- 
lière de  l'aâif  au  paffif,  il  ne  reftera  dû  d'indemnité  qu'à  ceux  qui  .auront 
plus  perdu  que  gagné  à  l'opération. 

Comme  le  même  Seigneur  a  plusieurs  vafiaux  &  cenfitaires  ,  il  fe  fera 
autant  de  liquidations  de  cafualité  aûive  qu'il  aura  de  vaflaux  &  cenfitaires  : 
&  comme  il  a  fouvent  auffi  plufieurs  Seigneurs  ,  il  fe  fera  encore  autant  de 
liquidations  paffives  qu'il  aura  de  Seigneurs.  Mais  la  liquidation  paffive 
d'un  degré  formera  la  liquidation  active  du  degré  fupérieur. 

Un  même  homme  qui  aura  plufieurs  Seigneuries  fe  trouvera  alternative- 
ment débiteur  &  créancier.  Il  fera  admis  à  faire  faire  la  compenfation  de  fes 
différens  titres  ;  &  elle  fe  fera  dans  un  délai  fixé  avant  de  procéder  à  la  ré- 
partition générale. 

Pour  y  parvenir ,  on  ordonnera  d'abord  que  tous  ceux  qui  auront  des 
indemnités  à  prétendre  d'après  toutes  les  compenfations  faites  ,  rapporteront 
leurs  jugemens  de  liquidation  ;  &  on  fera  l'addition  dans  chaque  Confeil 
Provincial. 

Cette  addition  fera  étrangement  réduite,  i°  par  les  compenfations  qui 
fe  feront  faites  de  toute  part  du  paffif  à  l'attif ,  z°.  par  la  remife  que  le  Roi 
fera  de  tout  le  montant  de  fa  mouvance. 

On  fera  enfuite  l'addition  dans  chaque  Généralité  de  toutes  les  fommes 
dues  ,i°.  par  tous  les  cenlitaires ,  20.  par  tous  les  propriétaires  de  fiefs  fans 
mouvance ,  30.  par  tous  les  Seigneurs  des  degrés  fupérieurs  qui ,  par  l'évé- 
nement de  la  liquidation ,  fe  trouveront  avoir  plus  gagné  en  libération  que 
perdu  en  mouvance. 

Cette  fomme  fera  très-confidérable  ,  &  infiniment  plus  confidérable  que 
le  montant  des  indemnités  à  payer. 

Le  réfultat  de  ces  deux  calculs  fera  envoyé  au  Confeil  National ,  qui  ré- 
glera quel  fou  la  livre  fera  exigé  de  tous  les  débiteurs  :  peut-être  n'ira-t-il 
qu'au  quart  ou  au  fixieme  des  fommes  dues. 

De  ce  moment  toutes  les  terres  feront ,  par  un  Edit  folemnel ,  déclarées 
libres  &  franches  ;  &  tous  les  rapports  de  cenfitaire  ,  de  variai  &  de  Seigneur 
feront  détruits. 
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Pour  le  paiement  des  indemnités  on  ne  donnera  pas  de  créances  à  exercer 
à  un  Citoyen  contre  un  Citoyen. 

L'Adminiftration  Provinciale  fe  chargera  de  la  perception  &  du  paiement 
des  indemnités.  Tous  les  débiteurs  qui  voudront  rembourfer  recevront  une 
décharge.  Ceux  qui  ne  paieront  pas  tout  de  fuite  ,  paieront  l'intérêt  du  mon- 
tant ,  &  les  Confeils  paieront  ce  même  intérêt  aux  porteurs  de  créances  ; 
ou ,  fi  on  le  préfère  ,  les  Confeils  Provinciaux  pourront  emprunter  la  fomme 
néceffaire  pour  payer  le  montant  des  indemnités  ,  &  faire  enfuite  le  recou- 
vrement à  leur  profit. 

Cette  opération  peut  être  regardée  comme  le  complément  de  la  réforme , 
&  ne  doit  être  entreprife  qu'après  toutes  les  autres ,  &  fur  le  vœu  général 
de  la  Nation.  Elle  eft  en  elle-même  peribnnellement  indifférente  au  Sou- 
verain. 
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